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JOURNAL  DU  PALAIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

^  propriétaire  éCune  maison  ajrani^une  parié  sur  une  rue 
dont  une  ordonnance  royale  a  autorisé  de  vendre  le  ier^ 
rain  peut^il  être  priré ,  sans  indemnité- préalable ,  de 
son  droit  de  puisage  sur  le  terrain  vendu  ,  sous  prétexte 
q^Vexhaussemem  du  solde  la  rue  a  rendu  h  passage 
impossible,  lorsque  cet  exhaussement  n*a  pas  existé  per^ 
dant  un  temps  suffisant  pour  fu ire  présumer  textine» 
tion  de  la  servitude  7  (  Rés.  nég. }  God.  cit.,  ait.  545  et 
704.  (i) 

FaAGifT,  C.  LES  époux  BRiiiui. 

Le  liear  Fragnjr  est  propriétaire  d'ane  içaison  située  dans 
la  ville  d'Orléaos,  sur  le  quai  da  Fort-Alleaame,  entre  deux 
maisons  qui  appartieunent  anx  siear  et  dau^  firière*  Cas 
trois  maisons  aboutissent  par  derrière  à  la  me  du  Cmcifix- 
Saint-Ai^Dan ,  sur  laquelle  ellel  onjt  chacune  une  porte  de 
sortie — £n  1 819 ,  Tautorité.  municipale  ayant  foncé  Iç  pro- 
jet de  sappirimer  cetje  rue ,  et  d'en  ouvrir  une  antre  à  côté, 
obtint,  le  28  av.  1819,  une  ordonnance  royale  qui  autoriia 
le  m^ire  à  .échanger  des  terrains  appartenants,  aux  sieur  et 
dame  Brière,  et  sur  lesquels  la  rue  nouvelle  devait  passer, 
contre  le  terrain  de  la  rue  du  Crucifix ,  dans  taute  la  largeur 

■      ■■  ■  .     '  ■ 

(1)  Une  ordonnance  da  roi,  da  10  aoûtiSiS,  a  décidé  qact,  lprtqii*iin« 
ordonnance  royale  a  autorisé  une  commone  à  échanger.  Templaeeinent 
dane  me  contre  le  terrain  destiné  à  rouTertore  d'une  me  noaTelle,  on 
particulier,  dont  la  propriété  a  une  issue  sur  la  rue  que  Ton  supprime» 
est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  derant  le  conseil  d*état  ror» 
dcanance  royale  autorisant  la  suppression;  mais  qu'il  doit  être  sursis  k 
i'ezëcation  de  cette  ordonnance  jusqu'à  ce  que  les  ttibunanx  aient  statué 
sur  la  demande  en  indemnité  fonnéc  par  le  propifttaire  rif  erain,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  mars  iSio,  relative  aux  exproprialions  pour  cause 
daUHté  publique.  Voy.  ce  journal,  décisions  du  conseil  d*état,  t.  s,  p. 
i5o.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation*  du  18  jan?.  i8a6,  t.  % 
1826,  p.  J07. 
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dt^d€àX'inaUoiil5  àei  sieur  et  dame  Brière  et  de  celle  du  sieur 
Fragnjr.  Cet  échange  fut  consommé  par  contrat  da  26  juin 

Le  a  oct.  suivant,  les  «leur  et  damé  Brière  font  somma- 
tion au  sieur  Fragiiy  de  supprimer  les  jours^  et  issues  dont  il 
^baissait  sur  la.  rue  du  Crucifix.  De -«on  coté,  l'autorité  muni- 
cipale «  s'apercevant  qu'elle   ne  pouvait  mettre  les  sieur  et 
dame  Brière  en  possession  du  terrain  concédé,  sans  interr 
rompre  lar circulation  dans  la  rue  du  Grucilix,  reconnaissant 
en  outre  qu'elle  ne  pourrait  supprimer  cette  rue  sans  une  au- 
torisatiou  spéciale ,  et  que  Tautorisation  ne  serait  accordée 
qu'autant  que  la  convenance  et  l'utilité  du  changement  se- 
raient Goustatées,  ouvrit,  le  i5  jany  1820,  un  procès- verbal 
de  corrimodo  et  incommoda.  —  Le  sieur  Fragny  comparut  et^ 
déclara  que,  depuis  quelques  années ,  il  avait  condamné  /no- 
mentanément  Ventrée  qu'il  avait  sur  lu  rue  d|LCrucifix  ;  qu'il 
consentirait  à  la  suppression  de  la  rue ,  si  ou  lui  en  concé- 
dait le  terrain  dans  la  largeur  qu'occupait  sa  maison  5  mais 
qu'ayant  appris  que  la  concession  de  ce  terrain  atait  été  faite 
aut  sieubr  et  dame  Brière,  il  s'opposait  formellement  à  la  snp- 
pressioïi)  qui  isolerait  sa  maison  et  Isl  priverait  tl'une  issue 
nécessaire.  — Lors  de  la  clôture  du  procès-verbal,  le  maire 
d'Orléans  déclara  que ,  nonobstant  cette  opposition ,  il  y  avait 
lieu  de  passer  outre  et  de  solliciter  la  suppression.  Toutefois, 
il  ne  paraît  pas  que  l'autorité  municipale  ait  donnd  suite  à  ce 
projet;  seulement  elle  a  toléré  que  les  propriétaires  de  mai-< 
sons  sur  la  rue  du  Crucifix ,  autres  que  le  sieur  Fragny,  pris- 
sent possession  du  terrain  de  cette  rue ,  chacun  en  propor- 
tion de  la  largeur  de  sa  itiaison ,  de  sorte  que  la  rue  est  sup- 
primée de  fait ,  quoique  la  suppression  n'en  soit  pas  légale- 
ment autorisée. 

Le24m^^  i8â5,  les  sieur  et  dame  Brière  font  des  offres 
réelles  au  sieur  Fragny  de  là  somme  de  1 46  fr.  pour  la  valeur 
de  Jâ.  moitié  du  mur  de  basse-gputte  de  la  maison  de  ce  der- 
nier, tenant  au  terrain  de  la  rue  du  Cru/cifix,  ain^i  que  pour 
la  valeur  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  coûstruit ,  duquel 
mur  les  sieur  et  dame  Brière  entendent  acquérir  la  mitoyen- 
neté. Sur  le  refus  de  ces  offres ,  ils  assignent  Fragny  devant  le 
tribunal  civil  d'Orléans ,  pour  les  voir  déclarer  bounes  et  va^* 
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ktblet,  pour  tqît  dire  que  la  mitoyenneté  àa  mur  fera  ac- 
qalse  aax  deniandears ,  et  que  Pragny  sera  eondamnë  à  sDp- 
primer  les  onvertorcs  qa*il  a  dans  ce  mur. 

Le  4  àée.  i8a5 ,  jugement  ainti  con^a  t  «  Considérant  que 
la  maison  da  sieur  Fragfty,  donnant  en  partie  snr  la  mt  du 
Çnicîfix,  comportait  des  ouvertures  par  portes  et  fenêtres 
avec  on  droit  de  passage  à  pied ,  à  cheval  et  en  voit  are  par 
cette  me,  établie  comme  toutes  les  autres  pour  Tntilité  pu- 
bliqae  et  l'avantage  des  maisons  vobines }  —  Considérant  qne 
les  oavertares  sur  tine  rue  sont  tout  aussi  légitimement  éta- 
blies que  les  bâtiments  mêmes,  an  service  et  à.  romemeui 
desqaels  bâtiments  et  des  rues  elles  sont  néces^ires  on  utiles , 
à  fa  cliarge ,  toutefois,  par  les  propriétaires  de  se  conformer 
aux  règlements  de  voierie  ;  qne  ces  ouvertures  une  fois  éta- 
blies donnent  au  propriétaire  le  droit  de  les  conserver  àtou- 
[oars,  quels  que  soient  les  changements  qui  puissent  s*opérer 
dans  le  terrain  formant  la  rue;  —  Considérant,  en  fait,  que 
tesoavertores  de  vues  et  sortie  de  la  maison  du  sieur  Fragny 
existent  de  tonte  ancienneté  sur  la  rue  du  Crucifix ,  et  que  le 
terrain  de  cette  rue  nouvellement  supprimée  n'a  pu  être  et 
n'a  été  réellement  concédé  par  M.  Ip  maire  d'Orléans  au  sieur 
Brière  que  tel  qu'il  se  poursuivait  et  comportait,  et  sans 
nuire  aux  droits  des  riverains  d'y  conserver  les  ouvertures 
existantes;  —  Considérant  néanmoins  que  le  terrain  de  cette 
me,  devenu  propriété  du  sieur  Brière,  doit  être  utilisé  par 
lui  jusqu'au  mur  du  sieur  Fragny,  et  qu'ainsi  il  a  le  droite 
d*en  acquérir  la  mjtoyenneté ,  en  respectant  le  passage  et  les 
vues  de  la  maison  du  sieur  Fragny }  pour  concilier  les  droits 
de  ces  deux  propriétaires ,  k  tribunal.;...  donne  acte  au  sieur 
Brière  de  sa  demande  en  acquisition  de  la  mitoyenneté  du 
mur  du  sieur  Fragny,  et  de  ses  offres  d'en  payer  la  valeur.  •••; 
^^  En  conséquence,  ordonne  que  vente  en  sera  passée... • ,  si- 
non ordonne  que  le  présent  j  ugement  tiendra  lieu  de  vente. . . . , 
à  la  charge  pac  le  sieur  Brière  de  laisser  subsister  sans  obsta- 
cle les  ouvertures  existantes  actuellement  dans  le  mur  et  la 
maison  du  sieur  Fragny,  et  de  lui  laisser  le  libre  passage  à 
pied ,  à  cheval  et  en  voiture ,  pour  sortir  et  arrivet  à  l'ou- 
verture qu'il  a  dans  le  mur^  tout  ainsi  et  de  méme^qu'il  l'a- 
vait lorsque  le  terrain  du  sieur  Brière  formait  la  me  du  CrU'* 
cifix-Saint-Aignan  3  etc.  » 
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Les  sienr  et  dame  Brière  ont  interjeté  app&i  de  ce  fiige*- 
ment,  et  ont  prél^enda ,  entrç  autres  choses ,  que  lies  partie^ 
tiers  ne  pouvaient  point  acquérir  de  servitudes  sur  la  voie 
blique }  que  le  droit  d^  vue  et  de  passage  sur  une  rue 
d'appartenir  aux  propriétairfîs  des  liaisons  riveraines  ,  lonn 
que  le  terrain  de  cette  rue  devient  la  propriété  d'un  parti- 
culier; enfin,  i^s  ont  allégué  que ,  depuis  plus  de  trente  ans, 
le  sol  de  1^  rue  du  Crucifix  avait  été.  exhaussé  de  manière  k 
ce  que  le  sieur  Fragny  ne  pût  pas  faire  usage  de  la  porte  qd*il 
avait  sur  cette  rue. 

Le  4  \^^^  18,^4  9  A^ê^  interiocntqire  qui  admet  la  preuve 
de  ce  fait.  On  procède  à  l'enqpéte  et  à  la  contre-enquête.  -^ 
Le  ignov.  18^47  ^^^^^  définitif  dont  voici  les  termes  :  «  C6n* 
sidérant  que  li^  cour,*  ayant  réservé  aux  parties  tous  leiura 
moyens  du  fond  par  son  arrêt  interlocutoire  du  4  juin  der- 
nier, n'a  pas  fait  dépendre  sa  décision  uniquement  de  la  preu- 
ve par  elle  ordonnée,  et  que  dès  lors  elle  n'est  pas  liée  par  le 
résultat  de  l'enquête  et  de  la  contre-enq9éte  faites  en  exécn*** 
tiou  de  son  arrêt  j — Considérant  qu'au  cours  de  Pinstruction 
devant  elle,  le  sieur  Brière  a  réduit  son  appel  au  chef  du  ju- 
gement attaqué ,  relatif  au  passage  réclamé  par  le  sieur  Fra-: 
gny  sur  le  terrain  concéd^f  -r-  Cpnsidéraîit  que  les  servitiides 
»  cessent  lorsque  les  choses  se  trouyent  en  état  tel  qu'on  ne 
puisse  plus  en  user^  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête et  de  la  contre-enquête  que ,  s'il  n'est  pas  prouY^  que  y 
plus  de  trente  ans  avant  la  eoncessioil  du  24  juin  18 ig,  le 
tieur  Fragny  ait  cessé  entièrement  de  faire  usage  de  la  porte  de 
sa  niaisQU  établie  sur  l'ancienne  rue  du  Crucifix-Saint- Air 
gnan ,  il  est  démontré ,  par  tous  les  éléments  de  la  cause , 
que  le  niveau  çle  cette  rue,  avant  et  lors  de  ladite  conces- 
sion, avait  été  successivement  éleyS  au  point  que  la  porte 
dont  il  s'agit  n'avait  plus  que  l'apparence  d'une  vue  de  cave  : 
d'où  il  suit  qu'on  ne  pouvait  en  user  comme  porté  y  ainsi  qu'on 
l'avait  fait  avant  l'exhaussement  du  niveau  j  —  Considérant 
que  cet  état  de  chose  a  été  implicitement  reeionnu  par  l'or- 
donnance du  roi  du  28  av.  1819,  qui  a  autorisé  l'échange; 
que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  ordonnance,  qui  a 
reçu  sa  pleine  exécution,  est  la  suppression  de  la  rue  du  Crn- 
cifix-Saint-Aignan,  dans  l'étendue 'du  terrain  concédé;  â*où 
il  suit  que  le  droit  de  passage  a  disparu  avec  la  rue  elle-mé'- 
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mej  —  Considérant  que  lea|Mur  Frqgny  a  r«eonno  penoa- 
^  nd^pent  l'impossibilité  d'user  de  la  chose  priniitîyenient 
-  swpe  à  la  soritude,  ea  déclarant  âa  procès-verbal  de 
cmmodo  eti'ncommodo  dci5  janv.  iSai^  qae,  plusieurs  an- 
nées a^t ,  il  avait  condamné  son  entrée  sur  la  me  précitée; 
r  —Méfie  jugement  dont  ^est  appel  an  néant,  en  ce  qu'il  a 
:  condamné  Brière  à  laisser  libre  au  sieur  Fragny  *,  à  pied ,  i 
cheval  et  par  voiture,  le  passage  sur  le  terrain  ccmcédé;  -•- 
\  Emendant ,  condamne  Fragny  à  supprimer  l'ouverture  par  lui 
établie  sur  le  terrain  conçue  au  sieur  Brière  ,  par  l'acte  du  26 
ym  1819,  sinon  autorise  le  sieur  Brière  à  fisire  ladite  snpprcs- 
sion  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt.  9 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fragny.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  545  du  C.  civ.,  et  de  l'art.  10  de  la  Charte,  di* 
sait  le  demandeur ,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  à  l'état  que  pour  cause  d'utilité  publique  dûment 
constatée,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Dans  Tespèce ,  point  de  décision  qui  ait  déclaré  que  l'utilité 
publique  réclamait  du  sieur  Fragny  le  sacrifice  de  son  droit  de 
passage  par  la  rue  du  Crucifix}  car  l'ordonnance  royale,  du  08 
I  av.  1819 ,  autorisait  simpleipent  l'échange  d'une  partie  du  ter- 
rein  de  cette  me,  et  nullement  la  supressîon  entière  de  la 
rue.  Douleurs,  point  d'indemnité  préalablement  fixée;  nulle 
observatipn  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
iBio,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  cette  loi ,  et  les  arti- 
cles invoqués  du  co4«  civil  et  de  la  charte ,  en  déclarant  que 
le  droit  de  passage  du  sieur  Fragny  avait  disparu  avec  la  rue 
elle-même^  et  que  'c'était  une  conséqqencce  nécessaire  de 
I  Vordonnanoe  du  8  av.  1819. 

La  cour  royale ,  il  est  vrai ,  considère  en  outre  que  le 
sieur  Fragny  a  perdu  son  droit  de  passage ,  parce  que  l'ex- 
baussement  du  terrain  de  la  rue  du  Crucifix  avait  rendu , 
avant  181 9,  le  passage  impossible;  et  que,  d'après  l'art.  7o5|dar 
C.  civ. ,  les  servitudes  cessçnt ,  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Ces  motifs  contien- 
nent une  fausse  application  de  l'art.  '703 ,  et  une  violation 
des  art.  704,  706  et  707.  En  effet ,  aux  termes  de  ces  articles, 
les  servitudes  qui  ont  cessé  par  l'impossibilité  d'en  ufifer  rc- 
Tivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  à  ce  qu'on  en 
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pnisse  meiTj  à>moii»,  à  Tégard-des  servitudes  discontinues 
(  on  droit  de  passâj^  ) ,  qae  le  non-usage  remonte  à  trente 
ans.  Dans  l'espèce ,  la  cour  reconnaît  elle-même  qu'il  nîert 
point  pr^uré  que,  phis  de  trente  ans  avant  la  concession  de 
1819 ,  le  sieup  Fragny  ait  cessé ,  par  suite  de  rex^au^pemcnt 
du  terrain ,  de  faire  usage  de  la  porte  donnant  sur  la  rae'ati 
Crucifix.  Là  cour  ne  pouvah  dès  lors  déclarer  que  la  servi- 
tude était  éteinte  ,  car,  dès  lors,  le  non-usage  ne  datait  paa 
de  trente  ans,  la  servitude  pouvait  revivre  par  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif.  Ce  rétablis- 
sèment,  le  sieur  Fragny  avait  le  droit  de  le  denaander  s 
car  l'exhaussement  de  la  rue  du  Crùsifix  ne  provenait 
que  de  la  négligence  de  l'autorité  municipale  ,  q«*  "-*" 
vait  pas  pris  les  mesures  convenables  pour  empêcher  les  pa^ 
ticuliers  de  déposer  dans  la  rue  les  terres  et  gravois  dont  i 
voulaient  se  débarrasser.  —  La  cour  royale  allègue  vainc^ 
ment  que  le  sieur  Fragny  a  reconnu  lui-même  ,  dans  le  pro* 
cès-verbal  du  5  janv.  1821  ,  l'impossibilité  où  il  était  d'nsci 
du  passage,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  fondé  à  le  réclanier.  U 
sieur  Fragny  a  déclaré  au. pnooès -verbal  que,  depuis  plu- 
sieurs années ,  il  avait  cru  pouvoir  condamner  moine^^^^  ' 
ment  sa  porte  sur  la  rue  de  Crucifix.  Or'  les  aveux  sont  in"*' 
visibles;  il  faut  prendre  celui  du  sieur  Fragny  tel  qu'il  a  ew 
fait,  et  l'on  ïie  saurait  en  conclure  raisonnablem^t  qncï 
condamnant  momentanément  ^a  porte  ,  il  ait  reconnu  liï"' 
possibilité  de  pouvoir  jatanais  s'en  servir,  ni  qu'il  ait  renon» 
par  cela  à  l'exercice  futur  de  sa  servitude. 

Les  défendeurs  répondaient  que  les  formes  prescrites  « 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n^ 
vaient'point  été  omises  5  que  l'expropriation  avait  eu  lieu  ^ 
vertu  d'une  ordonnance  royale  ,  contre  laquelle  le  sieur  Fra 
gny  devait  se  pourvoir  s'il  s'y  croyait  fondé  (  voy.  sur  c 
point  la  note  au  commencement  de  cet  article);  lesdéfen 
Vleurs  ajoutaient  que  le  sieur  Fragny  ne  pouvait  réclamer  un 
servitude  sur  la  rue  dû  Crucifix,  parce  qu'on  ne  peut  acque 
rir  de  servitude  sur  la  voie  publique;  qu'enfin,  en  supposai! 
qu'il  eût  un  droit  de  passage  sur  cette  rue,  U  avait  reconn 
lui-même  l'impossibilité  où  il  était  d'en  user  à  cause  de  Téta 
des  lieux ,  ce  qui  suffisait  pour  justifier  l'arrêt  qui  l'avait  a* 
claré  non  recevable  clans  sa  demande. 
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Le  1  \  février  i8a8,  kJctAt  d«  la  seetîoB  civile,  M.  Brhson 
présidest ,  M«  Minier  rapportenr,  MM.  Rochelle  et  Scribe 
AToeets,  -par  leqnel  : 

«  LA  COUR*  — Sttr  kf  conolqnoot  coaforiBei  de  M.  Jomkni,  pré* 
mier  arooal^éliéraU  —  YnlMArt.  54&  «t  704  da  G.  «îf|  —  Attenda» 
fn  droit,  que,  miTant  le  premier  de  cet  art«,  nul  ne  peut  être  contrainl 
de  céder  sa  propriété,  n  ce  ]i*est  poiir  caose  d'uiiliké  publique,  etmojeo* 
liant  une  juste  et  préalable  indemnité;  que,  d'après  le  second,  les  serri- 
tades  refÎTent,  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qn*on  pttisie  en 
user,  à  moins  qa*îl  ne  se  soit  écoulé  déjà  tin  espace  de  teiiips  suffisant 
pour  faire  présumer  Textinction  de  la  acr^tade; 

•  Attdidn,  en  faiu  qaeTarrêt  attaqné  a  refusé  an  dcmandetir  le  droit 
de  passage  dont  il  s'agît,  paf.le  motif  qu'il  avait  cessé  den  faire  uMige» 
dq>tt»  qoe  le  niveaii  de  la  me,  sur  laquelle  il  l'ex^ait,  avait  été  sac- 
eessîvement  élevé  au  point  qnil  ne  pouvait  sortir  par  la  porte  existant 
sur  le  derrière  de  sa  maison;  et  qu'il  a  lui-même  déclaré»  lors  du  procès- 
Tefbal  de  eommodo  et  incommoda ,  que»  depuis  quelques  années,  il  avait 
condamné  la  porte  de  sortie  ouverte  sur  la  rue  du  Crucifix-Saint- Algnani 
niais  que  cet  arrêt  n'a  pas  reconnu  que  la  cessation  oe  la  servitude  fut 
nécessaire  pour  Tulîtité  publique,  ni  que  l'élévation  delà  rue  eût  existé 
pendant  un  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  cette 
^ervîtode,  ni  enfin  que  le  demandeur  eftt  entendu  supprimer  ce  passage 
irrévocablement;  que  l'on  volt,  au  contraire,  que,  dans  le  procès-verbal 
de  eommodo  et  ineommado,  il  a  dlbUré  affirmativement  qu'il  n'avait  en* 
tendu  supprimer  ce  passage  que  momentanément:  que,  par  conséquent» 
il  a  manifesté  Tintention  de  repuendre  l'usage  de  sa  porte  dans  le  cas  où 
le  snrliaussement  de  la  rue  viendrait  k  eeeur,  parcequ  alors  cette  porle 
lui  deviendrait  utile  et  même  nécessaire  pour  donner  nue  issue  à  sa  mai- 
llon, notamment  dans  le  cas  dlncendie  ou  de  grande  crue  d'eau; — Que, 
dans  cet  état  de  choses,  en  refosaui  an  demandeur  l'usage,  du  passage 
qull  /eTendiquail,  Tarrêt  a  violé  les  articles  du  G.  civ.  ci-dessus  cités; 
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La  prescription  étahlie  par  V art,  61  de  la  loi  du  7/ifrim, 
tf/17,  et  par  V avis  du  conseil  d^ état  du  22  août  1810,  s*ap^ 
plique  '  t^  elle  aux  simples  droits  comme  aux  doubles 
droits  et  amendes  ?  (Rés.  afF.) 

La  présentation  à  V enregistrement  d'une  vente  qui  n^énonce 
pas  le  titre  en  7)ertu  duquel  le  vendeur  est  propriétaire 
sujjfît-elle  pour  faire  courir  cette  prescription  relativement 
au  droit  de  la  mutation  présumée  avoir  eu  lieu  en  faveur 
du  vendeur?  (Rés.  wég.) 
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|jA   RÉGIB,   C.    tES   HÉRITIEKS   RoUSSEY- 

Par  deux  actes  notariés  des  i5  vend*  et  a  mes.  an  iM 
sieur  Roussej-  pèpe  vendit  successivement  un  prf  ^^^  ^*®^^ 
Renaud4tèTe$ ,  et  deux  petites  pièces  de  terre  au  sieur  Char 
denot.  Ces  deux  actes  furent  enregistrés.  —  Le  3o  av.  1024 
contrainte  décernée  contre  les  enfants  Roussey  en  paiemen 
de  176  fr.,  montant  des  droits  et  doubles  droits  s^ir  la 
tation  présumée  opérée  en  faveur  àjx  sieur  Roussey  p     * 
Oppositioiji.  —  Les  sieurs  Roussey  soutenaient  que  1  actio 
la  régie  était  prescrite^  parce  qu'elle  n'avait  pas  ete  lor 
dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  des  deux  actes  de  v    ^ 
.  qui  avjaient  mis  le  préposé  de  la  régie  k  portée  de  decou 
que  le  sieur  Roussey  père  était  devenu  propriétaire  desim*"* 
blés  qu'il  vendait.  —  Le  directeur  de  la  régie  se  désista  oc  • 
demande  du  double  droit }  majs  il  persista  dan^  les  ^^^  "^, 
contrainte  pour  le  droit  simple ,  prétendant  que  la  prescnp 

tion  trentenaiae  était  seule  applicable. 

Le  17  mars  1826,  jugement  du  tribunal  de  BeaoP®  ^ 
annule  la  contrainte  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  q^  ^ 
fait  il  est  constant  que,  par  les  actes  des  a  mes.  et  10  vcn 
an  1 1 ,  Pierre -Antoine  Roussey  a  vendu  différents  fonds  sp« 
cifiés  dans  ces  actes 5  que  ces  acteasont  été  enregistrés  a  la  oû 
des  9  et  21  mes.  an  115  —  Considérant,  en  droit,  q^^ 
actes  des  2  mes.  et  i5  vend,  an  11  étaient  suffisants  p<" 
mettre  le  receveur  auquel  Us  étaient  présentés  à  portée 
découvrir  la  contravention  dont  il  se  plaint  aujourdb* 
En  effet,  que  fallait-il  de  plus  pour  constater  que  Roussi 
était  propriétaire  qu'un  acte  translatif  de  sa  part?  Et  coo 
bien  n'était-il  pas  facile  de  s'apercevoir  qu'une  lacune  eW 
tait  à  l'enregistrement  du  précédent  propriétaire  à  lui  ? 

«  Considéi'ant ,  d'autre  part ,  quant  à  la  prescription  »  ^ 
si  la  jurisprudence  aucierme  n'a  pas  admis  que  la  prescrj 
tion  biennale  du  droit  simple  d'enregistrement  fût  app"*^ 
ble  dans  d'autres  cas  que  ceux  spécialement  désignés  da 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que  ,  si,  cette  jurispn 
dence  n'a  pas  davantage  admis  cette  prescription  en  fave 
des  amendes  résultantes  det  contraventions  ,  de  quelq 
ge/ire  qu'elles  soient,  .aux  dispositions  de  la  loi  de  friïuai 
an  7,  néanmoins  au  doit  juger  dliTéremment  aujourd'hui.  1 
effet,  l'avis  du  conseil  d'état,  inteiTpré tant  l'art.  61  de  la  loi 


COVK   DS   CASSATtOtf.  l5 

frim.,  a  reconna  en  principe  que  les  amendes  devaient  être 
assimilées  aux  droits  comme  leurs  accessoires;  qu'en  consé- 
quence, le  droit  étant  prescrit,  l'amende  devait  Tétre.  En- 
suite le  conseil  d'état ,  en  statuant  que  la  prescription  bien- 
na/e  était  applicable  aux  amendes  pour  contraventions  ans 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  an  7 ,  n'a  pas  restreint  cette 
prescription  aux  seuls  cas  spécifiés  dam  le  n«  i*'  de  Part.  6f 
de  cette  loi  :  d*où  il  résulte  que ,  si  l'on  doit  assimiler  les 
amendes  aux  droits ,  l'on  doit  également  assimiler  les  droits 
aux  amendes ,  surtout  dans  les  cas  de  contraventions  non 
prévus.  Ainsi ,  si ,  dans  l'hypothèse  actuelle ,  l'amende  peut 
fl^e  prescrite  par  deux  ans ,  le  droit  simple  dans  ce  cas  doit 
retre  au^i  pat  le  même  laps  de  temps.  Lorsqu'un  écrit  a  été 
mis  sous  les  yeux  d'un  recev^r  de  l'enregistrement ,  et  lui 
a  donné  connaissance  d'un  acte  susceptible  d'être  enregistré  ^ 
quoiqu'il  ne  Tait  pas  été ,  il  est  aussi  facile  au  receveur  de 
décerner  une  contrainte  pour  le  recouvrement  du  droit 
simple  que  pour  un  supplément  de  droit  ou  un  double  droit, 
conséquemment  la  durée  de  l'action  doit  être  la  même.  En 
vertu  de  ce ,  en  matière  de  prescription ,  le  principe  est  que 

\  celui  qui  l'a  acquise ,  s'il  s'agit  d^un  débiteur ,  est  censé  s'être 

!  libéré  et  trouve  sa  quittance  dans  la  loi  sans  avoir  besoin 
d'aucun  titre.  Or ,  dans  le  cas  actuel ,  le  débiteur  pourrait 
dire  à  l'administration  :  Je  vous  ai  payé  le  double  droit ,  ma 
quittance  est  dans  la  loi.  D'ailleurs ,  vous  en  convenez,  pour 
connaître  un  double  droit ,  il  faut  auparavant  savoir  quel  est 

'  le  montant  du  droit  simple»  Or  si  j'ai  payé  le  double  droit^ 
à  plus  forte  raison  suis-je  censé  avoir  payé  auparavant  le 
droit  simple.  Une  contradiction  choquante  résulterait  du 
contraire  ;  —  Considérant  que  l'application  de  ces  principes 
est  constamment  faite  par  la  cQor  de  cassation  depuis  l'avis 

>  du  conseil  d'état,  et  que  cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  de 
ia  cour  de  cassation,  notamment  de  celui  du  i5  mars  182$, 
(rapporté  t.  5  1825,  p.  i56)f — Considérant  enfin  que  le  2*  § 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juinj824,  rapporté  ci-dessus,  et 
qui ,  en  substance ,  contient  ces  mots  :  c  La  prescription  pour 
»  le  recouvrement  des  droits  simples  d'enregistrement  restera 

[  »  rqglee  par  les  lois  existantes^,  v  réprouve  assez,  évidemment 
tonte  idée  de  changement,  soit  dans  les  lois,  soit  dans  la 
larispmdtnce;  que  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation 
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ont  interprète  oa  appliqué  la  loi  du  22  frim. ,  et  comme  cd 
loi  est  encore  distante ,  il  s'ensuit  que  Tàvis  et  les  arr< 
qui  en  font  connaître  re9prit  ont  la  même  autorité  qoe  p 
le  passé. 

Poui4l)i  cle  la  régie.  —Elle  a  posé  en  principe  ^ue  la  .prt 
cription  biennale  établie  par  Tart.  61  de  la  loi  4u  22  frira.  1 
7  ^  dans  trois  cas  >Aéter minés,  avait  été  étendue,  par  l'avis  x 
conseil  d'étiït  du  22  août  18 10,  aux  amendes  et  doubi 
droits  'y  mais  que  èet  ayià ,  aussi  bien  que  la  loi  de  frimairi 
gardant  le  silence  sur  la  prescription  des  droits  simple 
ceux-ci  n'étaient  prescriptibles  que  par  trente  ans.  Edle  il 
voqnait  à  l'appui  de  ce  «ystèoie  Tart.  14  de  la  loi  du  »6  )« 
1824  9  qui ,  après  avoir  déclaré  la  'prescripi;ioiHJ>iej[|tiale,'  iii| 
pbcable  aux  amendes ,  ajoute:  «  La  prescription  des  droi 
simplçs  d'enreglUrement  restera ,  dans  tous  les  cas ,  soumii 
aux  lois  exisfkntes.  »  Sur  ce  premier  point,  0lle  a  invoquée! 
|urisprudence  de  la  «our  de  cassation,  notamment  uir  atri 
du  i4  siQÛt  i8i5.  (Voy.  anc-  coll.,  t.  2  i8i5;  et  nouv.  édit 
t.  i5,p.  386.) 

Subsidiairement ,  en  admettant  que  la  prescription  bi^ 
nale  frappait  les  droits  simples,  la  régie  SQUtei^ait  queii 
actes  de  vente  du  i5  vend,  et  2  mes.  an- 1 1  ^.ne  présentai 
pas  renonciation  des  titres  en  vertu  desquels  possédait  le  sieii 
Roussey  père ,  vendeur ,  le  receveur  n'avait  pas  été  mii  ' 
portée  de  connaître  la  mutation  présumée  opérée  iau  prw 
de  ce  vendeur  :  d'où  la  conséquence  qu'aux  terme»  de  Tav 
même  du  conseil  d'état,  du  22  août  18 lo,  la  prescr^tioai 
deux  ans  n'aurait  pas  couru. 

La  régie  concluait  de  tout  cela  qu'en  prononçant  l'ai 
lation  de  la  contrainte,  le  tribunal  de  Beaune  avait  fai 
ment  appliqué  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  aussi 
que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  22  août  1810,  et  violé 
l'art.  2262  du  C.  civ.  que  l'art.  i4  de  la  loi  du  16  juin  il 

Pour  les  héritiers  Rbussey ,  M«  Roger  répondait  :  Avant 
vis  du  conseil  d'état  de  1810,  la  question  de  savoir  s^j 
droit  simple  se  prescrit  par  deux  ans  pouvait  faire  dîffici 
L'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ne  désignant  que  ii 
cas  où  cette  prescription  biennale  est  applicable,  et  Toi 
sion  du  paiement  de  droit  simple  n'y  étant  pas  compris  t^ 
'était  fondé  à  croire  qu'il  Êillait  en  venir  à  la  .prescripi 
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^gmétsit  de  trente  ans.  ^aelqoei  arrèls  de  la  cour  de  catia- 
iisaà,  en  aTaknft  décidé  aiii»i.  —  fllaii  TavU  da  coaieil  d*état 

•  trop  dairemeot  interprété  i'art.  6i  de  la  loi  de  frionaire 
p^  qa'tl  y  ait  anjoard'hai  doate  rar  ce  point.  Dans  cet 
amoa  lit  qae  ,  si  les  amendes  s«tft  sonmisesà  4a  ptcicnpttoii 
bienfiale,  c'est  que  le  paiement  s^en  poarsnit  comme  celui 
des  droits ,  et  qu'elles  sont  placées  sur  (a  même  ligue.  Le  1^ 
gislatenr  n'a  donc  pas  distingué  entre  les  droits  simples  et  les 
amendes^  la  même  prescription  s'applique  aux  ans  et  aux 
aatres.  * 

L*ait.  14  de  la  loi  du  ijS  juin  iBa4f  en  laissant  la  près- 
^  <^i|^tioa  des  droits  simples  wé^^e  par  les  lois  existantes ,  n*a 
rteivcbangé  à  rélat  de  la  ^j^tion,  qu'il  .faut  décider  par  la 
loi  de  l'an  7,  telle  que  la  loi  de  1810  l'a  interprétée.  TeUe  est 
ladoc^rtne  actuelle  de  la  cour.  (Voy*  l'arrêt  du  i5  mars  ci- 
dessus  relaté.) 

Quant  à  la  facilité  que  la  régie  a  acquise  de  connaître  la 
matation  opérée  au  profit  de  Roussey  père,  elle  n'est  pas  dou- 
,  f ense.  £n  .voyant  que  le  sieur  Ronssey  vendait  et  garantissait 
deui  immeubles  parfaitement  diésignés ,  le  receveur  était  bien 
à  portée  de  découvrir  comment  Ronssey  avait  acquis  ces  iat' 
iBeiibIe&,.et  si  les  d|roits  du  fisc  avaient  été  payés  locs  de 
cette  «autation.  La  prescription  'biennale  courait  donc  de 
ce  jour,  et  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  en  dé- 
clarant cette  prescription  acquise. 

'  Les  défendeurs  invoquaient  les  arrêts  de  cassation  des  G 
fév.  et  14  mars  ]826>  qui  ont  proclamé  que,  pour  faire  cou- 
rir la  prescription^,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soumis  a 
renregistrement  offre  la  preuve  matérielle  de  la  mutation 
celée.  (Voy.  t.  2  1826,  p.  104.) 

Du  i6/i/i/z  1828,  AaaâT  de  la  chambre  civile,  M.  Brisson 
présidât,  M.  Bojer  rapporteur,  MM.  Teste-Lebeau  et 
Hogvr  avocats ,  par.  lequel  : 

«LA  COUR,'—  Sur  les  conclasions  C0D(brmcs'*de  M.  Jouberi,  aro- 
rat-général:  —  Et  après  délibéré  eu  la  chambre  du  eonseil  ;  —  Vu 
lart.  61  de  la  loi  da  s^  frîm.  aa  74  portant  ;  «  Il  y  a  prescription 
•pour  k  demande  des  droits,   savoir,  1*  après  deux  années  à  cwnp* 

•  ter  da  jour  de  lenregîsl^emeot,  s'il  s*agit  dan  dyoit  non  perçu  sor 

•  nue  dbposition  particulière  dans  nu  acte,  eu  dun  sapplément  de 

•  perception  insuffisamment  faite,  on  d'ttne  fausse  évaluation  .dans  «no 
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tâéclaration»  et  pour  la  cbiistatet  par  Voie  d^expertise.  Le&partieftsèron 

»  également  non  receTables,  après  le  même  délai,  poor  toute  deocMndi 

•  en  restitnlion  de  droits  perçciB.  »  ;  —  a ''Va  aussi  rart..i4  de  la  loi  d^ 
16  Juin  1B24»  1**  et  û*  alinéas,  ainsi  ^nça  i  «  La  pcâsoription  de  diMU 
»  ans,  établie  par  le^  nombre  preiiûer  de  Fart.  ^  de  la  loi  du  la  déc.  %  798 
B  s*appliqaera  tant  aux  amendes  de  contraventions  de  lisuMte  loi  qix'^D: 
»  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  la  veole  di 
M  meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  porté 
»de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  àFenre 
»  gistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  ^es  répertoires  Â  leur  visa 
«Bans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  dos  droit 
«simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre,  (pi  avaienti^été  du 

•  indépendamment  des  amendes,  restera  réglée  par  les  l6îâ  etistanle8..\ 
-^  Vu  enfin  Tart.  69  de  la  loi  du  sa  ^î°^'  ^^  7«Jequel  dispose;  ^^  L« 

•  actes  et  mutations  compris  sôus  cet  article  seront  eni^gistrës -et  lé 
adroits  payés  suivant  les  quotités  ci-après,  savoir....  %  7,  qudtr»  fir^*^ 
9  pour  cent  francs,  1°  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro 

f^  cessions,  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriét 

•  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux.  »  ;  •         * 

•  Considérant  que  l'art.  61  de  la  loi  du  2  à  £rim.  an  7  n'établit  l 
prescription  de  deux  ans  contre  l^  régie  qUe  lorsqu'il  s'agît  d'un  droi 
non  perôu  sur  une  disposition  pariîéulière  dans  un  acte ,  ou  d'ua  'eup 
plément  de  perception  insuffisamment  faîte ,  ou  d'unie  fausse  évcdcui^o 
dans  une  déclaration  et  poui;la  constater  parj^oie  d'expertise  ;  ^ue  'êèH 
disposition  est  inapplicable  au  cas  où  une  mutation  sujette  à  des  droil 
den^egisti'ement  a  été  soustraite  à  la  formalité  et  même  k  la  cq^ 
naissance  des  préposés  de  la  régie,  cas  auquel  la  prescriptioa  n*^ 
tant  pas  limitée  par  la  loi  spéciale  de  la  matière,  rentre  dans  les  rè^L 
du  droit  commun  établies  par  le  G.  civ.;  —  Considérant  que  l'artic 
précité  de  la  lof  du  22  frim.  an  7  ayant  fait  naître  la  question  de  s 
voir  si  la  prescription  établie  par  cet  article  devllt  être  appliquée  ai 
amendes  et  doubles  droits  epcourus  -pour  contraventixm  aux  lois  s\ 
l'enreg^trement  comme  aux  droits  simples  établis  par  cea  mêjdles  1< 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  les  mutation»  de  propriété,  l'aVis  i 
conseil  d'état  du  22  août  1810,  en  prononçant  affirmativement  sur  ce! 
question,  a  ajouté  que  cette  prescription  devait  courir  du  jour  où,  p 
des  actes  présentés  à  la  formalité,  les  receveurs  de  l'enregistreniQ 
'  avaient  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  contraventions,  et  que  la  j 
risprudence  de  la  cour  a  constamment  interprété  cet  avis  da  cous 
d'état,  en  eescns  que  la  prescription  dont  il  parle  ne  peut  avoir  po 
pdint  de  départ  cpie  des  actes  qui  par  eux-mêmes,  et  ^ans  rechercl 
ultérieures,  aient  mis  les  receveurs  à  portée  de  découvrir  les  contrave 
tious;  -«  Considérant  que  l'art.  1 4  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  conVe 
eu  disposition  législative  la  doctrine  de  l'avis  du  conseil  d'état,  du 
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aoât  iSio ,  «n  jqppUqnsnt  aux  amendes  la  pmcriptîoa  éïMle  par  Tart. 
Si  de  la  loi  da  93  frim.  an  7,  et  qae  ai  ce  même  art    i4  dispose  que 
la  prescriplioQ  des  droHs  simples  d'enregistrement  restera  dans  tous  le» 
cas  soomîse  aux  lois  cxistanles,  ce  qai  ramène  celle  prescription  dans 
hê  termes  de  Tart.  6t  de  la  loi  dn  93  frim.  an  7,  eette  disposition  n  a 
abrogé  ni  1  interprétation  donnée  k  ce  dernier  arltde  par  Tavis  dn  con* 
sdl  d'état  da  29  août  i8io«  ni  Vînterprétation  donnée  h  cet  avis  lai- 
roêflse  par  la  jarîsprodence  de  la  toor;  qvTii  reste  donc  ton  jours  cer- 
tain que  la  prescdption  iMennale,  établie  parTart.  61  de  la  loi  dn  99 
frim.  an  7,  court  dn  jour  où  les  préposés  de  la  régie  ont  été  mis  k  por- 
tée de  décooTrîr  les  contraTentions  par  des  actes  présentés  11  la  forroa- 
lité;  mais  attflida,  dans  Tespëce,  que  les  actes  des  i5  rend,  et  9  mes. 
an  11,  par  lesquels  le  sieur  Roussej,  pén;  des  défendeurs  à  la  cassation» 
a  fendu  aux  sieurs  Reynaud  et  Cliardenot  les  immeubles  j  énoncés,  • 
n'ÎBdiqtieDt  auconement  le  titre  en  Tertu   duquel  ledit  sieur  Ronssej 
était  di'irenB  propriétaire  desdits  immeubles/  qn*ainai  ces  acles  étaient 
par  eux-mêmes  insuffisants  pour  mettre  le  receveur  qui  les  a  enregistrés 
à  portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures,  Forigino  de  la  Ufo- 
priété  du  vendeur,  et  de  vérifier  si  elle  avait  on  non  pour  base  un  iSlre 
soustrait  à  la  formalité;  qu'il  suit  de  ïk  que  ces  actes  ne  pouvaient  ser- 
vir de  point  de  départ  au  délai  de  la  prescription  invoquée  contre  les  ' 
poursuites  de  la  régie ,  poursuites  autorisées  par  Tart.  19  de  la  loi  du  9*1 
ioiB.  ait  7,  d'après  la  découverte  ultérieure  qn*a  failf  son  préposé  de 
rïAscriptioa  du  sieur  Carpentier,  précédent  propriétaire  des  mêmes  im- 
meubles, au  rôle  des  contributions  foncières  pour  raison  de  ces  pro*  . 
priéiés  et  des  paiements  par  loi  faits  desdites  contributions;  quVn  dé- 
clarant cette  prescription  acquise  aa'profît  des  défendeurs»  le  jugement 
attaqué  a  lait  une  iausse  application  de  Part.  61  de  ladite  loi  dn  99 
frim.  an  7,  de  Tavis  du* conseil  d'état  du  99  août  1810,  et  dé  l'art.  19 
de  Ja  loi  du  16  juin  i894«  et  violé  par  suite  l'art.  69,  S  7,  n*  l'^^de  la  loi 
da99lrîm.  an  yt — •Casss.  »  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  chose  jugée  par  un  jugement  dui  rejette  la  demande  d'un 
débiteur  en  radiation  de  rhj-pothèque  d*^un  de  ses  créan^ 
tiers  pjeut-elte  être  opposée  à  un  autre  créancier  de  ce 
débiteur,  surtout  si  ce  créancier  est  intervenu  dans  une 
cause  où  il  s'agissait  de  procéder  à  V exécution  du  juge*» 
ment?  (  Rés.  aff.  )  C.  cir..^  art.  i55i. 

Le  jugement  qui  rejette  la  demande  d^un  débiteur  en  radia* 
tion  de  V hypothèque  d*un  de  ses  créanciers  peut*H  être 
opposé  à  un  autre  créancier  qui /orme  latnême  demande. 
Tome  lil^  de  18118.  Feuille  i: 
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encore  que  ce  créancier  invoque  la  nullité  du  titré  consti-' 
tutifde  Vhjrpothèque,  tandis  que  le  débiteur  s* était JbnM. 
sur  fc  défaut  de  stipulation  d  hj-pothèque  ?  (  Rés*  aff,  )  C 
civ.*  art.  i35i. 

L'inscription  prise  en  vertu  d'une  hypothèque  générale  an^ 
tienne ,  en  exécution  de  l'art.  4^  de  la  loi  du  1 1  brum.  an 
7,  comprend'eUe  les  biens  à  venir  quoiqu'elle  ne  men^ 

•    iionne  expressément  que  les  biens  présent^  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Un  créancier  est-il  nov,  recevable  a  critiquer ,,  dans  un  or- 
dre, ;une  collocation  postérieure  à  la  sienne?  (tlés.  aflf.  ) 

Un  créancier  dont  Vhj-pothèque  ancienne  a  éêê  inscrite  en 
exécution  de  la  loi  4u  i\  brum,  an  ^ ,  qui  autorisait  la 
collocation  des  intérêts  au  même  rang  et  hypothèque  que 
le.capital,  pour  deux  années  seulement  j  peut^ilétre  col^ 
loque  ppur  deux  années  et  l'année  courante ,  conformé- 
ment à  l'art.  %\5i  du  C.  civ»,  lorsque,  les  intérêts  ont 
couru ,,  et  que  tordre  a  été  ouvert  sous  l'empire  de  ce 
code  ?  (  Rés»  aiF,  )         . 

DELAViiVRB    C.  Bardot. 

Le  sieur  Derain  avait  donné  inandat,  en  1795,  au  sieur 
Juillet  de  gérer  et  d'administrer  ses  biens.  £^  1B07,  ^^ TVan- 
dataire  se  prétendant  créancier  du  mandant  d'ane  somme  de 
4i,5oo  fr-v  par  suite  de  sa  gestion,  prit  inscription  sur  les 
biens  de  ce  dernier,  en  vertu  de  la  procuration  de  tjq5. 
Cette  inscription  portait  sur  les  biens  que  possédait  le  sieur 
Derain  dans  l'arrondissement  de  Châlons;  on  n'y  6t  poiot 
mentîoQ  des  biens  que  le  débiteur  pourrait  acquérir  par  tu 
suite  dans  le  même  arrondissement.  (Voy.  Tédit.  de  1771^. 
sous  l'empire  duquel  le  mandat  de  1795  avait  été  passé  ). 

Le  sieur  Derain  demanda  la  radiation  de  cette  inscription  , 
prétendant  être  créancier  du  sieur  Juillet,  et  nullement  son 
débiteur.  Un  premier  jugement  par  défaut  accueillit  cette 
demande^  mais,  sur  l'opposition  du  sieur  Juillet,* un  second 
jugement,  du  5o  mai  1810,  ordonna,  avant  faire  droit,  qae 
%Je  sieur  Juillet  présenterait  dans  la  quinzaine  le  compte  des 
avances «qp'ij  prétendait  avoir  faites  pour  le  sieur  Derain^  il 
ne  fut  point  donné  de  suite  à  ce  jugement,  et  les  choses  de- 
M)eurèrcnt  en  cet  état  jusqu'en  1817-.  A  celte  époque ,  le  sienr 
Juillet  ayant  renouvelé  son  inscription  ,  le  sieur  Derain  reprit 
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son  actioii  en  radiation.  Il  soutint  de  nonTean  qa*il  nVlalt 
pas  d^iteor ,  que,  d'aillenn,  il  n*aTait  pas  ëtë  stipulé ^1iy« 
pothèqae  dans  la  procuration  de  1 795. 

Le  29  déc.  1819,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  ra- 
diation de  Tînscription ,  sauf,  après  l'apurement  du  eoropte, 
à  réduire  cette  inscription  au  reliquat  déterminé.  Ce  Ingé- 
nient, qui  ordonne  dé  plus  fort  la  reddition  du  compte,  a  ac» 
qnis  l'autorité  de  la  cbose  jugée» 

En  182 1 ,  le  sieur  Bardot,  cessionnaire  du  sieur  Juillet, 
poursuit  l'apurement  du  compte.  Les  sieurs  Delavaivreet  il/o- 
reau interviennent  dans  l'instance  en'qualité  de  créancier»  du 
siesr  Derain.  Ils  contestent  les  prétentions  du  sieur  Bardot; 
mais,  le  8  juin  1822  ,*jugement  qui  déclaré  ce  dernier  créan- 
cier de  22,908  fr.  en  capital ,  et  de  22,-229  en  intérêts.  Ce  ju- 
gement acquiert  également  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Peu  de  temps  après ,  un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution 
du  prix  d'une  maison  donnée  en  paiement  au  tîeur  Délava i- 
vre  par  le  §ieur  Derain.  Il  est  à  remarquer  que  le  sieur  De- 
rain avait  recueilli  cet  immeuble  dans  la  succession  de  son 
père ,  décédé  en  i8i5.  — -  Le  sieur  Bardot  demande  à  être  col- 
loque à  la  date  de  son  inscription  de  1807,  pour  les  sommes 
à  lai  adjugées  par  le  jugement  du  8  juin  1822.  —  Le  sieur 
Delavaivre  reproduit  la  demande  en  nullité  de  l'hypothèque^ 
qu'avait  formée  le  sieur  Derain  ,  et  qu'avait  rejeté  le  juge- 
ment dé  29  déc.  1819 ,  passé  en  force  de  chose  jugée;  mais  il 
fonde  cette  demande ,  !•  sur  ce  que  la  procuration  de  179^ , 
ayant  dégénéré  en  acte  privé  à  défaut  d^iodication  de  la  de- 
meare  des  téqfoins  instromentaires ,  n'a  pu  conférer  hypo- 
thèque ;  2«  sur  ce  que  les  sommes  pour  lesquelles  l'hypothè- 
que est  réclamée  ne  proviennent  qu'en  partie  du  mandat  de 
1 7g5.  Le  sieur  Delavaivrè  soutient  que ,  dans  tous  les  ca<: , 
l'hypothèque  du  sîeur  Bardot  ne  peut  frapper  l'immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer ,  parce  ^ue  l'inscription  de  1807 
ne  mentioniie  que  les  biens  présents  du  sieur  Derain ,  et  ne 
peut  dès  lots  s'étendre  sur  un  immeuble  qui  n'est  échu  à  ce 
dem ier  qu'en  1 8 1 5 . 
*  Le  24  juil.  1825 ,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité de  Fhypothèque  par  une  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce 
qa'il  y  a ,  à  cet  égard ,  chose  irrévo<;ablen»ent  jugée  par  le 
JDgement  du  29  déc.  1819,  et  qui  déclare  que  l'inscription 

a* 
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de  1807  a  firàppë  les  biens  à  venir  du  sienr  Deràîtr,  quoi-* 
qa'eiren''ëaonce  e&pressemeitt  qae  -les.bren's  présents.  —  AppeT; 
—  Le^8  mal  1824  >  arrélewifirnaatîf  de  la  coiir  royale  de  Di-- 
|ofi ,  dont  les  motifs  dont  ainsi  conçus  :  —  Considérant  que 
JaUlet  a  pris,  en  Vertu  da  mandat  du  22  juil.  1795 ,  le  7  av. 
i8ô7f  une  inscription  sur  tous  les  biens  appartenants  à'Dê- 
rain ,  situés  dans  Tarrondissement  du  bureau  des  hypotbè*- 
ques  de  Cbâlons,  pour  sûreté ,  y  est-il  dit,  des  créances  qu'il 
a  sur  ce  dernier ,  et  qu'il  «  évaluées  en  principaux  à  40)Ooo 
fr.  d\ine  part,  et  ï,5oo  fr,  d'autre  part,  pour  frais  d'in- 
stance *de  compte  ~et  accessoires  ;  que  Derain  s'étant-pourvu 
pour  en  obtenir  la  radiation  >  elle  fut  prononcée  par  un  ju^e-* 
meut,  du  26  déci  1809.  rendu  par  défaut  contre  Juillet; 
que ,  sur  l'opposition  formée  par  eelui-ci  à  ce  jugement,  il  en 
est  intervenu  un  second,  le  5o  mai  1810,  qui  a  ordonné, 
avant  faire  droit ,  que  Juillet  présenterait,  dans  la  quinzaine, 
le  compte  des  avances  qu*>l  prétendait  avoir  faites  pour  De- 
ratn  ,  et  nommé  un  commissaire  pour  le  recevoir  ;  - —  Que 
cette  décision  est  déjà  un  préjugé  en  faveur  de  l'inscription , 
puisqu'elle  en  prononce  imf»licitement  la  tfiaintenue  ;  — >  Que 
Juillet  a  renouvelé,  le  2  av.  1817,  l'inscription*qu'îl  avait 
prise  en  1807;  qu'il  y  a  porté,  comme  dans  la  première,  ëcss 
capitaux  à  4i?^oDfr.;  mats  qu'il  y  a  ajouté"  dix  années  d'in- 
tçrets  desdits  capitaux ,  échus  le  i«'  janv.  1817  ,  et  deux  an- 
nées à  éoboir  au  i"  janv.  1819,  dont  la  loi,  y  est- il  dit, 
conserve  le  rang.  «; 

•«  Considérant  que  Demain  a  formé  une  nouvelle  actîbii 
contre  Juillet  le  18  déc.  1819,  pour  obtenir  la  radiation  d« 
ces  deux  .inscriptions;  -^ Qu'il  soutenait  notamment  que  la 
proquratien  du  as 'juillet  1795  était  un  titre  insuffisant  pour 
conférer  hypotbèque; — Que  ce  moyen  a  été  rejeté  par  le  tri- 
bunal, qui,  par  un  jugement  du  29  du  même  moi's,  a  romain- 
tenu  les  inscriptions  et  ordonné  de  plus  fort  l'apurement  du 
compte,  éùoncé  dans  le  jugement  du  5o  mai  1810;  ^  Qvie>, 
par  cetjbe  décision,  qui  a  acquis  touAe  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  est  décidé  tout  à  la  fois  que  la  procuration  dont  il 
»*agit  est  un:titr«  régulier ,  et  qu'il  a  pu  conférei*  hypothèque: 
»^Qu'à  la  vérité  ic,e  jugement  n'a  point  été  rendu  avec  De- 
iavaivrç;,  mais  qu'il  peut  cependant  lui  être  valablement 
opposé,  par  la  raiMMu  que,  oonune  les  créanciers  de  Derâîn  ^ 
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il  a  été  teçftéienté  par  lui  ;  qi»*!!  csl  de  principe ,  en  effet,  que 
ks  créanciers  <pû  ne  sont  qioe  des  ayaJit«><lroît  do  dëbitevr 
ne  sont  jamais  rece^abie*  a  attaquer  les  jugements  interre* 
nus  entre  celai-ci  et  des  ;tiers  ^  —  Considérant  j^ne ,  par  nn 
autre  jugement  du  8  jain  1822,  renda  entre  Bardot  comme 
cessionnaire  de4>ûllet,  Derain,  Delavaîvre  et  Morean^  in* 
tervenauls  comme  créanciers,  il  a  été  procédé  à  l'apurement 
du  compte  entre  Juillet  et  Derain ,  ordonné  par  les  jagemeuts 
de  1810  et  1819,  par  le  résnltat  duquel  il  s'est  trouvé  cr^an^ 
cier  de  Derain  d*une  somu^e  de  4^,1 57  fr.,  tant  en  principal 
qu'mtérêls ,.  que  celui-ci  a  été  condamné  à  payer  avec  int^ 
rêtf  à  compter  du  jour  du  jugement;  — «Considérant  que  ce 
JDg^ement,  qui  a  réglé  déEnitiVement  le  montant  de  la  cré« 
ance  de  Juillet  sur  Derain,  et  dans  lequel  -Délavai vre  était 
partie,  a  passé ,  conime  le  précédent ,  eu  force  dç  cboae  ju" 
gée:  d'où  il  suit  que  le  montant  de  cette  créance,  non  plus 
qçe  la  nature  des  sommes  qui  ont  produit  ce  résultat,  ne  sont 
plus  sosceptibles  de  c^iUe^tatioo;  qu'il  n'y  a  plus  a  asanriner 
que  Je  poiii(  de  savoir  qqel  est.  l'effet  que  doivent  produire, 
par  rapport  à  ces  créances,  les  inscriptions  prises  par  Juillet; 
«  Considérai^l  que,  d'après  l'édit  de  1771  sur  les  hypothè- 
ques, sQu^  l'empire  duquel  a  été  passé  le  mandat  de  1795,  fet 
actea^  aotjientiques  étaient  attributift  d'hypothèque  sur  tous 
les  hieas  présents  et  à  venir  des  contractants ,  et  que  le  con- 
trat de  mandat,  lorsqu'il  était  passé  devant  notaire ,  {ouis* 
SfHt  du  même  privilège  pour  toutes  les  répétitions  qu'avaient 
respectivement  à  se  faire  le  mandant  et  le  mandataire;  — 
Que  les.  dispositions  de  cet  édit  ont  été  remplacées  par  les 
différentes  lois  intervenues  depuis  sur  le  régime  bypothécai- 
re^^Que,  par  l'art.  45  de  celle  du  1 1  brum*  an  7,  la  même 
fapulté  de  prendre  hypothèque  sqr  to.us  tes  bien^  présents  et 
à  venir  du  débiteur   a  été  conservée  à  l'égard  de  tous  les 
contrats  antérieurs,  à  nos  nouveUiçs  lois  sur  les  hypothèques, 
Çii  observant  les   formalités  prescrites  par  la   loi  ;  —  Qua 
l'inscription  prise  par  Juillet,    le  7   av*    1807,  énpnee   la 
date  du  titre  en  vertu  duquel  elle   a  été  prise  j    qu'il   y 
est  exprimé  ^'eUe  frap|)i;  sur  tons  les  biens  appartenants  à 
^   Derain.,  situés  dansParroadissepaient  de  Châlons;  que  l'esprit 
du  législateur,,  dans  la  disposition  (le  l'article  précité  de  la 
loi  diy  1 1  brum. ,  n<i  permet  pas.  de  douter,  que  JuilUt  u'ai^ 
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rempli  dans  «oii  inscription  les'fofnaaHtés  a^essatres  pour 
^qu'èlto  s'étendît  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  do  son 
débiteur;  —  Qu'en  eflfet,  tout  créancier  qui  a  pris  connais- 
sance de  cette  inscription  n*a  pu  méconnaître  toute  l'étendue 
des  droits  hypothécaires  du  sieur  JuiUet  sur  les  biens  du  sieur 
Derain,  et  que  nul  n'est  admis  à  se  prévaloir  de  l'ignorance 
do  la  loif  —  Considérant  que  les  inscrif^tions  n'ont  de  rang 
d'hypothèque  que  pour  les  sommes  qui  y  sont  exprimées  j  -— 
Que,  dans  l'espèce,  -celle  prise  par  Juillet  le  7  av.  1807  n« 
rappelle  que  des  capitaux  évalués  40,000  fr.,  sans  faire  men-^ 
tion  des  intérêts,  et  t,5oo  fr.  pour  frais  de  compte  et  d'in- 
stance;— Considérant  qtte  ces  capitaux,  évalués  à  40,000  fr. 
par  Juillet,  devaient,  aux  termes  de  l'inscriptîwi ,  être  ré- 
glés par  un  compte  )  que  la  fixation*  en  ayant  été  faite  à  22,492 
fr.  75  cent,  par  le  jugement  du  8  juin  1822,  c'est  seulement 
de  cette  somme  qu'il  doit  obtenir  collocation  à  la  date  de  sa 
première  inscription;  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les 
fi^is  de  compte  et  accessoires  conservés  par  cette  raêitie  în^ 
scription,  sans  néanmoins  que*  la  boUocation-pour  cet  objet 
puisse  excéder  i  ,5oo  fr.  ;  *        " 

«  Considérant,  par  irapport  aux  intérêts  pour  lesquels  Bar- 
dot a  été  colloque  à  la  date  du  7  av.  1807,  que  cette  partie 
de  la  collocation  doit  être  restreinte  à  deux  années  et  la  cou» 
rante ,  dont  l'inscription  conserve  le  rang  à  la  même  date  ;  — 
Que ,  dans  la  deuxième  inscription  du  2  av.  181 7 ,  Juillet  s'est 
inscrit  pour  dix  années  d'intérêts ,  outre^Ceux  dont  le  rang  est 
conservé  p^  la  loi ,  et  qu'il  est  juste  qu'il  en  obtienne  collo* 
eationpour  en  être  payé,  s'il  y  a  lieiï^  mais  à  dater  seule-- 
ment  de  cette  inscription.  » 

Le  sieur  Délava  ivre  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. — Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  i55f  du  C.  civ., 
qiii  porte  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugiement.  U  faut  que  la  chose  de* 
maiàdée  Soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la, 
même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  jnémes  parties  , 
et'formée  par  elles  et  contre  elles' en  la  mêtne  qualité.  »  On 
soutenait  pour- le  sieur  Delavaivre  que  la  demande  qu'il  avait^ 
formée  en  nullité  de  l'hypothèque  n'était  pas  fondée  sur  la 
même  cause  que  la  demande  ^o.  radiation  rejete'e  par  le  ji;^- 
geméntdu  29  déc.  1819.  En'  effet ,  di^ait-^on  ,1a  demande  eu 
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radiation  ^tait  prue  de  ce^foe  le  tieurDeniUi  ii*éUit  pas  dé* 
Vileiir,  et  de  ce  qa'il  ii*aTait  pa«  été  stipulé  d*bypolh«qu^ 
daoi  Ja  proGoratioii  de  1795.  Hais  te  sieur  Dela^ai^re  fondait 
son  action  en  nullité  sur  le  dé&iU  d'authenticité  de  la  pro<- 
eoratian  de  179^1  et  sur  ce  que  les  sommes  pour  lesquelles 
l'hypothèque  était  réclamée  ne  provenaient  pas  de  la  procu- 
ration. Cette  diversité  de  causes  devait  faire  repousser  toi^te 
application  de  la  chose  jugée  1  teUe  est  la  doctrine  de  M, 
IVodhon,  Traité  de  rmufruii,  t.  5 ,  p.  949. 

D'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  identité  de  penonncsv  car  U 
sieur  Delavaivre  n'avait  point  été  partie  au  |ugen>ent.du  s^ 
déc  1819.  La  cottir  de  Dijon  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  ce 
jugement  pouvait  être  imposé  au  sieor  Delavaivre,  qui  était 
Tayant-cause  du  sieur  Oerain  y  sou  débiteur.  Mais  en  cela  la 
cour  a  commis  une  grave  erreur.  Il  n*en  est  pas  d'un  succes- 
seur à  titre  particulier  comme  d'un  successeur  à  titre  univer- 
sel j  el  il  ;est  de  principe  qu'on  ne  peut  opposer  au  premier 
les  pgements  rendus  contre  son  auteur  qu'autant  que  ces  ju- 
gements ont  une  dite  antérieure  à  Tacte  dnquel  il  tient  son 
droit.  S'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait  assuré,  et  les  droits 
lesplos  àncienoemçnA  acquis  pourraient  être  contestés  :^celui 
qai  m'aurait  vendu  un  immeoUef  et  qui  m'aqrait  promis 
une  garantie  hypothécaire ,  pourrait  rendre  mon  droit  illu- 
soire par  un  jagement  rendu  en  mon  absence  entre  lui  çt  un 
tiers  avec  lequel  il  se  serait  concerté.  (Voy.  Pothier,  ad  Jf, 
tit.  deexcept*  rei  judic,  et  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du 2  fév.  1816,  t»a  1^16,  p.  537;  nouv.  édit.,  t.  i&,  p*  167.) 
Dans  l'es|^ce ,  Thypçthèque  du  sieur  Delavaivre ,  remontant 
à  1814  ,  ^^  ^^^  acquisition  étant  de  1818,  on  ne  pouvait  l^i 
opposer  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur  en  1819.  , 

Deuxième  moyen^  Violation  et  fausse  application  de  l'art. 
43t  de  kl  loi  du  1 1  brum.  an  7 ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  dé- 
cidé que,  Tinscription  de  1807  frappait  les  biens  à  venir  du 
steor  Derain,  quoiqu'elle  ne  mentionnât  que  les  biens  pré- 
sents«  Le  deuitainideur  reconnaissait  quç,  ^'après  Tédit  de 
1771,  sous  l'empire  duquel  la  procuration  de  179s  avait  été 
^passée,  les  actes  authentiques  étaient  attributifs  d'hypqthè- 
ques  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur^  il  re- 
coaiiai^ait  en  outre  que  l'art.*  4^^e  la  lai  du  1 1  brom.  an. 
7,  en  conservait  aux  anciennes,  hypothèques  leur  effet  sur  les 
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*  biens  à  venir,  n'avait  pas  dit  expresséioieilt  que  Finscripiioii; 
à  prendre  devait  faire  mention  de  ces  biens;  ixmis  il^oute^ 
naît  que  contester  hi  néceissité  de  cette  -mention <,  c'était  tné-»^\ 
connaître  le  principe  de  publicité  qui  domine  la  loi.  Il  cil 
Tautenr  du  code  hypothécaire  ,  i\^  \o  des  formules,  qui 
seigne  que  l'inscription  prise  pour  maintenir ,  sur  les  bi< 
à  venir,  une  hypothèque  ancienne,  doit  exprimer  quN 
porte  sur  ces  biens <  Le  demandeur  ajoutait  que  cette  d< 
trine  se  trouve  dans  les  motifs  d'Un  arrêt  de  la  cour  d« 
sartion  ^  du  5  août  1819  (1).  ' 

Troisième  moj^n.  Lédematideur  prétendait  que  la 
royale  avait  violé  l'art.  i2i5ï  du  C;  eiv.,  cncolioq»atit  fo 
sieur  Bardot  à  la  date  de  son  inscrîptioh  de  reuouveliemeut 
de  1817,  pour  des  intérêts  à  raison  desquels  il  n'avait  pas 
pris  inscript  l'on. 

'  Quatrième  mojren.  Violation  de  l'art.  19  de  la.  toi  du  u 
braiù.'  an  7I  D'après  cet  article,  disait  le  demandeur,  le 
sieur  Bardot  devait  être  colloque  pour  deux  aunées^seulement 
d'intérêts  au  même  rang  d'hypothèque  ^e  pour  le  eapitak 
Cependant  la  cour  Ta  colloque  en  outre  pour  les  intérêts  de 
l'anale  courante,  conformément  à  l'art.  aiSi  d«  C.  civ. 
Mais  cet  article  n*étajt  pas  applicable.  L'hypc^thèque  dusieor 
Bardot  était  née  sons  la  loi  de  brumaire  an.  7  ;  elle  avait  été 
ihsbrite  en  exécution  de  l'art.  45  de  cette  loi  ;  les  intérêts , 
liés  au  sort  du  principal ,  devaient  être  régis  par  la  même  !é* 
gislatîon. 

Le  1 5  Janvier  1828 ,  Arrêi*  deia  section  civile ,  M.  Brisson 
pré^dcnt,  M.  Piet  rapporteur,  MM.  Dalîoz  et  Nîcod  avo- 
c  »ts,  pnr  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  couclusîous  cpnformos'  de  M.  Jouhert, 
premier  aVpcat-général;  —  Sur  le  premier  moyen,  —  Gbiïsîdéraut 
que,  dans  la  cause  restant  à  )ugér  par  Buitedu  jugement  du  29  à&é, 
1819,  le  sieur  DèlavaiTre  t9t  intervenu  pour  se  joiDeb'o  au  sieur  De~ 
raia,  et  contester  a^ec  Im  le  compte  du  sieor  Juillet, .  compte  de  iV 
parement  duquel  d^pendntie  sort  de  l'hypotlièqii^e  maintenue  défialti- 
Tenient  par  ce  jugement,  après  rav9ir  été  provisoirement  par  celui  du 
So  mai  iÔio;  hypothèque  <:on8ervée  par  riuçcription  du  7  a\;.  1807,  ro^ 
BOUTeléele  3  av.  1817;  quindépcndammcut  de^ la  qualité  de  créai>cier, 
qui  le  soumettait  aux  décision^  portées  contre  ion  débiteur  (  Deraîn  J[  » 

*  .         !_: : ^         ^ 
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(1)  Voy.  t.  i**  i83o,p.  i8v — nôuv.  éd.;,  t.  sivp.liai^. . 
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Ile  demanâear,  «a  laterreBaBt  daa»  celle  caiiM  «^  il  «^a^iMit  cU  pro* 
céder  eBezécation  et  par  suite  desdiU  jugeo^nU  de  1819  et  de  lSio^ 
^»e  les  est  rendus  communs,  et  que  dès  lors  ils  ont  éié  )iistcment  info> 
.qiié5  ea  réponse  et  en  défense  k  ses  contredits,  -^  Qae  les  moyens  pro* 
^pôsé5  depuis  contre  le  droit  hypothécaire  dn  défendeur  n'ont  point  ton»  * 
.  ititné  une  demande  nouvelle,  Tôbjet  étant  toujours  le*  même  (  faire  re- 

teoa  réduire  Thypothèque  avec  la  créance);  qa*ainsU  la  coor  royale^ 
et  dû  se  fonder  sur  Tautoritô  de  la  chose  jugée; 
•  Sur  le  deuxième  moyen,  —  Considénint  que  la  loi,  accordant  ans 
anciennes^  hypothèques,  résukaBl  des  actes  aulbtnticpes,  leur  effet  tant 
'  sur  les  biens  à  venir  que  sur  les  biens  présenta,  Tarrêt  attaqué  a  juste* 
I  ment  coundéré  que  rioscriptjon  prise  sur  les  bieps  appartenants  an  dé- 
biteur Deraîn,  dans  Tarroudissement  de  Châlons,  nVtait  point  nnere- 
noodalion  au  droit  hypothécaire  sur  les  biens  à  venir;  qu  elle  compre- 
nait, au  contraire,  tout  ce  que  le  débiteur  se  trouverait  avoir  de  biens 
dans  ledit  arrondissement,  affectés  par  la  loi  même  à  la  tèreté  de  la 
créance; 

'Sur  le  troisième  moyen ^ —  Considérant  que  Teffet  d*an  jugement 
d'ordre  se  borne  à  la  distribution  du  prix  sur  lequel  Tordre  est  ouvert; 
qnele  demandeur  étant  colloque  k  la  date  de  tSi4f  et  les  fonds  man- 
<[aaiit  pour  le  remplir,  une  eotlocation  à  la  date  poatérieure  de  18 17  ne 
peut  jamais  lui  pr^odicier;  qu  à  cet  égard  le  pourvoi  se  trouve  absolu- 
^    ment  dépourvu  d*intérêi$         •  * 

•Sur  le  quatrième. moyen,  —  Considérant  que  l^collocalion  de  Tau- 
,  née  courante  dlntérêts  avec  les  deux  aimées  accordées  par  le  code  civil, 
est  jtt&ii6ée  par  cette  disposition  de  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  ont 
CQucu  ces  inlérêls,  et  dont  le  sort  est  néccssairemcut  régi  par  elle  dans 
Tordre  fait  en  vertu  de  cette  loi;  qu'ainsi  Fart.  ai5i  n'a  point  été  fauttseo 
meut  appliqué;  —  Rejëtts.  »  S, 
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Larrêt  qui  décide  que  la  désignation  suis^ante  faite  dans 

une  inscription  hypothécaire  :  tous  les  biens  situes  dins 

l'arrondissement  DU  BUR£ikU,  est  Aulle ,  comme  ne  ren^ 

fermant  pas  d^ une  manière  spéciale  les  biens  sur  lesquels 

frqppe  V hypothèque ,  viole- 1^ il  là  loi?  (Rés.  nég.  )  C.  cir., 

*art.  21 4o.  '         . 

RaRBEY,  'CI   DAME    ReSTOUT. 

Par  acte  du  I o  sept.  i8oi ,  le  ^leixr  Lénourtchel,  débiteur 
de  la  dame  TJiérill(^n,  lui  ayait  donférë  hypothèque  sur  les 
maisons,  terres  labourables  et  auberges^  elle  appartenai;-  . 
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I  

tes  dans  les  oommanes  de-Vaux-sur-SeaUes ,  Noaant  et  Qdt\ 
cagny ,  afrondissemeaU  dç  Bayeax  el  de  Càen«  r—  La  <laM| 
Thérillon  avait  pris  des  ioscriptions  les  i4  ^t  i8  sept*  SW 
vants ,  aax  bpreaux  des  hypothèques  de  Caen  et  de  Bayiei 
Les  deux  inscriptions  portaient  que  l'hypothèque  était 
sur  tous  les  I^iehs  présents  et  à  venir  de  Pierre  Lenouricl 
'  sur  maisons  et  terres  situées  dans  Vartondissement  du 
reau. 

Le  sieur  Barbey»  devenu  cessionnaire  de  la  dame  T] 
lôn,  et  la  dame  Restout,  qui  avait  aoquis  les  immeubles 
pothéqué^,  ayant  en*  des  difficultés ,  celle-ci  contestât  la 
dite  de  rinscription ,  et ,  par  suite,  de  l'hypothèque .  Le  il 
juiK  1826,  atrêt  de  la  cour  royale  deCaen,  ainsi  conçu: 
•  Considérant  que  le  régime  hypothécaire  est  fondé  «nr  deui 
bases  essentielles,  la  publicité  et  la  spécialité^  que  ces  Aefd 
bases ,  et  surtout  la  spécialité ,  appartiennent  à  des  considé- 
rations d'intérêt  public ,  à  la  volonfé  qu'a  eue  le  législateui 
qUfe  chacun  ne  subît  d'entraves,  dans  la  disposition  de  ses  pro- 
priétés ,  que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  nécessairement 
grevées  par  les  charges,  qu'il  aurait  prises;  —  Que  le  moyen 
d'assurer  cette  spécialité  se  troirtre  indiqué  dans  le  n»  5  de 
l'art.  2i48,  qui  exige  impérieuseinent  qtie  l'inscription  énonce 
l'espèce  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  en- 
tend conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque.... ^  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  l'inscription  prise  à  Caen  par  la  dame 
Thérillon  ,  le  14  sept.  1801 ,  ne  désigne  les  biens  qu'en  disant 
que  ce  sont  des  maisons  et  terres  sises  dans  l'arrondissement 

de  Caen ;  —  Que.  de  pareilles  énonciations  équivalent  à 

une  absence  totale  de  désigbation ,  puisqu'il  est  évident  qu'une 
inscription,  quelle  qu'elle  soit,  générale  ou  spéciale,  ne  peut 
frapper  que  des  fonds  situes  dans^le  ressort  du  biireanJ....  » 
Pourvoi  du  sieur  Barbey  pour  fausse  applicatioii  de  l'art. 
2148  du  C.  ciy.  Sans  doute,  disait-il,  cet  article  avait  voulu 
empêcher  que  lies  tiers  qe  fussent,  trompés  sur  le  véritable 
éta4;  des  immeubles  qui  leur  seraient  offerts  en  hypothèque  ; 
et  c'était  dans  cette  vue  que  la  publicité  et  la.  spécialité 
avaient  été  établies  ;  mais  5  outre  que  l'omission  d'aucune  des 
formalités  prescrites  paj:  cet  article  n'emportait  la  peine  de 
nullité,  le  but  qu'il  $e. proposait  était  atteint  par  renoncia- 
tion que  riascrlption  frappait  fi^r  ^5  maisons  et/les  terres 
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}iiuées  dans  T arrondissement  du  bureau.  La  ipécialité  par 
m,  était  snffisaate,  et  les  tiers  ne  pouvaient  être  trompés. 
.    Do  igjëyrier  1 8a8 ,  ihrIt  de  la  chambre  des  requêtes ,  M« 
Henrion  pr&ideat,  M.  Mousnier  Fayard  mjiporteuT  ^  M. 
Ouillemin  avocat ,  par  lequel  : 

I*  «  lA  COUR ,  »-  Sur  les  conclosioiis  de  M.  Ltbêam,  «rocst-général  ; 
j^ConsidënBL.^...  que  Tart  si 48  du  G.  crr.  exige  qae  luitcriptioa 
[j^fa^ne  d'ooe  manière  spéciale  les  immeablcs  snr  lesquels  porte  llij- 
jfoChèqne;  —  Qn'en  décidâDt  que  celte  dbpontion  n'était  pas  observer 
ffn  U  défl^ation  faite  de  tous  U$  biêmi  $itiiéê  dniê  «a  erramdiê$em$Mi ,  1» 
l^oor  rojraib  n*a  Tiolé  ancime  Im; — Rsnm.*  A*  M*  C. 

•  - ^       ^^____^_ 

CpUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'une  partie  a  procédé  en  première  instance  et  en 
appel  sans  que  la  qualité  en  laquelle  elle  agissait  ait  été 
contestée,  peut-on,  devant  la  cour  de  cassation,  conteS'- 
ter  cette  qualité?  (Rés.  nég.)  ^ 

Ceux  qui  ont  sous-traité  pour  le  service  des  fournitures  de 
Vhotel  des  invalides  ont-Us  un  privilège  sur  les  sommes 
dues  par  l'administration  à  l'entrepreneur  principal, 
comme  tous  les  sous- traitants,  agents  ou  préposés  d'une 
entreprise  relative  au  service  de  la  guerre  ?  (Rés.  aff.) 
i  Le  privilège  accordé  aux  sous-traitants  par  l'art,  n  du  déc. 
du  12  déc.  i8o6,  sur  les  sommes  dues  par  l'état  à  V en- 
trepreneur principal,  est- il  restreint  uniquement  aux 
sommes  représentatives  des  fournitures  faites  par  les  sous* 
traitants  7  (Rés.  uég.) 

Ce  privilège  s* é tend-il ,  généralement  à  toutes  les  sommes 
dues  aux  traitants  par  Vétat,  en  exécution  et  par  suite 
de  leur  traité ,  notamment  aux.  sommes  qui  leur  sont  ac- 
cordées h  titre  d*irulemnité?  (Rés.  aff,)  (i) 

Lefebvab,  Ma'Rtineau,  c.  Guemiffet. 

Le  skvLT  Collas  SLVSLii  entrepris  le  service  des  fournitures 

i  de  l'hôtel  des  invalides  à  partir  de  i8ii  jusqu'en  f8i4»  ^t 

puis  de  i8i4  à  i8i5.  Les  sieurs  Guenîjfej-Desavonnières  et 

antres,  créanciers  du ' sieur  CoMas ,.  à  raison  de  fournitures 


i«» 


(1)  Le  1 0  mars  \%i 8,  la  cour  de  Jcrataiftâon  aTait  déjà  résolu  cettQ  qucs- 

tioneuct/seiis,  t.  3  i8i6;  p.  5oai"    '  -•  .       '     *     ' 
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idestinées  ^l*hôtel.de$  invalides,  ont  formé  opposition  à^l 
délivrance  d'une  somme  dq  ^84,528  fr,  accordée  à  Vùjit  dp 
biteur  par  l'administration,  à  titre  d'indemnité,  et  dé\ 
à  la  caisse  des  consignations.  Il  ont  demandé  à  être  payé#' 
oette  somme  par  privilège,  conformément  à  l'art,  si  .du 
du  ra  déc,  1806,  portant  que,  les  sous-traitants  qui  aai 
présenté  au  trésor  public,  les  bordereatix  certifiés  par  les* 
missaires-ordonnateurs ,  et  constatant  l'époque -et  la  qtu 
iles  fournitures  ,^auront  un  privilège  spécial  sur  les  somi 
à  paytr  aux  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence  idooRaonil 
de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fourniltn^es  corn  prisais  aur 
bordereaux.  '  , 

Les  sieurs  Lefehvre  et  Martineau^  autres  créanciers  "tÉl 
sieur  Collas,  ont  soutenu  que  les  sieurs  Gueniifeyet  çonsofi 
n'avaient  point  de  privilège  sur  la' somme  déposée^  «t ,  le  a| 
jnil.  1825,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  âdoi^ij 
ces  xïonclusfons ,  —  «  Attendu  qu'en  vertu  du  décret  du  m 
juil.  181 1,  sons  l'empire  duquel  leâ  sous-traitants .  ont  pal 
leur  marché  avec  Collas,  Thôtel^  royal  des  invalides  a 
une  dotation  particulière  tout  à  fait  mdépendatite  du  uàr 
îiistère  de  la  guerre  et  du  trésor  royal;  qu'ayant  sa  caisse^ 
qui  rie  fait  point  partie  du  ministère  de  la  guerre ,  il  pourvoi 
à  ses  dépenses ,  qui  sont  ordonnées  et  payées  par  des  fonçf 
tionnaires  qui  lui  sont  Spécialement  attachés  ;  qu'ainsi  1d 
décrets  des  i3  juin  et  12  déc^  1806,  qui  accordent  une  ga« 
rantie  par  privilège  aux  sous-traitants  qui  ont  feit  àcs  îonv^ 
utt cires  pour  le  service  de  V armée  né  sont  nullement  appli^ 
cables  à  l'hôtel  des^invalides  ou  à  ^es  succursales ,  qui  sont  an 
corps  stationnaire ,  et  dont  le  service  régulier  ne  peut  jamais 
manquer  d'être  assuré.  »  *        . 

Les  sieur  GuenifFèy  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  que  la  cour  royale  de  Paris  a  infirmé  le  26  mai 
1826,  par  les  motifs  suivants  i  «  Considérant  qu'èiux  term^ 
des décFpts  des  i3  juin  et  12  déc.  1806,  'toat  sous-traitant 
d'une  entreprioC  reUtiye  au  service  de  la  guarre  a:droit'à  uo 
privilège  spécial  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  prin- 
cipal ^t- Que  l'établissement  ()cfi^  invalides,  par  sa  nature, 
son  objet  et  ie  but  de  son  institution,  appartient  essentielle^ 
ment  et  a  toujours  appartenu  à,  Fadufiaistratian  de  la  guer- 
re] —  Considérait  que ,  quels  -^^soieÊit  les  fonds  affectes  à 
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!i(iitretiendci%ôtel  des  invaUdes ,  par  le  décret  da  25  mars 
(It  I,  la  natiire  de  rétablissement  n'a  pas  changé  ; — Considé- 
lant  qw  Je  privilège  des  soas-trâitants  ne  peut  être  restreint' 
mx  sommes  purement  représentatives  de  leurs  fournitures  , 
et  qa'aui  termes  du  décret  du  13  déc.  1806,  le  privilège  ac- 
jMKfdé  aux  sous-traitants  s'étend  sur  tous  les  fonds  qui  peu- 
lent  être  redus  aux  entrepreneurs  par  suite  d'une  liquidation 
pénéraie,  ce.  qui  comprend  les  indemnités  comme  lecaution- 
iKiiieiitltti-méme; — Que  le  service  de  Collas  de  1811  à  i8i4t 
Jttdei8i4  à  i8i5,  forme  une  même  eiUreprise,  qui  se  bà« 
kiiceet;se  solde  par  up  même  reliquat,  ,saus  distinction  des 
^Qi.  marchés,  et  constitue  ainsi  une  seule  créance^  ^ — Con* 
sidérant  que  les  traites  délivrées  par  Collas,  au  profit  des 
sons-ibomisseurs ,  ne  formaient  pas  une  dette  nouvelle  sub- 
stitnéeà  la  première , 'mais  qu'elles  étaient  au  contraire  le 
règlement  des  créances  originaires  résultant  des  marchés  con- 
vcnas^avec  eux  y  —  Considérant  que  les  sous-fournisseurs  ont 
rempli  suffisamment  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  1 
en  remettaut  chaque  mois  au  commissaire  chargé  des  inva* 
^es  les  pièces  justificatives  de  leurs  fournitures.  » 
'    Les  sieurs  Lefebvre ,  Martineau  et  consorts  se  sont  pourvut, 
en  cassation  contre  cet  arrêt.  Les  sieurs  Gueniffey-Desavon- 
iiières ,  disaient-ils ,  n'étaient  point  sous-fournisseurs }  ils  s'é** 
^taient  seBlement-ichargés  d'acheter  des  marchandises  pour  le 
compte  du  sieur  Collas,  auquel  Us  les  livraient;  les  livrai- 
sons n'étant  pas  faites  par  eux  directement  à  l'hôtel  d^  inva- 
lides, ifs  ne  pouvaient  être  considéré  comme  sous-traitants , 
agents  on  préposés  au  service.  Dès  lors  le  décret  du  i5  déc. 
1806  ne  leur  était  point  applicable ,  et  l'arrêt  attaqué ,  en 
l«ir  attribuant  un  privilège  en  vertu  de  ce  décret ,  en  a  fait 
nne fausse  application. 

En  outre  ;  le  décret  du  12  déc,   1806  n'accorde  de  privi- 
lège ^ue.pour  les  entreprises  relatives  au  service  de  la  guerre. 
Mais  l'iiôtel  des  invalides ,  régi  à  l'époque  du  traité  par  le 
I  ééereiàu.  26  mars.  1811 ,  était  un  établissement  spécial  ayant 
I  •» revenus,  sa  caisse-,  ses  préposés,  son  budget  particulier; 
i  cet  établissement  était  dokic  étranger  au  ministère  de  la 
I  gaerre^ et,. par  suite,  le  décret  du  12  déc.  1806  était  inap- 
pticable.  D-aillears  les  formalités  prescrites  par  ce  décret 
panr  la  conservation  du  privilège  n'ont  pas  été  reiDplies. 
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Enfin  lé  décret  n'aècorde  un  privilège  aux  soti^^tfaitaiiU  qi 
sur  les  sommes  ddés  aux  entrepreneurs  à  raison  dès/bufà 
tures;  et  la  cour  royale  a  attribue  un  privilège  sur  une  son 
me  allouée  an  sieur  CôUas  à  titre  d'indemnité*  , 

Le  "7,0 février  1828,  ahivât  de  la  section  des  requêtes.  Il 
Henrion  de  P^/wtfjr:président|  M.  Dunoyer  rapporteur  ,.ftl 
^cri^ô  avocat,  par  lequel  :, 

«LA  COUR» — Sur  les  conclusions  confornies  de  M.  i>5eatty  avocat^ 
néral;-^ Attendu  que  les  sieurs  Guëniffey-DesaTonuières  et  consorts  onEt^ 
tenté  leur  action  cpmme  sous  traitants  du  s}eur  Collas,  chargé  lialèi 
▼ice  des  Invalides;  qulls  ont  procédé,  en  cette  qualité,  taa|d||i!Tant  j 
tribunal  de  première  instance  que  devant  la  cour  royale,  sàBs'qu'oft^ 
non  seulement  contesté,  mais  même  allégua  que  cette  qualité  toclfo 
appartenût  pas;  — *  Qu'ainâ^  la  cour  royale  n*ayant  statué  nj-pu  atatui 
sur  une  semblable  question ,  la  cour  ne  peut  se  livrer  à  lexamen  d*i| 
mOyen  qui  dépendait  de  Texamen  d*actes  et  de  pièces  qui  ne  doivei 
pas  être  soumisses  à  son  appréciation; 

>  Attendu  que  les  décrets  des  iS  juin  et  1»  déc.  1806  accordent  à  lot 
sons-traitant  d*une  entreprise  relative  au  service  de  la  guerre  un  privi 
lége  spécial  sur  les  sommes  dues  à  Tentr epreneur  principal;  et  qae«.i 
ce  privilège,  comme  tout  autre»  est  nue  exception  au  droit  commn^,  ; 
ne  doit  pas  moins  être. maintenu  dans  le  cas  pour  lequel  il  a  été  établi 
ayant  pour  objet  d*assurcr  Texactitude  des  fournitures  relatives  an  sei 
vice  de  la  guerre; 

,;  »  Attendu  que  TétabÊssentent  des -Invalides*  n*étant  soumis  à  aucn 
règlement  particulier  qui  Tait  placé  sous  un  régime. spécial,  il  a  pu  p| 
rattre  très  raisonnable  de  le  comprendre  dans  les  dispositions  desdij 
décrets,  et  que  cette  application  ne  présente  aucune  violation^te  loi,  ci 
établissement  faisant  incontestablement  pa^ie  de  Tadministration  de  1 
guerre,  quels  que  soient  .d*ailleurs  les  fonds  affectés  à  son  entre  lien; 

«Attendu  que  le  privilège  accordé  par  Tart.  2  du  décret  du  is  dé< 
t8o6,  aux  spus4raitants  pour  le  montant  de  leurs  créances  contre '^b 
traitants  sur  lès  sommes  dues  à  ceux-ci  par  Tétat,  n*est  pas  restreint  on 
quement  aux  sopimes  représentatives  des  fournitures  faites  par  les  sou 
traitants,  mais  s^étcnd  généralement'  à  toutes  les  sommes  dues  aux  ti^a 
Cants  par  Tétat,  en  exécution  ou  par  suite  de  leur  traité;  qu'ainsi  TarT 
attaqué  s*cst  conformé  à  ce  décret  en  décidant  que,  dans  l*espècef  i 
privilège. des  sous-traitants  s  étendait  k  tous  les  fonds  dus  par  Té^t  «1 
entrepreneurs  et  compris  dans  leur,  liquidation  générale; 

»  Attendu  cni^n  que  Farrêt  cfônoncé  a  jugé  en  fait,  et  conforméoici 
aux  dispositions  combinées  des  décrets  des  1 3  juin  et  Là  déc.  1806,^ 
les  sous-traitants  avaient  déposé  en  temps  utile  les  pièces  justificativ< 
de  leurs  fournitures; 
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il  .«iUieiMkiqi9e.cet.iBotAl»siifiue&tpoiirécarterlei  Biayciii  de  CMittion 

pDoposé»  par  Lelebrre,  M  arUnewi  «t  coniortêi  —  Bmfnu  v  S. 

^^  • 
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La  notation  a-t-^Ue  lieu  sans  que  les  parties  expriment  tex* 
tuéUement  quelles  font  novation ,  et  suffit-il  que  Vinten^ 
tion  de  r opérer  résulte  de  Vacte  ?  (Ré»,  aff.) 

1^  hrs,  les  cours  rojrales  à  qui  appartient  exclusivement 
te  droit  {V interpréter  les  clauses  des  contrats  sont^eUes 
setdes  Juges  de  la  question  de  savoir  si  les  parties  ont 
vauîèjfeire  novation  ?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  layS^ 

Celui  qui,  poursuivi  en  paiement  d*une  obligation»  prouve 
<jue  des  billets  h  ordre  par  lui  souscrits  ont  été  substitués  à 
cette  obligation ,  du  consentement  du  créancier ,  peut^il 
être  déclaré  libéré ,  bien  quUl  ne  représente  aucuns  des 

\   biUets acquittés?  (RÀ«  aff.)  C.  cÎT.,  art.  1271  et  i3i5. 

%or$quun  créancier  déclaré  dans  un  acte  accepter  en  paiC' 
ment  de  sa  créance  des  billets  à  ordre,  souscrits  par  son 
débiteur,  jr  a^t-il  novation,  encore  que  le  créancier  ait 
ajouté  qu*il  donnait  quittance  et  décharge  Kif  tant  que 
l'es  BILLETS  SERAIENT  PATES?  (Rés.  aff.)  C.  cÎY.,  art.  tayi.' 

AfATHELIN,   c.   RoUSSEAU-SaiNT-PbiLIPPE. 

£b  1807 ,  l'administration  portugaise  de  Pile  de  Cayenne 
lavait  affermé  an  sieur  Rousseau^ S ainf^ Philippe ,  en  Tab- 
leace  dâr  héritiers  -  cla  sieur  Maihelitt ,.  one  habitation  dé- 
ipendant^e  la  succession  de  ce  dernier.  —En  181 2,  le  bail 
^aat  expiré  y  le  sieur  Saint-Philippe  remit  l'habitation  à  Tad- 
imiuistration  de  la  colonie.  — I^  4  ^^v.  J817,  un  jugement 
|*de  la  commission  portugaise  déclara  le  sieur  Saint-Philippe 
l^ébtte^r,  par  suite  du  bail  ^  ferme,  d'une  somme  de  1 5,4^5; 
|<)t>le5i  mars  suivait,  Tex-fermier  et  l'admiubtration  pair- 
s^t.on  arrêté  de  compte  'qui  porte  que,  «  ledit  jour,  le 
sieur  &oasseau-Saint'Phjrippe  paie  la  somme  de  1 5,455  fr* 
<as€8  1 5 obligations  à  Tordre  de  la  colonie......  moyennant 

^  iedit  sièur  Saitit-Philippe  est  entièrement  quitte  ejt  li^ 
héré  envers  Tadministraiion  p6ur  le  fait  de  ladite  ferme. 
Pourquoi  -toute  quittance  et  décharge  à  ce  relative  lui  est 
«ioDoée  par  le  présent ,  eti  tant  que  payées  soient  lesdftes 
^ligations.  »         •     ,  .  ' 
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Bientôt  aprè» ,  ta  colonie  étant  rentrée  soûs  la  domiai 
française,  des  poursuites  furent  dirigées  contrele'siettf' 
Philippe ,  en  vertu  du  jugement  du  4  fév.  1817 ,  par  le 
Roger ,  ^curateur  aux  biens  des  absents.  — r-Le  défendeur  ^  i 
pondu  qu'il  avait  payé. la  somme  portée  au  jugement.,  'en  c 
iigatiens  à  Tordre  de  l'administration,  obligatiç^ns  qu'il  av^ 
•acq^iittées  )  que  le  jugement  se  trouvait  éteint  par  la  no^ 
tion  expresse  stipulée  *  dans  l'arrêté  de  comj^te  du  5i;iiu 
i8i7*         '  r 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Çayenne  qui  accaéîUeoel 
4éfense ,  — Attendu  qtke  la  novatton  s^oj^ère  pa 
tion  d'une  ^nouvelle  obligation  à  une  ancienne 
te;  — Qne,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu'novation,  pUi 
Philippe,^  substitué  tes  i5  obligations  montant  enseni|||B 
i5,4^^  ^^M  à. son  ancienne,  obligation  de  pareille  socdiv^ 
Que  ^  daiis  le  règtenient  du  5i  mars  1817  entre  rinlei(||i 
portugais  et  Saint-Philippe ,  il  est  dit  que,  les  i5  pb.U 
oAe  fois  payées ,  ledit  Saint-Philippe^  est  enlièreme 
et  libéré  envers  radministration.....j— Que  le  titré 
tif  de  la  créance  se  trouve  détruit  par  le  fait  de  la 
dont  ij  s'agit.;  que  le  tttVe  nouvel,  c'est-à-dire  les  Wti; 
souscrits  par  Saint-Philippe,  n'est  pas  produit,  et  qneliej 
Saint-Philippe  déclarant  avoir  payé  lesdits  billets ,  l'on  : 
peut  le  forcer  à  les  payer  aujourd'hui^,  jusqu'à  la  preuveii 
contraire.  »'  •        *. 

Appel.  —  Mais ,  le  4  oct.  rB^S,  arrêt  de  la  cour'j^alei 
la  Guyanne  française  qui  confirme  le  jugement  déflPÊëiniè 
in^ance  en  adoptant  ses  motifs ,  et ,  en  outre ,  a  dttenditq* 
le  titre 'original  n'est  pas  représenté;- qu'on, hé  produit  a 
ctine  grosse  bu  expédition ,  ni  copie  enbo^kme  forme  de  cetiti 
mais  seulement  des  pièees  dont  aucune  n'a  le  ca)!»etère.  déH 
miné  par  le  §  ly,  art.  iSaS.du  C.  civ.  ;  — .Attendu  qùe^  ii 
gouvernement  n'aVait  pas  entendu  libérer  Saint-Phi lip]p^. 
la  première  dette ,  .il  eût  consenné  par  devers  lui^  iJudépC 
damment  de  la  réserve  ifisigiiifiante  qui  se  trouve  au  bas  ' 
l'une  .des  pièces  informes  représentées^  le  titré  qui  seul  po 
v^it  fonder  uneacti(>n  e|i  justice.  •«.••  ; — Attendu  que  ^  d'api 
l'arjt.  127  J  du  G.  civ.,  les  obligations  s'éteignent  petr  lait 
vation;^qu'il  est  de  principe  qucr  la  novation  s'opère  lof^ 
le  débiteur   contracte  envers  son  créancier  une  noaveJ 
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dette  qui  eit  soUtitiiée  à  l'ancienDe,  laquelle  est  ëleiale,  • 
.  Les  h^ritievs  Ma.t&elin  se  iont  poamu  en  cattition  coutil 
cet  arrêt  ponr  viohitioa  de  Tari.  i5aa  da  C.  civ.,  en  œ  que 
rarrêt  attaqué  avait  refosé  eSei  à  on  acte  non  confetti  par 
Je  défendeur ,  iouB  prétexte  d*une  notation  qnî  n*avait  point 
en  Ikn.  L'ajrrét  attaqué,  ajoutaient  |et  demandeurs ,  a  en 
I  outre  viofé on  fenssement  appliqué  l'art.  i556  du  C.  cit., 
sur  riniIiyiftibUit^  de  l'ayeu  judiciaire.  Le  aieur  Saint-Phi- 
I  lippe  re^nnaissait  qu'il  avait  été  constitué  débiteur  par  le 
reghgJAt  de  compte  dnSi*  mars  1817,  et  il  ajoutait  qu'il 
étaitSKré,  parce  que  les  billets  à  ordre  qu'il  avait  souscrits* 
.  ayaîent  opéré  novation.  La  cour  royale  pouvait,  sans  diviser 
cet  aveu,  examiner  si ,  en  droit ,  la  souscription  d^  billets 
à  ordre  avait  éteint  la  première  dette.         .      ^ 
;      Les  demandeurs  soutenaient  en  outre  que  la  cour  royale 
l  avait  vûlé  l'art.  i5i5  du  C.  civ.,  d'après  lequel  celui  qui  se 
préteDoubéré^doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  pro- 
duit l'extinction  de  son  obligation,  en  ce  que  la  cour  avait 
dédaré  le  sieur  Saint-Philippe  libéré,  bien  qu'il  ne  prodni- 
nt  aucun  des  quinze  billets  qu'il  prétendait  avoir  souscrits  et 
•acquittés.  — Enfin  lés  demandeurs  alléguaient  une  prétendue 
^  ^iolatÎMide  Tart.  1291  du  C*  ci v. ^résultant  de  cc.que  Ucou/ 
ï  ro)ra]e  avait  décidé'qufity  avaiteu  novation,  quoique  la  dette 
I  ritiùifsis  éteinte  purement  ei^  simplement,  puisque  l'urrété 
'  ^mPP*^  du  3i  mars  1817  portait  que  quittance  était  don- 
^  Wi^l^ûr  Sâtini*Pliilippe  é^n  tant  que  payées  soient  les  oh^ 
)  ligatims.  Cette  dernière  clause,  disant  les  demandeurs, 
indique  ciairen^eî^t  que  les  biiie'ts^à  ordre  n'avaient  été  sou- 
I  scrits  qu'afin  d'accorder  un  délai  au  débiteur  »  et  nullement 
dans  l'intention  d'opérer  novation.  Sur.  ce  point  on  citait 
^  deox  arrêts  je^la  cour  àe  cassation,  des  16  août  1820  et  28 
i»il.  1825  (i),  et  M.  Toullier,  t.  7 ,  n«  5i5  et  suiv. 
Le  \&  janvier  1828,  arrêt  de  la  sectipn  des  requêtes,  M. 
^  Sorti dà  JBrétisei,  conseiller,  président,  M%  Pardessus  rap- 
'  porteur,  M.  Gûichardpère  avocat,* par  lequel  : 

\  «LA  GOtJR  »^  Sof^  ConclnBioiis  de''M.  de  Fattme»tiH,  ay£»cat*gé- 
ii^al; -^  Ajttenda  qa  au!  termes  de  Fart,  137.3  àa  G.  cIt.»  ilu'estpas 
B^cesM&re  que  Içs  patties  expriment  tes^taellemeat  qu'elles  font  nova- 


T^ 


(i)  Voy.  I.1"  1824»  P»  ^45;  nout,  éd.,  t»a2,  p.  743. 
Tome  JJI^  de  1^26:         '      '  Veuille  l^. 
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tiobi  qn'it  uiffit  qii(ï  rinlentiou  de  Topérer  résulte  dq  lactc;  qoe ,   dëà  * 
lors,  les* cours  royalc«,  h  qui  appartient  €xclu»iTement  le  droit  dvialer-» 
prêter  leg  olattses  des  cotitrarts,  sont  seules  juges  de  la  question  de  ss^, 
voir  si  QBL  tien  les  parties  ont  Toula  faire  noTationt  —Attendu  <{ne,  danft.^ 
LV^pèce,  la  cour  de  k.Oujanne,  en  constatant  que  le  gouTiernement  po^-; 
togabfit,  lors  de  la  signalure  de  Tacte  du  5i  mars  181 7,  remise  de»  ti- 
tres anciens  qui  étaient  dos  grosses  et  autres  ^tes  exécutoires;  qtt^la 
créanbe  résultant  des  fermages,  11  siibstîiua  une  créance  en  bîlUi^  k  oatr. 
~dçe  souscrits  par,  le  débiteur,  et  quittança  en  conséquence  ^e  titre  .pil^V 
mltif,  a  eu  }ust|^  sujet  de  Voir  dans  €e»fe»rcoQstances  la  Tploaté-d|9  .faire 
^ovation;  -^  Attendu  que  Tatt.  1^56  du  G.  civ.,«ur  les  efff^'d^VSnVe^  : 
n'apasétéTiolé,  puisque  le  sieur  SaînM4dijppe  a  reconnu  que, '«Il  aTftit' 
été  constitué  débiteur  par  le  règlement  de  compte  du  3 1  m«i^  ^^17,  ij 
•ajoutait  ^ue,  pour  s'acquitter,  U  aTâit  souscrit  des  billets  h  ordre,  «uii4- 
que  le  conslate  cet  acte,  le^ueb  billets  ne  lui  étaient  pas  représentés;' 

•  »"*  Attendu  que  Tart.  i3i5  n'a  pas  davantage'  étc*violé,  puisque  Jf. 
sieur  Saint-Philippe,  poursuivi  en  paiement  et  opposant  la  nM^iÎQncpM 
dvait  étcinà  sa  détieen  y  substituant  des  billets  k  (ftèék,  n'avait  rien  de* 
pkis  &  prouver; 

•  5°  Attendu  ^ue,  si  la  cour  rdysle  de  k  Guyanne,  jugeant  acttré*^ 
ment  qu^eUç  n*a  fait,  eût  condamné  Saint-phîlîppe,  die  aurait^  au  coa-^ 
traire,  méconnu  le  véritable  esprit  des  lois  indiquées  et  commis  une 
injustice,  puisque ee  dernier, Mébit^ur^du  moi^antde.«e8  billets  à  o^- 
dre  envers  les  tiers  porteurs,  n aurait  pu  leur  opposer  pour  sa  libécP> 
tion  le  paiement  qu'il  aurait  ieit  en  Vertu  du  titre  primitif  remplacé  par 
W  IHIlets;  —  RwîsrTB.  .  ^  '      "  ^  ^^  &, 
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Ija  donation  faite  paMune  mère  à.l'un  disses  sii:  enfants^ , 
du  sixième  d^un  domaine,  en  V-absênce  d^  ses  autres  en- 
fants,  let  aux  conditions  suivantes  :  QtJ'i'L  x^E^ouRArARiEiv 

^k^TENDRÈ^  SUR   LES   CINQ  AUTlVES  SlilEMES  i>UDlT  DO^AmE  ^ 
'.Çt,.QÙ'lI*   AURA    ^A    rACUI/TÉ   d'^PC   PROVOQUER^LE    PARTA-G)^ 

QUAxvi)  IL  LUI  PLAIRA^  est-elle  une  donation  pure e( simple 
passible  du  droit  de  7,Jr.  5o  c.  par  i-oofr.',  et  non-  un  par-: 
tag0  anjticipé'^  tel  qu'il  est  autqr^éjpar  les  art.  1675^1976 

•  '  et  1978  du' C  x:ivi7  (feés.  àff.)  '        .  ' 

Bé&ÏE   DE  ^l'eNREOISTRBKENT  ,  ^€.    JAtQUIIfi. 

•  '  Là  yevLveJçc^uin  avait  fait  donation  par  afcte^enjtrcvifi , 
et  à  litre  de  partage  anticipé,  à  Alexis  Jacquin,  l'un  de 

^'œs  six  enfants,,  du  sixième  d'un  domaine  a  à  elle  apparie- 
jaanl ,  porte  l'acte,  sur  le  territoire  du  Sal&ert ,  pour  en  user 
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f\  ^poser  par  le  donataire  ^  en  pleine  propriété  ,  .à  paitir  de 
ce  joar,  et  en  provoquer  k  partagé,  quand  H  lui  plaira  ; 
wqiiei  effet  la  donatrice  t'en  de»aifit  dès  a  présent  quant  à 
hi  propctéte^  nuttft  Alexis  Jacqain  n*en«conimÂicera  la  jouis* 
sance  <{a*aa  dëcès  ^  la  donatrice  ^  qni  en  réserve  expresse* 
ment  rosafrait  pendant  sa  vie,  à  titré  de  cohsli tut  et  précaire, 
et  à  la  cbarge  par  le  donataire  de^  laisser  ensuivre,  an  profit 
des  cinq  autres  en&nU  de  la  donôitfice  ou  de  leurs  représen- 
tants, tes  cinq  iiutrès  sixièmes  dudit  domaine  à  son  exçlw 
sion,  0t,den'^  rierkpréfendre.  9*  ^ 

'  Le  receveur'  de  Belfort  (Haut-Rhin),  an^el  l'acte  fat 
présente  pour  le  fiiire  enregistrer ,  n'y  irH  qu'un  partage  an- 
ticipé ^it  par  «ne  mère  i  ses  enftnt»,  tt  perçut ,  â  ce  tit^e , 
on  simple  droit  de  unr  pour  cent,  aum  termes  de  Tart.  5  de 
la  loi  de  finances  du  i^  fuîu  '1824 ,  ce  qnî«  ferma ,  à  raison 
d'ttu  capital  de  dào  fr. ,  la  somme  de  6  fr.  60  c.  •*-  Cependsi^ 
la  r^ie,  voyant  dans  l'acte  doilt  il  s'agit  une  donation  pure 
et  simple  soumise  au  droit  proportionnel  de  a  fr.  5o  pour 
cent, par  L'art.  69,  §^6,>n«  2,  de  la  loi  du  2^  frim.  an  7,  dé-* 
cerna  une  contrainte  en  sopplément  de  droits,  de  Ja  somme  de 
lûfl  80  c. W-  C>pposLtion>de  la  part  dé  Jacqui]} ,  et ,  le  24  août 
^S,"^  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qni  annule  la  con- 
.  treiDte,  sur  Je^ondementque  Tacte   du  18  jail,  1824  <^t  on 
partage  anticipe  &it  sous  la  forme  d'une  donation  entre  vifs. 
Pourvoi  de  la  régie  pouriansse  application  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  16  juin  1824 ,  et  violation  de  l'art.  69 ,  §  6  ,  n*  2 ,  de 
la  loi  du  2a  frim.  an  7.  —  Elle»  tirait  son  principal  argument 
des  termes  jnemes  de  Pacte ,  qui>  ne  laissaient  aucun  doute,  ^ 
suivant  elle ,  snr  la  volonté  réelle  des  parties.  La  veuve  Jac- 
4  quin  donnait'  le  l»ixième  en  question  à  son  fils ,  à  la  chairge 
par  lai  de  ne  rien  prétendre  sur  les  cinq  antres  sixièmes.,  il 
pouvait  d^ailleurè  provoquer  le  partage  quand  il  lot  plairait. 
Uyavaitjià  assignation  précise,  et  exclusive  à  toute  autre ,^ 
de  l'objet  donné  5^  il  y  avait ,  de  plc^ ,  flessaisissement  actuel , 
du  moins  quant  à  la  nuè  propriété ,  puisque  le  donataire  pou- 
vait provoquer  le  partage  dèsle  mome;at  ihéme  de  la  confec- 
tion de  Tacté ,  ce  qm  éôn3tituait  bien  évidemment  (a  dona- 
tion par  acte  entrevïf^ 
Le  défendeur  a  tait'  défaut.      '     * 

Le  2^  jajfiviet  rfiaS ,  arrêt  de  la  chambre  civile ,  M.  Bris- 

5* 
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5.CHÏ  président,  Mi  Poyer  rapporteur^  M.  TesteTLéh'eau.uvxM' 
catf  par  lequel:  ^  '  •  ♦  ^    \, 

•  LA  GOUK','  — Sar  les  cobclunons  conformes  de  M.  Cahier,  aTÔcal^ 
génésal; — Vu  les  art.  i o7§,i 076611078  daC.  éiT.;PaH.  5delaloidfiii$ 
juin  1^4,  etrart.  ^9, ^^,%^  2,  de  lâloi  da  ai  fn||r*  an 7;^ Attendu qa« 
r^cte  Avtx  8  j  uil.  i4|i2  4  ne  présenté  aucun  des  caractères  du  partagé  saM^ 
risé  par  les  art.  1076,  107661  '1078'du  G.  civ.,  puisque,  d'une  part,  ciifl 
acte  n  a  eu  lieu  quentrelave]|vejfacqàinetAte]iisJacqu!n,  Tun  de^éftiAi^ 
enfants,  sans. rîhtejprenAîon.  des  cinq  autres  enfants,  qui  n'y -ont  point  éM 
appelés  et  u*en  ont  point  accëg^é  les- disposi^ons,  circonstance  ekâe»; 
.tjielles  dant  tout  acte  de  ce  genre  fait  entre' (vifk;  et  qpe,  d*atitrc  p.ax^ 
loin  de  contenif  un  yérit'able  partage,  entre  lesdits  six  çnfants,  du  4^ 
maine  donné  à  Tun  d'ena:,  ily  est,^  au  conjtraire,  '  stipulé  qi^^am-mogiGn 
du  4ôn  qui  lui  est  fait  de  la  pitpriété  d  un  sudème  de  ce  don»  aine  4  là 
«barge  d^  ucl  rien  prétendre  sur  les  cinq  autres  sixièmes  dudît  daiiw« 
n<S.il  lui\sera  libre  <|'en  provoquer  le  partl^e  quand  îl  lui  plaira;  — ;i^ 
t^idu  que  Xaq|e  dont  il  s'a^t  Ue  préseuJ;eTéelkmént  qu'une  don|âffi 
fmre  et  simple,  faite  par  une,  mère,  à  un  de  ses.  fils,  6*ane  portion.  cH^ter- 
^inéè'd'un  doms^nç  à  elle,  appartenant^  donation  passible  dnrdroit  d« 
'1  fr.  56  Cr  par  100  £r.,  établi  par  l'art.  69,  §  6,  n*>  a  de  la  loi  du  22"  Irùn. 
an  7j  et,'qu  en  appiiqnan^t  au  contraire;  Â  cet  acte  le  droit  réglé  potir  les 
partages  faits  en  exécution  des  art.  1075  et'1076  du  Q.  cn^ pari^art.  2 
^de  la  Loi  dcs^fînani^es  du  16  juin  i824«^le  jngeinent  attaqt^a,  toul^^ta 
fois,  faUune  fausse  application  desdits  art.  du  G.  ciy.,  et  de  rart;^*!^ 
1^  i^i^du  16  juin  1824*  etTÎolé  Tftrt.  69,  §6,  n*^  2  dé  la  loi  du. 29  fri^. 
an  7;  — J)oK9E  d^fa^t  contrcf  le  sieur  Jaéqçiin  non  ooi|^parant,  et,  poai 
Iç/pVpfîCCASjiE.  etc.».  •  '  .^  .     A«  M.  Ç«       . 
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f  '  •  ^      .  "  ■  f, 

•  Ija,  copie  d  une'  assignation  donnée,  à  une»  corÛmune  pei^t^ 
elle  valablement  eti  l'absence  du  maii%',  être  laissée  à 
Y  adjoint,  et  celui-ci  peut-il  viser  T  original?  {Kéi^  né^  J 
C  procf  CLV. ,:  art.  69  et  70.  '  ■     '     ^      -'     ,    . 

'V  Les  communes  p'Ambutriï  Ef  d)e  Saînt-Den^s.  . 

'  «La  çQUt-de  cassation  avait*  déj^à  résolà  QptXe  qnestioif  en  ce 
sens  par  trois  arrêts,  en  date  dés  n  jtiii\  1812,  2Sii  nov.i8i3 
et  ro  feV,  1817  (1)*  L'afrêt  suivant  aj.oate  d'atîtarij  plus  de 
poids" à  cette  jarisprndei^ce  qu^il  cassé  nn  arrêt  de  la  cour  de 

..._ r-r— ^ ^^ ; ' 'f  '     *^  '    —      '  '.       "        ■■    fc 

fi)  Voy.  t;  5%8i2,  p.  *2^i  t»  2  a8'i4',  P/.  48ffi  et  t.  a  1817,  p,  i-gi; 
—  nouv;  éd.,  t.  i3,  p,  627;  t.  i5,.p.^64^,  et  t.  19,  p.  lua. 


COUK    DE    CASéiTlON.  %7 

Lyon ,  motiTé  attc  le  plss  grand  foin ,  et  fondé  sur  de  nom  - 
'■  brenset  conisIdératioDft  qui  ne  manquent  point  de  force ,  mais 
qaiontdû  flëichir  devant  le' teite  formel  de  la  loi.  L'opinioti 
de  fa  cour  suprôiae  paraît  donc  irrévocablement  fixée ,  car 
il  n'est  pas  possible  d'en  appeler  à  1^  cour  mieux  informée, 

£n  1807,  la  commune  d*Ambatri^#Migne  devant,  le  tri- 
bo9al  de  Belky  la  commune  dis  Saint4>enif  et  Bétemp  en  dé* 
laîasement  d'un  terrain. — En  iSat,  jugement  qui  «rdoBiie  le 
dâaîsiemênt  réclamé. — En  iSaa ,  la  commune  de  Saint*De^ 
"vk  et  Bétenip»  appelle«de  ce  jugement  devant  la  coup  royale 
deLyott^da  cepie  de  l'oacploit  d'appel  est  XzSfyét ,  en  Tabsence 
du  maire  d«  la  commune  d*Ambatrix,  à  l'adjoint  de  cetle 
.  CQmiiiane ,  qui  tise  et  li^ne  Toriglnal. — La  commune  d'Am- 
bntrii  a  soutenu  que  rappel'était  nul,  attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  69  et  70  du  C.  de  proie.,  en  c^  d*abseDce  ou  de 
rçâis  du  maire,  Tassigaation  donnée  à  une  commune  doit 
êt]« laissée  f  à  peine  de  nullité  »  au  juge  de  paix  ou  au  pro- 
careur  du  roi ,  qui ,  eA  ce  das,.  viit  ToriginaL,  * 

Le  jsS  féyl  i8a5,  arrêt  d^  la  eoar  royale  de  Lyon  qui ,  sans* 
s^arreter  à  la  nullité  proposée^  déclare  Tappel  tecevable  :    - 

•  Attendu  que^  pour  appréder  cette  prétendu»  noBité,  on  a  benoît) 

<}€  eoMÎdérer  (janslear  ensemble  les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'art. 

^%à^  .C.  de  proc.  CIT.  et  la  di^fyisitîon  additionnelle  qui  se  rapporte  à 

Xmi  cinq  eollectÎTem'eut; — Attendu  qn^tm  Toit  dVae  manière  fort  claire 

qaiie  ont  eu  pour  bat  en  général  de  déterminer  Ja  forme  à  suivre  pour 

liixerciee  dès  8ci|yn»  k  kiteater  contre  des  oorps  légalement  constitués, 

lesquels  ont  toujours  et  doivent  avoir  nécessairement  ttuf  chef  on  agent 

chargé  de  les  représenter- soîl  ^activement   soit  passivement;   —  At'. 

teadaqoe,  lorsqu'il  fr^agît  de  domaines. on  drofts- domaniaux  apparie- 

I    naal  à  réftat»  le  ^préfet  du  d^aitement  où  siège  le  tribunal  devant  qui 

l^deiÉiandê'doît  être  portée  en  prendèreinâtance,  est  désigné  par  le  $ 

k"  eomm^e  étant  logent  on«ie  représentant  euwla  personne  de  qui  on 

cioii  assigner  l'état;  que  PagenV  du.  trésor  est  d^gné  par  io  $  »  comme 

Gagent  en 'la  personne  de  qui  on^doît  assigner  |e  trésor  public;;  quit 

I    l'égaii  è&s  adïiûni8grâti/>xis  ouTétabliseements  publics/elles  doivent  être, 

!    suivant  \p  $<5,  asèigné'es  Avlencs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  Icsiège 

!    def  adfflifiîAration  et  dans  les  aatl-es  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau 

'    <le  leur  préposé;  que  le  ïôi,  en.  oe  qui-concernç  tes  domaines^  doit  étre> 

sfliTaot  le  §  4,  assigné  en  la  ^^crsonne  du  procureur  du  roi  près  le  siège 

derarrondissemten.t;  qu  ejofin,  suivant  le  ^  5,  Ua  CQjnmunes  doivU^t  être 

autgnée$  en  ia  pérwnne  ou  àu  domicile  ifii  fiuitr^;— «Atteodu  qu  a  la  suite 

(le  ces  cinq  pairagraphcs  se  iriouve  la  di^po^tion  additiontieUe  q.uî  leuv 


'  est  commune  elqul  les  conçertipe  tous  iodiîtfBC|ejB|ient,  iaqueWpoi^ 
,  que,  Aar\9  les  pas  cî^dcssus,  «  iV)riginal  de  TassignatioB  «era  Tisè.cW 
9  lui  à  qui  Texploit  sera  laissé,  et  qu*en  cas  d'absence  ou  de  refoi^  le 
/  »sera  donné  soit  parje  juge  de  paix,  so^tpar  le  procureur  du  rô^ 
»le  tribunal  de  première  instance  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 

•  sée^V* -^Attendu  que  cette  disposition  additionnelle  qui,  pocn: 
cas  auxquels  on  la  Toit  s#t*éfécer,  '  prescrit  la  Ibrofaiité  parUculiérè 
Visa  sorroriginal  de  l'exploit  d*assigna4î^n,  tend,  comme  on  Ta{ 
k  mieux  assurer  i a-  remise  de  la  copie  d'exploit  par  ce  surcroît  de 
tîon;  quelle  (Constitue  ,ainâ  une  sor^  dv  gara  u4ic' spéciale  el 

,  établie  dans  Tintérêt  du.roH  de  Tétat,  du  trésor  public^*  dee  àdi 

.  tiens  publiques  et  des  communes;  qu*elie  ne  pisut,  quant  aQX./li 

quelle  embrasse^  qu'avoir  pour  tous  sans  distinctioii  le  mûm^ 

'  '  nicme  but,  et  qu'elle  n'est  applicable  par  coqséquent  en  ce  qui 

,  ne  l  assignation  douii'ée  h  une  communie^  que  de  la  même 

.    qii*elle  Test,  pour  les  aseâgiiationS  données  au  roi,  à  l'état,  au  t 

b)ic,  et  à  des  administralions^ubliques  quelconques;  ; — AUendtt'^ 

."visa  subsidiaire  qu'elle  ,prt'scrit  de  fairo  apposer  sur  Voi^nat  cle' 

goationpar  lc*juge  de  paix  ou. par  le  procureur  du  roi,  en  M 

'copie  d^exploit^^Tun  où  ii  TaiRré  de  ces  fleux' fonctionnaifies^  n'< 

*  cessajpe,  à  peii^  de  nullité,  qu'en  vas  £abêence  et  derefitn  deS^ag^i^ 

.  r£p¥cseutant9  en  la  pen«onn.e  ou  »n  domicile  desquels  il  faut  asail^ 

et  lesquels^  eftant  présents,  .sont  apte»  eox'* mêmes' pour,  recevoir  ko^ 

^t  pour  donner  le  visa;  -^Âttçiidâ  qu*il  est  remarquable  que  lesàgéi 

ou  reisrésentants  désignés  nomina^iY^ent  à  cet  effet  par  Va»rt*l>f^ 

sont  seûiemcn 1 1  es  fonctionnaires  placés  à.la  tête  dés  établSasements  pmlj^ 

ou  thàrgés  ea première  ligne  de  défendre  les  intéiéts  de  l'état,  «kiti^ 

public  étales  tloinaines  du«rdi:  mais  qu'ilôt  de  règle |^ûér*lis  dao8,t|N 

^csles  branche^  d  administration  .et' en  tottt  ee  qui  «oneerne  l'exereN 

*<ies  fonctions  publiques,  c[\ieles  pouToirs  d'un  fonctionnaire  absei^îl 

empêché  se-  trojivént  fou  jours  dévokis  et  délégués-  de  plein  droit  W| 

lui  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  même"  or<lre  de  fonctions^  qn'aM 

quant  à  la  réception  d'une  copie  (^assignation  et  h.  la  formaliiè^tif'^ 

po^u*  les  cas  prévue  audit  artitole,  un  procureur  du  ^l  absent  ou  « 

cédé,  ou  empêché  par  des  circonstanèes  qiielcpnques,  eèt*  plehicinci 

»  -suppléé  par  son  Substitut,  qu^un  préfet  l'eçj  p*r  «son  àecrétairé-gé^én 

ou  par  le  cônseUlbr  de  .préfecture^  prenaSer  en  .or^;  qu*un  <jhef  i^ 

blîsèenwînt'public  l'est  pour  son  soùsHcrhef,  et  que  de  même  un  majrec 

-icomniunc-  doit  l'éirè  par  son  adjoint  :  car ^  tous'  ces  m^  seiribIrfHl 

i^ont  nécessairement  l'égis  par  la  même  règle  abi'\ddem*taiici^^^ 

jM  ;•       :  '     ■         •  .  .  -  -  . 

•  «étendu  que  vouloir  attribuer  uiv^utrcv^sens:^  l'ail'.  '69,  ç'cst-^-Ar 
-"  vouloir,  admcj^re  qu'il  n'y.  aurait  que  les  chefs  d^établissémcnt  o|  jP'' 

Yfucrj  fonctiounairesi  nominatîmment  désigné»  par  ieeli^i^  tjui  poi^' 


COUR    DS   C18SATIOIV.  ^ 

Kcéloir  U  copie  d'iàm  M^gniHo»  «f  apposer  kor  \îm  sur  lariglftal, 
ce  serait  déclarer  po«r  certains  cai  fadles  à  pr4volr  iloipcMittnUlé  al|- 
solae  de  remplir  la  formalité  preacritei  qa*eii  effet»  an  tel  êyslèmo  d*in- 

'  terpFéutîou  donnerait  pour  ccmsécjwnce  néceaaalre  qn«  néoie,  <|iiaat 
aQ  v/m  iÊbsidiaire  cp»  doit  être  donné  toit  par  le  juge  de  paix«  aoilpar 
iepFGcamr  da  roî,  en  cas  d*ahaence  on  de  refos  dcs^jgenla  oo  repré* 
sentants  déugnés  pins  haiÉ^  m»  suppléât  d«  ia^ticc  de  paix  ne  po«r- 
nôtse  Nib84tiier>aa  jogè  de  paix,  ni  on  iiibstitnt  an  proenraor  da  lok 
%k  'à  povrait  -anâyer  cependant  qoe  ces  deox  foncddoBairea  faiMOt 
aussi  absents  oa4aiq)êcliés  l'on  et  runta^  d'o4iii  Béflolt«raUqa'alon  eox 
seds  noutMûùvemeiU  poa^ant  recevoir  la  copio  d*aa4gnatioo  ^  donacr. 
k^  il  ny  ammt  pas  de  denande  valaMe  ^ai  pftt  6tr«^miée  dorant 
lev  absence  qfi  kor  empêchement,  et  qoe,  poar  des  droîta,  povr  da»  • 
aciioBs  prêtes  à  s^ôteindre  par  péren^^oa  oa  ply  prtacrition,  on  poor- 
rdtltre  exposé  à  dmévUabies  déchéanceii  —  Attenda  qoc  los  pona^- 
^eace8j]a*entraf aérait  une  telle  doctrine  ackèvcnt  ainii  d*tn  manîlcs 
ter  tout  le  TÎce,  ei  quon  doit  tenir  pour  énd^ni  en  dernière  analyse 

*  qoe,  pov  la^formaCté  dont  il  s^agil,  il  en  est  de  l'adjoint  tfun  maii^, 
^mme  de  f occt  autre  fanctîonnaire  placé,  en  demîtaie  Ugne  dans  on 
^0  de  fonctîoai|nelcoiigaci,  lequel  supplée  et  remplace  velablenient, 
P^^vlootcequtlui  est  relatif,  le  pâneîpal  titulaire  atM«nioo  cmpêcbé; 
iuH  faut  dès  lors  réputêr  falable  une  as^nation  donnée  k  une  com': 
uuw, lorsqueu  Tjibsence.du  majre  copie  en  est  laissée  à  Tad joint  qui 
^  fondai;  comme  elle  le  serait  si  c'était  lo  maire  présent  ffoi  eut 
Ji^n  la  copie  et  d^ooné  le.7isav.qae  cj  n'est  point  là  reconnaître  dau» 
l'^oihtiuie'attrilmtion  qui  lui  aurait  été  r^usée  piAr  la  loi,  poisqull 
^agildane  attrijinitioii  dont  la  loi  a  iujfasti  le  maire,  et  qu'elle  ne  peut 
■^ppartemr  au  maire  sans -qu'elle  doive -auss^  être  dévolue  en  son  absence 
W  fouctionmiire  sejcondaire  appelé  k  le  supplccr;'qu*enan  mot  c^  n'est 
*}àqaW  jiMtc  interprétation  de  Tart.  6j^  du  O^e  proc,  interpréletiihi 
conforme  à  la  saine  raison,  à  l'esprit,  au  but  de  la*loi«  &  la  Idéravchie 
^  poayoirs,  et  applicable  surtout  dans  les  matières  de  niilUié  qui  sont  » 
^jonrsde'droitétnHtfies  nullités  4^  procédure  ne  tendant  trop  so^- 
Mt  qu)  mettre  en  péril  ks  intérêts  les  plus  légitimes; 

*Al(eodaqil*il*n'y  aurait  lieu  de  méconnaître  dans  un  adjoinl  reUri«« 
Mou(]|pati^§*agît,  c'est-à-dire  dé  faire  ainsi  exception  à  son  cgardtfu' 
^^ipe  général  cpii  régit  1 -action  et  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  |mi- 
blMs,  qu'autant  qui  Wpparaitrail  que  kslois  spéciales  relatives  aui  foac-  « 
v^Mtsd^adjo^t  y  sonturéclkment  coutraires;  i|aais  qu'il  n  en  est  rîcn«  et 
qii'<^8  sont  avec  ce  principe  dans  une  parfaite  cMnformrtét-^  Attendu, 
^^^ft  qoe  ce  fùila  loi  du  a^pluv.  an  8  quiélablH  da9S  toutes^  ks  CQpi- 
^QQn  de»  maires  et  âdjoîïUs  tels  qu'on  lesvoit^ujourd'hui  en  ectrcioe, 
Qu'ils  (areiit  établis  expressément  pu*  l'ai^^*  ^^  P^^f  ^'^^nplacor  Janii 
wWmie^comnMine  les  ^geiîts' -municipaux  et  adjoints  qui,  en  ^x^ottpu 


4»  JODKtYAL    bu    P'ALAIf. 

»         '•  .  • 

delà  loi  du*  %y  firtict  an  5,  avaienfété  éh  exercice  jasqu'alors;  en.  sorte' 
^Wb  lIad|o!|^  <l*^h  maife  a  bien  aùjourd'hni  le  même  poayôir  et-  les 
mémeiB  attributiôiis  qui  appartenaient  ci-devanf,  suiTantla  loi  *<lm   31 
Inict.  an  5»  à  râdjoitxt  d\in  agent  municipal;':—  Attendu -qull  était  dit' 
en  nirt.  %  de  cette  loi  cmVn  çaa  de  mala<fie,  absence  ou  tout  autre  em- 
pécbement  mo4^ntané  de  ragcat'mjuniçipal,  «on'  adjoint  le  remplace- 
rait proTiM)irement  soft  dans  l9  municipalité  du  canton,  sôit  dans  I9 
Ben  de  sa 'résidence  :  d^où  il  suit  bien  ({ûe^  d^  même  à  prései^t»  quâjfll^ 
le  maire  est  absent  ou  empêché,' c'est  son  adjoint  miile  supplée^  et  djoH' 
rem{>lir  pleinement  en  sa  pîaôè  le's  fonctions  de  la  mairie»  "^  Atteà^m' 

•  encore  tpje  parla  loi  du  7  phiT.'  an  g  «lès  maire  et  adjoint  furent  odn$t|« 
tQés  cdncurrJlimtïnt  officiers  de  poGce  judiciaire  pour  la*"  poursuite  (fW 

'  >  crimes  éi  délits,  que  c*est  1^.  un^e  attribution  'qui  a  été  conservée  «tant 
vax  adjph^ls  qu*aùx  maires  èûx-mèmeft  par  divers  textes,  du  code  d*ia9|5 
-erim.;  qa*bn  toit  également  qn^n  décret  du  \  juin  iSo^KppelUt  T^d^  '' 
joint,  k' la  présidence  du  conseil  municipal,  qu^nd  le  maire  iie  peut^. 
présitler  en  personne,  *et  qu*il  serait^  yraiqicQ^  cbûtre  toute  raison  qulû^  - 
«rijoint  qui  â  ainsi  le  pouTÔîr  d*exercer  en  rabsençe  du'mt^îre  lar  pléài^', 
tude  de  aesiplus  hautes  fbpictions  judiciaires  et  administratives,  n*^t' 
pas  cependant  cofmme  Im  et  en  son  absenc#le  pouvoi)*  si  simple  de  x^~^ 

'     cei^qlv  une  copie  d'assignation  donnée  à  la  commune*  et  d*^  vîsejr  Tq- 
rigmal;    .  .    >        ^  '  ^  ' 

ift  Attendu  d'aiUeurft  qtfe,.'  Sans  )è  code  de  procédtil^  se  trouvenlf-  d>^ 
«ersdldlkposilions  qui  reptoussent  toute  idée  d*une  telle  incons^quçnc^.^ 
et  qa*eDlre.  elles,  deux  articleâ  Air  tout  méritent  d'être,  cités  : .  savoir,. 
Ir'art.  675,  qui  veut  quie  Id  coium^ndement  par  leqnef  doit  êtr^  précédée 
uno^saisiè  immobilière  soit  visé  par  le  ma/r^ou/'a^i/o/nr  du  domicile  dii.  , 
débiteur,  comme  aussi  que  h  copie  en  soit  laissée  à  celui  qui  tlonne  ^  ' 
visa;*  et  IVrt.  681;.  quY'kut  également  que  l'acte  pl^rtant  dénonciatWô, 
cH  la  saisie  immobjlièTP^soit  visé  dans  les  vingl-quatr»  heures  ^ar  (è 
mmre  du  domiéiU  du  saisit  que  Jà  dlfijârcnce  notable'  à  remarqueî^  cntr^ 

•  eçs  deiu^.aftidles;  c*est  que,  dans  le  premier j  les  maires  ou  adjoints  soat. 
tom  deux  désignés  cojicurrèmmen't,,  tandis  que  te  maire  Ycst  seul  no- 
mincf:tipenk(ni' dans  le  second;  que  jamaià  cependant  on  n'a  "essayé  de" 
s'Opposer,'  en  invoquant  Tark  681.,  qu'une  saisie.  îramoWlière  pût  ê(re. 
r^pulée  uullë,  parce  que  eeserait  non  le  ihaire  lui-même,  mais  radjoint 
en  l'absence  du  maire  qui  aurait  visé  l'acte  dénonciatif  d'icello,  et  qucr,.' 

•'tr%s  évidemment,  il  n'y  pas  plus  de  raison  d'invoquei'  l'-art.  ÔQpour 'âr-^ 
«    gper  de  nullité  l'âssigiutioiï  donnée  à  une  commune,  sous  lé  mêmep'réV 
texte;  -  • 

vAtten4u,  aaïurpltis,  quà  l'appui  ôxi  celte  prétendue  nullité  qu'<$ii. 
eiftend  faire  résulter  dçs  termes  de  l'art.  69,  il  n'y  a.  aucuA  ârgtimcQt  àr 
tirer  de  éo  qui  est  dit  en  ♦'art.  tfS,  lequel,  relatif  au  "vi^à  prescçit  sur   , 
<|e8  exploits 'd'uJiMirnement.  donnés  à  inné  partie;  aûdomicile  de  4^i  on 


ne  tramte  ni  tfht  ai  aucune  jet  p«r;2att  oa  MTrUeorSt  conllcot  ta  d^^ 
«g;a«âott  twmplMf  dit  iutir^  oa  m^oimî,  mais  non  point  la  détignahoa 
Momimgfmàa  midre*ite«l,  comaoe  l'art.  69:  qnVA  effet,  U  né  tuîl  antre 
elmie  ^«netdl«  dUèrenee  dana  les  teimc/ée  «es  dans  aitielea  plac^ 
h  la  anile  Inn  et  raatre«  d  ce  nest  qne,  pour  les  cas  des  exploita  d'a- 
jénmenftent  spécifiAa  en  Tart.  68»  lef  muurê  ou  adjaimi  étant  désignés 
qwaart  tiBifltil  à.i*aÉei  de  donner  le  9im^  on  est  Kbre,  nonobstant  k 
pcÉftrenetf  dm  mûre,  de  faire  viser  l'exploit  parlni  on  par  son  adjoint; 
laaifia  qne,  poorraaflignaâfin  <|piuiée  k  une  cominniie,  le  nkâwseol  étant 
déngné'nomiiiatMramcvtpar  Fait.  69,  c>st  loi  senl^sll  est  présent,  qni 
peut  Talafalemeat  vece^oir  la  eopieet  apposer  ion  visa  snr  Foriginâl; 
nâa  qpill  A'eak  pas  jaêbti  mani^iste  qn'en  caaid^abaence  on  d*empèche- 
Bcnldn  maire». ettt^  feèmalité^  rempli  alors  parrai^oint»  Fesl  d'one 
manière  ânaal  vaAnblo  <pi*éUe  Teût  été  par  le  mairo  lui-même,  parce  <qne, 
comme  a  été  dit  ci-daasas»  Fadjoant  se  tronve  appelé'  à  cop|>féer,  h  re-  . 
poéa^ikter  i^eiiieacBt  danitoas  les  eaifpomMes  U  maire  absent  00  em- 
•gêciié,  A  qam  c  eat-  là  une  fonséqnenco  immédiat»  de  la  Agie  générale; 
*  développée  plus  .liaat*  laquelle,* indiquée  par  le'  simple  bon  ^s,  se 
tE0«T4  d^aiUenrs  en  pklmÂarmonie  avec  TeaseaBble  de  notre'  iégisla- 
tÎQB  |n<fiGlairè  et  administrai» ve.  »       -  ,  • 

Po|inroi  en  cassation  de  la  part  de  la  commune  cTAmba-  , 
•trtx  pour  Tiolatiôn  de9  art.  69  et  70  du  Ç/  de  proc. 

Le  f' juillet  i8i8,  ^rret  de  la -section  civile,  M.  Brîsson 
pfÀtdent ,  M.  JRorriquet rapporteur ,  MM,  Bruzard  gt  îficod 
\   afvocats^,  par  lequel  :   :"*:        .  "     '  1 

m  Ul  cour  ,  —  Snr  les  conclnsipns  contraires  de  M.  Joubert,  prc- 
^mier  «f  ocat-général;  -*  Vn  les  art.  (ig  et  70  ^u  C!  de  j^roCf  «  —  Coosi- 
déraîit  q«e  Tart.  ^Qdn'G.  de  proc.  oiv.,  placé  an  tit.  det  AjovmêmenU, 
oqotieBf  une  léjpsktîon  spéciale  snTiles  iormea  k  suivre  pottir*  asâgncr 
Is  cbels  des»  ét^btissements  pnblifcâ  et  des  communes;  que  cet  article 
I    ordomyïf  en.. termes  exptèfi  et  sona  la  pçtnê  de  nkdlit^rononcéo  par 
I    Tart.  70»  que  les  assl^atians  seront  données  anx  communes  en  la  per- 
I     sonne  ou  an  domicile  damairfe»  et  délund,  .par  iconséquent,  que  les  as-  * 
ûgnntioifo  soient  données  k  d'autres  personnes  et  à  d*aitfres  domiciles; 
•  Que  eemème  ajrtî^^y  prévoyant  le  cas  d'*abaence  du  maire,  on  de 
I  ■    refas  de  viser  Tori^^nal:,  fait  soit  par  lui,  soit  par  les  personne»  trouvées 
i     à  ^n  domiqiie,  déi^Oge  à  la  i:ègle  .générale  établie  dans  Fait.  69,  aux  ter- 
t^flfes  duquel  la  copie  doit  être  remise  à  un  voisin,  et  ordonnic  qu  en  cas 
a  aLsenée  ou  de  refus  du  m^e  ocrdes  personnes  étant  à  son  domicile, 
Fimièiier  fera  tîder  Torigins^  de  Fexploit  par  le  juge  de  paix  ou  par  le' 
proeureor  du  roi,- auquel,  en.  ce  cas,  Jia  copi«cn  sera  liiissée,  d  ou  ré- 
safto  encore  pour  Thnissiér  défense  de  donner  l'assignation  4  d'antres 
9ae  cen«  qui  sotet  nomiiiAtivumcUt  (Wgaés  nar  la  loi;  ^  Considérant 


« 
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<|uè, «daikf  |o  concourt  i&ià  légbladoii  g^oéral»  aveâ:  la  (égUiaûo^  s^ 
'ciale,  c^està  èelle-ci  qa  il  faut  toujours  «e.  réfli«t,  çt  f|l&e»iQr^p|^.]«.|« 

'!  cOntîcut  uue  dûpositioû  expresse,  lorsque  cette  dî^oaitiott  ne^  ai  0J»» 
cure  ni  insufl^ante,  lorsquâelle  peut  êtrç  e^^^tée  dans  les  termes  0^.40^ 
est  çon^e,  sans  qu  il  soit  besoin  d«  La  uiodifi^r  ou  d  j  ajputtr, 
bnnaux  sont  tenus  de  s  y  %èn£oraM»r,  et  n^  jpeuveut  pas  »'écartec 

*  "quelle  prescrit  litlérsAement,  «ous  le  pp{fttezt0  (f ei|  r^liereher  le^MMi 
ou  Tesprit,  ou  de  la  rendrer  plus  parfaite;  ^—  GbnsiàérAi^  .'qae  d^AJ 

^iSuit^u en. déclarant  Talable  rassignatiog, donnée  à  la.càmmoae  à^ÉÊà, 
butrix»  quoique  cette  assignation  n*»it  été  diusnée  m  en  jptarlastt  ttft 
persoi^ie  du  maire*  ni  à  son  dos^le,  4{«oiqii*il  a'^ait'^av-^ 
par  Thuissier  au>  doaû<^  du^  maire  qull  fâtialftent;  ou  que, 
lui,  soit  [tar  les  pçr^ocnes  Cuvées  à  sof^.doiiâSi]é'il  y-^ait  eare 
yimt  i  original,  quoique  ^enjfin  k  Copié  de  cette  assi^iiatiov  ait 
.  misi>^  rad)oihl  eii«fi^  .domicili  au  lieu  dé-l'étre  eoin«ie<  l-art,^  hi^0m 
crit,  à  peine  de  nullit)^,  attjipe  de  paix  ouailproeoreurdu  rol«  l»«iA« 
royale  a,  «aps  nécessi^,  ajouté  i  la  k>i;  «t  a  expreteémentTiûlê  ksftHÉi; 
69  et  ya.^uG.  deproo;;  V-OAsa«.«  •      ''■'.''-       ^ 


^  ■ 
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•  rèut-on  acquérir  par  prescription  un  droit  4^  servitude  sut 

une  rue?  {Kés.  négï)^    '  * '.        ''*  "         ':  ,-. 

,  ^Spécialement ,  celufqui,  dépuis  iong-tempk ,jsst  en  postes- 

'*■  sion  défaire  écouler  les  eaux  dei^on  usme^par  un  é^u, 

•  qui  traversé  une  rUa  et  les  conduit  datits  un  fossé  <smpS9^ 

'        sait  autrefois  partie  dts^fbrttjtçàtions  de  la  viUe»  ,peu^ 

se.  plaindre  du  cqfnblemènk  du  fossé  »  .ordonné  pour  c^utsi 

,    de  salubrité  publique,  ^ous  prétexte  ft^-,  par  sa  femgm 

possession  f  il  aufoit  acquis. -Une  servitude'  0f  sur  la  .rue^ 

sur  lefoss§?  (R^s.  nèg^  G,  ciV.,  aTt.'a*^6.  '  -   >  '      • 

*      '      HeCHTjC,    LA 'VILLE    DE  STRASBOURG.    ..^\ 

H  e&btaît  dans  la  villede  Strasbourg  uti  fosse  â|t  des'i^' 
phelins/qai  faisait  autrefois  pàrti«  des ifortifiba tiens,  m)à% 
,  . qqi  depuis  s'est  trouvé  dans  l'inte'riéur  dé  la  ville  ,  par.smU 
des  r  agràiidissement^.  qu'elle^  avait  reçus.  U^pareîît  qtte  ^ 
^àx  pluviales  et  ménagères  de  plusieurs  maisons  riyèE^inl 
allaient  s'épancher  dar^' ce  fossé-  LeF  3ieui^  et  ,daai«  Hêchf, 
qui  exploitaient  uiie  Manufacture  située  ù  quelque  distaiMsé 
^valent  pratiqué  clés  aqueducs  soi4erral»s  ^i^  moyeK  aesqàieh 
^s'^avix^.de  U»ur  usine  s'y  d^]^argeaienlL  ég^lemtijt.  En  ïds^i 

'  ^         >*        -.  •  .       •'  . 
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le  Lij— lit  «iiwjcipal ,  çanndéraiit  que  he.  iotié  dît  des  Orpkû- 

lins  répandait  -dei  exhalaboBs  tnépby tiifae»  et  jiMâlobrei ,  eu 

ordoaaa  le  ocHnbleinekit.  Les  éfwvL  Hecht  r^aaièreot  coBtH^ 

cette  inesuTe,^  conclarent  aa  rëiahliésemest  des  lieux  dafli 

}&A  ancien  état ,  on  à  Âne  indemnité  poar  le  tort  considéra* 

b^  qne  le  comblenient  camait  à 'leur  nsine.  • 

Le  trH>anaI  de  Strasbourg ,  saisi  de  la  contestation,  rejette 

Ja  demande  dn  sieur  Hecht  par  un  jiigenient  du  i7Tév.  1824^ 

'  Sm  l'appel  de  çelni-ciii  la  conr  de  Colmar  rend  ^  le  a8 

'    mvrs  1826  «  un  arrêt  cimfinnatif  ainsi  conçti  : 

>  «Gcffaîdémat^  en  fait,  qne  les  lenrains  et  bâtiments  de  VappelaiU 
0edbl  MS& séparés  <Jb  fossé^ées  Oiphdina»  d  abord  par  une  me  étroîle 
:^  appaHleat  à  la  ^oia  pobliqaet  et  easoite  par  le  terraio  indiqaé  aa 
^^fK^  coaupe appvtcnatit iaslaar  Btafk^  lequel  a  tcé  réceaunent cou- 
torti  par  UFTÎlle  en  promeDadr  pnbliqae»  ainsi  que  l'espace  occupé  par 
.  lelMsé  des  Qfrplic^s,  leq«e|«a  été  comblé;  qae^  li  aociaaaeaient  ce 
fiMié  fioBsIt  parti*  des'  fertificatious*  cet  état  de  choses  a  esssé  par  la 
grande  extennoB  qœ  reoceinle  de  la  ville  ainsi  qne  les  fortifications.ont 
reçue  à^^  toU,  et  par  le  fait  qui  est  jostiié  que  «est  la  tille,  et  aon  le 
génie  militaire»  qui  a  fa#  mcccitf renieBit,  et  depuis  un  grand  nombre 
d'aoïiées,  diUer^teseODceMlons  de  ce  terraiot  que*,  si  le  génie jnilitairc 
a  étë  consaRé  lors  des  opéi^stions  qui  ^ut  amené  Tarrôté  do  conseil 
pifMiicipal,  en  date  du  s6  jatn  1820».  ce  na  été  qa*à  canse  de  la  sala- 
•bâté  des  établissements  nûlitaires  étant  dans  le  voinnage  de  ce  fossé  des 
-  Orplielins;  et  dm  degré  d*atilj|§  ou  de  convenance  qu*îl  j  arait,  pour 
ces  étabBssemetats,  .que  c^  fossé  (ât  comblât  —  Godsidérant,  en  droi^* 
qne c*est  one  graVe  erreur  qno  de  pré^ndre  que  Ion  poisse  acquérir 
me  servitnde  stfr  on  cbemin  pid>Ilc  ou  *sar  un- fossé  dépendant  du  dp- 
naine  publie,  de  maaière  k  empêcher  la  fille,  propôétsine  Jk  la  rue  ou. 
da  lo5sé,  d*eh  changer  lâT  dûrectiou  et  la  destination;  quil  est  de  Tes- 
sencc  et  de  la  desti^|^n  de  ceS  choses  ainsi  pnl^liquee  de  serrir  k  Tu- 
sage  de  tons,  sans  pourceiaidesser  d*âtre  cboiH^s  publiques,  etd*apparUî- 
nîr  cf^me  telles  à  la  ville  «  qj^il  impliquerait  eoatradiction  de  supposer 
et  d*adm^ttpe  tpte  la  permission  tacite,  que  la  .ville  est  censée  donner  à 
'  ^  .diaeun,  çl*n8er,W«tfUit  sa  destination,  de  la  chose  pnbliqac,  dût  avoir 
poîir  effet  de  la  dépouiller  dg  la  propriété,  tandis  qu  11  est  évident  que 
l'os^ge  qae^fait  le  particulier  est  une  simple  tolérance  de  la  vîUe,  e» 
i^hon  Icxercice  -présent  on  fntur  aun  prétendu  droit  de  prôpriété^*Qu 
un  moyen  d>n  at^quérir.  puisqtfalors  l«s  bases  et  les  condîtiobs  essep- 
«tielies  dé  4a  "prescription  jnanqnenf,  et  que  le  fait  de  possession,  plus. 
on  mmUA  prolongé,  'est  suffisamment  expliqué  par  la 'nature  de  db- 
maînevpublfCt  «ndlcqncl  hisrfge  a  en  lien  d'une  manière  conforme^  iîV 
dâtkialion  et  l)inlenlion«de  Ja  ville,  prop^taire;  -^  GonsidéraiH^  .^pu 
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coU»  ville,  propriétaire  ai  la  mooajâe  Taq^idiiQ*  jpeotf  à  ^ii 
changer  ^  4^rection'  et  U  déiitiÀatloa;  q»  elle' peut  nUéner  •^"k 

%ieft,  en  rçmpliMa^t.d^^lienrs  l<8  forme»  delà  Ipi;  ^tW^M^». 

>  -êtoa  ier  comoferce',  dont  ils  n^ét^ient'  sorti»  gne  par  le  (ûi  unique  jf^ 
lenr  defitin^tion  comme  yoie  publique  om  eotonme  égouit;*<{iie'left 

^«cûUer»  qui  ont  profité  et  jom  d^  ceWiies  o^  de  ces  égoots  t^ntj 
avaijent  cette  destination  «  et  qa*à  ce.  titre  ils  étûent  chose  paMInf^' 
U*ont  pas  du  ignorer  qne^ce  droit,  que  'cet  t»sage,  n'étaient  qoe  pi 
(JUll^  étaient  subordonnés  au  faifr  qall  coiliinneridt  de  .x3onf«ii|r 
tijlle,  seide  propriétaire,  dé^mliinteidlr.^ettedestkntioA:  qulls  ôot' 
'  9*a(ten(ire  à  ce  que  }fi  ville,  ainsi  propKétiiye,  ^aulde  la  laHtà4eill|^ 
son  droit  de  propriété,  changeftt^i^e.dasJnation;  que  Tait*  if^^i'éifgh 
G.  civ. ,  qfd  diépose  qn'oa  ne  peut  pas.pNilcriye  H  tibinftiiie de»  ellflyi^B- 
(qpirnesoî|t  pas  dans  là  eommerce,  reçiritrapp)icatl<ayi«la  phia  ^kfioi^ 
à  la  cause,  pm8C[ue  le/»  sues  eti  les  égoutft  publics  ae  sent  pa^  ^nîijfc  ' 
commerce  t/mt  q]ae  la  vlllo  leur  conserve  cel%i>de8tinalioa;*%]u*à  ^w<- 
nrifié  ils  peuvent  y  rentrer,  et  ^tre  aliénés  comme  tontes4és  autres  pc«« 
priétés  non  publiques  de  là  ville,  mais  qu'il  faut  qu'avant  ces  aUéna^OMit 
ces^rues  ou  égouts  soient  suppri^nés  comme  chose  pQUi<|ue  pac  l'^ift?  "- 
torllé  oompétentet — Considérant  que,  'par  applioation  de  eiefl^rincipiè   . 
àrespèce,  l'appelant  Hbcht,  d^nt  la  proprié^st  bordée  paf  une  petiti^'  . 
ruç  dépendante  d|i  domafiio  public,  n*a  pu^-  à-aucune/poque,  so»  par  ■ 
^Ii4i  ^oit  par  ses  auteurs,  acquérir  un^roitde'tfervitude  ni  d][éçôale|ieot 
de  ses  eaux  méaagères  tlans  le  ^bssé  des*  Orpheîihs,  puisque-,^  d'nÈC^ 
.  I^rt,  ce -fossé'  était  un/iquéduc    public,  destiné   tempotairenfeut  à'  - 
^  récoulcment  des  çaux  des  riverai|is,  «mti'â  ,ee'  titre  de  ehc(se  publil|ae  ^ 

^  «es  riverains  ont  bîeb  pu  kp.  uSer  d'une  manière  conforma  à  sa  deëânân  -^ 
tîonrv  mais  que  cette  chose  publique  n'a  pas-  pu  être  l'objet  d'une  pres-^  < 
tf^ptidn;  et  que,  d'aûtrW  part*  rappelant  Hecht  ne  jpidiLvait  écrouler  ses  ^ 
esans  dans  ce  i|i^ddes  OtpkpHus  qu!au  moyen  d'un  égotut  que  lui  ou  ses  ^. 
auteurs  ont  pratiqua,  .d'abord  sous  la  partie  non  publique  qui  longe  -^ 
son  t^ri'ain,  etensnite  ^r  la  propriété  qui  a  apMftenu  an  «iéui^  Barth;'  . 
âa»  l'on^eouçoit  t[ue,  par  une  longue  possessipi^rL»  dr<nt  de  maintenir  ,, 
la  vpvLte  pratiquée  son^le  terrain  d|i  sieur  Barth  a  pu  s'àcquârir'^vu  que 
c'était  alors,  et  jusqu'à  une  époque  très  réceiniey  .une  propriété  privée;  ^ 
B^ais'.q^^  n'en  était  pas  de  même  quant  k  la  pàrti^tic  4'<^goUt;pr^tiqnée 
souB  la  partie  de  la  rne,  laquelle,  nétantpyis  dî^ns  le  conlm^ce»  né  pou-,  ^ 
'  irait  pas  être  Tobjet  d'une  prescription, ^'après  Tart.'  2^236;  qu'ainsi lap-'   ^ 

.    pélahtilecht  n'a  pas  pu  acquérir  par  prescription  le  droit  de'servltudd|4 

qVil  réélamc,   soit  quant  à  la  partie  ^  l'aquéduc  pratiqué,  dans  riu-.  j 

aérêt  de.!sa  propriété,  ,sous  l^  petite  ^rue  publique  qui  ta  longe,  spiW  ^ 

'quant  ^u  fossé  de^  Orphelins  en  lui-même^  parce  que,  comme  la  petite    s 

ri^  qui  le  longemt  alor?^  ce  fossé  faisait  partie  ,i^  domninè^iuhllc;  * 


qfiç;,«Ommp  lol,^  ilétiut  iiâpt^sçriptible,  tit  qiie  la  vitie^^»  propriétaire?  ai, 
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««•MP)OQ)oafs  eonserf^le  <)roît  d'tn  changer  U  cUitinalioD,  ci,  par  • 
cétiiùémt  de  le  combler  dana  certaine  partie  «  el  de  le  confertir  en 
ptoflkenade  publique,  et,  qâant  à  aantrea  parties,  de  le  concéder,  ainn 
<|i|^rafa3,  anx  propriétaires  riverains,  aQk  cfaosca  et  condition^ 
ifâtlm  a pla d'imposer  en  rénipPissant  lea  formes  de  la  loi.  « 

Poarvoi  j^s  siear  «t  dame  Hecfait  pour  violation  des  art.  ^ 

6^ et  681  da  C.  ciy.,  et  pqar  tàuée  application  de  fart* 
2^  ja  même  code.  Yoîct  qu^l  était  1^  lystèoie  de  défense 
des  demandéiirs  :  de  ce  ^ne  les  choses  qni^nt  ime  destination' 

.pnUapie  sont  h^tiénables ,  de  ce  qn'on  ne  pent  pas  en  ac-  * 
fpim  la  propriété*,  on  anrait  tort  de  conclare  qn'oir  ne  peut 
pasBclB<^rus  y  acquérir  d'autres  droits  compatibles  arec  ra* 
sageanqoel  ces  c1u>ses  doivent  servir.  Xinsi  Tart.  5Sd  dît  que 
'iedonminedes  i&vagl#,  lais  et  relais  de  la  mer ,  des  rivi^pres 
naTigablës  %t  flott^bles-^  n^est  ni'  prescriptible  ni  aliénable , 
parce  que  ces  choses  sont  considérées  comme  des  dépendant 
cesda d9fflaiQe  public^  et  ne  sont  pas  snsceptî|>les  d'une  pfo^ 
priété  privée  ;4(ependant  tons  les  joui*  le.gonvetnement  ac- 
corde à  dès  particuliers  1^  droit  d'ayoir  dai^  pêcheries  snir  le 
mage  de  k  mer;  il  ê$i  donc  vrai  de  dire  qa^»  la  qualité  de    . 
choi«  publique ,  incapable  par  sa  nature  de  devenir  jai|f aïs' 
Que  propriété  particulière,  aa  moins  par  la  prescription^ 
n  est  pas  ini^ompatible  aVec  l'idée  de  certains  droits  reposant 
snrhitêtedc^  particuliers.  Ainsi  un'  individu  aura  u;n  droit 

'  d'égoat,  âe  vuç  ou  de  passage  suri^ne  rue ,  quoiqu'il  me  puisse 
jamais  devenir  propriétaire  de  cette  x|ie.  Le  système  cin-^ 
traire  serait  insoutenable }  car  s'jl  étaH  vra»  que  les  cbotes 
C^iiques  ne  fussent,  dans  a^pnn  cas^  susceptibles  de  servie . 
t^de,  il  ea  résulterait  que  l'état,  qui  ferait  racquisition  d*taie 
propriété  particulière  greffée  dé  servitudes,  pourrait  pré-* 
t«Qdit  qoe  cette  pro{lriété ,  étant  devenue  publique',  et  ^  par 
s!Atç,.i]]£|isceptiblé  de  loute  espèce  de  (^rge ,  les  Arvitu- 
^  ftiéeiistaâtes  sont ,  paf  cela  même ,  anéanties.         ^         '     * 

On  opppse^que  le  droit  d'égout,'  de  vue  oQ  de  passage  que. 
peut  avoir  un  particulier  sur,  un  cheÂiin  public  est  toujours 
^iroit  de  pure  tolérance  ^ul  peut  jètr^  anéanti  quand  la 

;  destination  deslieui^  est  chsâdgée.  Mais  cetta^ objection  né  si*' 
gl^ifie  rien  :  car  lui  droit  qui ,  s'il  était  tKércé^  aur  «ite  prcv- 

>  priété  pafticulièrei,  serait  appelé  servitude ,  ne  peult  recevoir 
^  atitr^  nom,  ni  produire  un  effet  différent^  parce  qu'il 


>  '' 


r 
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s'exerce  €ur  ane  clwse'pubUiftie;  et  si  une  servitude,  ^^_ 

••  6tte  çt  apparenté  cormmé  tjéjlê  de  l'espèce ,'  jèut  sVcq^m 

^par  prescrîptîoiifsur  une  propriété  privée,;  il  estëvidni 

.qu'eue  peut  également  s'acquérir  sur  une  chose  publiq«^| 

parce  que  ^  encore  une  fois  ^  cette  chose  ,.quotqtie  inaliénable, 

est  susceptible  d'êtire  §reyee  d'un  droit \qui  n'&t  pas  con^ 

traire  à  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  i\  s'exerce.  Qûanf  lu 

changement  de  ^destination  des  lieux, ni  est  hors  de  doute 

.qu'il  ne  Saurait  pqrter  atteiBite  aux  droits  acquis.  Ainsi  céfai 

.  qui ,  alyant  bâti  une  m^aisoét  sur  une  rue  ou*place  publiq^rt?^, 

à  ouvert  des  fenêtres  et  dirigé  l'égout  de  ses  ea^x  sur  cette 

"prôpriéî!^ publique,  ne^ pourra  jêtre  forcé  à  hovu;her  ses  feoé- 

-  très  6u^  changer  la  direction  de  ses^e||M(,  parce  qu^eç.vcit^ 

•d'une  loi  postérieure, Templàcement  qui  servait  ^de  fueou 

de  place  publique  aurait  été, aliéné.  Le  législateur  lui-mèmê 

.    a.  donné  une  preuve  de  son  respect  pour  lés  droits  acquis  dàlis 

l*ordonn^Qce  de  i669*»En  effet,  Tàrt.  41  du^it/27.^  en  die- 

/clçraiit  que  la  prtjpnété  de  tous,  les  flèiiyes  et  rivières  navi- 
gables fait  p%rtie  du  flamftine  de  Ja'tfouronue^  reserve  les 
^•its  de  pèche ,  inocilins^  bacs ,  et  .autres  usiagcs  iffie  l^s  çaiPy 
liculiersî.peuvent  y  avoir  par  titres  et  possessions .  i^tàblfs 

■  auxquels  ils  seront  maintenus.   .  .^        -,  .  ,♦* 

Du  i^  février  1828^  arrêt  de  la.sectîon  deis  requêtés^^  M. 

HA^rion  président,  M.  dejkténetvilîe  rapporteur,  M.  BMnç 

ii{||>cat.,4)a,r  lequel.;         ♦.      >        ,*         ^  .^  , 

i  mhÈk  COUR,--iSQr  leffconchip^ion's  confbrmeiB "de  M/ Lpbeau,  avocat* 
géaéra^•-^Atto^d^qu'iiQ^t.çoofitaté)  en  fait:  1°  que  4es.manaf$ictttfeft' 
dii^demaadeur  découlent  (les  eaux  mal  saines  et  qui  incommpdei|it'Iè 

, Toi6Î|iage;  a®  que  les  eaiu»  avanl  d'arriver  au,  foseê  (Ht  des'  Orp/^lms,. 

.  travprseot,  aV|nioj«u  ^'uu  aqueduc  souterrain,  Tune  de^  rue^  de  fa 
vflle;— attendu  que,  sî  ou  peut  dire  que  le «fdssiélappartcnant  à  la  vîCie 
p^ut,  cXime  toutes  les* propnétés  communales, iStre  grevé  de'servitude, 
il  n  6A  est  pas'd^  nfême  de  lâTrue  traversée  par  lès  eaux  du  demandefi^: 

'  qu'une  me  est  une  propreté  publique,  hors  du  commerce^  qui  n'appar-^ 
tient  à  personne,  surluquelle,  parbQnséquent,peraonnen;èpeut4equérir 
aucun  droit' de  propriété;  — ^^  i^ttendu  que  la  police^  en  appartient  an 
eor()9  municipal,  et  que,  chargé  pai^U  loi.deXake  jouir  (es  habitants  d& 
là  propreté,  de  là  salubrité,  de  la  sûreté  et  fie  la  tranquilUtè  dan^  l» 
places  publiques,  Je  iniàire  de  lacoo^mùhe'pçu^  £aîretousle»rcgiein6tlts 
et  prendre  toutes  les  mesures'hécessaircs  pour  atteindre  ce  but;  qu*ainsi 
en  supprimant,  çobime  Ta  fait  U  municipalité  de  Strasbourg,  ^n  c^ou| 


-*4  i  cdun  ùK  'CàssATiÔH,  -     ^     t.  *     /|7 

tiàiVépaodait'dcf  eilia|jâso8â.m«kaiiies,  il  n'a  pas  prité  le  daman Jmr  , 
d'un  drok  de  serritado,  polaqa^*  pervônnc  n'en  peut  acquérir  «ur  Un 
Toel  ((  placerpd!?fiqiien^>Par  ees  motif»,  Rtistra,  etc.  * 

.  B. 

;*  COUR  DE  CASSATION. 

Bb  matière  f  expropriation  fircée ,  une  demande  en  sursis 
ttfi  nouveUe  composition  de  lots,  formée  pur  le  saisi 
après  r adjudication  provisoire  i  aurait-elle  poui^  résultat 
défaire  annuler  cette  adjudication  et  les  procédures  pos^ 
térieures,  et,  dès  lars,  l'appel  du  jugement  qui  statue 
surcetfe  demande  doit-il  être  interfeté  dans  la  huitain^^ 
de  là  prononciation  ,  comme  V appel  de  tout  jugement  qui  '  • 
mue  sur  les  nullités  postérieures  à  Vadjudicatiûn  pro- 
VMaire?j[R&.  aff.)  C.  4^-  proc.^  art.*  756. 

^it appelant  fait  défau^'  le  défendeur  peut^Û' obtenir  sbri. 
Hmi  sans  vérijicatioru?^  (Ré»,  aff .  )  (  1  )  '•» 

^AUV^RE^   C.    BoUAGUIGNOlt.         » 

•  .'  •  s 

Un  dopahie  appartcpEmt  ita-^içur  Sauvaire  avait  été  aaii^ 
^iaJKqaête'de^  créancid^'^  et  devait  être  adjugé  en  de«r 
loti.L'aéjudiçanoR  provyoire  du  demiè|ne  lot  ftit  faile  an  . 
(Tofit  des  frères  Bourguignon,  ndtaobslant  lei  conclusions d a 
^>)  tendantes  à  «ôe  qa'tl^iût  sursis  an^poarsuites,  et  &  ce 
<|Q^i^mettble  idt  diirisé  en  on  plas  grand  nombre  de  lots. 
U$iear  $aayaire  appela  du  Jagement  d'adjadication  provi:- 
^^)  mais  (jLeiv»  arrêts  des  ^5  et  26  )ail*  r^t jetèrent  spu  ap^ 

'Y^^  jours: ayanj  l'adjudication  définitive;,  le  sieur  San* 
^\^  reproduisit  «a  demande  en  sursis  et  en  une  nouvelle  c^m- 
P9*itioa  de  lois.  iJn  j[ugement  rejeta  cette  demande ,  et  Tad- 
iwication  définitive  des  premier  et  dleaiième  lots  fut  pro- 
'^^'î^pfirdçs  jugemeîits  postérieurs  (C.  de  prec,  art.  ySS.) 

l^tiçar  Sanvaire  a  appelé  du  premier  jugement  nbis  «de  ' 
^^^(joors  hprès  sa  prononciation.  Les  intimés  ont  soutenu 
ïpel'app^  était  non  recevable ,  «d'après  l'art,  756  d^  C.  de 
Proc.,  portant  que  l'appel' du  jugement  qui  statue  sur  les  hnl- 

*  t  9  _ 

i    (0  Voy.dans  lejnêmesén^un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  'îftv-  . 
^^nouv.^d.,  t-in,  p^  ii5,  etM.-GaiTé,  LoitJ^^a  proe.^tjv. ,  i. 


lités  postérieaçei  ^  radj^adica^ioa  provisoire  devr^élr^liip 

*dàiis  I4.  hvtitiiiDede  la  pronQP<:îa|ion«-^L'sippelwf;  jrep6Îiaa| 

V  cette  fin  de  non  recevoir  (inso^tçnant  qne  rarjt..75§«n'4^ 

*  -poin)  applicable ,  parce  qae  le  jugement  dont  ^t^t  appel  É^ 
Valt  pçîfat  statut  sur  àei  niiAlités^de  prodédùire,  maè»  st^li 
demande  en  sursis  et  en  composition  de  lois.  .  W,  j 

Le  16  çioût  1825 ,  «rrêt  de  U  cour  royale  d^<Aix  qui  ^cci 

*  la  fin  de  non  recevoir,  -^ tt  Atte;adu  aoe  les  conclusiqf 
sieur  Sanvaîre  devant  le  tribunal  de  première  inf tanci 

'  daient  à  annuler  toutes  Içs  procédures  postérieures  à  1'^ 
dication  provisoire  et  les  b^ses,  de  cette  adjadication'  ^A 

:jiablement .  fixées  pèr  les  jugements  et  af rets  .intérven 
qu'une,  action  susceptible  d'uut.tel  résultat  coiistitu^  p 

'  demande  eil  nilllité  .de  ces \mémjp&  procédures /et  na||'^ 
simple  demande  en  surfis  f  que,  dès  lors,  T^ppaldn  jngd 

,,  qui  avait  âtatoé  sur  cette  action  devait  être  i1ite^)elé ,  à  | 
de  déchéance ,  dans  la  hjiitàine  de  fa  prQnon'ciation ,  con^ 
méflientà  r»irt.  756  duC.  de.prpc.  »'    ' 

Le  sicflr  ^auvaire  a  égaleméiit  interjeté  appel  des  jiCigçimenl 

/qui  pronon£a1etit  Padjudicatîôn  défî^HiVe  des  deAx  Ipts^  Jil^i 
son  avoué  ayant  refusé  dp  coticfurc ,  deux  a|iêt^  én^âe^Jk 
'"Zj  adût  et  25  déc.  iSaS  l'ont  débouté  purèment^^t  'sîiiiph 
ment  de  son  appel.     *  '  1 

Reeours  en  cassation  de  la  part  du  sieuf  Sanvaire  coptr 
ces  trois  arrêts.  11  a  soutenu  que  le  1)remie]&  àrrét  ayaitlMV 
sèment  appliqué, l*art.  756  du  C.  de  proc-,  et  violé  rarf..^! 
du  nréme  codé,,  en  décidant  qu^e  Tappel  d^di^  ji^gémenk;,  fj/i 
avait  statué  sui*  une  demandé  en  tui^is  et  en  compositioi^  J 
lots ,  devait  être  interjeté  dabs  la  huitaine^  |^e  /deman^ 
prétendait  en  ontiie  qtie  Je  second  et  le  trçi^ièiUe  ari^éUTJt 
ponvaie;^  le  démettijgde  son  appel  qti'après  avoir  vériïléïil 
conclusion  des  intimes.  (C.  de  proc.,  art» ri SQ*)r     *.'•       ^. 

. .  ..Le  26/éyner^  182.8  j  ABÀâT  cte.la  section tSvite^  M.  J^ràth 
ppési^nt,  ^.  Ca;5ai^n<?  rapporteur  y  MA|.  QuePijfi.fiA 
grange  et  Grahger  avoéats ,  par  lequel  :  *         ', 

«  LA  COUR,  -r-  Sur  les'concltiMons  conformes  de  M.  Joubertf  ph 
mier  avocat-géûérfil; — Attendu  qu*il  est  /constant,  en  fût;  ain«i  qoêTa 
rêt  da  16  apût  lSu$  Ip  d<Scidc,  que  la  demande  de  Sauvaîxcen  divJulQ 
du  deulième  lot  du;  domaine  dît  dé»  Bait^s,  en  un^plus  grand  no9>^' 
de  lots,  et  le  sursis  aux  poursuites 'par  lui  pi^oposé,  aTaieilt''pour  objel 


» 

«t  méaA  M  peur  ittakit  de  faire  «nnolor  !«•  «^odicaâtHit  pratiiol- 
feiftle^pcfoc^iôres  pMlériciim  à  cet  «djaclie^lMo*»  le  toa|t  coDlkné 
iMrlef  ifKto  des  aS  ei  s6  jufl.  1S94;  qiie»  par  one  Miitevvn  dédamit 

/l}ii|Kl,ila  jogeniéat  de  cm  danand^»  di>  iB  ocU  18^2,  aonracetablr» 
Crate  devoir  été  inUijeté  dans  la  hnitaioe  de  la  pKHHMiciaUofi,  cci  ar- 
Kêtnla  f4t  qaonejiutç  applicaiîon  de  Tari.  ySG  du  C.  depfoc;-^At- 
teoèi  qall  est  également  constant  ((u'il  n  a  4Mé  arlicnlé  par  Sauvairr» 
ddiu  le  cours  de  Hns^aDCCv  ni  reconnu  par  le  mi^'uic  arrêt,  qu'il  kit  été 
fait  aucDn  changement  dans  la  dî^tribnlion  primitl?c  des  loté;  que  àH 
uncet  arr^t  n'a  pu  TÎoler  la  chose  jogée,  ce  concernant,  et  le  deman- 
^  est  noh  recevabfe  à  s'en  plaindre  en  la  conr;  —  Attendu,  enfin. 
<<)6llestde  pHncIpe  que,  si  l'appelant  fait  défaut,  le  défen<leor  pevi 
dMr  MA  rente!  sans  «érificetion;  qne  lea  arrêts  ét$  37  août  et  9^ 
^t  i8ji5tbt  feceona  et  constaté,  en  fût,  que  l'afooé  deSanvaire  a 
^  refm  (keoBclwre  et  de  défendre  swr  len  appeb  de  œ  dernier:  qw*; 
tapies  ce  rftfofl,  ils  ont  pa  rejeter  oca  appels  «ana  contrevenir  i  aocnpi! 
}%  ce  qui  les  jostifie  soiSaaounent;  —  Saoa  q^TiX  toit  besoin  de  a*oc>' 
cnper  de  la  6n  de  non  recevoir;  —  Rubttju  •       '  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

fî  ■         ^       *  ' 

Un  acte  de  vekte  antérieur  à  la  publication  du  code  civil 

dûit'il  être  apprécié  d'après  les  loi^  sous  l'empire  des- 

quelles  il  a  été  consenti?  (Rés.  aff.)      .     , 

^^^  h  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  le  ven- 

deur  pouvait-il  demander  la  résolutio^i  de  la  i>ente  pour 

y^aut  de  paiement  du  prix ,  lorsque  l'acte  de  vente  ne 

contenait  pas  à  cet  égard  une  stipulation  Jbrmelle  ?  (Rés. 

nég.)C.civ.,  art.  1184.  '  •  .  *        , 

JavsqVj  C..Heï>ly. 

Le  i**  fnf9!«  an  9,  hisievir  Jauson  avait  yenda  aa  sieur 
^T  le  iloitt^m^  de  Rîeiiipotier. — £n  18241  il  a  deimadë  Jn 
^«tieu  de~Ia'yefite  poUr  défaut  d^^miemeut  dû  prix  co»- 
'Jim-H-t,^  9 vfl^y.  i8î5 ,  jugement  du  tribunal  de  Privas  qui 
*^i*tte)cette'4einande,-~;«  Attendu  que  la  vente  du  domaine 
Àifteupotier,  du  i*f  friiu,  a»  9 ,  eposenti€.^va»t  la  proiuul- 
S**i«t»fiiu  codé  ctv.,  ddit  etrfe  régie  par  les  loin  $i^m  reiupire 
^^nelles  elle  a  pcis  aiiJssauce;  que  touj;  le  prix  de  ceUe 
^e&te  doitéjye  payé  à  ide^  époque»  éloiga^»  ^t  ^%é^  dwtt 
'^;  quela  c\^u§^  révoeatoire  iusérée  >  ëtr^^ngère  au  défait 
<J<i  paiement  ^jD,>  de  rap|]iort  qu'àj^'inatuïîe  des  ^p(9p«  avec 

Tome  IIJ^  de  iBtS.  Feuille /^^ 
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lesquelles  le  pa^ipent  doit  s'^ffectaer,  CQmme.àaflci  àU  fixa- 
iism  des  jutécéU  du  prix^*<|ue  la  clause  reyocâtoire  ddit  êft» 
restreinte  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a  été  prévue;  quto 
ne  peut  r^tepdre  d'un  cas  à.Pautre;  que  la'stipnlatiouooii** 
signée  dans  Tacte  est  etcliHiVe  de  toùte'autre  non  eipriméè'i 
iiiciusw  uniùs  est  exclus îo,  aheriùs;  qtie,  dans  le  droit^Wj- 
mafn,  là  loi  8,  au  code  de  (tontràhehda  emptione;  la  loi  ij^, 
au  codé  dé  rei  vendilione  ;  les  lois  14,  6,  au  code  de  àcti 
•errijyt,,  refusent  au  vendeur  l'action  résolutoire  de  la  v^te 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  lui  accordant  que  l'aO;* 
tipn  en  paiement  de  ce  même  prix ,  et  le  rendant  à  cet  ^0^ 
privilégié;  que  cette  jurisprudence  a  été  continaellein^ 
$uivie  dans  le  ressort  du  parlement-de  Toulouse  poap  \^^ 
*où  le.  pacte  commissôire  n^étart  point  inséfé  dans  i'act^^ 
Teitte-;  que^  cette  jurisprudence  décidait  surtout  ainsi  qMM 
îa  vente  avait  été  faite  à  crédit,  si  Jidem  emptbrîs  secuBb 
fiiejrit;  que  cette  doctrine,  professée  par  dès  auteurs rècofc- 
mandables ,  notamment  par  Despeysses  et  les  auteurs  par  lai 
cités ,  d'Olive ,  Mesnard,  Serres  et  les  auteurs  qu'il  rapporte, 
est  appiiyée  sur'  un  grand  nombre  d'arrêts  ;  qu'elle  résulte 
encore  du  texte  précis  des  Institutes,  §  41  »  !•  2S »  t»  ï  ?  </^  t^' 
Xum  divisione;  que  Je  parlement  de  Toulouse  et  les  tribai- 
njaux  de  son  resWrt  ne  se.  sont  jamais  écartés  depè  principe 
avant  la  promulgation  dtt  C,  civil;  qu'il  n'existe  aucun  ar- 
rêt ni  décision*  contraires;  qae  plusieurs  arrêts  récents,  no- 
tamment celui  de  là  cour  royale  de  Montpellier,  du  a8  nov. 
i82f2,  viennent  donner  une  nouvelle  force  à  ce  principe  de 
notre  ancien  droit  ;  que'  lés  arrétis  produits  à  l'appiii  de  \% 
prétention  contraire  et  rendus  depuis  le  code  civil *sont  dairi 
des.espècîes  partiçurières ,  où  le  contriit  de  vente  a  été  déna- 
turé ou  .a  siibi  dés. s^Jtteiïites  contraires  à 'àon' essence,  ou a'^t^ 
passé  dans' des  pays  qUi^  régis  par  le  droit ,  étaient  seumiiï'i 
l'influencé  des  dispositions  des  coutumes',  pu'  qui  du  mote 
avaient  adopté  par  leur  jurisprudence  que  le  défaut. d^  paie- 
ment du  prix  pouvait  autoriser  là  résolution  de  la.Yentc^ 
mais  ces  arrêts  étaient  sans  influencé  sur  iiuie  venté  ^>a$së< 
<Umis  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse ,  où  la  jurispriM 
ckmce^'S'était  toujours  conformée^au  droit  roniain.-  » 

Appel.  — itfais ,  le  10  mai  1 826 ,  arrêt  de  la  èour  de  Ntaw 
'qui'COBfirme  le  jugement  du  tribunal  de  PrivUs/' 


cemn  Bt  ciMATieir.  '  fit 

Recours  en  cassatioir  pour  violation  d«  l'art.  itfl4  da  C. 
clv.,  diaprés  leqnel  la  condition  résotntoire^est  tovjoiin  ioiif- 
entendae  dans  le»  contrats  synallagrnattqnes ,  pour  \9  cas  oà 
Tune  des  deax  pardes  ne  satisfera  pas  à  son  engagement. 

Le  4  nuirs  i8289'aa^£t  de  la  section  des  reqoétes  |  M.  iB»* 
rel  de  Brétitél,  conseiller/ président,  'M,.  Fa9ard de  Lan^ 

^2a//^. rapporteur ,  M.  Lasaigne  avocat ,  par  lequel  : 

»  • 

•  LA  COUR  i  —  Sur  les  condusioDii  cooformes  de  M.  Laplagnê-Bër- 
ris,  aTocat-général;  —  Âltencfa  que  Tacte  de  Tente  du  i*'  frioi.  un  f> 
c$t  aotéiienr  à  la  pQbKèation  da  code  d?.;  qae,  dès  lors,  Tart.  it84 
de  ee  code  ne  sanraît  loi  être  applicable,  et  qall  doit  être  apprécié  d*a« 
p'rèft  les  lois  sons  l'empire  desquelles  il  a  été  consenti;  —  Attendu  que 
cet  acte  ne  contenait  aucune  cbuse  rérocatoire  k  défaut  du  paiement 
da  prix  de  la  vente,  et  que  celle  qui  y  est  énoncée  n'est  relative  qu*à  la 
nature  des  espèces  avec  lesquelles  le  paiement  devait  être  eflectnéi  — 
Qacn  le  gageant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
lob  de  la  matière  et  de  la  jurisprudence  suivie  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse;  —  Rbjbttb.  »  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

L'action  en  rélntégrande ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  va- 
leur indéterminée ,  doit-elle  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction,  quoique  les  dommages  et  intérêts  demandés 
n'excèdent  pas  5oJ'r,7  (Rés.  atf.) 

Uactiofi  en  réintégrande ,  supposant  tout  a  la  Jfbis  une  pos- 
session  réelle  et  actuelle  et  une  dépossession  par  tnolence 
ou  voie  de  fait,  est-elle  inadmissible  dans  le  cas  de  sup- 
pression  d* une  servitude  discontinue  et  non  apparente,  telle 
qu'une  servitude  de  passage^  (Rés.aff.)  C.  proc.  çiv., 
art.  aS» 

Les   servitudes  discontinues  ne  pouvant  s'établir  4fue  par 
titres  y  un  fermier  est-il  non  recevable  dans  son  action  en  • 
rétablissement  et  en  maintenue  d'un  droit  de  passage  dont 
il  est  privé  par  une  voie  défait?  (Rés.  aff.)  C.  civ. ,  ^ft, 

ROHART,    C.    CatRÏCE. 

Rohart  exploitait,  comme  fermier,  un  pré  coutigii  à  un 
autre  immeuble  de  même  nature,  appartenant  au  jioinmë 
Catrice,  li  paraît  que  les  deux  propriété*  étaient  séparées 

'  ■    •  ■  /  ^   a* 


piâr  uii«  i)àiTtère  éCabiie  sur  le  terrain  de  ce  djçmier,  et  q^ui 
ibrmatt  un  passéFçe  dont  Hohart  se  servait  habitoeilement  t' 
f^ar  cpildttire  ses  bestiaux  sar  le,  pré  dont  i4  était  le  R^rmieVr 
Mais  tout  à  coup  la  barrière  est  supprimée  par  Èatrîce,  el 
elte  eà  remplticéc  par  une  haie  qui  intercepte  totalement  le 
passage  en  question.  Robart  assigne  le  vokin  devant'  le  jâge 
de  péHX,  demande  que  la  baie  soit  enlevée  et  la  banrîèrîé «ré- 
tablie dans  son  état  primitif,  et  il  conclut  en  outre  à  ce  que 
Çatrice  soit  condamné  à  5o  fr.  de  dommages  et  intérêts. 
^  Jugement  conforme  aux  conclusions  àa  demandeur/ . 

A^pél  par  Catrice.  —  Celui-ci.  soutient;^  qu'un  fermier  est 
sfitos  'qualité  pour  former  une  action  en  réintegrande;  que,^ 
^^p9t  conséquent ,  Robart  devait  être  déclaré  non  recevaUe 
tlans  sa  demande.  ^  . 

De  son  côté,  Robart  oppose  à  l'appel  de  Gatrice  une  fin  4^ 
tion  recevoir  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  la  sentence  du  juge 
de  paix ,  statuant  uniquement  sur  une  demande  dont .  l'im* 
portance  n'excède  pas  So  fr.,  est  néce3sairement  en  dernier' 
ressort.  '  .  < 

Le  f6  fuin  1826,  jugement  du  tribubal  civil  de  Dunkerquc 
qiii  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par '.Robart,  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'uijie  action' indéterminée ,  et  qui  accueille 
celle  présentée  par  Catrice,  en  considérant  que  l'actton  en 
téintégrande  doif  être  mise  sur,  la  même  ligne  que  Tactiou 
en  complainte  possessoire^  que,  jpour  exercer  l'une  ou  l'autre, 
il  faut  avoii*  la  possession  civile  de  l'objet  dont  on  a  été  de- 
pql^sédé)  ou  dans  la  jouissance  duquel  on  a  été  troublé  5  que 
lès  caractères  de  cette  possession,  «clairement  déterminée  par 
l'art.  25  du  C.  de  proc..>  sont  exclusilfs  de/^récarftd  ;  qu'ainsi 
le  fermier  qui  ne  possède 'que  précairement  ne  peut  |aiçais 
être  admis  à  intenter  ni  l'action  en  réintégrande  ui.ractioa 
pôssessoire  ordinaire.  »         / 

Pourvoi  de  Robart.  -—Violation  de  l'art.  10^  tit.  5 ,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
reÇu  l'appel ,  bien  que  la  valeur  du  procès  n'excédât  point 
5o  fr.  Tel  était  le  premier  moyen  que  proposait  le  deman- 
deur. —  Qu'en  matière  de  complainte  possèssoire ,  disait-il,^ 
la  compétence  du  tribunal  de  paix  doive  se  déterminer ,  non 
pas  seulement  par  les  dommages  et  intérêts  que  réclame  le 
plaignant ,  msjis  encore  par  l'importance  de  l'objet  principal, 


■  f 


COUR   DB   CAftSiTJOVt  5^ 

.  eeàa  fiecÔM^it  aiéément.  11  est  sejosible  qae,  daiif  ce  cat,  I» 
^  possesssion  et  les  prérogatives  qui  s'y  rattacheut  ayai|t  pNt* 
que  todipoKsi  iMi^  .Tateur  indéterinânée ,  le  Ingement  dotl  être 
«Bceptible  d'Opel.  Mais  qo'il  doive  en  être  de  mène  dent 
'  k  ca»de  la  réintégnuide ,  vôilâ  ceqa'il  est  înopofsiUe  de  sup* 
poser  sans  cofifondfre  des  cli oses  aiMoInment  distinctes ,  toot 
à  fait  déférentes.  En  effet ,  quel  ^t J'objet  de  }b  réintégnrode 7 
S'agU-it  de  réclamer  la  propriété  ou  la  possession  d'un  im* 
meuble  litigieux ^  Notlement.  Cette  action  u*a  pour  objet 
que  la  réparât îou  d'ouc  voie  de  fait^  d*uiie  violence  évaluée 
à  noe  somme  d^argeut  plus  ou  moins  forte  ;  elle  u*a  donc  e& 
cela  rien  d'indéterminé,  et  il  est  évident  que,  *i  1»  somme 
demandée  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  5o  fr.,  le  juge  de  pai» 
peut  et  doit  inéoie.  prononcer  en  dernier  ressort. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  pris  «le  la  violation  de 

l'art.  2,  lit.  i8|'de  t'ordonnance  de  1667 ,  et  de  la  fausse.ap*- 

piieatîon  de  Taft.  a5  da  C»  deproc.  civ.,  en  ce  que  le  tribu  • 

nal  d*appel,  par  une  confusion  dMdées  et  de  principes  que 

rien  ne  peut  justifier,  avait  assimilé  la  réinlégrande  aux  sk:- 

tiorts  possessoires  ordinaires,  et  jugé  que  le  fermier  n*est  pas 

fecevâble  à  se  pourvoir  en  réintégrai! de,  par  cela  seul  qu'il 

;  ne  peut  agir  eu.  comj^Jai^te.  ■*-  En  eJQTet,  poursuivait-on,  il 

\  n*y  a  ^  ea  ii»atière  de  p^aité^raiule;»  qu'un  fait  imiqué  à  cott-' 

^  stdier  i  la  vioknce  ou  voie  de  fait  :  d^  Tinstant  qu'elle  est 

pi^uvée  ,  ie  juge  doit  la  Kiire  cesser',  suîvalit  eette  règle  -d# 

dfoft  SpoUatus  ante  omnm  rBftUuendus ,  «uf  aw  partie»  ù 

faire  enstrite  valoir  leurs  droits  h  la  propriété  ou  à  ia  posses- 

I   sîou  annale^  à  laquelle  la  réintégration  ne  porte  qucune  at*- 

leipte.  Ainsi,  que  f*objet  dans  lequel  on  demande  à  être  rein-  . 

légré  soit  ou  ne  soit  pas  susceptible  d'une  possession  civile, 

peu  imparte.  Il  est  évident  que ,  comme  on  ne  peut  pas  se 

faire  justice  à  soi-même,  il  suffit  que  Tordre  soit  troublé  par 

ftne  voie  de  fait  ou  par  un  acte  de  violence,  poiir  que  celui 

qifî  en  estTattteur  soit  a  vaqt  tout  condamné  ù  rétablir  les  cho- 

;   ses  dans  l'ancien  état. -C'est,  ^lu  ^uvplus,  ce  que  b  cour  ellê- 

lîiéine  a  |ugé  par  WU- arrêt  du  a8  déc.  i8a6  (1). 

Le -5,  mars  1828,  /|irêt  de  la  sectioii  des  requêtes,  M. 

kl)  \^oy.  ce  journal,  l.  2  1827,  p.  '400.  "     • 


S^  JOURNAL    DU    VALAIS. 

Ilenrion  président,  M.  Mesiadier  rapporteur,  111.  '  iXaihtz 
avocat,  par  ie<|uel: 

«  LA  COUU ,  — '  Sur  les  coticlasioiiff  de  M.  Laplagne-ÈarrèMr ,  a^vocaé- 
géuérai;  — Attendu,  sur  le  premier  uioy'e:i^,  que  ractkui  euréintég^pautd^ 
n  eât  pâA  plus  que  Tacdon  en  compl^iàte  exceptée  .dit  principe  général 
que  ks  âqtioijcg  qui  ontpourobjetck^s  cboffes  d'ajcib  TaWlur  indéleriiûnée 
doi?ent  subir  deu^  degrés  de  juridiçtiQn;  et  que»  dans  Tespèce*  .oi^e 
)a  somme  ^e  £^o  fr.  ailot\^  ^  titrû  de  dommages  et  âjiiérêls,  le  ju^^ç  d^; 
paix.dc  Gravç'liues  axait  maintenu. le.  demandeur  dans  la  jouissauce  du 
chemin  et  possession  de  la^ barrière  énlex^e  îuducmênt,  et  cdadamjaé  le 
défendeur  à  réparer  le  trouble,  rej^acer  ta  barrière,  ari^cher  la^Kaie  et 
rétablir  le  passage,  sinon,  peri^îs  au  demandeur  de  faire  opérer  ce  rù' 
tablÎBsemént  aux  frais  et  dépens  du  défendeur.  Ojr  la  vahar  de  CC9  dî-' 
"Vers  chefs 'Pjit  -  étidemmefit  indéterminée;  d-oii  H''&ait  qtt*en  recelant 

^  rappel,  loin  de  tiokr  l'att«  lo  du  tit.-  5.^Ja  loi  du  34  ^cét  1.790^  le; 
tril^iyial  de  I)vi:\)^ci>c[uc.  en  a  fait,  aa  coatraire>  u|ie  justQ  appllcatioiix 
.,;>^ Attendu,  spr  le  deuxième  moyei^, .qi|e,  i^ii  est  n'ai*  cadrât, ,^ 
quil  a  été  jugé  p^rFauêt  du  2Sdép^  1826^  que  nul  ife  pleut  se -faire  ^Jjig- 
tîce  à  soi-même^  lê^,  <3,  ^  3,'ft,  d&u^ufr.,  et  que  Taçtiop  ea.  n^iu%e-, 
grande,  fondée  siir  ce  priiicîpio  conserrateufi.de'la  paix  fjubliquL^,  ii*a 
point  été  abrogée  par  la  législation  nouYeile,  il  est  certain  ausâi,"  en 
<^roit,  que  Taction  en  réintégrande  suppose"  n^cessairen^entuDe.posscs-  . 
dpnjréeiie  et  actuelle,  et  une  dépQS9es3ion  par  v^oleDce  et  Voie  cîê  laîc^ 
-^  -Attendu  qu'il  est  impossible  de*trOaVer  43e  double  cïrractère    dans  ^ 
U9e  servitude  de  passa ge,9ecvituéedi«eon^ue  non  a[][parente,  eVdajn».^ 
t'o^u^re. quelconque  praliné :par  le  délendeur  sQp<sott  pvopte  terraiui. 
t-T .Attendu,  qli-'aiix^  if^ffiesi  ci«  l*a«t,.  ^\  du.  C.  ch. ,  les;  seTvitade^^^ii». 
qbntjbaifes  np  péu?eat  s elt^blîr  qjie.piir  tjtrei,  et  que,  dès  lor»,  lefs^^ac». 
tions^  relatives  k  des  serviti^d^s  discontinues  ne  pcuvept  ^\£û  e^^ftée& 
piqr  un  fermier;  —  Qu*ajnsi,  en  déclarant  lo  demandeur  non  Tec<Qval>le 
dans  son  action  en  rétablissement  et  en  maintenue  d*un  drcût  de  i>aj«. 

*  sage,  le  tribunal  de  Duukerque  a  fait  uue  juste  applical^oà  des  IqI4  et 
^cs  principes  de  la  matière;  -^  Uejette,  etc.  »*  '    .  '  * 

' -  .        B.        ' 

COUR  DE  gassatio;n. 

jPans  une  vente. sur  licitation  faite  devant  notaire,  l^mfz  ^^^ 
*colicitants  pefit-il  s'opposer  à  ce  cju^on  insère  au  cahi^^^ 
des  charges  une  ^clause  qui,  indépendamment^  du  p^^%^'il^ 
lége  des  vendeurs  sur  l'immeuble  vendu,  soumet  ft:t€lf^g^ 
4icataire  a  fournir  une  hypothèque  pour  lepâiemene  '^i 
^o/i;»rtj;?  (Rés.  iiég.)C- pï'o.ç.  civ^,  art.  715.' 

Lorsque  la  licitation  a  lieu  -entre  majeurs ,  VordonnancG  </i 


j 


COOH    SI    CASSATiOlV.  C*J 

r  .  }  jvil.  j8j6  prohibô-t^eUe  V insertion  dans  k  cahier'  iUs 
ciar^s  d'une  clause  ^ui  permet  a  V adjtsdicataire  de  re* 
^fûr  k  prix  de  V adfùdicaiion  jusqu'à  V achèvement  du 
partage,  si  toutes  les  parties  jr  consentent ,  et  h  la  charge 
ie paieries  intérêts  à  5  petw  i oo?  (Ré».  luSg.) 
La  niême  ordonnance  s'oppose'- trèfle  à  cf  que ,  dans  ce  cas, 
ie  miaire  soit  autorisé  par  les  colicitants  à  recevoir  les 
intéréu et  à  en Monner  quittance?  (Kés.nég») 

lOBZKTy   C.    SES   FRERES    ET   S0eUR3. 

^  182a ,  on  arrêt  aratt  ordooné  radjadication  pardevant 
lu^ire  d'une  maîsou  indivise  ^pfiarteiiaiit  aux  enfants  Jo- 
^éri,  tous  majett]:g.  Une  première  danse  du  cahier  des  char- 
ge portait  que  ^adjudicataire  serait  tenu  de  fournir  une  hy- 
podièque  pour  garantie  de  son  obligation ,  indépendamment 
<i<f  privilège  des  vendeurs  sûr  Timmeuble  vendu.  Il  était  dit 
àm  une  cintre  clause  ^ue,  dans  le  cas  eu  la  succession  des 
sièiir  et  daipei  Jobert  né  serait  pas^liquidée  à  Texpiratiou  du 
délai  fixé  pour. le  paiement  du  prix  de  Timmenble,  le  prix  se- 
faitvej^sé  à'iâ  caisse  des  oonsigçations }  que  néanmoins  Tad- 
ili'iiiçataire pourrait  retenir  ce  prix  jusqu'à  Taclièvement  de 
i  H  liquidation  y  si  tOus  les  (îolieitants  y  consentaient,  à  la 
■  cbarg«paY  ^^^  ^  payer  le«  intérêts  à  5  ponr  loo,  auquel  cas 
fkiiotajredeyant  lequel  ^adjudication  devait  être  faite  était 
autorisé  à  donner  quittance  des  intérêts. 

L'on  des  colicitants  s*est  opposé  à  l'insertion  de  ces  Jeux 
clanses.  Ha  djt  qu'on  ne  pouvait  imposer  à  un  adjudicataire 
iODl|gation,d|î  fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  son  obltga'* 
tiofijque  l'art.  715  du  C.  de  proc.  exiglait  seulement  que 
1  adjadicataire  fût  solvable,  et  que ,  d^  moment  que  cette  sol- 
vabilité étaiit  de  notoriété  publique  ,  on  ne  pouvait  réclamer 
^  garantie  non  exigée  par-  la  loi,  garantie  surabondante , 
pui8(^,  les  ^Vieadeurs  avaient  un  privilège  sur  l'immeuble 
'  ^*ttdji,  4itvqni  n'avait  d'autre  résultat  que  de  restreindre  le 
^^m  des  atcquéreurs  en  multipliant  les  charges  sans  uti- 


Qaant  à  la  seconde  clause,  le  cohéritier  opposant  soute-» 

^«tqae,  adaptés  la   loi  et  4'ordonnance  du  5  juil.    1816, 

orjque  \{y  liquidation  de  la  succession  n'était  pas  terminée , 

*prix  de  l'adjudication  devait  être  déposé  à  la  caisse  des 


5^  joiinTiAi.  j>v  palais; 

ajQs^gndtîons;  qtte  les  côîicitaitts,,  même  ^nmîecfps.,  né  poiv- 
ymettt.cooveBif  ^ue  ce  prix  (l€cnettvera4t  èolre  les  maim  de 
radiudicaUk^ ,  et  surtout  qoe..Je  notaire  percevrai t^le»  ÎMté- 
r^ts.  ^t  eÂ  donnerait  quittance. 

Jogemeut  du  tribunal  de  :Lo«hans;  et ,  sur  J'appei ,  arrêt 
de  la  cour  ro>ale.de  .Dipp,  da  16  août  lÔaâr^  <fiiir. n»aifltfieii« 
lient  tes  deux  clauses  ^-^a  Attendu  que  la  redmctiond«  cailler 
des  charges  n'offre  rteii  de  contraire  «a&  intérêts  des  ^rties 
ni  aux  principes  du  droit.  »  *.         », 

Recours  en  (Cassation  :  i«  pour  violation  de  rart..7i5  Avi-C- 
de  proc.  }  2»  pour  violàt^oû  de  Tordonnance  au  S"  juif.  f8i6. 
f.e  flemandeur  reprôduisati  le  système  qu'il  avait  iDuliletnekt 
soutenu  eiï  première  instance  et  en  appel.  •  / 

Du  5  mars  1828,'  AttRÉr  de  la  Sfedtîon  civile ,  M.  BnUsm 
président,  M.  ^o/w/eA rapporteur,  M]Vf.  "Gùitlemln  et  Baçnèt 
avocats ,  par  lequel  t  ■     \   y    '  \ 

%  LA.  COUR  ,  —  Sur  les  coQcKbIons  confbnnes  âé  9/f,  Cahier^  aTOcai> 
général;  —  Attendu,  sur  le  preimer  moyen,  que  Fart..  713  du  0.\dc 
proc,  qui  défend  aux  aTouésde  se  rendre  ad judicataîrés  pouf*  per^n- 
ncs  notoirement  insoWâbles,  ^  ne  eontient  aucun  tenïie'dont  on  puisse 
îliduire  la  prohibition  dlusérer,  dam  le  fcàMer  de»  charges  cTune  vente 
volontaire,  une  précautibn  ottsvtretë  déplus  eo1blrèllii«6tirabtlîté  éveil - 
.  taèlle  d«s  adjudicataires,  surtônt  dans  tes  nialièm'  <wi')e  itftBislëre  dns 
«voués  n  est  pas  riécè8!s^îl'e  lors  d^  Tadjudication;  ':  -     ■ ,-   .   ■ 

«attendu,  i»ur  le  deuuème  moyen;  que  la /îcitfliion 4^nt  H.s^agîtsc 
poursuivait  entre  nwjeurs  el  ckvant  notaires;  —  Qa'ôa  ce  çî»,  l'or^on- 
uance  du  3  juil.  .1^816  iie  prohibée  point  la  clause  par  laquelle  les.adjii- 
dicataires'pourçout  conserver  ce  prix  jusqu'au  temps  de  la  Uqaldalioi)t 
Cil  payant  Tintprêt  à  5  pour  cent,  si  toutes  les  parliesy  consentent;  que  Jfcc 
U**  iode  Fart,  a  de, cette  ordonnance  permet,  même  en  matière  de  sai* 
fâe  immobilière,  rinsertion,'dans  le  cahier"  des  charges,  d^une  clause 
qui  stipulerait  la  conseiiration  du  prix  dans  leis  mâîfts  de  Fàdjudicataire; 
—  Attendu,  d'ailleuVs,  que  la  clause  attaquée  n*étaU  stipulée  que  s0Qf 
la  condition  du  consentement  unanime  de  toUs  le»  eolicitatits,  ce  tfm 
rend  saiys  intérêt  U  réclamation  du  demfmdôUE,  qiu  mpt  tauj<KÛrft'H 
n^attre  d'exiger  là  consignation; 
^  »  En  Jce  qui  touche  Jes  intérêts,  —  Attendu  que  le  notaire  qui  doit  lei 
rficévoir  nVst  point  dépositaire,  mais  simple  mandataire,  toujours xibli^^ 
de  rendre  et  à  chacun  des  colicitants  la  portion  d  mtérét«  qui  peut  ii| 
revenir,  pn  même  de  consigner,  s'il  en  esi  rerniis  par  Puiio  des  partie» 
dans  les  cas  où  elles  ne  seraiçat.  pas  d'accord  sur  le''parJfcigedes  intérêts 


COUH  -iX   CAMATIOW.  $J 

'         *  IM^^I   ^l^i  II 

:COfTR  DE  CASSATION. 

17 art.  65S  du  C.  civ.'^  suivant  lequel  le  voisin  peut  se  dis-* 
penser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions 
du  murmitojren,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoj-enneté, 
s* appltque-t-'il  aux 'constructions  nouvelles  comme  a'ux 
reconstructions  ? 

Çèjt article  doit^ii  s'entendre  iantde^  villes  etfùnbourgs  que 
des  captpagnes  ^  nonobstant  ht  di^rposition  de  Fart.  66^, 
qui  permet  à  chacun,  dans  les  villes  etjtméùurgs,  de 
contraindre  son  voisin  h, contribuer  aux  constructions  et 
réparations  delà  clôture  séparant  leuri  maisons,  cours 
et  jardins  ?  (Rés.  aff.)  C  étr.,  art.  656  ef  665. 

En  conséquence,  lorsqu'un  propriétaire  qui  veut  se  clore 
assigne  son  voisin  pour  le  faire ^  contribuer  aux  frais  de 
con'structi(fndu  mur  qut  doit  séparer  leurs  héritages,  -ce 
dernier  peut-il  s'affranchir  de  cette  obligation  en  abàn^ 
donnant  le  droit  de  miipjrenneté  et  la  mottié  du  terrain 
sur  lequel  le  mur  de  clôture 'doit  être  assis?  (Rés*  aff.) 

M^RTjtf,  C  Baliih. 

«  I 

La  prtfBtère  queHiou  œ  pai^it  pas  sascefiiblq  de.  diffieolté. 
Car  si  -le-  vo>i*ifi.  peut ,  «u  atendbitinaiit  le  droit  de  mitoy^ii» 
mtéj  se  dispeîiser  de  cqtitribuer  àja  r^oasirttctiOil  d'tu»  HHsr 
.  miloyea  deiàesistaot^  om  {le  voit  pas  pourcfao^i  im  fnéme  fo- 
culte  Jul  serait  iuterdite  quand  il  s'agit  d^uii  mur  â  «oi^str ni-* 
re.  Mais  ia  seconde  quisstien  est  plus  sérieuse  ;  elle  «ousiste  à 
sayoir  si  V^rt„  66'S.dû  C.  civ.,  qui  permet  à  ckacuii  de  eo»^ 
traindre  sou  vpisjn ,'  dans  les  Villes  et  faubourgs  ,  à  o^otri* 
h%ef  aux  constcactions  et  réparations; de  \4  clôture-  sépar^Dt 
Itev  maisoas^  déroge  à  l'art.  656  ^  t^i  4^spén&e  iont  copro«- 
l^étaire  dtiu  mur  initoyen  de  contribuer  uii^x  répapatioi»  ci 
reeûnstructioBs^en  ali^ndonliaiit  le  diioit  de  mitoycBiieté. 
Cette  <|ueifti9n,,  qui  prend  sa  source,  dans  l'espèce  d'auCîno^ 
mie  que  présenteiit  ces  aeuit  articles ,  à  fait ,  dans  l'origine  j 
h  inatière  d*pne  grave  controverse.  Mai*  les  explication» 
données  par  les  commentateurs,  et  plus  particulièremeut  en- 
core un  ai^rét  de  la  cour  ie  cassation,  du  2()  dec.  iSiQ^  ont 
levé  tous  les  doutes ,  et  il  e$t  aujourd'hui  reçouuu  que ,  dans 
le  cas  de  l'art.  665  comme  dans  celui  i»  l'&rC*  £56,  la  çlôtuBC 


ii'£$t  fbroée  gaVn  ce  9eii9-«pi'il  ftwi^oa  m  «tore  ou  reaonocar 
la  mitoyenneté,  et  céder  la  moitié  de  là  place  tur  laq««^l] 
*{e  qfiur  de  réparation  doit  être  as^is  (i).  Cette  doctrine  a  -  ai 
consacrée  de  nouveau  par  Parrêt  intervenu  dans  respèces'Ml 
vante  : 

*  Les  sieur$  Martin  et  Balm  possèdent  à  Paris  deux  teri^MP 
conttgnSf  situés  rue  Folie-Méricourt.  Balin.,  qui  veuJi^^i 
clorai  fait  aligner *son  voisi{^,  devai^l  le  tribunal. çiyil.4«  -m 
Seine ,  pour  voir  ordonner  qu'il -^era  tend;  conformément  l{ 
l'art.  .663;du  G»  civ,,  de  contribuj^r  pour  moitié  à  la  cons^cMii 
tien  do  mur  de  clôture  qui  doit  séparet  les  deux  héritagotf, 
Martin  résiste  à  celte  demande.  H  observe  en  f?iit  ^ue  im 
clôture  n'est  ponV  lui,  d'aucune  utilisé,  «on  terrain  n'étani 
expli^té  que^  comme  chantier.  En  droite  il  se  renferme  dan» 
l'art.  655  du  code ,  et  offre  de  délaisser  la  moitié  de  la  plffîçe 
que  doit. occuper  le  m^r  âe  séparation  »  afin  d'être  dispeB^ 
de.contribuer  aux  frais  de.iaelôture.  *  . 

Le  19  fév.  tSzS^  jugement  qui ,  sans  égajrd  pour^ cette  dé- 
fense, ordonne  que  le  mur  sera  construit  ,à  frais  commets. 

Appel.  — Et,  le  aa.nov.  suivait,  arrêt  de  laebur  de  Paris 
qui  confirme,  —  «  Attendu  que  l'art.  665  du  C.  civ.  est  spé- 
eîai  poxH*  les  terrains  de  l'intérienr  àes^  villes  et  fisiiibourgSi^  et 
qu'A  déroge  à  cet  égard  an*  dispositions  précédentes-,  no- 
tamment à  Ta  rt.  65&^u  même  eode« 

«Pourvoi  tle  Al^rtin  pour  violation  de  cet  article,  et  pour 
fausse  applioation  de  l'art.  665.  ^ 

'Nt)s  observations  préliminaires  et  les  motifs  dé  Parrêt  sui- 
vant ttdus  -dispensent  d'insister  sur  le  développement  aêce 
moyen.     .  •    i 

-  \*L:&  S  mars  iStS  ^  AKJ^àt  de  la  section  civile ,  M.  Bri^on 
pfiésideiit ,  M.  Forgés  rapporteur,  MM.  B^Mowi  et: Coieilo 
.  avocats ,  par  lequel  2  . 

•  *  «  LA.  COUR-,  ~  Sur  lés  conclctsipns  conformes  de  M.  Cahier,  avo- 

eat*général;  ^  Va  les  art.  656  et  663  da  Gi  eiv,;  — GonsHiéfant^e, 

,d*9prè8  rart/656,  tout  propriétaire  d'un  $ur  lùitoyen  peut  scdispen-. 

^r  dé  contiiboer.auz  réparations  et  aux  reconslructions  qui  sont |i  sa 

^  "      ; I«J 

(0  Voy.  TaiTêl  dû  29  dée.  18^19,, anc.  poL,  t.  %  i6tso,,p.  328v— nouv. 
<Hl,,  t.  21,  p;  766. — Voy.  aussi  Toullicr,  Cours  de  proc.  civ.;  Mallevilfe, 
Analyse  j^tsonnée ,  sir  Tari •  605.  On  oppose  Pardessus,  Trai^ ^5  Set- 
iUtad$S)  J)élvincov(rU  Ce Arttkia'éûde'eipU,     •'    v       <  ..■    ' 


OOVII^N   OAtSilTinit.  5^ 

ièstf^.  ta  ibaBdoaaaiit  1«  6mM  de  aritoy^niielét  ^-Qm  eéUe  faestlé 
^abimUyi  est  gmiérale  et  abto}«e«  et  t*apfiJif(fîe,  pmt  m  velatioD  Mtf  art. 
^Sljrt  6éâ  de  U  même  section,  aoz  in«r»  milojenfl  4le<  tîlles  «C  eanpa-» 
gp£i;-^Q5ie  l'art.  665,  cfoi  ooutteot^  qaant  a«s  eonstmetiont  de  cld* 
/|«r«  dans  les  TÎUes  et  faoboargs,  deadicpotttioiis  aemlilablea  à  ccUet  de 
Tact  655  quant  aux  recsonstrùetioiis,  n*a  iiiillemeiit  modiBé  la  facolté 
,laâé&Bment  aocoïdée  à  toat  propriétaire  par  Tart.  656;  —  Que,  par 
coBséqaeat»  «oit  qaH  s'agisse,  comme  daas  l'art  6S6,  d*one  reeoastmc- 
4Stfa<ftt  n^est  en  jréalité  qa  une  «onstntedon,  Mitt|ii^  *'*f!^'^«  comme 
4u»rart  663, 4*006  construction  noovefle,  la  faênhé  de  l'abandon  du 
il^t  de  flBÎtojenneté  accordée  par  lea  esphrcAions  générales  de  Tari. 
^  tA  coBser? ée»  pMÎaqiie  Fart.  665  ne  !*«  pas  modi6éc;  —  Qne  ce  lot 
aatai  daes  ce  sens  qne  forent  ehtendos  cet  articles  lors  de  leqr  discos- 
<iw«Dc<HiBeil.d*^Ut;  —  Qn*oafit,  en  effet,  la  proposition  d*ajoatcr  à 
Cart.  66^  h  faCoité  de  Fa'bftndon  do  droit  de  mitoyenneté;  —  Qae, 
AéaBiDoiDs,  cette  proposition  fiit  écartée  comme  saperfloe,  d'après  Tart. 
^  qui  concédait  sané  findUtion  cette  facolté; 

rCouyézant  enfin  qne  les  disposons  de  Tart.  699,  qol  consacrent 
«uâ  h  {aoolté  de*l*àbatidonr,  loÂqoe  Ttfbligation  est  imposée  à  raison 
delà  «ittte,  viennent incor^  h  X'Pp^^  de'la  t éritable  loterprâtatlon  d(*s 
\  ^tôv;  «f  66$;  -^Qoeir-pâar  conséqoent,  en  décidant  qoe  le  sicor  Martîif 
M  tenu  de  contrîb&eÉ^  «Mfyc  fcais  dta  mor  de  clôture  dont  il  s*agit,  et 
<||'tle  araârpittia  Tacollé  Ue  ^dlStânç^T  de  cette  charge,  qooiqn'il  dÀ- 
dafêt'lMiQetleq&eBft  abandonner  le  drcnt^  dé  ipi^enneté,  la  coontbjale 
4ef.tn8  a  f attsseipent  aM^tiqoé'  Fart.  665,  ç<  iiottïmk  009  contraYention 

•  •  ■ 

COUR  0E.  Cassation. 

-  .  » 

Us  ayoués  n'on^iis  ^de  caractère  r  s^^  ^n  matière  civile-, 

ioifen  matière  criminelle,  r  que  deM€ini  la  tribunal  autfuel 

'9s  sont  dttachésjfar  l'^ùcte  de  ieur nomination  ?  (Rés.  aff.) 

Pi'CswiciALKiiiKT,  un  avoéé  désigné  pat^u^n  prévenu  p^ut- 

'  il  être  admis  à  pldider  dèyant  un  tribunal  correctionnel 

^trecfue  celui  près  duquel  il  exierce  ses  fonctions,  quand 
,  ^me  te  tribunal  devant  lequel  il  veut  plaider  serait  si" 

iuê  dans  le  mémo  département  ?  (Rés.  nég.) 

FicKBt^  C,  LE  Ministère  poblig. 

^■J  mats  1828 ,  j^rrIt  de  la  section  criminelle ,  M.  BaHlj- 
faisant  fondions^ de  ^président ,  M.'  Afcz/îgwi.  rapporteur  ,  M. 
fsamôâf^  avocat  ^  pa^  lequel  :  .         • 


-^.  Vu  les  art,  ^^  94  -à»,  ^  ^  <1^  ^7  ^^^^«  ^'^  ^>  1  et  a  da  décr^*  il<C3|( 
i^Ui?.  aa..9;  5a  delà  k>î  da  aa  vent,  an  lai  396  du  C.  d'insf.  è^É^Hi 
L^  a  et  11^  du  décr«ldu  G  juiL  iSio,  4^  de  rcNrdon.  da  ao  iitQV>»9Éi 
•^-^'•Suc  le  poaryoi  contre  le|^4^nietit  an  18  déC.  dcruier;  — A.i 
que,  paria  loi  de  lénr  iastitniioii,  le«  avoués  sont  des  officiers 
riels  qui  n  oû^  de  caractère  que  deVani  les  tribunaux  auxquels 
attachés  par  Vaçle  éé  lepr  uoininatioo;  ~t  Que  si,  dans  4-^ntôr^^ 
dcfense  des  pséveuttad^ crimes  ou  délits,  k  décrel  du  39  pkiV.- 
peroKis  aux  avoué»  d'exercer  *ieiir  lôiniftèn?  devant  les  tiibunacnc 
ncis,  ce  .droit  n*a  été  aoeordé  qu'aux  avokié»  établis  près  les  trSbi 
si^gcfaut  dans  les  niêcn^ss  cofomuiK^s  que  ces  tribuniaix  orii 
d'où  résulte  que,  spu»  IVmpirt»  de  ce  décxet,  ravojoèiniutatri/es^ 
iribund  plac<^  dans  une  autre  coQ»niun.o  que  celle  où'.sif^gait  le  tri^i 
criminel  n  aurait  pu  s'y  pxésenf^r  compoie  défenseur;    -.  '«     ;-    \d| 

»Quà  la  vérité  Ta rt*  a 9^  du  G.  d*iU*t.',ùrîjïi.  aatorisattlèsaoéÎMii^îU| 
choisir  lcurs''défeuscurs  .pamp  tù^s  Icâv^avôcaflâi  et  avoués- exerçant  ^SUÉj 
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k  ressort  de  là  cour,rf»ji;ile;.m/iisqaececod4!},  qui  a'àété  nuis  k>p 
qu  en  même  temps  que  Is^. lois  et  L^iiléclM9:;QrgSH)l!^lica  dus.aatiVtf.^^ 
jull.,  18  aoClt.  et  'i4  déc.  18  lo»  a  reçt^  ^o  râ  fois  '«t' décrets 
i^Uodificafions,  notanutsçnt  ^n^  ce  qui  e£mc<^i*i^aî^  Ué!taiidùp:dô  la 

acordée  aux  accusés  de  se  chojsjy  di^sî  d^ynwny  pflLn»ft4ouji  leSi-., ^^ 

çt  avoués  du  rêssoi^idjë  )a  cour  SiOjraltis.r:;;  QfLVêKâ,'1d'a^i»f4rat4Ç'-t<lt  ^' 
décret^  du  x^  déc.  |8io,  maintenu  pinrr^etv'«4»;4èroi3t|ba<^^ 
182a,  l^es  avocats  établi  près  les:  tribuiiauxdçpremjftre  Hislânce  lAwift 
plus  eu  que  la  faculté  de  plaider  devant  le^ir  tribunaux  et4»coUr  d'a^jéç» 
au,c1épartem<Hit;  ^      .    •-  *     .    "         ^ 

•  Que,  d'après  l'art,  ma  dir  décret  du  $  juH.  18^10,  les -avou58  de  (a 
^  lour' royale  ont  eu  le  droit  d^  plaider  d^v^^t  la  oour  d'asùses  séant  au 
■chef-lieu  de  cette  cour  royale,  à  l'oïdlusion'  des  avoués  du  tribunal  dm. 
premièse  instance,  siégeait  dans  k  inâaie  vîtte, 'parce  que  Jâ  cour  dTavV 
sises  est  ùn«  section  du  la  c^Ur  royale.;  --^Q'ùft,  d'âpre  Vart.  1 13  <fu'«aè* 
^ne  décret,  les  avoués^dn^  tribunaux  dé  premiërèinstaiiceiieejfth'efs-llèux 
i^es  cours  da^iscs^oat  euseuls  le  dârx^t  d^ex^^rcec^'^  nitmiilèrc»  f»rë* 
cette  cour  d*asslses,.  à  1  exclusion  des  avoués  pr^s  de  tous  juti^çf  li$t>u^^ 
îiaux;  —  Que»  si  leÀ  avocats  of.  avoués  nout  le  droit  d  exercer  leur  mi-' 
jiislère  que  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  rappelées,  il  est. évident 
cjue  les  accusés  ne  peuvent  choisir  de  conseils  ayant.un.  càraçjl^re  ofii- 
ciel  que  dans  ces  jnémes  limites;      ♦  *  ■'         '/        ' 

»  Attendu  que,  dans  Te^èce,  le  dftinaiidew*  ttadâH  devant  le  tribunal 
•des  appels  de  police  correctionnelle  de  Digne,  dépactenienjt  dçsB/is^es-  . 
Alpes,  a  prétendu  se  faire  assislei',  en  qualité  dé  défenseur»  do  M"  Jil-  ' 
làad,  avoué  près.le  tribunal  de  première  iuslik^icc  do  Forcalquter,  dans 
le  niêmc  département;  —  Que,  d'une  part,  ne  s'àgi'ssiûit  que  d'unc'af- 


tt  de  poliee  eoirectUmnelle,  le  dnupdMr  •«  pcMvrfl  ie  pvéfrfMf 
Tni  1^  da  G,  dinst.  criai.,  €|iiaiid  inteie  cet  artkltf  naïf  rail  ««In 
jfcniw  modificalioa,  pnkqall  n*eii  applicable  qaaai  accusés  IraHoiN 
deiantles  coars  d*asiiM»;  —  Que,  daiitf  antre  part,  il  ne  poofait  te 
lotr  des  disposHions  de  Fart.  4o  de  Fordon.  dv  9o  dot.  iSsa, 
cet  article  n^antorise  que  ka  aTocatt  aitachét  li  on  tribunal  de 
insUnce  à  plaidn*  devant  les  antrea  tr&mianx  do  mèm  dé- 
«Dt;  qte  M*  Aîlland  n'est  point  af  ocat;  jpie  let  fonctions  d*aTAn4^ 
iPBt  méaè  (féclaréçs  incompatibles  avec  la  profession  cTavocat;  qn  on 
pi  foariît  donc  rédamer  poqr  Im  lea  privilèges  étaMia  en  fareor  d» 
|VAe  profesnoo;  qail  n  était  qu'on  simple  olBcier  nuoistériel  qui  se 
frop<*ut  d'exercer  son  ministère  devant  oa  autre  tribunal  que  celw  où 
îdctedesa  nomination  Ta  attaché;  — *  Qoe  cette  prétention  a  été  jua- 
Inieotrepoiisfiée  par  le  jugement  attaqué;,  • 

•Sur  le'pourroi  contre  le  jugement  du  aa  dée.  1897,  —  Attendu 
liV^é^anuit  le  demandeur  uoû  recevable  dans  ton  eppel  cfan  jngr- 
^Deot(|uJ'afaitreiivojé  dcupoursiûtea  dirigées  contre  lut,  lequel  ap- 
fdô'était  dingè^qoe  contrç  les  motifs  de  ce  mtee  îngemeht,  le  tribu- 
^a4  dé  Digne  s'est  parfaitement  conformé  k  H  loi;  —  Rnorm.  • 


COqa  DE  CASSATION. 

^^j^gemmt'&st'il  nuî$*Une  contient  pas  les  noms  des  juges 
^^^X^^i concouru  7  (l^és.  aff.)  (1)  C.  proc,  art.  t4i- 

'        P'£sPAO«AC)   C.    t'A   RéGIE. 

'  ^^  décembre  1827,  ii\«iet  de  la  section  civile  ,  M.  De- 
ï^i^  premier  président ,  M.  Bôjér  vîii^^oTieyjLV  ^  MM.  Bru^ 
^ft/ct  Teste^Lebeau  avocats  ,  par  lequel  ; 

,  «LACOtJR,* —  Sur  les  Goncinsionsdconlionnes  de  M.  Jùuhert,  prç- 
PJ€f  «ocat-géiiéral;  —  Vu  Tart.  i4V  dii  C.  de  proc.  et  Tart  7  de  ta 
wi  dit  20  av.  1810;  —  Attendu  que»  de  U  pombinaiiBon  de  cerdeax  ar- 
'^i  H  résulte  éridèinment  que  les  jugement»  doivent',  à  peine  de  nul- 
^1  mentionner  les  noms  des  jn^en  qui  y  ont  eoneoum^  ^e  lobser- 
^"^^  rigoureuse  de  cette  forpnalité  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu  elle 
'^pmt  attester  si  le  jugement  a  été  refidn  par  le  nombre  de  ju|[e9 
'^^pv  la  loi»  et  si  chacun  des  juges  a  -eu  qualité  p^ur  j  figurer; 
'  *A^nda,  dans  lespèce,  qu'il  na  été  justifié,  .par.nucline  voîe  suffi- 
■'^i^  et  légale,  que  le  jugement  aAtaqdé  coutienne  les  noms  des  juges 
^  J  ont  concouru,  ce  qui  constitue  i^é  violation  formelle  xles  aartii^ 
^^*<^finQ8  cités;  -^  Saus  qnil  soit  besoin  de  s'occuper  des  noboyens  de 
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6?.  -lopnffAb  .mx  i^AiiT^'. 

eaft»atiofD  iirflt.àp.  îotnéi  ^CUwe  tt  jiigéknéht  da  tiibànardë.ls"S«i! 

COUR  DE  CASSAtîOPÎ.  ]^ 

Ésjhceau  tribunal  correctionnel  et  non  au  tribunal  de  s^fM 
j^lice  qu'il  appattieht  de  connaître  des  anticipations '^Ê 
mises  et  des  excavations  faites  sur  les  chemins  puUlm 
(R^s.  aflf.)  r     /      '    ^       ' 

Quand  la  doiù^de  cassation  annule  pour  incorrtpétenclt^ 
jugement  d'uir tribunal  de  police,  doit^eî^é  renvoyer^ 
vant  le  tribunûl  correctionnel  ou  dâi^ht-Ain  autre, tfS^ 
nal  deyn^me  degré'7  {^és.  BiS.)^'  •  , 

MiNisT£R]&  Public  i  C.  Doli,é.  •     .   » 

l>u$  janvier  182.8^  arrêt  de  la  chambre  crimineltei  4 
Portalis  prësident,  M\!  Garj"  rapporteur  »  par  leqael  :    ' 

«  LA  COUR,  —  Snr  les  conclttsions  de  M.  Laptagnè-Bdi^rUf.Àrw 
général;  —Vu  Tàrt.  4<>*  til,  2  dé  la  loi' du  6  oct.  1 791  :  «  Les  cùlâ^atèÉ 
»  ou  tous'  autres  qui. auront  dégradé  ou^dét^rioré,.  de  quelque  manU 
»que  ce  soit,  des  cheéâiifs  publies,  eu  usurpé  sur  leur  largeur,  sera 

•  condamnés  h  la  réparation  ou  -à  la  restitution  et  à  une  amende  qui 
»  pourra  être  moindre  de  5  lit^,  ni  excéder  fi4  ^▼'  »  ;  7-  Vu  'l'art  44 
la  même  loi  :  «  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  cliemins  pôm 
»  ne  pourront  être  enlevés,  «n*  aticufi  cas,  sans  Fautorisation  da  uih 

•  toire  du  d^épârtement  :  les  terres  ou  matériaux  appartenants  anzc0 
»  munautés.ne  pourront  également  être  enleiés,  si  ce  n'est  par  saiti^i| 
»  usage  général  établi  dans  la  côm^n^a^  pour  les  besoinflt  de  l'agn^ 
»  tufe,  .e^  non  aboli  par  une  délib/ération  du  coAseil  général;  ' 

»  Gel^iqlS  commettra. un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  irépai 
ation  du  dommage,  condamné,  suiTî^nt  la  gravité  des  circonstances 
»  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  34  ^^*  »  ^î  ^^^^  moindre  de  5  lir 
»  pourra  de  plus  être'  condamné  à  la  détention  de  police  muiktcipaljik 
•—Vu  les  art.  4o8^et' 4i3  du  G.  d*inst«  crim.,  aux  termes  desquels  ]l| 
Heu^  à  rannùktion  des  actes  et  jugqments  en  dernier  ressort  qni  bi 
lienhent  violation  des  règles  de  compétence; -^  Vu  Tart.  137  du.mê 
cpde  et  l'art.  4^  du  G.^pén..  porta&t  que  tes  tribunaux  de  poUdè 
peuvent  connaître  qi|e  des*  faits  de  contravention  qui  donnent  lié 
une.amende  de  1 5  £r.  ou  an-dessous: 

•  Attendirqaela  question  80umis<f  au  tribunal  de  police  de  Laon  a 

sifetàit,  aux  ternies  du  jugemenit.  attaqué,  dans  le  double  reprocbè  : 

au  prévenu:  1^  d'avoir  treUU  deux  fo$sés  le  iong  d* un.  chemin  et  d'an  i 

rain.apparienant  d  la*vUie  de  Laon,  a**  d'avoir  commis  deux  antia 
^.  •  «... 


r 


^«.Altwki  qm'anx  termet  ies  art.  4o  et  44  da  Ur  loi  d«  d  oet.  1791. 
ces  faiu.  tlb  étaient  éfablît,  deraieat  doiiDer  Ken  è  «m  .«mendc  qvi 
pMFFBÎt  s  âererà  94  fr. ,  d  où  il  mit  que  leiiî|}im*i  depoHco  derait  s'aba- 

iènîr  d'en  connaître  et  w  déeUrar  incoupétènl;  -^  Cimb  et  AmmM  h 

jBgcioent  dn  tribnnal  deLaon,  cfn  i4  doy.  derm«n 

•Et  ponr  être  statué  GonfQrmément^nx  loiê,  lenToia  la  caote  H  les 
fSTf^ea  devami  te  tribamal  eorrettionnel  de  ïjiom.  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  , 

l^s  art.  45s.  e/  456  du  C.  de  cont.,^  qui  déclarent  non  rece^ 
9abîes  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs 
pour  dommage  arrivé  a  la  marchandise,  si  elle  a  été  /w- 
çue  sans  protestation ,  ou  si  la  protestation  n'a  point  été 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  Justice ,  sont-ils 
applicables  au  cas  oii  le.  dommage  a  été  judiciairement 
constaté' avant  la  réception, de  la  marchandise?  (Rés. 

L6  8  mars  rS^S,  les  âieurs  Gourj-'eX  Radiguetûreni  aMa<^ 
rer  par  la  réanîon'des  aMiirears  *  particuliers  de  Paris  pue 
spmpae  de  19,172  fr.  sar  un  chargemeiit  de  h\é^  ëvalQé  à 
cette  iMunnae  de  gréa  gré',  et  mis  à  bord  de  la  goëlette  fitiii* 
içane  le  Saint-Joseph,  c»fiîXskUïe*BuneL  Ce  ttayire  était  parti 
<ies  le  5  da  tnéine  mois  )de  Poiit*PAl»bé  en  Bretagne  po«r  se 
rendre  à  Toulon.  Dans  te  «oiirs.  de  son  TC^age,  il  épronya  da 
gros  temps ,  et  fat  forcé  de  retâclier  k  Malaga.  Ponr  coarrir 
les  dépenses  de  sa  relâche  et  de  sa  station  dans  ce  port ,  le 
capitaine  Banet  emprunta  ahe  somme  de  1 1,659  ^*f  7  <^<'ni* 
pris  la  prime,  et  il  affecta  an- patea^ei^t  de  cette  obligation 
le  navire  et  ses  agrès,  ainsi  qne  le  bled  dont  il  était  chargé. 
Ce  double  événement  fut  noiiné  anx  assiir€:nr&  par  deux  let- 
tres successives  des  14  av.  et  12  mai*'  -La  première  lenr  an- 
nonçait en  même  temps  que  des  avaries  corporelles.'avaient 
atteint,  la  cargaison. 

Lors  de  Tarrivée  du  Saint^Joseph  à  Toulon ,  il  &*est  agi  de 
constater  les  avaries  ;  on  proposa  aux  assarenrs^  de  s'entendile 
avec  eux  pour  les  faire  régler  à  Vamijable ,  mais  ib  s'j  rein* 
sèrent,  et  réclamèi^nt  au.  contraire  cjue  le  règlement  fût  fait 
eniostice.  En  conséquence ,  une  expertise  fut  ordcMonée  pari^ 


6^  jot^açr  AL.  oy.  PALAIS. 

lrî)>unal  t  et  les  avaries  constatées  par  le  rapport  dçs  éi 
îr'éieyèrer^t  u  54.pour  loo. 

..    Quelque  temps  apr^,  le  porteur  du  contrat  à  La 
ayant  ol)teDtt,  tant  contre  le  capitaine  que  contre  les 
signataires  du  chai^emënt,  des  condamnations  pour  la  soi 
portée  au  contrat,,  les  intérêts  et  accessoires ^  fit  sai^a 
vendre  le  navire  ainsi  que  la  cargaison;  les  assureurs  fc 
assignés  au  parquet  du  procureur  du  roi  à.  la  requête  et 
L'yitérêC  des  assurés ,  pour  être  présents  à  toute  cette 
cédure.  Mais  ils  firenj  défaut. 

Plusieurs  mois  s'é^îqulent;'  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de 
1826  que  lessifcurs  Goury  et  Radiguet  forment  contre  lei' 
sureurs  uhedemande  en  paiement  des  avaries  corpbrelléî 

Les  assureurs,  se  réfugient  sous  la  protection  des  art.  1 
et  4^6  ^^  ^'  <)e  com.)  et  soutiennent  que  la  demandé  en 
rie  corporelle  est  non  recevable  ,  parce  qn'élle  n'a  point 
formée  en  justice  dans  le  délai  d'im  poiois ,  à  partir  des  ^ 
tèstations,  ainsi  que  ^exigent  les  art.  précités. 

Le  7  mai  1827 ,  sentence  arbitrale  cjui  rejetfe  t:e  systènn 
dë^ae^  et  condamne^  les  assureurs  à  pay.er  le  moDtout.j 
ayari^.  ,    .  .  .  ' 

V  Les  arbitra  ont  considéré  que  Içl  fin  dé  non  recevc^ip 
l>lie  par  les  ai^t.  435  et  456  du  G.  de  comî.  suppose  de  la' 
des  assurés  la  prise  de  livraison  de  leurs  marchandises , 
.  piro^station ,  suivie  d'une  signification  dans  les  24  b^aressi 
d'iii^e  demande  en  justice  dans  ie  «néis  de  sa  dâtç^  que 
lin  de  non  rejpevoir  n«  pouvait .  s'appliquer  à  l'espèce 
deux  raisons  ^également  pérentptoires.   D'abord  parce 
l'état  des  avaVies  avait  été  judiciairement  constaté  lor^j 
J^'arriv^e  du  navire  à  (Tojilon,  et»  en  second  lieu,  parce 
les.  assnré^  n'avaient' pri$  aucune  livraison  réelle  du  chai 
inent ,  et  qu'ils  n'avaient,  jamais  été  mi«  len  possession  de 
produit ,  ^ont  ijs  n'ayaient  eu  «définitivement  connaissànc 
.qu'après  lé  jugement  qui  en  avait  ordonné  la  distributioi^.; 

Appel  de  la  part  des  assureurs.  —  Lorsqu'il  existe  des  ava 
rie;»,  il  laut,  disaient-ils,,  procédei^à  leur  règlement.  La  le 
fixe  à  cet  effet  un  djélaiirès  court ,  ejt  subordonne  l'action  d 
l'assuré  à  plusieurs  condi^feions-  qu'il  ^P^^  remplir.  Il  faut  d'à 
bord  qu'il  y  ait  protestation  de  jsa  part;  qu'elle  soit  fuite  « 
;si|;BiCée  dans.les  24  faei^res^' et  qu'elle  soit  suîjvie  dans  le  moi 


l'ose  ifeitiaiMle  en  iiistice.«  T^He  ctt'l»  iSwporiiitm  {iréciM 
de  Vart.  456  du  G.  de  coai.  Et  d*aprèt  an  nrrit  de  c«Matu>n , 
llo.  «7  nov.  182!»,  on  doit  entendre 'pal*  demande  en  Justice 
«elle  que  Tassure  fait  coutre  Tassareur^  avee  «fonmemeiit 
devant  un  tribunal,  en  se  conformant  aux  délais  prescrit5« 
poar  les  ajournementa ,  par  te  code  de  procédure.  On  aper- 
çoit aiseBient  Kfoftt  estTobjet  des  art.  4)5  et  4)6  du  C.  de 
boin  :  c'est  d'avertir  les  assureurs  eu  temps  utile,  pour  qu'il» 
puissent  faire  vérifier  et  constater  d'une  manière  Certaine  fa 
réfl^ité^  et  félendue  de  Tavàrie.  Ces  condHîoiis  oat*elles  étc 
rîêfaiplies  dans  Peipèce?.  Nullement.  CVst  le  7 'juin   iH^S, 
cpft'en  présence  et -sur  les  conclusions  des  coDsignatâii^  de  la' 
caîpgaiswi  du.  Saint- Joseph ,  a  été  re^du  le  jugement  du  trî* 
Jbûnal  de  cominerce-^  qui  nomme  des  experts  pour  vérifier 
Pé^t  de  la  cargaison ,  et  prendre  tontes  les  précautions  cou* 
Wa^bles  pour  la  conservation  dès  marchaudises.  C'est  le  n 
yaU.'snivant'que  le  procès^  verbal  d'eipertise  a  été  clos;  <<t 
Q^ndant  la  première^  demande  en  .avarie  corporelle  n*a 
été  .formée  contfe  let  assureurs  qo*à  1^  fîn  ^u  mois  de  mars 
i626>^'est-$-dire  huit  mois 'après!  Elle  était  donc  non  rc- 
cevable.  En  eiFet  ,Ues  conclosioni  de»  consignataires  devant 
le  tribunal  de  commerce,,  conclusions  sur  lesquelles  est  in* 
'  terVcâiQ  le  ing:emeBt  du 7  juui  iSaS/éont  bien  la  protesta^* 
ifisn  etigée  par  la  loi,  puisatre  les* demandeurs ,  en  récla- 
mât,une  expertise,  formaîen'V  fa  réserve  expresse  de  ftire  ' 
ie  délaissement  fc'il  résultait  de  l'examen  des  experts  qu'il  y 
eûty^dana  la  inarcbandise^  *  détériocation  des  trois^  quarts.' 
$eQlenient  elle  aYait  quelque  cliôse*de'  pins  solennel  qu'une 
protestation  ordinaire ,  puisqu'elle  était  faite  devant  la  jus^ 
,  lâèe^-elle  faisait  donc  courir  le  délai  déterminé- par  l'art« 

•436.  ^'      '      '  ' 

L^ arbitres  ont  éjecté  que  les. t»snr^  n'avaient  pas  pri3 

livraison,  Mai^  c'est  ]^réc»sément  parce  qtills*  n'ont  pas  vouln 

*  recevoir  la  marchandise*,  et  qu*ih'>ont  protesté^  qu'il  y  avait 

pour  eux  nécessité  de  notifiei'  dans  les  !iJ^'ht^tte»  ^  et  d'*assi4 

■    gaerdans  le  mois,  à  peine  ^de 'déchéance. 

Le$art.435et4^6duC. de '<dom., répondait  l'intimé,  n'ont 
en  d'autre  objet  'que  d^r*  prévenirJa  fraudé.  Il  est  tout  simple 
que  l'assnté  qui  reçoit'  des. maVcfaandise#  avariées  sans  proies*» 
tatian ,  on  dont  la  prpteaitation  n'a  poi^t  été  suivie  d'nnc  de« 
Tome  ///•  de  1828.  .     FeûiUe  6», 


.•■-■■      -     =1 

maadfi  en  ji^ttce  ^  feriiiée  ca  temps  utile ,  soit  dédiii  de 
action  cuiitre  russure^r  qui.n*a  porut éternisée  portée '.dcf'jl 

^slater. le  dommage  çtde  défendre  ses  droits.  Le  système 
trc^ire  ouvrirait  la  porte  à  bien  des  fraudes,  puisqu'il  sei 
facile  de  réclamer  de^  avaries  qui  n'auraient  point  eu 
pendant  le  voyage  assuré.  r    .' 

Mais  lorsqae  Içs  assarearsont  été  prévenus ,  lorsqu'ils 
çux-mémes  demandé  que  le-  règlement  des  avarie^  se  fît  en 
ticé,  lorsqu'enfin  l'état  en  a  été  constaté  .par  une'expei 
régulière,  et  qui  ne  laisse. aucun  doute  sur  La  réalité  du  d< 
mage  éprouvé ,  comment  peuvent-ils  se  gré valoindu  défaiii 
demande  en  justice  dans  le  tnois?  Liai  bonne.foi  perotetH 
ifne  pareille  eîtceplion?  La  loi  "peut-elle  l'autoriser?  È-vi< 
ment  non.  En  effet ,  les  art.  4^^  et  4^6  dunquveaa  code;] 
été  empruntés  à  l'otdonnauce  dé  i68 1 .  '  Ëh .  bien  !. Yalln ^^ 
écrivait  ^f^ous  l'empir^  de  cette  oVdonnance!y  nous  atteste 
la  uit)indi^recoimaiasance  par  écrrt  (ie  la  part  dés  assnri 
et  inéme  des  pourparlers  Coutils  conviennent  j  isuÊsenbt 
écarter  la  fin  de  non  recevoir.  •  *     '       >    ,- 

Les  ^rt.  4^5  et  %^6  sont  encote  inapplicables  sous  tin  'ui 
rapport.  Ils  suppéseût  .lejconcoacs^.de-  (^çux  circpnstam 
c'e^-À'-dite  que  les  inarcha*ndi>es  ont  été  nççuespar  les^î 
Xé$y  eit  tp'iry.  a  çu'siinple  protestatton<  or  il  est<tonstapl 
(jrpcès  que  le  blé  n'a  jamais  été  reçu  par  Içs  consignât  ai  i 

^qu'aussitôt  t*arrivéo  du  ndvi^  le  Saint-Jqseph,  it  y  a  eu;^ 
^  veutedubâtiiiient  et  de  sa  câirgaispn,  à  la.  requête  du 
teur  du  cqntrat  à*  la.  gi:osse.  Impossible  doTic  que  les 
^ient  pris  livraison  du  diargement.  Inutile  .par  cçusé^ji 
de  protester  et  de  faille  ci^er  dans  le'pàois  les  assureuirft  pi 
t«culier$#  En  déffnitlvé ,  c'estla  justice  eUe-méme.  qUi  a. 
fait.- C'est  elle  qui  «  sur  I9.  demande  des  assureurs  «  a  fait  réi 
ks  avaries.  Ç'e^t  encore  elle  qui^  sur  Is^^utsuiteda.préti 
^  la  grasse ,  a:  autorisé  ^a'  vente  du  bâtiment  e%  de  sa  'çari 
sbn«  .Cest  fcU^<enâii  qui  aordontié  faf  distribution  du  pnodi 
deeette  vente.  O^^c  t^ut  a*été,ri^guLiér^  donc  tes  appeh 
ne  peuvent* se  plaindre;  donc  la  senteQce arbitrale  doit  ê^ini 
eonfirn^ée.       ^  .      .  '    *     1  c  ^     . 

-  Le  4/2^c//e^  i8iz8ya«L]vâT.de  là  cour  royale  de  Paris^  2f 
cihambre,  M.  L'epoUéyinjtai^antÏQïkCtiqn^  de. président ,  Mfif< 
^i</>m(j$iuine) et i^/'d;^«rjr.j(vqcat$vpar lequel:      .  , 


^  coun  d^aptkl  de  Toulouse.  Cij 

«  VK  eOLR ,  -T  AdopUnt  îm  molllk  <fetprenileit')ii^,  —A  Mu  rt 
9rr  f  appellaUon  ««  néant  arrèc  ameo<lc  ci  dépens.  » 

V  .. ^^         B- 

COUR  D'APPEL  DE  TDULOJJSE. 

£^  créanciers  ifun  copartageant  sont^Hk  rece¥ables  h  a  (ta" 
.  •,quer,  pour  cause  de  dql  ou  de  fraude,  un  partage  con^ 
.sommé  sans  intervention  ni  opposition  de  leur  pan  (i), 
surtout  s^Hs  so^tiènnent  qU^  le  partage  tC  est  point  sérieux, 
4pi  il  est  simulé  7  (Rés.  a£f.)  C.  civ.,  aTt«  862. 

Berluc,  C.  Sautoh. 

^£a  tSia,  lâ'fiiear  Bfsrtùc  âécède.  En  1816,  son  père  et  le 
mvr.yiUaret.,  $cm  aïeul  maieniel ,  héritiers  de  ses  biens,  pas* 
KAi  un  acte  sons  seing  privé  par  lequel  ce  dernier  vend  au 
tiear  Berlue  père  tout  ce  qui  Lui  revient  dans  la  succession  du 
d$fimt ,  et  renonee  a  une  jpeiiision  que  lui  faisait  provisoire- 
ment  le  sieur  Berlue ,  moyennant  une  rente  viagère  de  60  fr. 
Cet  acte  n*aété  enregistré  qù*en  1814,  ^  €C*^Ç  époque  le  sieor 
Sartor',  agissant  en  qusllîté  de  eréancier  du  sieur  Villaret^a 
démandé  le  partage  des  biens  du  sieur  Berlue  fils.  Il  a  soti«- 
tei^u  que  l'acte  de  1816  ne  contenait  pas  mn  partage. sérieux; 
que  d'ailleurs  le  partage  serait  nul  ^  comaieT^îten  frauda  de 
droits. 


» 


i^Mhi 


(1)  Cette  question,. qi^  n*est  pas'  luMinUe,  esi  dKerseiiwAl  résaifse.» 
Ûa  oppose  à  ceux  qui  psétendeol  qae  )eSjBréançî^i»soiil  tonjoars  ree^ 
'vÀlt;s  à  attaquer  pour  cause  de.  dol  et  4c  fraude  un  partage  faitATcc 
lear  ^élnteur,  que  la^fin  de  non  rcceroir  étal}Ue  parTart  8Sa  du  G.  cW. 
•drait  sans  objet  si  elle  ne  se  rapportait  poiAt  à  Taction  motivée  sur  la 
Made.  .Cependant' la  eour  de  Grenoble  nes^est  point  arrêtée  à  celte 
eoBsidération  (\oj,  le  t.  3  i8a5,  p.  547  );  et  la  eoor  de  Tonloate,  par 
fantt  solTant,  a^déelaré  aussi  qae^le  àxA  ef  la.  îtk^à%  font  eteeptlon  k 
tontes  les  règles.  TouM<>iB,  cette  «por  s'est  iandée,  en  otttre,  s«»ce  que, 
<lans  Tc^ce,  le  partage  n*étaU  point  sérîeait  sur  ça  qa'il  était  ùmiiU, 
et  celle  raison  noi;»  paraît  plus  4^isi.Te-  £a^e(Eet,  daas  ce  cas,  la£i|da 
Aon  recevoir  établie  par  Tart.  88s  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers, . 
car,  d*àprè8  cet  article,  c'est  un  j^rtage  réel  tan9omtn4,  et  non  la  siom- 
bCîond^on  partage,  qu^ils  sont  ternes  de  i:espc;cler.  Yo/.,  sur  ce  po«nt,   . 
»^  mi  arrêt  de  Li  ^ur  de  eassation^  du^ioloiars  18a 5,  t.  3  1826,  p.  143;  ' 
\  voy.  aussi  un  asrêt  de  la  coarMeColmar,  du  3i  mai  i8so,  ubuv.  éd., 
t-  32»  p.  490f  e^  ^s  ^ti:gs«arrêk8  it&^qu^s  Âni  endroits  oitiSs.  .,     '     •  ^  ' 


^ti 


'     .     '  >-       .  -^  .. 

lLe  i4  amii  iS^^  jugement  dà  trîbunafde  Sâfnt-6211 
^^l  ordonne  îé  partage.— Appel  de  la  part  au  sieur 
^ère.  Il  «ontient  qae  l'acte  de  l3 «6  renferme  ^n  vérii 
partage  (pie  le  si&aïf  Sartor  est  non  recévable  à'  attaqi 
id'aprè&Tart.  BS2  daCrciy« ,. puisqu'il  l'ia  laissé  consoi 
^ans  opposition.  ,      -  .  .        tm* 

.    laC  2 1  niai  1817 ,  arr^t  de  la*^^  cour  rpyale  de  T4DnIo.u^  J 
Rej'mxUSaint^Michél  président  v  MM  »  AmUbÇ'U.  ei^Defpi 

tiv&càts  ,  par  lequel  :* 

•  *^         -    «     .     <k         .        .       ■  ■  .     '*   * 

«  LA  CPUK,  —  Attendu»  au  fond,  (ja^eb  r^gle  générale  toiit 

t^et  peut  inlÉervenfr  dans  une  demande  eu  partage  des  bic^s  de  soi 

Iflteur^  mais  qu^l  ne  peut  attaquer  on  partage' oonaqmmé;  qc^. 

Ibis,  il  laut  que  Texistence  de  ce  partage  spitl>icn  cons tante,   et"^ 

d^aîlleurs»  tl  ne  &oi^  infecté  ni  dur  dol,  ni  de  la  fraude,  qui  font 

.    tion  à  toutes  les  r^Ws;  -^  Atteodytque,'  dans  Tespèce,  on  pro^iill 

'  Vente,  sous  lâ  date  tik  17  mai:S  i8.ié,  due  Fob  soutient  être  un*  v^ 

.partage;  maïs  que  tkï  aot^  sous  «eîng  privé  n  a  été  protluît'et  ei 
tréqn*ea  1^34^  ç^Cu.  y  voit  que  Villaret  renonce  k  une  peneionr 
accordée  par  jugement  pour  vendre  une  ps^ie  des  biens  de  là 

^aofk  sCmsttne  rente  viagère  qu^  n'est  guère  plus  élevél6  q^e  la^rei 
cfue  c^est  alors  qtiê  Sartor  le  poursuivait  que.  VîUaret  a  c,Qn8enti 
reii  acte^  q)ae  oei^  cireonstances  ne  permettent  pas  de  croire  qui 

*  sérieux;  et^  quand.il 'l'aurait  ét^,  le^réancji^r  lésé  par  .ce  mode  ftéi 
leux  aura&t  eu  le  droit  d  en  réclamer;  ,—^  Par  ces  motifs,  Dlufir  le  *à 
Bérluc-deioQL  appel,  avec  ainebde)^i.dépeQs;».  ^  '6. 
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tiô  pprteUt  et  une  tèitre  de -changé  tfrée  par  jbrdre  jet  pQ{ 

compte  d'un  "tiers  a-t-il  ,■  içn  ier{u  du  cQntmtde-  ckaii^ 

une  action  directe  coritjre^it^  tiers  donner  d^ordre  ?  ^ 

^  nég.)   .;.\  ^  •   ••     '    ■    •      '.,.  ^    ,  V  .     s,  ;•,    -     ;« 

'Jkv'  qoMTR^iftS,  Je  porteur  ^de  la,  lettre  de  changé  n't^P 
contra  U  *i^lfs  .qui  adonna  l'ordre,  de  la  tirer  que  Vénc^ 
du  tnaïufat,  par* subrogation  au  tireur ,,4on  garant ,  sa 
à  subir^les^  exceptions  que  te  donneur  d'ordre  aurait, 

:  Jaire  valoir  x^ontré  ce  dernier^  ("Rés.  aiff.)  C*  conn.  ;^  ai 

-     ijÇ,' i4b€t  142.  '  •       .*  '/       *' 

'  'CoURRàG^S-PÉtNÀDAU,    G-  ,PRiJïJH«  :ET 'FiTTKRêC     ' 

Dans  i'a&ire  Gareîgnqn^ontte  Mixrtin^D* André ,  la  coi 
'  dccaûatioM  sivqtit  dj^à  rëèolft  ires  qaèulom  éq^çe  sens  le  ] 


1^.  .iBai  (i).  Éatf 9rrH ,  fOi  caMi'iiQ'wrKt  4»  b  mot  foyiftk 
E»ParU,  ayant  rçnvojré  Taffinre  devant  la  coàr  de  Rouen ^ 
pi^tte  coar  rendit,  le  ih  niai  i8tf ,  une  décUicMi  iembtâble^ 
celle  de  la  coar  de  casiatioa  (a).  — Notu  rapporterons  en  pea 
de  mots  Tarrét  suivant,  qoi  vient  confirmer  eette  jariipra- 


Ea  1825 ,  le  9iear  Fiitère  conscrit  une  lettre  de  ehan^ 
Aç,  3,^65  fr.  à  Tordre  du  sieur  Ptadân,  pour  le  compte  et 
{iar  procuration  du  sieatCourrè^i^s-Pi^iUK/aA.  A  l'édiéan- 
dt,  la  lettre  de  -change  lest  pfot^tde  Siute  de  paiement.  Le 
^«rteui*  assigo^  -le  donnenr  d^onbre  devaqt  le  tribondl  d^ 
Commerce  ,  pour  se  voir  eondamner  à  payera  le  montant  de  • 
.1^ traite  3  il  cite  aussi  le  tireur  ^  mail  il «ue* requiert  pas  de 
^otidainnation  coôtre  lui.  ^ 

Ce  5i  mai  i8!26,  jug^nent  qui  accueille  les  eonclnsioos  du 
4e»aâdeur.  ^- Appel. 

«   Le  SfuUki  1826 ,  ARUtil*  de  la  cour  royâe  de  Pau ,  cbam- 
ite  etviie  tempel^ire,  'HL.^ Basjrle  da  Lagrèzé  président,  H. 
;i<^ma  et  i?/i7/uf m  bvocats,  par. lequel: 

*  •  LA  COUR ,  — .  AUe|ida,'en  fd^  que,  Itêea  qae  U  lettre  de  elieage* 
éiw)iicç  qa  elle  a  été  tîréo  {)ar  ordre  et  pour  compte  de  le  pertîe  de  Petit 
.  .(Çoanrège^Peynadaa)^  il  est  certain  que  la*  partie  de  ^caljaig'(Fit- 
W^re)  qui  Va  signée,  )'a  tirée  eu  san  tiom  pertoond,  pour  dbs  Ttlears 
par  elfe  reçues;  qa*il  est  cerUia  aussi  qoe  la  partie  ide  Boaoeaiason 
(Praden)«  en  laTeni'  de  Taquell^  cet  effet  fut  tiré,  agit  dana  llnstance 
actuelle  imlquempDb  en  Vertu  de  cette  tnteg  et  ea  exerçant  directement 
contre  la  partie  an  Vhûi  Taction  cfifivaut  du  contrat  dé  change;  qu'ainsi 
la  question  se  boriye  à  «avoir,  en  droit;  m.  le  porteur.  d*nn#  lettre  de 
change  peut  8*aifieeflser  directement^  au  doiiaeur  d'ordre  cooioie  étsnt 
personoéiremeBt  obligé-  enTcrs  lui,  au  lieu  de.  s'adresser  au  tireur  imé- 
(fiât  qxd  à  émis  en%oa  nom  îa  lettre  de  change,  et  qui  lienl  la  signée; 
qu'aux  ternies  de  l'art.    ii5'  dtt  C.  de  '  com. ,  modifié  par  la  loi  du  ij^^ 
(iîax9  1817,  le  iSreur,  bien  qu'il  agisse  par  ordre  et  pour  compte  djun 
tkrs^  demeure  personoeifeibent  obligé  envers  les 'endosseurs  et  le  por- 
téorde  la  leUve  de  <Àan^e;  que  de  cHte  dispositîoh  il  résoHe  que  l'on 
ne  soit  pas  dans  le  contrat  de  change  iesnrèg^  générâles^dn  mandat. 
d'aiprès  lesquelles  kmaordsit^e  qtiri  fatt^connaltre  S^  pèuyofrs,  et  qui 
ne  les  dépasse  pas,  n  oblige  que  le  mandant,  avec  tequelil  s'îdenlilie;  qu  il 
faut  donc  se  régir 'boîquement  d'après  les  ppincipcs  spéciaux  au  con- 
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4raC  d»  cbange,  ti  voir  ijj  la  loi,  en  lecordàni  an  ftoitevrv  el  liiac 

'   seon  UQç  action  cointreie  tirei^r  par  ord^e  et  pour  i;oiBf)ie  d'iti 

,    accorde  ausn  iino,9Qlldarité  contre  le  donneur  .dordr»;  .or,  Vaxpti 

•  OH  Ç.  de  com.  disant  se^ilemeot  .q«e  le.  tireur. et  les.eùdossensv 

4étlre  de  change  sont  cranta,  solidaire»  d^raçceptation  et  «du  pal 

à  Técliéance,  et  Fart*  i4o  réglant' ce  qui  est  reiatifà  la  solidai 

«^exprimant  e|i  ces  termes.:  •Tou$  ceux  qui^oni  ^g^"^»  accepté  Ou.  ei 

•  une  lettre  de  cliange,  sont.tentfs  à  la  garantie  scdidaii'e  éitTerrf'li 

ii>tear»|  il  en  résulte  que  la  l(^,.e9t  inlie1;le  à  régarddes'donneiiriJ 

'ére%  et  tomme  c^n  nr^'^t  suppléer  une  solidarité,  qui  nest  ni  à\ 

loi  EÎ  4^ns)la  'cûOTenIfen  des  parties/ et  que  d*jâlLeUrâ  ta:  loi  i^éfa' 

;5iipéêy  dans  les  arKi^i  et  li^dn  C^  de  com.,  âes'donncuks  ^cfèi 

htivc^ment  àiui  «IfbUgalioas  p^ées  dans  dee  artictesv' <tti  doit^sn] 

^ûé,  4  elle  àYait  ▼«ulu  ^qr  en  in^oser  d'autres»  «Ue  s^^  serait  £q 

jemei^t  expliqué^^  et  qu  enfin  ce  gu  elle  a  tu,  elle  ne  i'a  pas  itf>ula;4 

fuit,  ainsi  quâ.  la  pour  de  cassation  Ta  texliuelle^ent  éonfacré  pi 

arrêt  du  ^  9  déc.  18*1,  que  le  porteur  n*a  pas  d'action  directe 

/.du- contrat  de  change  contre  le  d(^nn^ur  d'ordre,  et  que,  s*il  Vi 

exercer  hne^  të  ne  peut  être  que  Taction  du  nraùdat  par'subrdgi 

tireur,  sop  garant;  et  conséqwstnment,11  y  a  lieu,  en  ré|br;uant 

'gevient  don^  est  appela  de  flébouterjta  partie  de  BQnii^ciuason  ài^i 

.mondes  par  éJlcifbVmée^ceniiw^treikd^Re^tt^  .         .    *  '     '  '  •  S 

»  Par  ces  motifs,  alfant-  di<^it  \  l'Opel.  înterfet^ .  par  la  partie  dto4||Éi 

envers  le  jugement  rAndu  par  W-tisbonaltie  cçmuié/-ce  de*3âgpàll||i. 

PiT  atoir  été  mal  pgé/  bien  appelé,  quant,  ^.  1^  disposition  qkû  c(Jïfr 

damne  la  partie  de  Petit  à  p^ayçr.à  Prtdtn  là  soçïme  cfe  9,365  fr. ,],  tnb^ 

t^nt  delà  lettre  de  changé  dont  s'agit;  Téforme  ledit  jugemcht,  et,  "^p^ 

cédant  par  noutejan,  reiaxQ  ladite  partie  de  Petit  du  paiem^^ni^de  \wtSkà 

•ointuc^».  '      '     •     "    ,       '  ê*^^      * 

-  COUR  D'APPEL  DE  NISMÈS. 

JLorsqxtéy  dp  plks^ieurs  créanciers  assigné jip^r  le  débttèÊl^ 
commun  pour  se,  voir  a(irmettr»au . bénéjîçe  de, cession ,  et 
ptovisoirernênt  voir  prononcer  ,im  Sursis  aux.poursiiilei^, 
les  uns  corkparaksenU  et  les  ^utf^sj^nt  défaut,  le  tribu'- 
nal  ^peut'il,  en.  Joignant^  le  d/^aut  -  jet  en  ordonnant  ^là 
hé  assignation  des  déjiiiîlanis  ^  'çiqcor^er  héanmoihs  le  sur^ 

,    \  sis  dem^àn^é?  (Kés.  -n^.)  €ipr6c.  civ.,  art.  1 55..  ' 

.    •     '  ^'  '•       •    . .     '.    ..    ^:     ..  ■■.'.  .    ..'  '     'f 

•  .  '  Thier^,  C  Murcq.  ,  , 

■  '""'     '  '  '  /y  ■         '  '        '     '      ■   ' 

•.  L'art.  1,53  Ja  C^  dé.  proe..civ.  perte  :  <tSi  de  <ï«jax  6q  dé 

plasieiir»fraFtifs  assignées  i'q^  fait^âant,  ^^TaUtré  com]^<» 

raiij  1^  peditt^dardéf^hitaera  jokity^ftle-^tigetn^ui  de  jonc- 
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«*ieA  «gnjfié  à  1»  partie  défaillante  par  nn  haiMicf  coin* 
%nâs;'k  ngalHcaâion  contiendra  at^jgnation  an  jour  ani|nel 
^ïar  cotise  sera  appelée;  U  sera'  statué  par  un  seul  jugement, 
*  4fwiîne  sera  pas  suscept£6ie  d^opposUîon,  » 

L'aoleni:  des  Lois  de  la  procédure  civile  expHqae  très  bien 

*le  js^otif  de  cette  dispositiou  législative.   «  De  oe  que  Tari. 

iSo.vent,  dit  M.  Carré, 4{ae  1^  jn^f  M  prononcent  jannait 

^tfe .  eondaipnatton  par  défaiit  ians  a<voir  Térilié  le  fonde* 

fliKnt  de  la  demande,  »l  sait  natui^ellement  que. si,  d^deoi 

«n^  plosteors  partie»  assignées  pour  te  même  objet,  Tane 

fait  défan^t,  tandis  x}iie  Tantre  comparaii*^  le  tribunal  qnk 

^^anra  compléjfcenient  ▼érifié4a  demande  qtt'après'qne  fe  défén* 

^enr  comparant. Qurà  déduit   ses  moyens,  et  qne  le  débat 

captrâdietorre  sera  terminé,  ne  peut  jusqn^alprs  prononcer 

contre  le  défaillant  en  parfaite  connaissance  de  cavfe.  On 

eçurrûit  le  risque  de  rendre  sur  le  pi^me  point  deux  Juge» 

ménis  opposés.  C'est  dans  la  vue  de  prévenir  un  incouyéf» 

'nient  aussi  grave  qiîe  Tart*  i53  veut  que,  dès  la  première 

s^dteiice  à  laquelle  une  partie  assignée  lait  défiiut ,  te  trilm» 

n»l,  après  avoir  tiécerué  aele  de»  m  pon^c<|ii#pypution  du  d^ 

aillant ,  ordonne  qfie  le  profit  du  défaut  sera  joint- polir  é^ 

statué^  entre  toutes  les  bartSes*par  un  seul  et  même  jugrf- 

ment.,..^»^ 

Ainsi  le  principal,  ouplatôt  FiiD^qtie  motif  de  la  )ol;  en  vou* 
tant,  que  le  défaut  soitj  joint  et. qqe  les  défaiU^ts  soient  réas- 
^gn^ ,  a'  été  de  prévenir  le  grave  inconvénient  de  rendre  sur 
le  offême  point  debx  jugements*  oppc»és.  .Or  ce  motif  s^appli- 
qne  à  la  demande  d'un  Mûts^s  "bo^ome  à  la  demande  à  fin  de  ' 
cessicm  ;  car  il  pourcait  arriver  que'  les  défaillants,  venant  à 
former  oppôsittoii  ait  jugement  cfut  aurait  orâoTiné  le  snrsis, 
avec  les  créanciers  présents ,  fissent  valoir  contre  la  demande 
des  moyens  tellement  decisiC»  qUe  le  tribunal  cpût  dcvbir  la 
rejeter^  et  de  là  de\im  jugements  ojçosés  sur  le  même  point 
dé  contestation.  Aussi  M.  Ca^re  enseigne-t-il ,  pour  le  cas  aft 
l'un  des  défendeurs  corô|)àraisâïant  présenterait  des  moyens  tels 
qn'îL£illût,'d9unt  faire  droijC,  ordonner  un, interlocutoire, 
par  exemple ,  une  eijquéte  ^  •  une  expertise ,  que  i  opération 
ué  pourrait  p^s  être  ordonnée  par  lé  jugement  qui  donheraii 
ê^nt  contre  les  cléfjlilla^âts -,  et  ifui^'en  joindrait  le  pvofit  au 
foud^et  toujours  par  ie  mis^if  que  le  jugement  de  joftcti^n' 
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ii!^t  gu'oni^  opëiiattoii  pi^paratoire,  et.qt^irtilkpli^gi^^ 
qti^on  rendît  aue  décision  qui  pr^ogeât  le  faîid:4aii«  QB^t^MÉi 
siire  qmn'apQàr  objet  que  ide  mettre  toQi(«i&  lei;  paitp^M 
pbrtée  de  foarnir  leurs  défenaes^  sair  lesqueU^  le  tribimat  ig| 
dùit  prononcer  qu'après  la  notification  de  eé  jugemWt 

L'arréï  de  la  cour  de  l^ism^  est  IÇondéjsar  les  mêmes '| 
cipes.  Cette  cdpr ,  app'li(|uant  ayce  rigueur  Tcâ^h  tSî^ 
sidéré  que  le  premii^r  t^honai  n'avait  p^  ^ordonner,  q^i 
|Qju6tion  du  dé£attf  et  la  réas^gaation  de»  dé&r^Rààts',  ie| 
cet  état  toute  dispcKitiiNti. portant. tttiUlë.^tait  lioirs  ' 
{ionvoics.  Ybicî  Itfs  cireonstaiices  particuKères  dé  ^^pècef 
^  Murco,  après  avoir  déposé  son  bilan  an  greffe,  fait 
v«es  créanciers-ilevani  le'  tribunal  xivil  d'Ucé» ,  4^ns  iea 
Jai^  ordinaires  ,^  pout  se  vçir  admettre  au  bénéftee  cte:c«Si 
^t  <à  brerdétai ,  pour  voir  ordonne^  le  «ur^ïs  aui  p€Mirai|iii||| 
:conformémei)t  à  Hârt.  900  diiCt.  de  proc.  im  seu^  iêi<tei^|pl 
comparaît  )^  et,  le  12  nov>  iSaS,- intervient  Un  jttgeméfcir  ' ^ 
dçune  dé&ujt  contre  les  parties^qui  ne  se  c^nt  pas  piréien 
du  nombre  desifadUcTs  soi)€les  sieun  TA/^rjf,  )ciint  le  d 
dttlbnd,  et  ^eoaai^et  tU|  bQi$s^â^  poôif  sigi|,ifi(sr  le  fu^ 
^de.joncitoii  et  réa^signer  les  dë&ilbnts  au  joùr7n))iqué  pttij^ 
t'appel  de  la/^ause , -Iç  tout  tonformément  à  Fart..! 55  duL^fi. 
dejproç/;  mais  à\i  lien  d^en  re^er  là^  le  même'  |ttge|nent  Wi^ 
donne  en  otttretpx'il  sera  sursis  proviscâren^tent  à  toutes^poii^' 
sdjLités  contre   lM^co<,  nbtamnsen^  à^  toute  ciëcdtion    pe^ 

.^ôrps.  ;  •/'  -  ■',  '  ■  '  ".  -  •  -.  ^  ■  '.  »  .  . 
'  Les  steurs  Tbijer^^  appel^ints  de.  çejstgefyient»  S8àitîe0liettt 
qu'il  est  radicalement' nuL,  en  ce  que  le  premiet  tri^bunàl  a 
prdonné  le  sursis,  hors'^  la  présence  des.  pfirties  întéres^âe&v 
tandis  qu*i.l  devait^  se  borner ,  ai^x.  termes  d^  Taiit.  i5S'  du 
C  de  proç,  y  à  prononcer  1»  pnction  du  défaut  et  la  •réâitei-> 
gtiation^es  défaillants.    .  '     /.  ^     .     -    .," 

,  IVIxtrco  répond  que.  la  disposition  de  l'art.  1 55  n'es^  pçint 
applicable  à  l'a  demande  en  sîit^is^.que  j^ette  manière- est^x- 
clusiyement  ré^ie  paroles  formes  spéciale^  d^  l'^'^^*  $^t'^^ 
investit  *  le  juge  d'un  pbavcint  discret ibim|iir^  quian^.  au  point 
de  sa  Voir  s'il  y  a  lLe*u.d'a<xord$r  pu  de^rcfosi^r  ^e  .suràls  d^*-. 
Uiandé.  .        ^         ^  '   .,  ,  .  .        .♦  - 

JVIurçp  côitcliit«sub^diairefiiêBt..«  ce  que,^  dan'^r  .tous,^ 
cj^,*  1^  coor^  réti^nanti^fond4p«Qiios|O4^elt0-mé|ne  lesprsis*^ 


QCfCK   i^ÀPPML   DE    NAffCli  ^5 

'■  9t  xù'/anfièr  1898,  aarIt  de  la  cour  royah  d«  Nbmei, 
{igcAifere  cfaaiobre ,  M.  Cassaignôles  premier  prësideol^ 
MM.  Màfnnier"  TmïUades  et  Vt^r  avocats ,  par  lequel  : 
*  '«LA  COUR,  —  SnrlacoiieliMionsdeM.  Goirttmd  Js  I^bmmê ,  av». 
^at-gétiéralf.'»-*  HMitàdtL  qi^p> jjârion  jngemefit  du  H  nof .  i8s5,  le  trl- 
Irand,  en  jmgnant  le  déCiat  an  fond  tar  .la  dcMaade  prineipale,  ci  a» 
^i^tanigîâl  n<«n«ifllaa  k  «inb  damandét  avait  dbiaé  n^tance  prioii- 
^  «t^ae,  VU  estvfaiqœ»  p af  «elledcnière  diapodlioBt  H  ait  isftré 
l^f  aaK  aiear»  Tklen,  qal  avafaiitMi  défral,  il  est  iinpocâble  de  lear 
i^mer  la  yoîe  de  loppoôliQa  caaJre  ee  jofameDti  —  AMeiida  l|ae« 
£aprèê  F«rt  i53  dv  C.  de  pn>o.  civ.(  le  tribaaal  ae  poavait  ordoaacr 
que  la  }oiictioe  da  défaat  àa  fond  et  la  réjfâgaaâoa  dca  délaillaaU;  qae 
fo^dhpoùûon  portaat  ufiliké était,  en  cet  étal»  lion  de  tea  peatotn; 
«faeTi^  gùOt  en  autorisant  les  jageal^  accorder  an  aania ,  a*a  pas  fi- 
tîmeki  leurs  jugements  des  règles  générales  de  (a  procédare  et  n'en 
itÊt  aneane  exception  poar  ce  cas;  qu^aind  ce  fbgemeat  se  troave  at- 
frfnt  éttmt  nnikté  rad&5l1e«.  et  quU'y  a  Sca  dé  la  prononcer  sur  les 
eoncioaions  de  tontes  parties,  en  falsa&t  droil  k  Tappet  da  jagementqoi 
Ta-conaacrée:.— AlAèada  qne  la  capr  ne  poamnt  pronoacef  de  son  cheC 
1^  sarfis  demandé  p^ies  coaelasions  snlMidiaireâ*de  Marco,  salis  s*8p- 
praçrîer  le  ^€;!eja«lcroentff«proe)iéra|oi{ngeaient  aaa«tié;' 

>  Par  ces  motifs,-:- MxT  l4;8  appellations  et  ce  (lent  est  appel  an  néant» 
éôieiidan't,  reçoit  ijw  sieurs  Thiers  opposants  envers  l^jngeaieat  da  as 
tioT.  i8a7;  Cassb  etÂivifCLB  ledit  jugement,  saaf  à  Mnrcô  à  se  poarfoir 
£itat^o*il  avisera,  ^         >  •  B.^ 


^Ê^H 


COUR  D' APPEL  Vt  NANCL 

Y  a^ê^il faux  frauduleux'  de  là  -part  du  notaire  qui  déclare" 

iétré  transporté  sur  les  lieux  où  l'acte  s*e^tjfait,  iandie 

qu*it s'est  coïtten té  d'y  en^fer  son  clerc;  si  d'ailleurs  ^ 

n'a  eu  aucttne  inteniioh  de  nuire  ni  aux  parties  ni  aux 

ft'er^  (Ré«.,nég.)  (0*  -      '  '     . 

Ce  fait  néanmoins  constitue- t-il  un  faux  matériel  qui  rend 

h. notaire  passible  deif  peit^s,de  discipline',,  telles  que  la 

Censure?  {Kés.ûS,)  *  '  .        • 

Le  notaire  î  dans  c&  cas',  peùt^  exciper  d*iin  usage  4èfi 

aif  us  /contraire  it  la  loi  du  nSvent.  an  ti  ?  {Kés*  négr)     *  •. 

.•     '•    MïWlSTÈHE  >èBLK:**  Ci    LE' IVOTAIKE   G. 

'hxk*iiSfù,in  rSa^,  >î\ftiT  de  la  coar  royale  dé  Nancy, Tif. 
-fire/ora  préside jrt  ,pîir lequel  :  . 


_        .i 


(1  y  Arrêt  de  cassatièn  çoftfggrmc,  dn-  iS-fév.  iSi3r;ML  a  ifeC,  p:  &7*( 
el  âpuf<éd.vt^. 'ii,.p«  a53.     .  -  .  •  ' 


«  ^  »«LA  C0UR»  -^  Considérant  qui!  est  coti6tânt»,en  ^it,^  rcConoiaèt 

ksomé  ptir  G. qae  les  actef  de  Teate  protenant  /de  4'ejQ^èfé  CaHe 

i»»L.«.<,  le.....,,  ont  été  passés  hotl»  de  ^  |>r^ncet  qne;  n4anmoîn«»'li6 
éiîançe^t  w^oàr  été  reçus  par  lui  en  qtialité  âénuùlre^  >et  se  trouva* 
YeYêtns  de-  sa  «ignAure,  laqtielle  leur  a  donné*  faussement  le',  eaVactm 
^Vla fordus  «  ttn  jMïie  aut&entiqiiè; '        '»    -  '    ,,    ^   *      ">- 

'  •  Considérant  cfoe  <5e  faux  maiériel.n*i}rant  pas  été^t  Ici  dans  l*^t^- 
^ii  de  nuire  aux  parties,. ni  à  des  tlets,  ioo»pefiiJt«aiit  doute  dônner'MiQtt. 
k  l'application  deja  loi, pénale «rîmineller  maïs  constitue  nue  infvactidn 
grate  aur  djevoirs  rîgQopeui  -du  notaire^,  lequel  trahit  évidemme&t  6 
'Cdhfiantpe  ^  lui  éjiwnée  par  la  loi^  lojr^qve,.  potir  vémoltimentcr,  11  le 
Mbstituc  un  clereou  toute  autre  personne  .dàqs  la  confection  des  act^,. 
se^lispense  d!]r  assister  Ini-m^mé  (ce  qui  eàf  nécfessaîre  pcmr  Icard^ôOn-, 

'  mxle  secau  de  raùtbenilcîté  ),  et  compromet 'par  suite  sa  pVop]f<vdigftSSi 
elles  int^êi»de  sestlients,  euiippyoeant  après  ôobp  uiiè^signatureftiQl*' 
«Qngère,'ti  laquelle  la  fo^  n*a^attacké  ui^e  foi  plénîfero  que  parce  ^vi^Xtè^ 
arait  dtoit  d'attendre  que  tp  notoire^  refiêru  d*ifn  caractère  poUlc,  i>'(M 
ferait  jamais  abus;      '"  '  •      '        -    •     •  '.'"•'*• 

»  Considéranl  qne,  pour'cpEtStiser  isMêmié  do  40.  oanduite/  G. . . .  à  Tsi^' 
sèment  prétendu  .qAHl  était  en  quelque  i^rte  pafiié  en  ùs^gige^  non<3S^ 
sAant  le  Drcscrit-dela  loi,f||iB  les  riotâiresL,  âàtii  les  T4S^tes,cn  détaitde 
peft*diïnportance,.  pouvaient,  à  le^  rig^eiir;.^  oispensor  dyâssiâtcc^en' 
se'  fusant  répréseyat^r  par  kur»  clefccs,  ^.et  qu'on  usage  analogue  Vcbaâl 
d*étr&i:écemment'consacrjépar  la  jurisprudence;  .        , ', 

,  a  Goasidétant,  en  effet,  que  d'abord'il  n*est  nullement  prouve,  ehJail^ 

qu^  l'usage  dont  e^cipe  G existe  réclteihent  s41  n  a  fourdî  a  cet  égard* 

^Uchii  document  quelconque^  «.et  c'est  la  première  fois  peut-être  r{u\iSii 
.notaire  se  pcrtqet  hatiteiitmt  d'excipet  d'un  abus  d<e  ce  geni'e  pour tei»> 
ter  de  f^ire  admettre  qu'il  est  consacré  par  Fusage  v  qu'ait  surplus,  ensug- 

•  posant  que  cet  abus  pût  lieu  qu<élqncfoi!s  daii8>  le  ressbrt  de  Ijpi  com*,. 
ée  serait  une  rs&on  do» plu»  pour  le  signaler  etle  punir;         .     ' 

K  Considéraiit,  en.ouit^e,;-quo  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  dans 
II»^i*èt  inT04|ué  pQjT  G qffre  de  grandes  différences  avec  celle  açtuclje'i 

'  il  ne  s'agissait  pais  d'^boni  d'une  simple  question  de  discipDne^  mais  il 

.  fâliàît  décider  ^i,  pour  la  validité  d'uA  acte  authentique,  la  présence 
récU&dedeux  notaires  dvait  él^  impérieusement  nécessaire,  et  si.fâlb- 
tence,  dpinent  e.onstàtéc  du  colique  sjgnaihî'ro^  avait  suffi'  |i6ut'  erf  irî-  - 
ci«r  la  nat'ih'ei  ir  demeurait  dô^e  certain  que' l'anthenticité  attiil  a^ 
m.ôins  été  conservé^  a  l'acte  par  \A  présen'de*  de  yni^ded  deux  iK>tairçfe; 
tandis  qu'au  cas  particulici^,  lè'nôiair^  O,.,^  a  signé  un  a6te.-l)0uh<v(a^ 
étranger  h\i\i  et^  son  ministère,  un  atte  enfin  reçu  par  un  tiers  auquel 
^loi  no  reconnalssHt  anjCun.  caractère  public,  et  quelle  i^'avait  iKrvesi^ 
d'aifcune  céftfiaiaeér     *  '   .  •    '  /  "        .' 

«Considérant,  au  $;urpkisy  qu'en  supposait* ranalogie  parfaite'  ciitiT 


COVn    n^AVVF.P.    HE    c'oi.MAR.  "^i 

ks.dêox  eapèeèh  les  prucipe»  doot  G. . . .  a  Toalu  •  éUjcp  ne  pourraient 

lûreîuûpnuleiice,  et  font  en  oppoaîtîfin  nuinifirstc  a^ee  U  loi  orgedl- 

^  du  notariat  :  celte  loi,  qui  impose  ans  nolaires  des  obligations  cer- 

laûies  et  précisée  tt  .qiù  ne  compte  encore  qae  qnelqne  années  if  exb- 

kncef  ne  peut  être  ,aoîonrd1nd  déclarée  abolie  on  tombée  en  àéïï^ 

tnde;  il  est  facile  ^e  seàtir  combien  itérait  dangereux  d*admettre  poir 

doctrine  que  les  habitudes  contraircaanraient  pu  pré? «loir  sor  soo  Icxie 

I    formel  :  de  tels  usages,  aux  yeux  de  la  loi  et  des  magistrats,  Oe  peu- 

▼ent  donc  être  enrisagés-  que  comme  abus;  et  toutes  les  fois  que,  par 

TQÎe  de  discipline,  ils  seyont  signalés  et  proÙTés»  il  devra  être  £ût  Jos* 

lioC; 

•En  ce  qui  concerne  la  p^ne  de  suspens^n  requise  contre  le  notaire 
inculpé;  — Considérant  qit*aux  termes  de  Tirt.  55  de  ia  loi  dn  l6  mar» 
2&>3  (&5  TCBt.  ani  )  ),  et-d*apF^  la  îmisprudebçe  fixée  par  b  eotir  de  cas- 
sation (^foîrles  arrêts  des-ao^nov.  et  5o  déc«  i^i  )«^let  tnbnujnix  doi- 
^t,  selon  les  cioconstances,  iufUgçr  cette  peine;  qpe  toul  i  cet  égar4 
est  n^qimofns  abandonné  â  leur  poâToir  discrétionnaire»  i*t  que,  par 
'  conséquent,- ils  ont  la  faculté  dmfligcr, une. peine  de  discipline' moii|» 
»  sér^;  d*oà  il  suit  qne  le  Ingénient  dont  est  appel' doil  ^|re  réformé» 
en  .ce  que  la  compétence  du  tri||l)unal  sembi^  sous  ce  rapport*  afoir  été 

ffiécçnnue;  •  *        o    - 

>  Considérant  qu^l  existe  en  ^  cause  quelques  circonstances  alfénuan- 
les  en  faTciir  de  G^ .. .  *;  que,  notamment,  il  parait  que  le  jour  de  la  pa^ 
satioù  des  actes  ^qull  a  signée  »ans  j  être,  il  éfait  dians  un  éUl  de  rnala* 
^eqoi  apo  rcmpécKé/de  calculer  éainement  les  conséquences  de  m' 

'    ciMduite.  imprade^te;  qu*en  outre,  quoIqû^il  ^it  excipé  de  Tbabitude 
Uréqucnte  où  sont  quelqfaes  notanres  de  passer,  par  i  intermédiaire  de 
léuis  clercs,  des  Tentes  en  détail»  U  a  attesté  à  la  cour  qne  cenxquilui  sont 
.^locbÀ  ^  V  .ÎU  date  dn  38  lé?,  sont  les  sco)»  de  cette  nature  anxqncl^ 
il  le  serait  pi^té,  ,et  qu'e£Éec)ivemen^  il  n*en  a  pas  été  découvert  d'autres« 

>  Conddérant ,  que  <î . . . .  »  succombant  sur  Tappel  et  é(|nt  condamné  â 
i  one  peine»  doit  être  aassi^condamué  aux  dépens; , —  Par  ces  motifs,  sta^ 
>  toant  sur  Lappél  du  tribunal  d'Ëpinal,  o*ajrant  aucunement  égard  aux 
^     i^isirîons  <lu  ininistère  publie,  inilige  kO la  peine  de  discipline 

de  censure,»  aTec  injonction  de 'ne 'plus  à  TaTenif  signer 'd*actes  passés  et 
rédigés  par  un  tiers  bors  de  sa  présence^  le  condamne  aux  dépens  ^* 
ïaemîère  instance  et^-^^l'»    *    -     ' 

COUR  D'APPEL  DE  ÇOLMAR.  " 

I  Les  dommages  et  mtéîé^s  q\i  làie  f^nitne  mariée  a  obtenus, 
i  ,  h  titre  de  réparation  civile  contre  un  iiefs  pui  s'était  rendu 
I  CQupflhle  ettstfirs.èll^  de yoi^s  ^ê  fait  graves  tombent-ils 
I         àans  la  communauté ,  èit peuvent-ils  par  suite  êtie  saisis' 


'  .''*♦■ 

i    par  les  créanciers  du  marz?  (RÀ»  aff.)  Ç.  civ^/,  a;*tf  i4ois. 

C^^  dommages  et  intérêts ,  alors  même  qii(tn  tes  CQnsidi 

'Tait  comme  un  bien  personnel  de  laykmme ,.  resterai 

•'.  ils  à, la  disposition  du  mari  en  sa  qualité  de  chef  de'} 

:* cpmmunauté ,  et  pourraient^ïls' ainsi  être,  saisis  par' 'i 

-or^£i/icitfr^?<Ré8.  fiïF.)  C  clv.,  art.  i4î9; 

tjOtsquun  tribunal  a  statué  par  up,  ^eM  etniêmè  jugem^ 

t  .sur  plusieurs  demandes  en  validité  de  saistes-âfrêts  p 

jiqufies  par  des  créanciers  différent  entre  les  mains 

même  débiteur,  suffit-il  que  ces  demandes,  qui préseàif 

>■  taient  à  juger  la  mêfnè  question ,  aient'excédé  dàn^tbçt 

ensemble  le  taux  du  prémièt  ressort  pour  qu&  r4fipelT0^ 

jugemerit  sok  recevabte ,  même  à  l*egard'd^un  saisissMl 

-  ddm  la  ctëauce  est  inférieure  à  looo/rancs  ?  (ÇLës.  aff.)  ' 

•  •      '     -        ».     * 

HALP^TERWriEtCRjlC.  "SoHWlffY    Et*    BaUER.   . 

, ,  Le  noiBHié  TCahn  ?yaiit  été  recyclé  devaQt  la  Ço^r  d'ajiM» 

pour. voièft  de  fak  gravels  exercées  suir  la  perçon'ne  de  ta  feotolr 

'Nalffterrnejrer,  cetle^çi  se  porta  partie  civile,  et  HaHA 

5,000  fr.  de  dommages  et  intérêts*  Kaha  n'avait  poiut  eo^ 

core  entièrement  payé  cette  somme,  lorsqu'une  saisierarrft 

fut  formée  entre  ses  mains  par  le  sieur  Bauer,  ci^éanciër  4^ 

"  .sieur  Halflftermeyer  pour  427  fr. .—  Pientôt  .après^,  les  héj^ 

tiers  Schwey,  auitquéls  le  sieur  Halffteriheyer  drivait  \^ 

fr.,  formèrent  aussi  une «àisie^arrêt  pour  cette  somme  .^^tl'* 

l^s  mains  de  Kahu.  w  '  *  .-»• - 

,  .    Les  époux  HalfTtermeyer  firent  commandement  à  K«jipi 

de  payer  ce  qu'il  restait  devoir;  eelur-ci  forma  4>p|>oàifioii 

au  commaiM^menjt  ,*  et  le  tribunal  de  Savernes  joignit  eôlut 

contestation  aux  demandes  en  validité  formée^  pai^  lés  crâ|le 

ciers  saisissants.   Les  époux  Haffter m eyer  .ont  conclu  à& 

,  mainlevée  des  opposkigns  ^  ils  ont  soutenu  que  la  $oi|fime.d^ 

par  K^n  ayant  été  accordée  à  la  femm.e  HaÛ&ermeyer-^ 

.  réparation  du  préjudioe  corporel  qu'elle  avait  épfxmvé,  ^ 

appaptepait  en  propre;  qu'ainsi  çefte  sômiii^  ne  toiùbaif  pas 

dans  la  communauté,,  et,  par  suite;  ne  ppuy^it  étre^msic 

.  par  les  créanciers  du  mari,         *  ,  *       .    v 

•     Le  1.7  juil..^826,  fugemen];  par.leqi^l  te  tribunal,  statUI^I 

sur  les  causes  jointes,  reçoit  Kabn  o^pàsant  ^u  commââd^- 

^  ment',^et  ^éctare  les  sa*sie^arréts  .bonnes -jet  Valable»^ -r- 


«ÀUeiuhi  qtne',  pour  jager'  da^roérîte  àt  roppotition  de 
Kabif  ainsi  «pie  des  saisies-atréts  pratiquées  à  la  reqaèle  des 
héritiers  Schwey  et,  d'Abraham  Baarr,  il  s*agit  d*e«8iniiier 
«Ja.somme  de  S^oco  fir.,  adjugée  poar  dommages  et  intéréu 
{Mt  la  covic  d'assises  du  Bàs-Rbin,  en  date  des  5  et  7  dée. 
iSsSf  appartient  eiclosiTement  è  la  femm^  Haifftermeyer 
oa  si  elle  appurUent  à  la  ctymroonaaté;  —  Attendu  que  Pert^  * 
1595  du  C.  CIT.  dispose  farnsellement  qa*à  dé&at  de  stlpnla-A 
tioBS  spéciales  cpii  dérogent  fta  régime  de  la  coromonavrté  ov 
la  modifient,  les  règles  établies  dans  1»  première  partie  dii 
clapitre  2«,  tit.  5,  Kv.  5,  arment  te  droit  comman  de  la 
FranG^—  Attendu  quç  les  eo|ijoints  Halflkertoeyer  s*ét«lit 
MkMTiés  sans  contrat  de  mariage ,  c'est,  ani%termes  de  l'article 
précité  ,  la  loi  même  qoir^t  lev  association  ; 

*«  Attendu  que,  d'après  ies  dispositions  de  l'art.  1401  dà 
C,  ci¥.,  la  communauté  se  compose  activei||ent  d^  tout  le^ 
Mbilier  que  les  époux  possédaient  au  Jour  de  la*  célébration 
du  mariage ,  ensemble  de  -tout  ^Ic'  mobilier  qui  leur  échoit 
^pendant  leur  mariage,  à  titre  de  sufccesiion  ou  même  de  do- 
i|ation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  lecoiitraire  ;  —  Attendu* 
qae  cette  disposition  est  générale,  et  n'admet  d'exception 
que  poar  le  seul  cas  qu'elle  indique  :  'celui  on  le  donateur 
A*un  objet  mobilier  Taurai^t  donné  avec  la  condition  qu'il  ' 
apparttendrait-en  propre  à  l'un  des  époux;— Qu'il  n'est  donc 
pal  permis  d'établir  un^  autre  exception  en  décidant  que 
des  dotamngeset  intérêts  prononcés,  au  profit  de  l'un  d^s 
^Honx  lui  appartiennent  en  propre  et  non  à  la  communauté  ; 
--^Attendu  que  les  autres  cas  énumérés  en  l'art.  140$  n^ont 
aacune  analogie  avec  celui  dont  il  s'agit  dans  Tespècê  ;  — 
Qu'ainsi  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  applica*- 
bles;      ' 

«  AAIjBndu  d^aillèurs  que  ce  n'est  pas  seulement  la  femme 
lUfteroiéyer  qui  a  souffert  du  dommage,  mais  bien  plus 
•cnoolre  U<;ommunaut&,  puisque  q'e^t^  celle^i  qui  supporte, 
k'perie  et  l^  ^épenie$  qni  'ont  lieu  lorsqu'un  des  époux  se 
tmtuFe  incapable  de-  concourir  par  soà  travail  k  son  entre- 
tien perffonîiet  et  A  celui  dtk  ménage  ;  d'où  il  suit  qu'il  est 
avsi  équitable  que  eoitfcîrihe  ft  ki  IcÂ  que  ce  soit  la*  commu* 
mmté  qui  prôfiterde  Titidèiimîté  accordée  à  raison  de  la  perte- 
^Â\e  ti.êoéSektf  pi^  Mft^iu^  donc  établi  que  l^s 
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dommages  et  iil\érêts,.  adjrfgà  par  ràrrêt  dtf  7  Abc.  iooSV 
appartiennent  à  la  communauté,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  pu  être 
saisis  par  les  créanciers  d^  mari...i..  » 

.Appel  dé  la  part  des  époux  Halfiftermeyer  tûB%  k  l^éf^atà; 
des  héritiers  ScWey  qu'envers  le  ^ieur  Bauer*  Ce^uî-ci  a' op- 
posé une  fin  dç  non-recevoir  résultant  de  ce.  que  le  fug^ 
jaipiï  était  en  dernier  ressort ,  en  ce  qui  le  concerilait ,  paÎB- 
(f  Up  là  saisie*arrét  pratiquée  â.sa.reqnétcf  n'ayâit  été  forimis 
que  ponip  une  somme  de  47^  fr.  —  Les  i^ppelaurts  répondaieHii 
sur  ce  point  qu'il  suffisait  que  les  causes  pintes  elcédasseiitf 
,àat^s  letkjç  €n5em1>le ,  le  tanx  du  dernier  ressort  pour  que  Pâ{U 
pél  fût  rec^vable ,  même  à  l'égard  àji  sieur  Bauér.    ^  *, 

Au  fodd  ils  disaj^ntVUne  soQime  accordée  ^  titre  oerépaA 
ration  civile,  est «niie^indenonité  inhérente  à' la  personne  dé 
celui  d^  époux  qui  a  souffert  le  préjudice,  et  à  laquelle 
l'autre  jép9ux  ng  peut  avoir  aucun  droit;  c'est  une  sorte  d^ 
péculjd  qui  ne  {/eut  tomber  dans  la  cottimtuiauté.  Dilràit-oif 
quç,  la  commaiiauté  ayant  fait  les  frais  nécessaires  pour  ob-^ 
ftenir  l'arrêt  attributif  des  dommages  et  intérêts  ,'il  est  équi- 
table qu'elle  en  profité?  Mais  la  communauté  a  été  ibonverte 
de  ses  avances  paT.Ies  dépens  de  l'action,  par  les  frais' d€ 
pansement  et  médicaments  qui  lui  ont  été  remboursés ,  et  en 
outre  elle' jouira  des  intérêts  de  la  somme  accordée  à  titre- de 
réparation  civile,  l^'art.  î^X}i  daC.  civ.  «st  cédigé  dimsd^f 
termes  qui  ne  permettent  pas  de- penser- que  lé  législatefOr^kHf 
piBVu  le  genre  de  pécule  dont  il  s^agit  ici;  puisqu'il  ne  parl^ 
que  du  mobilier  qui  échoit  aux  époux  à  titre  de  succession'' 
ou  donation.  . 

La'  communauté  est  d'ailleurs  une  société  de  pertes  et  de^. 
bénéfices;  c'est  là  réciprocité, qui  forme  son  essence.  Or  cette 
réciprocité  serait  violée  si  l'on  faisait  entrer  dans  la  coinmii- 
nauté  des  dommages  et  intérêts  accordés  à  la  femuse.  En  effets  ' 
d'après  l'ajrt.  14^4  du  C.  civ.,  lès  condainnatioçs  pécoùiair^i 
encourues  |iâr  le  ma^ i  se  poursuivent  sui^  les  tfîens  d«  laic'ettiK' 
munauté.  Si  au  contraire  il  obtient  des  dommages  çt  iàté'^ 
tfiUj  la  communauté  y  participe ^<€t  cela  est* dé  tontcî-|astîce. 
.Mais  la.  ferhipe  n'est  pas  dansla  raçitie  pptfitioli  :  là. loi  .l'a 
placée  en  dehors  de  la  i^bminiiqkuté  pour  les  délits  dont  ^lle  ' 
i^irait  l'auteur  ou  là  Victime^  sLelle  ien^ottrt  des  amendes,  s^. 
bl^ns  pef^Oïinels  seuls  doîvènjt  ki^uppof|e?>^  )i<mc  si*  elle  ob*' 
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;; tient* dfis  dototiulçes  et  intérêts,  set  bieiii  penonntif  seuli 
doiyent  en  pr&âter.  Ne  poavânt  payer  ses  condamnation» 
avec  les  deniers  de  la  commnnaaté,  l'éqnite,  la  réciprocité 

.exigent  qn*elle  retienne  à  son  tour  les  réparations  qui  lai 
sont  accordées.  Telle  «sf  évidemment  l'intention  du  légrslap  ' 
tenr  daps  l'art,  i^^. 

Sous  un  autre  rapport,  la  répai^^tion  accordée  à  la  femme 
'Halfftermejer  ne  pouvait  être  saisie  par  les  créanciers-  dn  ^ 
nari.  En  effet,  cette  femme, étant  incapable  de  pourvoir  de^ 
sonnais  a  sa  subsistance,  si  la  justice  lui  a.donné  des  dom- 
mages et  intérêts,  c'est  pour  qu'ils  lui  tinssent  lieu  d'aliments | 
qui,  suivant  l'art.  58 1  du  G.  de  procb,  sont  insaùissabies.  ^ 
Vainement  dirait-on  que  le  mot  nUments  ne  se  trouve  pas 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises^  cela  n'est  pas  nécessaire ,  st^ 

^  d'après  Ic^  circonstances ,  il  est  impossible  de  méconxiaUre 
dans  l'arrêt  la  volonté  d'adjuger  une  provision  alimentaire.   ' 

Le  système  des  intimés  est  reproduit  dans  le  pigement  de 
première  instance  et  dans. l'arrêt  suivant.  , 

Le  II  avril  1828,  jirret  de  la  cour  royale  de  Colmar,  M. 
MUÎet  de  Chevers  premier  président ,  JdM.  Chauffour  jeune  ^ 
PçlHs  et  Antonln  avocats ,  par  lequel  i 

«  Là  COUR ,  -r>  En  c<^  qnî  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposa  à 

I  Fappel  des  conjoints  Halfftermeyer  envers  Abraham  Baaer;  —  Considé- 

raatqoela  conteatation  entre  les  parties  s*cst  engagée «ar  loppontion 

formée  par  Kahn  ad  conunandtement  des  conjoints  Halftermeyer  de 

'  payer  le  reliquat  de  lindemnité  allouée  par  lA  cour  d^assiset  du  Bas« 

I  IIUd;  qa*à  cette  cause  ont  été  jointes  celles  sur  les  ^eux  smsles-arrftts 

des  héritiers  Schwey  et  d'Abraham  Baner;  que  ces  trois  actions  présen- 

tanrïa  n^mc  question  à  juger,  et  l'importance  du  litige  excédant  le  taox 

da  dernier  ressort  des  premiers  jogcs,  la  coiitestation  au  fond  peut  être 

i  ioaioisa  a  la  coor  envers  tontes  les  parties^ 

•An  Ibodi^  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jnges« 
'  et  eoDsid^rânt  eh  ontre  que  la  femme  Ualfftermeyern'a  pu  se  constituer  • 
\  pàfâeâYile  dans  Tinslance  crio^inello  et  réclamer  des  dommages  et  inr 
férêts ian4  r^utorisiAon  de  son  mari;  qu'en  procédant  ainsi,. elle  ané- 
casûcement  engagé  la  cotomunatitéadans  le  eas  d  une  eondamnadon 
■'  aai  dépens  dans  le  procès  criminel,  on  qiêùie  dans  le  cas  de  rinsolvAi-  • 
I  lîté  dé  îaecu^é  condamné  aux  frais;  d*où  ilVésnlte  que  la  comttiunauté 
I  étant  passible  des  peirteS,  aile  doit  aus^  profiter  de  Vémolumc^t; — Gon> 
■dérant  encore;  et  sous  un  autre  rapport,'  qu-en  admettant  même  qne 
Kiujcainité  adjugépè  la  îemi^^  Hali|^i^«9ye^.adt  pfi  4e^enir  son  bi4n« 


Ijntr^nii^l  fw'le  motif  4e  la  cott<tiinii.alloBi  Ui  tomuDè  tenit;^  tjïioenf 

restée  k  la  d^sposUion  dû  mari  coqime  ^h'pf  4e  la  comipanauté,  et  f^ 

^•npéqucnt  pourrait  être  saine  par  ses  ^éanders)  que,  dans  ce  cas^  U 

iemme  n^aurait  eu  quVt^  droit  de  Fécoiitpense  lors  de  la  dissolutioiTilfl 

là  eopamunautéi  par  séparalion  de  biens  ou  décès;  > —  Par  ces  mofilbv 

prononçant  sur  Tappél  An  jugement  rencki  par  1^  âbnnal  de  première 

instance  séant  à^ Saveme,  le  17  juil.  i8«6,  satvEi  s'arrêter  à  la  fin  de  m^a 

.   f  Qcetoir  opposée  pai'  AbVakam  $auer,  laqftelio^st  déelarée  mal  fon^. 

•Doaiia  acte  .à  Kah'n  de  ceq^e,  suj*,la  contestation  entre  les  parties,  |tl| 

*déelaré  a*en  rapporter  ht  prudence;  *<et  ^nr  Tappel,  Met  Tappellatioii'lij 

n^atiL;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  ertid 

lier  effet,  condamne  les  appelants  en  Tamendc  et  aux  dépens  de  laca^ 

d'appel  envers  toutes  les  parties.  »  S.  ^' 

•  !     .   COim  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

'Les  rues  ej  hs  chemins  qui,  de  leur  nature ,  sont  împreS' 
.  eriptibles,  tant  quih  servent  à  V usage  du  public,  pmt^ 
'  vent'tls  devenir  V objet  d'une  prescription  en  faveur  du 
'  voisin,  lorsqu'ils  ont  changé  de  destination?  (Rés.  aCJj 
'  C.  civ.^  art.  2226. 
La.  preuve  du  changement  de  destination  peut^elle  résu 

de  la  possession   immémoriale  de   constructions  élevêtk 

'  parle,  voisin  enferme  d'arceau  au-dessus  d'une  rue  poui 

établir  une  communication  immédiate  entre  deux  maisoHi 

"  *   dont  il  est  propriétaire ,  et  qui  ne  sont  séparées  -que  pia 

*    cette  rue7  (Rés.  aiF.) 

KiBES,    C.    liB    MAIRE    DE    LlMOUX. 

Il  est  certain  que  les  rues ,  les  places  publiques ,  les  niai> 
chés,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  pas   étliH 

'  prescrits  par  le  temps  ordinaire.  Mais,  s'ils  sont  abandonna» 
s'ils  ont  changé  de  destination ,  ils  peuvent  alors  devenir  ¥ùh 
jet  d'une  prescription  en  faveur  du  voisin  qui  s'ejn  em'^ar« 
pour  les  réunir  à  sa  propriété.  Cette  opinion,  exprimée  |iÉf! 
Dun^d,  est  reproduite  par  M.  Vazeille  dans  $on  Traité  Se 

'  prescriptions,  iï9  90.  «  Les  chemins  et  les  routes,  dit  £e  ju? 
risconsulté^  sont  des  propriétés  publiques  ou  CominunaMJ 
4^ut  l'usage  est  général.  Tant  qu'ils  subsistent,. le  doraain 
en  est  à  l'état  ou  aux  communes,  la  possession  a  topç  les  in 
dîyidasf  chacun  est  libre  jCU  tout  temps  d'en  user  ou  de  if(^ 

'  pomt  oser,  et  ancun  par  h  îowstyQCç^ne  pe^t  acquérir  ]gl^ 
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^,  de  droits  que  les  antres.  Mais'  des  routes,  des  rues  ou  des  che- 
w  miiiSy  peuvent  être  abandonnés  comme  impraticables  ou  inu- 
'  tUes;  n^ligés^par  k  puUic ,  ils  sont  bons  pour  les  voifiof, 
f  qui,  en  les  réunissant  à  leurs  héritages ,  les  aoquièrait  par 
l^>    la  prescription.  » 

Maisd»  constructions 'élevées  au-dessus  du.  terrain  pouv 
élaUir  ,»comme  ici ,  une  communication  entre  deui  proprié- 
tés qui  ne  sont  séparées  que  par  la  rtte  suiBsent-ellcs ,  si  bail- 
leurs ces  constructions  existent  de  të^ps  immémorial  f  pour 
f    prouver  le  changement  de  destination ,  et  pour  justifier  l'<ei- 
[    ception  de  prescription  opposée  à  Tétat  on  ft  larommune  qui 
vient  troubler  le  possesseur  dans  sa  jouissance ,  et  lui  contes- 
ter le  droit  de  cbnserver  ses  constructions  7  Telle  était  la  prin- 
'    cipale  question  du  procès^  elle  a  été  ràolnepar.^ai&rma- 
.     tive  dans  Tespèce  suivante  :  ^. 
I        Le  sieur  Rtbes  est  propriétaire,  dans  la  ville  de  Limoux , 
h    de  dent  maisons  qui  ne  sont  séparées  que  par  la  petite  mt 
de  la  Bîaderîe,  Il  paraît  que,  pour  établir  tfne  communi* 
\    cation  immédiate  entre  les  deux  propriétés,  on  avait  con-" 
Castrait  très  anciennement  au-dessus  de  la  rue  un  arceau  sur  le- 
l^quel  on  avait  élevé  deux  étages ,  et  qui  serraient  de  point 
[    de  réunion. 

f        Le  maire  de  Limonx  *,  duement  autorisé  à  cet  effet,  fit  as- 
I     signer  le  sieur  Ribes  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  dé- 
clarer que  la  ville  était  seule  propriétaire  du  terrain  au*des- 
SOS  duquel  on  avait  pratiqué ,  à  travers  la  rue  de  la  Blade^ 
rie,  l'arceau  servant  de  communication  aux  deux  maisons 
Su  sieur  Bibes ,  et  qu^en  conséquence  ce  dernier  serait  tenu 
f     de  supprimer  ses  constructions.  —  Pour  écarter  cette  deman- 
de,  le  sieur  Bibes  oppose  la  prescription  de  4o  aus,  et  sou-* 
I     tient  qu^elle  suffit  pour  lui  assurer  le  droit  de  conserver  les 
,    constructions  dont  il  s'agit. 

Le  25  fév.  i8!%6,  jugement  qui  admet  le  sieur  Ribes  à  la 
preuve  âe  sa  possession  quarantenaire  :  -^  «  Attendu,  y  est-il 
dit,  qu'ayant  l^code  civil  comme  sous  le  code  la  prescrip- 

I.    tien  de  5o  ans  a  toujours  formé  le  droit  commun  de  la-Frau* 
oe*  qne  cependant  la  jurisprudence  ancienne  et  les  auteurs. 
>     assimilaient  les  communes  aux  gens  de  main-morte,  ce  qui 
*dott  faire  admettre  qu'Un  -espace  de  4'^  ^^^  était  nécessaire 
*  pour  fonder  la' prcsCi^ptîori  contre* les  communes; — Atteiidn 
Tome  ni^  dé  iS2d.  Feuille  6^,, 


Sa  .    SQVKVfAh  WJ  pAiiAîr.      '* 

que  ia  preuve  oAif  te  pnt  Ribes  d'une  pojssessiaa  eiclasivè  et 
H  titre.de  paître»  par  lai  ou  hes  auteurs  ,*de3  çc«structic«i8 
servant  dé  communication  aux  delix  parties  (^  sa  maison  au 
«raversulf  la  ruic  ((e  la  Bladerie  ^depuis  plus  de  40  ans  avant 
Vms tance,  est  relevantç  et  admissible*  » 

Appel  pair  la  ville  de.  Liraoux.  —  Elle  fait  plaider  que^s'a- 
gissant  djune  rue  publique,  d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le 
.copiraerce,  aucune  prescription  ne  pent^  être  opposée,  anx^ 
tçrml^s  de  l'art*  2226  du  C.  civ.  '     ' 

Mais  on  lai  répond  q^e ,'  si  les  mes  et  les  chemins  publies 
sont  imprescriptibles  tant  qu'ils  conservebt  cette  destination, 
il  n-çn  est  paa^  dé  même  lorsque  l'état  des  lieux  est  changé, 
lorsque  l'usage  en  a  été  négligé  par  le  public  ,'*et  qu'on  a  souf- 
Ibrt  de  )a  partd^es  pr'opriétaires^ riverains  des  entreprises  q« 
des  constructions  incompatibles  avec  leur  destination  prîmi'^ 
tiveji  .que,  dans  ce  cas,  les  voisins^  en  réunissant  à  leur  héri- 
tage tout  ou  partie  des  chemms  ainsi  abandonna,  ont  pu  les 
acq^érir  par  la  preiscription. 

Telle  a  été  la  défense  iiu  siéur  Ribes }  mais  ^  peu  caniiaiit 
dans  la  prescription  quiarantenairé,  il  a  offert  devant  laîcouiy 
la  preuve  de  ss^  possession  immémoriale  •  • 

'  Du  21  décembre  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, chambre  civile,  M.  Trinquelague  président ^  MM. 
Çharamaule  ef  Joly  avocats ,  par  lequel  :  1' 

«  LA  COUR  ,  — r  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Ricard,  premier  avo- 
cat-général: -r-  Attendu  que  la  rue  de  la  Bladçne»  encore  qu'elle  fût 
à  ce  ti(r.e  hors  du  commerce,  et,  par  suite,  imprescriptible,  aurait  pB 
néanmoins  deVénir  l'objet  d'une  prescription  si  elle  avait  perdu  son  ca- 

'  ractère  et  changé  de  destination;  que  la  preuve  du  changeiÀent  de  la 
destination  de  la  rue  de  lat  Biaderie  peut  résulter  de  la  possession  im- 
mémoriale alléguée  par  Ribes,  possession  qui,  par  sa  longue  durée»  fe- 

,  rait  présumer  réusicnce  d'un  titré  légitime  en  vertu  duquel  ce  changa- 

,mé^t  se  serait  opéré;  mais  que  ce  n'est  quà  uae  telle  possession  que 
c^tte  présomption  est  attachée;  que  les  premiers  jugc^  se  sont  donc 
écartés  des  principes  en  ne  soumettant  ledit  Ribes  qu'à  la  preuve  d^une 
possession  de  qu,arante  ans,  laquelle  ne  pouvait  être  opposée  aiux  coiri-^ 
munes  que  pour  celles  de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le  commer- 
ça; qu'ainsi,  leur  jugement  doit  être  réformt^;  — /Ittendu  que  Ribes  qï* 
jfrant^evant  la  coOr  la  preuVe  d'une  possession  immémoriale,  il  y  a  lien 

.de  Tadmettre k  cette  preuve;  —  Par  ces  n/otifs,' disant  droit  ii  llappel, 
IUforms  le  jugement  du  tribunal  de  première'instance;  ek|  ayant  diie 
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irok,  ndmet  h  ncqr'Ribes  à  ptomer,  tftiit.par  McJtqm  pttt  îémcim^ 
devant  fe  juge  de  paix'clela  tille  de  LitiMut,  qne  b  cour  cAnAmi^  ke'H 
effet,  que  lei  conslmctLans  praitiqiîées  par  lai  ou  pâTset  aiileara  sur  U 
me  de  la  Bladerîe  euftei(t  depuis  ub  temps  iu^mémorial  avaul  Uns* 
<jnce,  saafi  a  preuve  coDirjûri',  etc.,  vie.  •  '  •  • 

.  B. 

COÇR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

^s  h[j(mx,  diamants  et  vaisselle  font*iU  les  seuls  effets 
mobiliers  que  la  femme  du  faitU  puisse  reprendre  t*  aux 
termes  du^^de  Vart^  554  ^^  Cde  càm.?  (Réf.  nég.) 

Psut^eUe  au  contraire  reprendre  iudistùtctef^eni  tous  les 
effets  mobiliers  queltmfustijie ,  par  intentaires  ou  autres 
*octes  auAeniiques  ,  lui  avoir  été  donnés  en  mariage  m  ou 
lui  être  advenus  par  succession  7  (Rës.  aff.) 

MaTTARD,    C.    PELlBTtEA. 

Leiribunal  de  commerce ,  par  une  interprétation  littéfile 
et  restrit^ve  du  §  2  de  Taft.  554  àaC.  de  coib.  ,  avait  jog« 
dans  on  sens,  contraire.  Mais,  sur  Tappel,  le  mêmesytièm^ 
été  faiblement  soatena^  et  la  décision  des  premiers  juges 
;  a  été  réformée* 

Ba  25  âotif  1826,  AAR^T  de  la  deiaxième  chambre ,  M. 
!  Carèi président,  MM.  Thil  et  Cheron  avocats,  par  lequel  V 

<  LA  ÇOIJR ,  —  Sur  les  condosions  de  M.  Lapmidier,  consdller-ait- 

^iienr;  —  Considérant  qne-les  trois  premiers  paragraphes  dti  dn(|uième 

article  da  contrat  de  maiiage  paftsé  dcrçnt  M*  Lefêvre,  notaire  çn  celle 

^iile,  contiennent  le  détail  des  dÎTers  objets  mobiliers  qni  étaient  dbn* 

nésàlaclainc  Mattard,  par  son  père,  et  quelle  apportaltr  à  son  man; 

—  Goniidérant  qne  Tétat  énumératif  et  détaillé  de  ces  divers  objets»  ot 

consigné  dans  ur^  acte  autbeutiquc,  éloigne  toute  idée  de  dol  et  de 

fraude;-!  Considérant  que,  par  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Mat- 

,   tvd  a  prévu  le  cas  de  la  séparation,  et  qu  il  y  est  stipulé  qu*audit  cas 

elle  réimportera  en  nature  les  objets  par  elle  réclamés,  s*en  étant  réser- 

b  ^é,  par  ledit  actç,  la  propriété,  nonobstant  le  délai  y  énoncé;  —  Consi* 

I   ^i^tqae  le  second  paragraphe  de  Tari.  554  ^^  ^'  de  com.  ne  doit 

[   point  ê|re  pris  tlans  ufi  sens  limitatif  et  restrictif;  mais  qu  on  doit  aà 

!   coQiïaire  reconnai tre  qu'il  Qontien t  de?  .dispositions  cxtensîves. ..,..;— 

f  ^'"onnan.t,  AuTOhiîfe  la  dame  Mattard  à  se  faire  délivrer  et  repreodre 

PU  nature,  pour  et  autant  qu'il -s'en  trouve  en  la  possession  de  son'mart, 

;   'oosles  objets  mobiliers  énumêrés  ef  détaillés  dans  les  paragraj)he8'i, 

2crS  Je  Fart.  6  de  sou  e^iiWat  l^cmariagc  c^u  7  juil.  1.826;  eivconSc* 
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(iélitrtiice  do  tous  liïtdî^  oBjcU  à  la  danie  Matt^M^d.  -<...• 

*         COUR  D'APPEL  D'AMIENS.        .     .    " 

£e  défaut  He  qualité  pris  de  ce  qu'une- personne  nç" Justifie 
pas  qu'elle  soit  propHâtaife  d'un  terrain- qu'elle  réclame 
peut-il  être  opposé  eniout  état  de  cause  ^  même  après  des 

.  jugements  préparatoires  où-interlocutoires  passés^  enjbrce 
de.chosjs jugée? {1^9,  &&,)'''  ..  ^    ^  • 

.    NattiSr  ,'  G.  Hue  de  la  .CoLoursE. 

Ainsi  j^^  P^r  arrât  de  la  coiy^'Amîenis^  da  i5  Juillet 
iStS  y  M.  de  Beauville  président  ,^Sr  lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  -^  Sur  lea  ooncludons  conformes  de  M.  .Bosquittan  de 
^ant^nay,  aTOcat-général;  -^  £a  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  receroir 
opposée  par  rintlmé  et  admise  par  le  juigement  dont  est  appel;  -^  At- 
tehdn  qae  tonte  partie  fa  intérêt  d*être  jngée  avec  un  légStime  céafrsk- 
.  jeteur,  et  qae  p|ir  conséquent  elle  peut  en  tout  état  de  cause  opposer 
^Aon  acWersaire  Texceplion  résultante  du  défaut  de  qualité,  san»  «pie 
celui-ci  puisse  ta  repousser  par  aucune  fin  dà  noh  recevoir,  pùçcpii^le 
déÇfiuf  de  t|aalit$,  notân^ment  à  l'égard  à^,  d^pU  à  Fobjet  litigieux,  est 
le  plus  grand  de  tous  les  défauts,  et  ne  peut)an|iaiB  se  couvric-^iivF^Ms 
en  ce  que  flattierjet  ta 'femme  ont  été  déclarés  non  recevables  dans  leur 
exception  tirop  du  défaut  de  ^qualité  par  eux  reproché  à  Hue  Vie  ia 
Colombe.» 

COUR  D'APÏ>EL  de  GRENOBLE.  r 

L'art^8j5  du  C.  de  proc  ciy, ,  qui  limite  à  u^qn  le/délaî 
pendant  lequel  les  créanciers  du  mari  peuvent  Se  poiur- 
yo^r  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  qui  prononcé 
la  séparation  de  biens,  s'applique^t^il  au  ca^ôàld  tierce 
^opposition  est  dirigée  seulement  contre  le  chef  de  ce  /u^^ 
ment  contenant  la  liquidaiion-des  reprises^  de  ïafempte  7^ 
(Rës.  nëg.)  •'*.  ^'-  -  ••      .• 

*^'  .  J.  GCRIN   ET   OdIER  .    C.   GiRIN.  *    ^ 

Un  ji^ement  de  séparation  de  ]>iens  îiifcrvenu'  enirc-.^«' 

sieur  et  dame  Gérin  avait  liquidé  les  reprises'  âe  cette  der^ 

'  nière.à  la  s^mipe  de  6,55^  fr;.  Le  jugement  portait  eondam- 

'   nation  contre  le  tnafi  au  paiement  de  cette  somme  ^  et  déjà 

,  sa  femme  avait  reçu  840  fr.  à  titre  d'^à-coîupte*  — 'Quelques, 

années  fiprés,  .a^e  expropriation  ayant  été  dirigée  contro 
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Geria,  sa  femme  se  readit;  tidjadicataîre  des  hnflueubUf  v<*w« 
dos-Un  ordre  fut  ouvert ,  et  elle  s*y  fit  eolloquer  p«ur  W 
montant  de  ta  crAmce  (655a  Ir.) ,  sauf  à  elle  A  imputer  sur 
cette  s<MPme  lesA^o  fr  !  qn'eUe  ayait.teçns.  — Cepcndanfles 
ifemv  Josspk'Cerimtt  édier,  crëanoiers  postérieurs ,  décla* 
rslittsottlesttr  cette  crë^Boe  comme  exagérée  et  frauduleuse. 
Us  ferment  eh  eonséqwiice  tierce  opposition  au  chef  da  {u* 
gemèiit  de  .séparation  de'bîens  qui  f  tait  liquidé  à  cette  som« 
me  le»  reprises  de  la  dameOérin.  CelleHM^  étant  décédée ,  ses 
eafands  reprennfnt  l'i&stanee ,  /et  soutiennent  lefsiears  Josepb 
Gériu  et  Odier  non  recevables  dans  leur  tierce  of^osifioD  « 
attendu  qu'ils  fi'étaîent  plus  dans  le  délai  d'un  an  déterminé 
par  Part.  875  du  G.  de  proc.  civ.  pour  former  utilem^t  cctlc 
tierce  opposition ,  sans  distinguer  le  dief  qui  statuait  %w  la 
sëpacation  de  bien»  dç  celui  qui-  liquidait  les  reprises  de  \û 
femme.  Jugendent  du  tribunal  de  Valence  qui  accoelHe  ce 
système.* 

Appel  de  la  part  der  sieurs  Gécin  et  Odier.  ils  pvitsent  leurs , 
principaux- moyens  dsms  une  çoMultatiott  délivrée  parnu  deit 
plus  savants  jurîscoftsultes  du  barreau  de  Grenoble  (H*  Dc^-* 
poH-LaYÎUette).  En  voici  le  résumé  %  «  L'action  en  sépara- 
tion de  biens  ptopr^ent  dite  est  complètement  distincte 
de  l'action  en  liquidation  des  /^prises  âe  la  femme.  La  pre- 
mière a  XK)ur  eafiséie  fa.it  seul  du  désordre  des  a/ta  ires  du 
mari^  il  ^ut  avant  tout  pourvoir  ^uV  intérêts  de  la  femme  , 
sauver  sa  fortune.  Quant  à  la  liquidation  de  ses  reprises,  c'cs^t  * 
là  nnexipératipn  lente  à  lequel  le  les  tiers  se  .trouvent  pre^uo 
toujouM  intéressés^  et  qui  pjr^sque  .toujoi^rs  aussi  fart  la  ma- 
tière d'actes  et  de  jugements  séffarés  contre  lesquels  la'  tierce 
opposition  e$t  constamment  recevab'le.  Mais  de  ce  que  le  ]h  - 
gement  de  séparation  contient  la  liquidation .  des  .reprises,  i 
iw  s'ensuit  pas  que  la  nature  des  actions  soit  changée ,  et  quç 
ce  qui  était  distinct  dans  ^n  cas  par  la  force  même  des  choses 
aitqsssé  de  Tètre  dans  l'autre,  lorsqpe  la  force  des  cliosçs 
sabs^sie  toujours.  JV^y  aurail^il^as  d'ailleurs  une  soayeraiine 
injostice  à'*ctéçlarer  lés  oté^ncierâ  non .  recevables  ap9nès  ^ 
délai  d'uue'année  ,  4^^  I^  caf  ^^  l^s  reprises  se  irouveraieut* 
iiquidéea  jiar  le  ^gçment  floi^^ie  de  séparatimi  de  biens /aloi^ 
aa'il  est  si-fitcile  %  la  femme  ^  à  l'aide  4ie  moyens  fhmduîcjte 
CQBCettés  avec ^4  mftri ,  de  se  composer  jin  uettf  i^^agiiHiInc  '" 
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*       '•  ^      .         \       ^ 

'  çuntrè  leqiieVles  oréanciers,,  depoi\i:va$  de  titre$  et  -de  ren— 
'  6è}giiM;Qeat9,*  ne  peâVenl  jamais  élever  de  plaiute  fondée^ 
taiidis  qii'ib  feraient  r^ceyabies.à  ajttaqttcr'lWte réparé  qui 
liM'toutièiidrait?  ll-£aùat  donc  diare  gnc^y^dftgg^ce  cas  encore, 
l'es  iïtts  jséiïX^ent  dans  les  fjeirmefi  du  drpît  comfÎHya  (ÇU/citr.  t- 
^rt.  i;i^7f  C.  de  proc,  art»  ^474)  9  V^i  '^f^r  permet  t^alottr^- 
de  ^é  pourvoir  castre  le&  aictes  faits  ea  leur  absence ,  et  est 
fraude  de  feufrs.  droits.'.Pour  ùa'ilenfût.  a|itremeat\  il  fan- 
dngt  que  la  loi  eût  restreint,  par  une  disposition  expresse , 
a4deî^i  aune  aiin^,  mérae  l'exercice  de  l'ac^içu^: relative  au 
c)^f' du  litgement  t[tii  liquiderait  les  reprises  de  te  ,fempEie. 
..  Or  .e'fesj:  Qp  qu'elle  n*a  pqint  f^itj,  «  .    *r 

Du'îii  TTwrt  ^827,  AJVRET  de  laqour^royal^dc  GrwôJbJe^ 
M<  J^âr^Ticin  prësié^nt^  MM.'  GabaureiSabui^ry  aYoeàlA^ 
paWlequel:       .        '  '  ^  , '♦.       .    •       ■  .- 

■  ïiA  C0t5|^.  — Àitcndtt  que,  «î  F»rt.  873  du  C*  deproK,  fît  «fi?r 

-Sépjarationi  de  biens,  diftpose  qu  siprès  f  accompllsîreincnt  dc>s  formalfhîff 

,  ^vregcrit^^au  mêàie  titre^  les  crdanci^îrs  du  *^iari  uë*  siToui-  pi  us' reçus, 

.}i|n>è6  rcxptra^îoii  du  délai  d'une  ^n^née,  à  se  poui^oir  par  iîercî^  oppo-,. 

•sitîoM  contre  le  jugiemeut  dé  8iQgjarat\oQ,  cette  disposition  doit,  jôtre  en- 

.te«ulD^:Qn  ce  seii^  q^*après  le  délai  d*iwe  année,  ces  créfiiiriri*^  nesQnt 

plus  adoiissibiçs  à  quer^ler  la  séparation  de  X^iam  prôvdnu(,V  par.  la 

{efxtntd,  niais  non  pas -qu'ils  doivent  encore  être  privés  de  la^  faculté 

J'altaquer^  de  caiUredîpe  dts  dispositions  qûî  Attribueraient  à  la  feuiiue 

deBwéances  et  des  hypblîi^èqucs  non  existantes' ou'  i(5tei'ntes  par  des  aeCos 

dissimulés  et  tenus  cachés;  *des'\iispos}tieitf,  par  conséquent!  ^quî  sct 

vaientrTe  rés^ttAt  dé  la  co|Jnsion  et  de  ta;fraude  ]^r^$qitèercnh:%,kL/ea»- 

me'^et.lâ  màvl,  |)our  constitiier' eh  perte  leè  créancier» de. celuî-eir—- 

èfixpiàix  qiie.cé  serait  laircf ,pro8tçr.  Ia.f8|nnie  éfe  son  dol  <^  de«a  mau- 

Vaisl)lbU.q4\edc  n^pas  admettre  quelle  est, soumise  peadaut  trente  a-n» 

à  H  restitution desr  sommes^ quelle  se  aqrait  proGi;^réés  ^ Taide  de  bem-.. 

hlal^lcs .mayens;  — Altendu  que  çc. serait  ouvertexnent  çontvevcuii; à 

l'art,  iSy^  d^i  C,'civ..j  portaniqué^,  s'il  y  «Veù  tnauvaiàc  foi  Je  la  part'de 

celm^qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  du,  d  est  tenu  de 'restituei'  tant 

ïe  capital  qiie  les  intérêts  o;a  fruits.^  d*  jour  du.paie«i«^t;'— ^  j^jitëndtt 

que,  fût-ce  rtiêpie  par  .erreur  que^  la  /eitime  se  f^aît  adjuger  des  Bomi- 

lAfs'non  dqfes,  cefte  erreur  deViwii^  être  réparée  M^endaht  ti'cpte  îins, 

d'après  la  disposition 'formelltfde  Tari.  iSjO  du  ihêm^*  idde;-*^Âttçndti 

'(failltAirs  qu'il  péu£  arriver  ^Ue  le^'Cl'éânees  de 'lia  fen^me  ne  soient  pds 

Skf^éeslhinéïe  }<lgément  "niénie  cjtil  .prononce  la  stlpfraliqn  de  .bieius, 

'âAbiftf'eHes  (e' soient  ^à»  ^B^v^eiaeàisttbsé^ttenl  9  de (à>|iu<yioai^u 

y-  J4n^.d'^4l^p^ ^^i^U^^^^  ^«**P  ci-deasfisi  ?^,p^^«ii^:d9  «e p0  op* 
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poser  la  fin  de  non  recevmr,  introdidit.  par  fart.  875  da  C.  de  proc., 
aax  créanciers  éfni  ae  bornent  k  contester  les  ad|n^ations  (ntes  à  la 
femme,  fondés  §ax  la  fraude  qufls  împatent  k  elle  et  k  ion  mari;  —  At- 
ieadn  qa!!  est  évident  que  de  aeniblables  acQndications  sont  indépen- 
<bntea  delà  ^^position qoi  pronon<:e  la  séparatioD  de  Mena;  qoe si  las 
eréanders  dn  maô  ont  ii  se  plaindre  de  manœnTres  frandnienses,  ils  sont 
toujours  recerables  k  en  ezciper,  k  quereller  les  adjudications* tontef  les 
fois  qii*6n  Tent  les  Cure  rejaillir  contre  eux:  — Qne  c*est  en  ce  sens  que 
lart.  1 167  du  C  civ.  autorise  tout  créancier  il  attaquer  en  son  nom  pcr- 
ionnel,  par  Toîe  d'action  ou  d*eiception,  tous  les  actes  faits  par  son  dé- 
biteur eu  fraude  de  ses  droits,  et  que  Fart  474  ^^  ^*  ^®  proc.  autorise 
les  tiers  lésés  par  un  jugement  à  y  former  tierce  opposition,  et  cela  sans 
aucune  fixation  de  délai,  c^esl-à-dire  pendant  toot  le  temps  attribué  par 
le^âijiiît  commun  à  la  dorée  dos  actions  of^des  exceptions;  —  Atlendn, 
dans  Tespèce,  cfue  la  fraude  et  là  collusion  attribuées  k  U' femme  Gerin 

résulte  de&  faiU  et  circonstances  qui  vont  être  retracés ; — Attendu 

qall  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  fin  dç  non  recevoir  élevéo 
par  les  représentants  de  Marie  Yeycr  contre  la  tierce  opposition  formée 
par  Gérin  et  Odier  envers  le  jugement  de  séparation  de  biëosdont  il 
s'iigtt  n'est  nullement  fondée  ;  ^—  Mettant  le  jugement  du  tribunal  de 
Vdeùce  au  néant,  Admet  la  tierce  opposition»  etc.  >  • 

• 

'Nota.  La  jurispradence  est  encore  incertaine  sur  la  gnes- 
tion  précédente.  -^  La  cour' royale  de  Grenoble  a  déjà  jugé 
deujL  fois  dans  le  sens  de  Varrét  qaé  Ton  vient  de  lire.  Qtielqueà 
aotrescoars  royales(Raaen,  1 2  mars  1817,  a&i'reîlebert;  Agen,  * 
m  août  18349  aff-  Chauvin;  Bordeaa%^  ?.6  juin  i826^)iff. 
Fercbat),  paraissent  adopter  ëette  jurispradence^  uiaitf  la 
coar  de  cassation  (4  àéc:  i8i5),  la  cottr  royale  fie  Dijon 
(^aoûc  i8j7  (t)J,'  et  celle-de'Riom  (26  déc,  i8i7vaff..  Du- 
bois], la  rejettent  fornieliement.  -^  H. est  à  remarquer  néan- 
moins qne'  les  arrêts  des  conrs  de  Rouen  et  de  Borcleaux^* 
^ui  ont  aémis ,  ainsi  que  celle  de  GrenobW ,  lo  tierce  opposi*^ 
tion  aprè^  le  délai  d'une  année,  ont  statué  sur  .des  actes  ou 
ittgeinents  distincts'  du  jugement  de  séparatioù  de  biens. 
.       V  A.  M.  C. 

« 

(\)  Yojt  t%  t  iSi6,  p.» "56;  t.  5  tôvy,  p..  «ao.- 


•    # 


88  JOURNAL    DU   PALAIS. - 


;        COUR  lyAPPEI^  DE  PAU. 

Vn  ancien  privilège ,  dégénéré  en  simple  hjrpothè<Jue  à  dé"   , 

^fiiut  d'inscription  dans  le  délai.Jixé  par  les  art.  37  et  59  de, 

la  toi  du  ïi  brum»  an  7 ,  <f-f-i7  pu  revivre  par  ta  trajjt'^. 

>  scrintion  du  contrat  de  vente  dpéré^.  sousX.empire  dû  code, 

civil,  au  préjudice  des  anciens  créanciers  de  V acquéreur     ]j 

^ui ne  se  sont  eux-mêmes  inscrits  que  depuis  ee  code',  '  ^, 

mais  antérieurement  au  vendeur?  (Rës.  nég. )  Loi   n.    ^ 

bràm.  «iu.7:C.  eiv. ,  art.  2  et  2io5«  '     .    ^ 

LacAVS,   C.    LAVeVADfiTTE.       '  ■  ! 

'Le  siear  £a^'atir£te/îrd  ^vait  vendu  an  iimneiiblefii^tériétt^     * 
retnent  à  la^loi  <ia  1 1  b^am.  an  7.  Il  paraît  qu'il  était  resf^^- 
créancier  de  la  presque  totalité  du  prix.  Cependant,  Jcpais'    «i 
là  ptiblrcation  de  la  loi  pré6itée,  ilne  prit  aucune  insérfp^,    ^ 
tîon,  en  aorte  que,  d'après  Part.  59,  son  privilège- dégénéra 
ci|  sjhiplè  hypothèque.  Un  sieur  Ldcave ,  à  qui  Tacqaérfitr 
avilit  confôré  une,  hypothèque  s,w  l'im meuble  qu'il  tenait     • 
deLLabd^rdette  \  négligea  également  'de  Taire  inscrire  sa  cré^ 
ance  90^as  l'empire  de  Ift  loi  du  11  briinv  Suiivint  le  co^e  cî«^ 
vilj  LÎEiéaVeprit  ipscriptiop  çn  i8d6.  Labourdette,  vendeur^ 
fit  "Ç^Bssii  transcrire  son  contrat,  et  requit  à  son  prdfit  rin* 
r  fçription  d^office  >  loais  ce  ne  fut  qu'en  1808.  Un  ordre  fitt 
ouvi^rt  ppur  (a  di/rtribution  du, prix;'  le  créancier. et  le  .ven- 
deur pOEOcl^isirênt  et  .se  disputèrent  Igk  prioril^^   ^   \ 

Intdtlley  €U9ait.le  vendeur,  d'invoquer  la^lpi^debruinaic^  ^  '  ' 
p,liUqii%acuR  de  nous  ne  s'eit  cqnjprmé'  auï  mesures  qu'elle 
psesci^vaît  ppiirJe  maintieû  du  privilège  ou  de^rby^othè» 
<{i»e^  et  eômtue  il  n'y  a  <Ie  droit  acquis  que  pér  i'insôl^iption  ^ 
il  f  s^  évident  qu.'à  défaut  d'inscription  de  part  et  d'autre  jç'est  ^ 
U  code  civil  seul  qui  doit  iious  régir ,  €an§  ^'il  y  ait-rétro-r 
fictivitét  Ôr,  à  partir  ^4a  mise  en  activité  de  ce  code ,  l'art ^• 
arioS  a  eu  pour  effet  d^  transfgrmer  l'hypothèque  de  t'£inciea , 
yejadeur,  eti  {frivilége  à  i'égard  de  tous  , les  tiers, non  /^coxe 
inscrits.  'La  loi  nouveUcexige ,.  il  est  -vyai ,  l£Urorau^lité,<iç«  la 
transorip;tion^  notais  comme  çlle  ne  fixe,  point  le  délai  £attal 
-pour  4'opérer ,  îl  ^ffit  que  le  contrat  soit  trans0>it  avant *u»e 
nouvelle, a H^nation  pour  que,  Ife  privilège  soit  |:onservé.  Ain»! ; 
que  l'inscription  de  Lacave  soit  antér^tire  du  •|Jo5téricure  à  "- 
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I  mîeiitie,  peu  importe:  car  '4  est  4e  principe  que  m  nmg* 
bs*creances  privilégiées  ne  se  détermine  ppint  par  la  date 
le  iear  iuscripticm,  mats  par  cdle  de  leur  existence. 

Votre  système  ,  répond  lè  créancier,  n'e^t  qu^on  .tissa  d*cr- 
lenrsi  II  ^st  constant  en  effet  que  >  dans  Téconoraje  des  art. 
^  et  59  delà  loi  du  1 1  bcojn. ,  tout  privilège  qui  tt*a  point 
M  inscrit  dans  le  déla*^  &tal  s'est. éteint  pour  (amals,  qu'il 
|lt itégénécé  en  «impie  hypothèque;  dès  lors,  et  à  défaut 
jptnscrtptîoQ  de  votre  privilège^  nous  nous  sommet  trouvés 
placés  sur  la  même  ligne,  et  l'ava^i? ,  antérieurement  a«  code 
^'1,  un  droit  acquis  ^  Tégalité,  droit  que  ce  code  ne  pour- 
Mit  pas  m'eniever  sans  une  rétroactivité  choquante.  Ainsi  la 
bi  nouvelle  nous  a  surpris  tous  deux  avec  une  hypothèque . 
lion  ^ucrite;  et,  comme  elle  su)x>rdonne  la  priorité  du  cré- . 
poicier  dans  l'ordre  à  la  date  de' son  inscription,  il.  est  hors 
pe. doute  que  \e  dois  vous  être  préféré  ^  puisque  nion^inscrip- 
lion  est  antérieure  à  la  yôtre ,  et  qu'elle  n'est  point  d'ailleurs  ' 

.  Malgré  cette  défense,,  jugement  qui  ordqi^ne  que  le- ven- 
deur (Labourette)  sera  colloque  comme  créancier  privilégié 
ife  préférence  à  tous  autres^  et  notaqsmcnt^à  Lacave.- 

A^I  de-la  part  de  ce  dernier.  — Et,  le  17  janvier  1827 , 
i»»K«T  de  la  couc  royale  de  Pau^  M.  Bàiclê  de  Lagrèze  pré- 
ludent, MM.^' Souquât  et  Lavie,île  fils  avocats;  par  lequel  : 

•  LAGOUA ,  — •  Attendu  qa«,  daprès  les  art.  37  et  39  de  la  loi  du 

II  bmm*  an  7,  toa^créancier  ayant  un  privilège  antérieur  à  la  loi  étalr 
n2)ligé  (le  prendre  Idscrîptibn  dans  le  délai  de  trois  mpts,  à  dater  da 
jour  de  la  publication ,^soas  peine  de  vok  dégénérer  le  privitége  en^un-* 
|1«  hypothèque  qnl  ne  prendrait  j*ang  que  du  jour  ëo.elie  serait  inscri- 
te; qoe,  dans  Tespèçe»  le  privilège  ân^  créancier  que  représcnle  Lahour-' 
^eUe  était  antérieur  au  1  i  brum.  an  7,  et  quil  n*a  p^s  été  inscrit  dans 
■le  délai  fixé;  que,  par  saîte^îl  a  été  regardé  comme  n^existant  pas  taut  ^ 
que  la  loi  est  restée  éii  \ignear(  que  le  code  civil,  qui  ar  introduit  ^es 
rtgles  tout  opposées,  n*a  pu  le  f^e  revivre  sans  opéreç  un  effet  rélroac- 
^)  qa'aetant  qu'il  ûé  porterait  pas  iitteinte  à  des  droits  acquis  li  des  tiers; 
-^  Altendn  que  Lacave,  'qni  à  cdh|racté  sous  IVmpire  de  la  lo)  de  brum. , 
}'>(»t  dans  Ja'  confiance  qu'il  n*ezislait  koeun  privilège  "suf  llmmeu- 
J^^  (nrétai^  hypothéqué  pour  sûreté  de  sa  ci^éàuce,  e»  que  le  r^iig» 
«itrè  les  créanciers  s^ràH  ^osmail'  réglé  par  la. date  de  4curs  ^us^ 
tiriptioflfe;  quer  hieii  qu'il,  n'aâl-hii-iilême  ^itinscvliu  son  titre  que  pos' 
*meveBicnt  \k  l'i^d^on  de  If  dite  loi,  il^vast  .tûafours  aequls  mM' 
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peusem^le  droit  d!bjppthèqiie«  et,  par  suite»  oebli  de  a 
pnvilége'uo^inscrît  comme  ràdicàle^m^ent  éteint;  ^0  sorte  qae^  tant, 
là  loi  de  brum.  a  existé,'  LacaTe  et  Labourdette  n'étaient  qae  de  001] 
créanciers  hypothécaires  nion  |nscvlts,  qai  ayaient  des  droits  pacfii 
inout  égaux<$  que  le  codeicivil,  les  ayant  surpris  dans  cet  ét^,  n^  pi 
rien  changer,  et  traDsformeri'hyp'othéquc  de  Tua  en  privilège»  sans  1^ 
lever  à  Tautre  Tayantage  de  Fégalité  qui  lui  était  assuré  par  la  }d| 
cédente;  que,  par  conséquent,  si  on  lui  faisait  produire  nn  tel  effet,-il| 
terait  atteinte  à  des  droits  acquis,  et  violerait  ainsi  le  principe  de  lai 
rétroactiviié  consigné,  dan^lart.  2;  doù  il  suit  ^ue  le  codç  civil^nei 
être  4l*iiucune  ii^uenee-daiis  la  cause;  qu'un  systèiàe  coniraipe  ne. 
drait  à  rien  moins  qu  à  tromper  la  bonne  foi  des  créanciers,  qui,  n*j 
TU  aucune  inscription  dans  le  délai  délei*miné  par  la  loi  du  1 1  bi 
an  7,  ontdi^  croire  qu'ils  u  avaient  à  redouter  aucun  privilège  antérîi 
et  qu'ils  pouvaient  contracter  avec  sécuilté;  -r-  Attendu  que,  d^apr^j 
motifs  oui  viennent  d*êtce  doÂnés.la  créance  dont  Labourdette  ekt 
teur  ne  doik  lui  conférer  c^'un  sim]^é  droit  d'hypoth^quoi  qu'elle  a 
iascritc  seulement  en  i8<}8;  que  celle  dé  Lacave  la  été  en  1^06; 
<dûit  être  colloques  dans  un  raôg^  iaférieur  à^  cette'  dernière  :  'qu'il  Bat 
là  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  le  )ug)^ment  dont 'est  appcj,  et  à  nkainjbeni^ 
eoUocatton  prpvi^re  faite  par  lejuge-comuussairçv  -*— Par  oçs.oip^ 
I>i^£AiUi  que  lé  ci^èancier  doit  primer  let  vendeuTt  etc.  9  '         aA 
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Le  pupille^  devenu  majeur,  peut-il ,  ayant  Iq  raddUîanél 

'     compte  de  tu  telle ,  donner  valabiément  mainles^e  de  l'ht 

pothèque  tégale  quil  a  sur  les  Siens  de  son  ancien  tUteut 

.  surtout,  dans  un  cas  oie  cette  mainlevée ,  ^consentie  âirea^ 
•  t^ment  ^n  faveur  de  V acquéreur,  des  biens  du^  hiteur^\  d^. 

.  ymit profiter  ai^i&si  au  tuteur  lui-^même  ?  (Rés.  .^ég.J  ^ 

'  .  Bx>ui;lan0,'G.  Lebaillt^ 

Pu  17  décemhi-e' i^o^^  y  l^Kwt  dç  la  pdur  de  Caen,  pré 

inîëtç  chambre,   M.  fDapani^Longi^is  présldeut,'  paî'/ïê 

cjûel  s  *       •  .'       *     '       .  .    '      *, 

'    «tiA'QOrnR,- — Subies  oonciasîon^  deM.  jRottss^m^  a«ocat-général 

•^ GjOBsidâ'ant  que  l'acte  notarié, *eft  d|Ae  du ^r  juiL.  1 819,  par  tequ< 

^    ^  Ari$iide  JjôbAiify  a  donné  iftainlcvée  de  {ohto.hyjH)lhèque  légale  sur  le 

immeubies  acquit  ^)[ iXonUand  de-£jj^^/»Qrfe,,son  ancien  futeqr^  ne^fai 

mention  ni  dé  Ja  présence  de  Dela^pr^è  ni  de  cidlei  de  Rouljavfid  I  ç< 

aci.e;quer  dè»ioi^il  ui^cMque  point,  si  ^'ei|t  diréc|emteBU.Qn  Ëitear  |1 

.  l^M|Ual)tfl'*aiRqaJ^eu];  qae  livGt<^  n^^nliivée  a  été'^p|!iseii(iQ  aft.6i|.favcu 
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^moÊm  tttlfQn  -r  Qu^e^coro  bien  qm  ledit  acte  eipifa»  ^p»  la 
ée  eit  donnée  pt  fatenr  de  RouJUnd*  Fensemble  dft  Cûto  et  cir- 
da  pxpcè»  démontre  i|ae  c  est  k  l>teUport«  cl  dans  «on  intérêt 
elle  a  été  cooaentie;  qu'en  eilet,  qnoiqae  le  contrat  d'acqnét  de  Roui- 
portant' date  da  39  ji\n.<i8i9,  exprime  qne  le  prix  a  été  payé  tant 
JU]gfiit  quVn  Talenrs  convenues»  tout  annonce  qne  Fargent  on-lj** 
n'oDt  véritablement  été  livrées  \  Delaporttf  qn*aprfcs  Tobtentiou 
la  inainleTée  de  rbypolhèqne  légale  de  Lebaiily;*  —  Qne  c*eit  ce  qne 
rme  la  date  de  l'enregistrement  de  la  vente,  qni  n'a  en  Hen  qne  lo 
t,  e*est-ii-dire  postérienrement  k  la  mainlevée  qni  a  été  accordée 
jldl.,  parce  qne/  sans  doute,  leHe  était  la  condition  11  laqnelld  la 
défitûlive  du  Contrat  était  subordonnée; — Qnll  y  a  d'autant 
fieud'^bn  penser  ainsi,  qull  paraît,  d'après  la  vileté  du  prix  énoncé 
llacte,  qu'une  portion  de  ce  même  prix  aurait  été  dtÉsimnléc,  et 
Jl  est  hors  de  toute  vraisemblance  que  Rooiland  ait  voulu  s>n  des- 
«ans  avoir  obtenu  de  son  vendeur  toute  sécurité  au  sujet  de  llij* 
e  légale  donc  on  te  savait  gr^té;  que,  dans  un  tel  état,  c*€*8t  Dc^ 
rt^ëul  à  qui  il  a  importé  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  se 
rer  la  libération  des  héritages  par  lui  vendus;*  qvC  cest  pour  loi 
ooQséqaent  que  la  tnalnlevée  a  été  faite,  et  qne  c'est  de  ses  mains 
|6e  son  acquéreur  a  dû  recevoir;  —  Que,  suivant  Vart.  47  ^  dtf  C.  civ.,  - 
fctte  mainlevée  n  attrait  p;i  ralabfement  être  donnée  à  Delapbrte,  puSs^ 
||s*«Btre)e'l«iteur  et.lç  mineur  devenu  ma'^eur  elle  conf titnait  un  traité 
{yoolybé  tant  qull  n  j  avait  pas  eu  de  reddition  de  comt^te  de  tutelhï 
ifaB^les formes  et  délais  mentionnés  audit  article;  '—  Qull  j  •  d'autant 

tde  rai^n  que  cette  nomté  soit  opi^osable  k  RouUand,  que  les  ter* 
de  Tacte  de  ^maiidevée  même  Ta vçr tissaient  que  les  droits  du  pu- 
pille sabststaieut  encore  contre  le  tuteur,  par  réserve  expresse  qui  y  est 
iôte  d«  lliypothèqné  légale  de  Lebailly  sur  les  autres  bieps  de  Drla- 
poite;  et  que  d'ailleurs  il  est  dilEcicle  que  ledit  Roulland  ait  été  induit 
«n  erreur  1^  cet  égard;  par  la  Vaisôn  qull  he  pouvait  guère  supposer 
i|Q  ase  înaintetép  donnée  le  5i  juit.  par  Lebailtjr,  qui  n*étai(  dcvena 
majeur  que  le  19  du  même  mois,  eut  été  préoédée  de  râccompUssenien^ 
ttt  ÊMToialîtés  voulues  par  l'art.  47«'plnécitéf  de  tun(  «fUniUauitjqucn 
ptononçant  l'anéantissement  dé  la  mainlevée  dont  U  s'agit  le  premier 

H>ge  ft  est^nConné  aux  principes ;  -7-  CgiYnaiu  le  jugement  du  tri« 

W^Je  Valdgnes.....*  -  *  ..  ' 

''    COUÎl    D^^ÂPPEl-  ifE   KOUEN. 

Lescréafi£iers  â'tfn  dilfitnt  fréuyei^-iU  sfiisir  et  arrêter  entré 
'^mmtfs  ^^t-iîetf  df^{èurs  J^s^sar^nuËS  ppfiars/euafii  à 
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jice  à'ùiventàine?  (Rës.  hég.)  C.  cii^. ,  art,  8ë5;  fi.-  prMl 
'art.  557.  '^••'^  *yi 

Au  contraire,   l&  droit  d'administrée  eoltféré  à  VTiéH 
bénéficiaire  paç  Vart.^o'^du  C.  civ^,  est^iln4çess^irm 
exchtsifdu  droit  de  formei' sur  Ms  deniers  de  la  si 
^siondes  sàisiès^àrréts  fui  .entraveraient  là  gestion 
héritier?  (Kés^aS.)'    ..  ..   n  •    ^! 

HÉKiTiEns  Letac,  C  BossÈLiir. 

Cette  question  ii'e$t- pas, noaveUe*  Cependant  les  p] 
sont  toa jours  partagées  sar  là^solation  qu'elle  dpit  n 
Bien  des  juriscODsaltes.  persistent  à  peasec  que  Iç^drait 
feré  à  l'iiéritiep  biénëficiair^  dé  pqjursuivre-  lei  débita 
la  succession  ne  salirait 'pré^adicîer  .li  celui  qU'a  tout' 
cier  de  faire  les  actes  nécessaires  pour  conseryer  ses  4^ei1 
parvenir  plus  p^otnptement  au  paiement  diç  6a  créi 
Nx)us-ùiêfmes  v,  dans  une  cap,se  soumise  à  la  AOUF^ro^Ic 
Paris  en.  1820 ^  noas  avons  plaidé  et  soutenu  avec  uoè^pj 
^biide  conyiction  qu'on  pouviait  sai|ir  et  ari:ét.er  des  *<)éar 
appar^iia;uj:  ^  une  sacces^ion  qui  u'^vait  été  exceptée  5 
s^ns  bénéfice  d'iiiventairé,  .parqe  que  ce  bénéfice  ^  iutjrf 
e<i  faveur  db  l'héritier,  ne  peut  nuire  aux  i^éaacievsj^ii4,i 
des  dl^oits  plua  respectables  iet  plus  ïacrés  que  le  sûccèi 
pardeque  le  dcpit  d'opposHion  esf -consacré  par  wp  texte 
cis  de  la  loi ,  par^  l'art. *557. du  C.  de.prôc.j  qnp  cet  â*ti 
disposé .  (En  termeç  absolue  ;  qu'il  ©e ,  fait ,  jjoini  d'exceptii 
pour  le  cas  .où ,  Je  débiteur  .étant  décîédé ,  sa  .suçces^ioù  n*i 
acceptée  que, bénélîciairemeut;  ^a'à  la  vérité  F^rl.  ^i^P^^ 
C.  civ.4éclarç  san^  effet  l'inscription  pri^e  dèjiuis  rouiiSiç;§| 
t^ure  d'uue  pareille  su(;pes§ion^  inais  que  cette  e^cf^ptiotuiinj 
qtijs  cpufirrue.la  icègle.  posée- dans  l'ar^.  5^7  du  Ç^  de  pi:;p< 
qu'au  surplus  la.  diûereuoie  entre  ripscription  çt  Lk^ppos 
e^'t  trop  fusible  pour  qtf  on  putssAs'y  méprendre  et  Jes  ciq^ 
foudre;  que  l'inscription  acquiert  un  droit  nouveau ,  êt^%l^ 
c'est  pour  cela'que.  la  loi  a  «jp  pjrudçnt  3e  l'interdire'  ^.Ontiîl 
u;ne  succession  J:>énéQpiaire^  que  j'opposition  au  contraire  m 
(ait  que  conserver  des. droits  acqu^'3  et  ^e  p.^^r  cette  raisroi 
la  k>i  a  dû  permettre  l'exérc^P^  4'>û|ie  ïfkcnlté  qu^  ne  NWsfii 
les  dr^itç '4e*'|)^ersonulb5  qùeulej^t^ie  obâtraôi^'pfÇjésientemif 
de  gfa^j^intonvl$iiwmii,'j  put4U{Ué^ans  tin!^  fedbife^de  /gixtoA- 
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Nces  les  mtétêf$  dt$  cré^jjcieh  pourraient  être  inipiiiié« 
lest  cÔBiproflik  par  la  mauvaise  foi  ou  Mneurie  de  Théri- 
1er,  qui '^orrait  nëgliger  les  recoovreinen1|,  dissiper  les 
patiae^  reçaeis ,  et  se  laisser  poursuivre  long*temps  pour  la 
|fc<Mitidn  de  son  compte  |  quer^jëction  prise  de  l'entrave 
^apporteraient  les  saisies-arrêts  à  l'administration  de  Thé- 
u'a  quelque  apparence  de  raison  que  parce  qu'on  prête 
Tan.  8d5  un  sens  trop  large  ftrop^absola  ^  que  cet  article , 
iBiiefnent  entendu ,  suppose  les  créanciers  et  Thëritier  d*tfc- 
,  e^  ayant  le  même  intérêt.  Hais  qu'on  ne  peut  pas  en 
;lufe  que  l'administration  ^utëlaire  confiée  à  l'héritier 
eitlivdve  du  droit  qu*a  tout  créancier  de  fiiire  des  iictrt 
toires,  quand  les  intérêti  sont  opposés  |  ou  que  Thé-* 
n^iiïspire  pas  un  degré  de  confiance  suffisant. 
rA.ces  moyélis  nous  ajoutions  l'autorité  de  deui  arrêts  ren- 
,  l'un  par  là  coiïr  de  Bourges,  le  9  mars  iSia,  et  l'autre 
la  cour  de  eassattbn ,  lé  18  déc.  i8i4-  (i) 
Mais  on  nous-répondait  que  l'ait;  8o5  du  C.  civ. ,  en  con- 
lEruit  à' l'héritier  béuéficî sire  l'administra  tion' des  bien^  de 
K  suecessibn,  n^avait  pu  entendra  lui  tlo&ner  un  droit  illu- 
pire,  ùnegestion sans  objet;  que  tel  serait  cependant  le  sort 
ll^llt^itier  s'il  pouvait  à  chaque  instant 'être  entra  vi,  ar- 
ifllérd^ sa  inarcfaep^r  des  oppositions,  des  saisies-^arrêts , 
^^ttfrts  obstacles  de  cetèe  nature ,  pnîsqu'alors  il  n'y  aurait 

Etf^  ge^jon' possible,  {^ûs  de  succession  bénéficiaire^ 
'il  fallait  donc  entendre  la  loi  dans  un  sens  q|ii  en  assurât 
i^ution  plutôt  que  dé  lui  attribuer  une  signification  ab- 
lùr^e,  et  q4i  ^n  neutralisât f^effet  ;  qu'ainsi  l'héritier  investi 
M  Part..Do3  du  dtoit  d'administrer  les  biens  de  la  ilDcces- 
vsioii  dirit  uvoiif  tt>ute  la   latitude  lî^essaire  pour  faire  les 
V0cimrélilkents,  toiis  les  moyens  de  contrainte  pour  obliger 
Isa  d^teur%  i  ,se  iibérer  ^  quHl  ne  peut  être  arrêté  dans  ses 
^yannitélf  paf  dés  oppositions  qui  seraient  essentiellement 
piséji^iéiâblei  aux  Vréapciers  eux-tnêmes ,  puTsqu'elles  les  ex- 
po^^ebt^  à  voir  lès  deniers'  saisis  se  perdre  et  se  dissiper 
âaaf  ks  Âaîns  <ta  débiteur ,  qui  peut  devenir  'insolvable , 

(OvVoy»  ces  ânrrêts,  nouV.  éd.»  t.  16,  p.  754.  V<jy,  aussi  un  arrêt  pJu^ 
r^Htde  la  êotti^'  'de  ^Qxde»vx',  rendu  daut  le  même  sens.  le  22  aT. 
'  i8sî,  et  rapportât  s4*  P-  "^f^-        '    " 


-  •  - 
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tHiiiqa*<îIles. auraient  en  outre  l^h]coQVénient'd%iigmeiiteri| 
masse  des  frais,  et  de  dhninuer  nécessaireta^i^t'  Taclif  éfll| 
suceéssion^  q^'ea  yain  on  argamente)  dans  le  *systèipe  eil 
traire  V  de  l'art.  SS»-  da  C.  de  proc.^  qui  autorise  iont'e^rém 
cier  de  saisir  les  deniers  apparteppnft  à  son  débiteietr  ^ 
cette  disposition  générale  n'est  pas  sans  exception  ;  qu'an- 
plus,  quand  il  s'agit  de  régler  le  sort'  d'une  saccessiVm 
ficiaire,  dé  déterminer, les,  jUrérogati^es  de  l'béritïer 
droits  des  créanciers ,  ce  i^st  point  au  code  de  proc4 
qu'il  faut  .recourir,  mais  bien  aux  articles  du»  code  civim 
le, bénéfice  d^inventaire  et  ses  effets,  et  que  le  droit 
de  gérer  et  d'administrer,  par  conséquent  de  pour^uîv] 
recouvrements  dont  .rbérifier  «st  i;nvesti  par  ces  arti^ 
exclut  virtuellement  toute^espèce  de  participation  da  c 
ftier  aux  actes  de  cette  uat\ire  ;  que  les  crainte^  mànii 
suj:  l'incurie  ou  la  mauvaise  administration  de  l'bérltie^^ 
sont  qu'une  cbimère.  '  les  aj't.  So5^8o6et  Sd^-^ayirpt 
^£^mm^nt  pourvu  aux  intérêts  des  créanciers,  et  ceut-^oî*l 
taqtd^aillenrs  Iqs  maîtres  4^  poursuivre  judiotairementyci'oiil 
rhéritier  qui  n^alverseralt ,  la  déchéance  du* droit <4^d4 
nistrer.  '  ;      '   .  *         '..  ^      •    .   ti»! 

Cet^ défense  a  étéeffectivemeirt acaueOIi^  pai^ an;ôk;<li9^1 
*  cour  de  Paris,  du  27  juin-iStito.  Un  ain^tdé  la'  même  «ot^ 
réi^di^  lé  5o  juil.'  idi6 ,  avait  précedémûient  consacré  }^  A^ 
principe  f  et  la  jnrispxadence  dé  cette  cour  n'a  jamais  VaV|i^ 
cet  égai'd.  (i)  .       ,     .         •  .;   :  ■'  '■ 

Il  li'en  est  pa^  de  même  de  la  cpdr  de  Rouen  j  Elle 
jusqulalors  décidé,  par  an  grand  nombre  d'arrêts,  que, 4| 
bénéfioe  d'inventaire ,.  ifitroduit  e<i  faveur^  de  i'béiiiètëM 
n'empêchait  pas  le,  créancier  de  faîte  des'^actj&s  eôi^^ervIitobV 
ni  'de  saisir  et  arrêter  les  deniers*  de*la  successiqnv^^  ^P  hJ^ 
.reau  régardait  mêiAe.ia  jurisprudence  çoaim^«.fii^ë,'i^':\iri| 
égard,  lorsque  l'ai'ret.  suivant  est  Vj^nu'déinei^lir  clrt|e:'6«if^ 
positiop ,  en  ^ç  ralliant  au  principe  contraij*e  ^  adopté  pax  ^ 
cour  de  Paris. -—Vpici  l'espèce.  >.*,.,     .      -  '^ 

Le  sieur  Bosseîin  était,  créancier  de  h^jtdc*  (Dvtûi«ei  <k^xA 
décédé  eh  18249  sa  successicin'  ne  f u^  dGQeplié&  f^ijir  «es.  Mi^* 
tiers  que  soiis  bénéfice  d'inventaire,  Bps>rfitt  fît  nloi's.'^on- 

<i)  Voy.  ces  arrêt»,  nônv,  4d..t.  sa,  li.  SSiA'f  ant!.  cbî.;  I.  <2,  i8.îio, 
p.  458.  ;  ■'..<../•        •  \, 
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^Ktt  mie  saine-Arrêt  entre  les  maiii»  de  M*  Botffgeôis»,  vo- 
pÉ>r  à  Rdaen  ^  sur  une  womme  de  g6o  fr.  dont  il  était  d^ 
kûtaire,  et  qui  appartenait  à  butncoesiion  bénéficiaire  de 
m  dâbiteni:. 

[Demande  en  mainleyée  de  la  venve  et  des  héritiers  Leiac,  ' 
(^Jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt  nulle.  —  c  Attendu , 
||drott,.qiie  ^héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admin^trer 
jlbiens  de  sa  succession ,  et  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
créanciers^  que  la  loi  a  pourvu  à  la  sécurité  de  ceux-ci 
les  antoicisant,  soit  à  exiger  caution  de  l'héritier,  soit  à 
Tetidre  le  mobilier  de'  la  succession ,  et  à  (aire  consi- 
rks  deniers;  que,  dès  lors,  dès  saisies^arréts-conserva^ 
ne  peuvent  être  d^aucun  secours  aux  créancier»;  qn*au 
ire  elles  aggraveraient  leur  position  en  multipliant  pro- 
ieasement  les  frais,  et  en  entravant  la  gestion  de  Théritier  ; 
e  Tairt.  SSy  du  G.  de  proc.  civ. ,  dont  se  prévalent  les 
ants ,  ^e  peut  profiter  au  créancier  d'une  succession  bé- 
iaire,  cas  régi  par  deà  règles  spéciales ,  et  qae  d'ai41eurs 
Utjeurticle  ne  statue-  que  lorsque  le  débiteur  personnel  est 
p^ni^vi.  »  *      . 

».  Appel  dé  la  part  de  Bosselin.  -^  H  se  fonde  sur  1^  dispo^ 
||ion  gfinérale  de  l'art.  567  du  C/de  proc.  civ. ,  qui  né  ûict 
^Bint  d'exception  pour  le  cas  oùie  débiteur,  étant  décédé, 
ll^suciçession  ne  serait  acceptée  que  par  bénéfice  ^'inventaire. 

ta^i^te  qu'il  impliquerait  qoe  la  précaution  de  J'béritier 
n'accepter,  béaéfici^irement  qu'afin  de  n'être  point  tenu 
|rs  dettes  ajird^Ià  des  formes ^de  la  stfecèision  pût  paraly*- 
ier  l^iercfce  des  droits,  appartenants  aux  créanciers,  les 
pHnpé^er  de  £iire-des  ^ctes  cancer vatoires  ,  et  de  veiller  au 
lalttt  du  gage  commun.  •  ,     *    , 

.  Mais,  le  1  a  août  i8a6 ,  arrIt  de  la  cojir  d'appel  de  Ronen^ 
ièe^xièmç  chfimbre^  M.  Çaml  président ,  MM.  Fercop  et 
Thil  avooats,  par  lequel  :  . 

«  Là  COUR  ,-^Sar  les  conclusions  coYiformes  Je  M.  Lavandier,  ccn- 
«iHer-aaditenr,  fàisad^  fotictioas  de  procureur-général;  —  Vu  la  com- 
lânaîsoij^de»  art  8to3,  8ô4^  8o5,.8o8,  807  et  808  du  C.  civ.,  qui  dési; 
goeo^  Il  mdrcke  que  àoit  sniite  un  héritier  bénéficiaire,  et  que  c'est 
aiM  lé^atioja  spéciale >ào^ttc  matière:.—  Considérant  que  les  époux 
Boeselin  ne  jjustifrent  dancun  pri^îlé^e  ni  d*ancnne  subrogation;  —  Et 
I  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jug^ufedi  de  première  instance,  fai< 


96  ^^  jouhnÂl  dû  PALAI$. 

sami  droit  «ur  r.appcl,  A  Mis«ct  Sii»  rappeKadon  jad  néant,  ordamie^ 

ce.  dont  est  appel  «ortira  sou  plein  et  entier  eilieCy  oondamiie  ItM  a|j((iPp|| 

en  Tamende  et  aux  dépens »  - 

B.  #•   • 


/  • . 


COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Un.  cautionnement  sous  seing  privé  sùi^^crit  par  unefei^ 
non  commerçante  est-^l  nul  sHTne  contient  pas  l'^pp^ 
bation  en  toutes  lettres  dq  là  somme  ou.  de  la  quantité^ 
choses  pour  lesquelles  elle  s*ejngage?  (Rés.  aflE.)  C  léi 
«rt.  iSaB.  (i) 

Cette  nullité  est^elle  absolue?  (Rés.  nég.) 

La  DAM2   LEQUESTfE,   CrhES  DoUASTES. 

Le  sieur  Lequesne,  ayant  fait  entrer  dans  son*  entrd 
diverses  quantités  desèl,  devait  eh  représenter  à  Tadoi^ 
trajtion  des  douanes  j  1,5479681  kilog. ,  ou  payer  les  dq| 
dus  sur  les  sels  mandant.  Le  19  déc.  i8i8|  iicte  patf  ÏSlf^ 

/là  dame  Lequesne  déclare  se  porter  caution  de  ion  mai 
mais  elle  omet  de  faire  précéder  sa  signature  du^oh  dti^ 
prouvé  prescrit  par  l'art.  i53i6  da  C,  eiv.— Le  v\  janv.*  iSl 
ette  cantjonne' de' nouveau  son  mari,  mais  'toujpart  àveb^ 

'  ihênie  omissi&n,*pour  la  sommé  de  ai4,656fr»,  d'nri^par 
et  dfe  24^^00  fr.,  d'autre  part.  '•      ' 

Le  sieur  "Lequesne  étailt  tom^^ep  faillite,  rad/bmrstni'& 
des  douanes  a 'actionné  la  daine  Lequesne  'en  paiefnent  i 
obligations  qu'çlle  avait  sooscritles.  Cetfe  damo.a'  demandé 
nuUité  de  ces  obligations,  en  se  fondant  suf;  Va rt.  i526i 
C<iy.,  (juï'pôrté  que  le. billet  on  promesse  soiis  seing  prif 

^pçur  ie<{ûel  une  séule^artie  s*éngage  ^vers  l'^ûtY^  ià  luipà) 
une  somme  d'argent  ou  une  chiose  appréciable ,  doit  être  éèi 

•  en  entier  de  la  mainj  de  celui  '  qtri  le  souscrit  y  ou  que  ( 
moins  il  faut  qu'outre  sa  sighdture  il  ait  éetit  de  sa  ni 
un  bon  ou  un  approuvé  ^ov\.BXit  en  toutes  lettres  iasqi 
o^  la  quantité  de  la  chose.  (Il  n'y  a  d'exception  à  cette  i 
qu'à  l'égard  des  marchands ,  artisans ,  laboureurs ,  y  igné 

*         ■        I    F  ■'    »■ III I  I  .,1  ,1  ,  .. 

'  (1)  Voy.»  dans  le  même  sens»  les*  arrêts  de  la>c6br  de  cassatToÂ,, 
6  mai  1816,  18  fév.  1823,  et /i  août  1827,  Iv  5  i8ié,  p.  35a:  J 
1822,  p.  494,  et  t.  1"  i82j&,.j>:  356j  -r-  nouV.  ^d.,  t,  18^ .p.  377,  J 
a4,  p.  aoo, ..  .       ♦       .    V       ' 


^tfm  de  î^rnéc  et  de  iervice).  —  Jugement  qai  accueille  ïtê 
conclusions  de  liai  dame  Leqncsne.  —  Appel. 

Le  II  ftv.  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  in- 
firme; ->•  «  Attendu  que  les  conventions  fkites  entre  Tadroi- 
nistration  des  douanes  et  la  dame  Lequesue  n'ont  pas ,  par 
I.  leur  contexte ,  Te  caractère  des  actes  auxquek  s*applM|ue  Tart. 
t5?6  du  C.  ciT.*;  et  que  d*ailleurs  tous  les  actes  qui  ont  pré* 
\  cédé  -et  accompagné  lesdites  conventions  établissent  que  la 
'  dame  Lequesue  a  connu  la  nature  et  Tétendue  des  engage- 
ments gu'elle  souscrivait  au  profit  de  radministralion  des 
t^luines,  et  en  présence  des  préposés  de  cette  administration, 
àla  décharge  de  son  mari,  et  avec  son  autorisution.  » 
'      Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  dame  Leqbesne,  et 
arrêt  de  la  cour  suprême,  du  ai  août  iSotj ^  qui  ca$se*l'arrél 
de  la  cour  de  Paris  pour  violation  de  l'art.  1^26  du  C.  civ. , 
I  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  fa  cour  royale  d*Or« 
léans.  (Voy.  cet  arrêt  dans  ce  Journal,  t.  !•'  1828,  p.  556.) 
Le  \/^  janvier  1828,   arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans , 
audience  solennelle  ,  M.  ^/c?  Laplace  président ,  MM.  Ligier 
'   €t  Hennei/uin  avocats,  pkr  lequel  : 

'       ».  '  "  • 

«  LA  COUR  •  —  GoDSÎdérant  que,  slt  existé  en  matière  âe  doosaes 

une  législation  spéciale  pour'les  relalions.et  les  cdgagemenls  entre J'ad- 
k,.  mîtûstratipn  et  ks  redevables^  oh  leurs  cautions,  dans  les  cas  oa  la  loi 
,    Teiige,  cette  légistatTou  s*appli,que  aniquement  aux  actes  qu'elle  pret-^ 
^    crît,  et  qui  sont  coosigtiés  sur  les  registrosi  de  cette  admiuistratioo: — Qae 
les  deux  actte  souscrits  {rar  la  daint;  Lequesné,  les  19  déc.  1818  et  it 
jabv.  1S19,  Otit  ea  pour  objet  non  la  caittion  voulue  parla  loi,  que 
■on  mari  avait  Jéjji  fournie,  muis  aoe  gannlie  tapplémentairt  que  le 
'  '  receveur  de  la  douane  désirait  se  procurer;  que  ces  actes  n^  sont  pas 
^    portés  aux  registres  de  radministration,  mais  récfigés  sur  des  feuilles 
'     particnUèrea,  d*oii  il  résulte  qu'ils  doivent  être  régis  non  par  la  \<À  spé- 
ciale, de  la  doitaue,  mais  parie  droit  commun;  —  Considérant  que  les 
art.  i4'i  et  iJii  du  G.  de  cdm.  ne  sont  pas  {Ipplicables  à  Tacte  de  1819, 
pQÎfqq^cet  acte  coBtient^iYi^oK  paufi  aval  souscrit  par  une  femnie  cou^ 
nierçante,  et  qu  aux  termes jle  rari»-  ii3  du  même  code,  nue  semblable 
ôguatore  n^  vaut  que  comme  simple  promesse,  et  par  conséquent  ne 
peut  constituer  qju^un  .engagement  qv^^  de  sa  nature»  est  régi  par  Je 
^     code  dvil;  — .'Qu  en  comparant  la  rédaction  de  la  déclaration  du  roi, 
an  ss  sept.  1753,  et  celle  de  rart.  ioa&  du  G.  cfv.,  il  est  évident  que 
IjAtention  du-  nouveau  lé^alateui*  a  été  d'étendre  les  dispositions  de  cet 
article  à  tous  las  «ttes  unilatéraux  contenant  promesse,  d'argent  ou  de 

Tome  II h  de  1828.  Feuille  y. 
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,  ciioses  apprécîal3ie8,  quelle  qa*en  soit  la-  oause;  cfa'eiles/embrasseiit  les 
obligations  principales  comme  les  obligatignsaccessoioes,  et  que  par  oon- 
9é({aentrariiclQ*dontil  s*agit  s  applique  aussi  aux  actes  de  cautîoii;i«ineiit; 
— Considérant  que  Tarticle  précité  u  attactie  jpas  à  riptûbserv^tiou  des  for- 
taes  qu  il  présent  Teifetd'une  nullité  absolue,  et  qu''ain8j  il  n  enlève  paà  aux 
juges  la  faculté  de  yalider  les  obligations  que  ces  actes -contiennent  tdii- 

'  tes  les  fois  que,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  les. art. .  i547 
et  1 553  du  G.  ciy.,  il  est  prouvé  que  rengagement  était  Sérieux,  légi- 
jlitne,  et  que  la  personne  qui  l'a  souscrit  en  a- connu  la  nature  et  reten- 
due; —  Que,  dans  les  deux  actes  dont  il  sVigît,.  on  trouve,  outré  la  si- 
gnature de  la  dame  Lequesne,  ces  mois  écrits  de  sa  main,  fliavolr  M 
bas  de  celui  du  19  déc.  1818,  approuvé  l'écriture,  et  à  la  fin  de  celm  an 
1 1  janv.  1819,  bon  pour  aval,  ce  qui  suffit  pour  constituer  le  çodaméii* 
cezAcnt  de  preuve  par  écrit;  * 

•  Mais  considérant  que  cette  circonstance  ne  pourrait  être  de  quelque 
influence  dans  la  eause  qu*autiint  qn*ellc  serait  appujée-par  d'aûtresjprê- 
sdmptions  graves,  précises  tÀ  concoirdantcs,  ou  p^r  une  pi%aVe  testi- 
moniale dont  on  pjit  induire  la  certitude  du  fait  que  le  commelicement 
de  preuve  par  éorit  rend  seulement  Traîsen^lablev  —  *Go|isîdérant . 
qu'il  n*existe  dans  la  cause  aucune  préson^ption  de  ccfie  nature,  etqu^n 

isupposàni  justifiés  tes  cUiTérents  faits  allégués  pai^  radminist^tidn  des 
d^^anes,  et  qu'elle  demande  à  être  addaisc  k  prouver.  iriiVn  résulter  ait 
pas  la  preuve  que  la  dame  Lequesne.  a  conifu  la  nature  eti'étendue  des 
é^igagemçnts  qVon  lui  a  fàik souscrire;  .    ■   ^  n.  \ 

«Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,' eu  ce  qui  n*est 
pas  contraire  à  ceux  ci-dessus  exprimés,  «ans  avoir  égard  aux  faits  arti- 
culés par  Taclmii^istration  des  douanes,  lesquels  elle^  déclar^  non  perti- 
nents ni  admissibles.  Met  rappellaticwi  k  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  jappel  sortira  effet,  etc.  •  '  •  '  S-  , 

COUR    D'ÂPPÈL   DE'- ROUEN. 

La  lickation  qui  a  lieu  entre  cohéritiers*  sanf  le  concours 
d€i$  étrtvigers  est-il  une  véritable  vente  j.rfe  telle  sopte  qUe, 

'  'jh  Pfif^f^^  ^^s  colicitanU  f  il  se  ^rouv^e /une  f^mme  mariée 

,  sous  le  régime  dotal,  il  doive  Sire  fait  Remploi  de  Iqpotn 
4ion,àelle  retren^nt  dans  leprix7:{Ré6.  afi,)  • 

Dtins  le  cas  de  vente  pat  lûr^ûltcitant  adjudicataire ,  le  rem- 
•ploi  peut'il  être  exigé  par  le  tiers  acquéreur7  (Rés.  àff*) 

Cqjejtelier,-C.  t...,,  tT  B,..:. 

Le  contrat  de  mariage  de  ta  dame  B,\. ,  passéfSons  te  ré- 
ijtme  dotai  /poï^tàit.  <«  que ,  tf^  qtit  lui  adviendrait  par  suçait 


cession  €U  ligne  directe  ferait  dotal}  que  Kt  îminettbiei  d6^ 
laax  pourraient  être  aliën^  sans  permission  de  justice;  mais 
qse  le  prix  qai  en  proviendrait  serait  remplacé  sur  les  biens 
do  mari ,  ou ,  a  défaat  de  biens  imilieables ,  qa*il  serait  em- 
ployé en  acquisitions ,  qui  auraient  la  même  nature  de  dot.» 

Le  père  de  la  dameB...  était  décédé.  Sa  succession  était 
restée  indivise' entre  la  dame  B...  et  la  dame  71..,  sa  s<^or« 
Toates  deux  résolurent  de  sortir  de  l'indivision  ;  en  couse* 
quence,  au  mois  de  mars  1826,  une  licitatiou  eut  lieu  entre 
elles  devant  notaire ,  par  Tévénement  de  laquelle  la  dame 
T...  resta  adjudicataire. 

Des  le  lendemain,  la  dame  T...  revend  les  bieni  a  Lema^ 
rois;  mais  celi^i-ci  n'ayant  pas  payé,  les  biens  furent  vendus 
sur  folle  enchère  à  Coutelier. .  * 

;  Coutelier  a  refusé  de  payer  son  prix  sur  le  fondement  que 
4a  dame  B...  n'avait  pu  liciier  sans  permission  du  juge;  sub- 
sidiairemeiit  il  a  demandé  un<  remploi  de  la  portion  afférente 
à  fa  dame  fi.... 

Le  28  nov.  1827 ,  jugement  du  tribunal  de  Boueu  qui  dé- 
clare la  licitatiou  valable ,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
remploi  demandé.  ; 

Appel. — ^£t,  le  24  avril  1JB28,  Anair  de  la  cour  de'Rôoen, 
deuxième  chambre*,  M.  Câ/v/ président ,  MM.  de  Malherbe 

et  Senard  avocats ,  par  lequel  :  '  ' 

« 

«  LA  COUR ,  ~  Sur  les  conclUBions  de  M.  C#r6«>^  «sTocat-géiiéral; 
~  Conâklérant  qall  ne  peut  être  porté  aucune  attcinle  i  rinalî^nabililé 
d'un  fonds  dotal;  qaec*e»t  un  principe  constant  et  de  toute  vé^té;  -^ 
Qae  ce  principe  tire  son  orâgÛMa^des  lois  romaines,  ci  a  été  consacré  de 
nouTcau  par  Tart.  i554  du  C.  civ.,  sauf  les  .excejptioas  portée»  aux  arti- 
cles 8abséqucnts;~-Qu]un  de  ces  articles,  lart.  t558,  prévoit  piasicurs 
cas.  où  raliénatîon  peut  a^pir  lieu;  mais  qpç  le  légiibtenr  a*  imposé  à 
ceux  \çn  pourraient  s'^ouïr  de  cçtte  faculté,  des  obligations  «fui  sont 
la  garantie  des  femmes  con^'e  leur  propre  faiblesse  eiconUeriaÛueBCc 
de  le^rs  marîs*^     ' 

»  Considérant  que,  par.  acte  authentique  paflsé  à  Hpucn,  le  14  nov. 
1B07,  fl^^  pactîous  matrimoniales  ont  été  arrêtées  entre  la  demoiselle 

L  B ,  {najeure,  et  le  «icur  B. . .- . ,  lors  commis  de  négociant  à  Rouen; 

—  Que,  ^aï*  Tari,  â  de. ce  pacte,  les  particTs  ont  dcdaré  vouloir  et  en^ 

tendre  se  marier. sous  le  régime  dotal;  —  Que,  par  lart.  i3^  il«sidtt 

qae  la  future  épouse  se  constitue  en  dc4  une  rente  qui  lui  4^tût  donnée 

par  son^ère  par /ivaucemc^t  de  sucAfv^OUé  tous,  les:  meaftfktf  ^  îni- 


7* 


'lOO  JOURNAL   DV    PAhAXS. 

tBCtnhXfiêh  él]»éehw^9\à  saccesribn  de  la  damc'àà'nièrè,*el  toftis'l«s  an- 
ira*  bï&n8  nieaïAe»  et  iiisinéablcSrqBi  penilant  le  mariage  lui  écherront 
«t  praTi^udrotit  par  sôcceêsîons  directes  et  coUatêralei^,  doDatîosis,  Jega 
et  autrement*.  —  Qnp'leaditstfùlors  époux,  soiTaxit  Tart.  lô,, s'étaient  ré- 
licïTé  lafa<iulté  d'aliéner  et  d'échanger  sans  aucune  formalité  4©  jostîce, 
iîonjpintenKînt  ensemble,   constant  ledit  mariage,  .tout  ou  partie   de« 
biens  immeubles  de  la  future  épouse  constitués  en  dot,  à  la  charge  d'^n 
fei»e  le  remploi ,  etc.  ;  —  Q  ù'il  est  donc  conscapt  que  les  époilx  B. .  • . .,  oi^t 
adopté  le' régime  dotal,  que,  par  suite,  ils  ont  consenti  se  souoiettreà 
.toutes  les  conséquences  résultant  de  ce  régime;  —  Qu'ils  ne  pe.uYent 
actnder  les  dispositions  de  Vart.  16  de  leur  contrat  de  mariage,   qui  l&t 
autonsent  à  aliéner  des  immeubles  dotaux,  lila  charge  expresse  d'en 
faire^e  remploi:  —  Qu'ils  ne  peuvent  exciper  du  prétendu  acte  authen- 
tique de  licitation  fait  entre  eux  et  la  dame  T....,  le  i5  mars  18^6,  pour 
se  soustraire. tant  à  l'empire  dcja  loi  qui-  défend  l'aliénation ^des  biens 
dotaux,  qu'à  Tobli galion  qu'ils  ont  contractée  de  n'user  de  cet^  facuf^ 
qh'cn  doDikant  un  remploi;  —  Que  le  système  sur  leqael  rl^ls'appuieBt 
pour  ne  pas  fournir  un  remplacement,  est  un  sjslème*de  déception  et 
de  fraude  qui  ne  peut  soutenir  les  regards  de  la  justice,  puisqu'il  tend 
i  rendre  illusoires  les  sages  précautions  prises  par.  tfe  législateur  pour 
cônseVTe^  à  «ne,  femme  et  à  ses  enfants  dè&  bieqs  qu'elle  q'a  pas  touIq 
r'joettrc  dans  le  commerce,  en  préférant  le  régime  dotal  ^  celui.de  la 
communauté;  —  Considérant  que  l'art.  883  d»  G.  civ,  n'est  nulleineiit 
ap:plipsMje  à  Fespèce;  *—  Qu'il  faut  examiner  quel  te  es|  la  qualité  des 
.  jper^QBnçs  qulprocèdent  h  une  licitation  'ou  pai^aget  -^  Que,,  si  Ton  aft- 
tribnaît«à  une  licitatign,  dans  laquelle  ^gurç  une  ftmn^e  mafiée  sous  le 
régime  dotal,  tous  les  effets  du  partage,  ce  serait  un  mojén  subversif  de 
loiM  les  prîficipes  quant  k  rinaliénabilité  des  biens  dotaux*  puisque  inn- 
tileiBent.l'e  législateur  aurait  déclaré  ces  l)içus  inaliénables,  }î  elle  pon- 
▼ait,«^n<rab»Àice  des  formallités  prescrites  par  l'ari.   i558  du  iaême 
éod«-,;et«i:iobéissant  aveuglément  à  la  vblonté  de  sonmarl^'se  trouver  dé- 
pouillée  de -la  propriété  que  là  loi  et  ses  coaveùtions  matrimoniales  lui 
avaieiit?yass«rée;  qiie,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  essentiel  que  fa  justice 
vienne- à  itOB'  seceursv  et  la  dégage  des  sophtsmes  qu'on  veut^faire  préva- 
loir surta  v^ïté  des  pAncipes  etsIUr  le  texte  précis  4e  la  loi;  —  Qo^t 
-  dftns  la-eause  actuelle,  il  faut  ne  voir  que  l'art.  i55âdu  iC.  civ.  coomie 
énonoiatifd'jan. principe  spécial  pour  la  garantie  des  biens  dotaux;  — 
Qtt'>éh  admettant  que'  l'art.  883  dût  étfe  envisagé  comme  un  pHucipe 
général  et  commua  à  toutes  les  espèces,  il  faudrait  dire  qu'il  peut  j  avoir 
des  exceptions  à  iout  principe  général,  et  que,'  s'il  pouvait  j.avoif  quel- 
que doute  sur  l'art.  i5&8,  comme  prindpe  général  en  matière  dlnalié- 
oabilité  des  J>iens  dotaux,  il  faudrait  au  ïnoin6  le  regarder  comipe  prin- 
cipe exceptionnel  à  l'èart.  8Ô3',  et  eni  ctmclure  qu^une  feihme  qui  aliène 
i«s  liieni  dotaux:  sans  periaIssioB  de  justice  et,  sans  avoir  au  necoor»  ans 
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eoçl^,  dpfèttiOMid%ke«,  a  fait  «ae  aKéiiali#o  qaTaa  pMl  praitei-^  •  * 
re  d'iJfet  qa'aotant  qde  son  mari  prucorerait  on  bon  ci  valable  wpla»^' 
cemeaf;  —Que  la  dutijictioa  que  foot  lea  ÎJiUmét  mu  ieê  Mpwtriotti<U, . 
fut  88^,  et^Mir celle*  de  fart.  i55i,  «igt  apécîciiae  etaobtile,  maia  doit' 
an  écartée  et  anéantie  par  les  ûioptea  lomièrea  dé  la  raiaoat  q«*€i&  «C-  . 
ièt,  nifwt  h»,  il  n'y  a  point  ea  aliénalion,  parce  qoe  i*a«te  do  iS...^ 
;    man  i836»i»*est  poiatuoe  vente,  c*est  leuleme^t  one  lidlatioii  cfoi  •*cfl* ;  * 
I    iaite  eaUre  deux  cobéritier»,  saaa  admiiâoa  d-'étrangert;  mais  qa  eU-ce 
I  .  qo'iiae  Ijcilation  n  ce  n'est  pas  nne  Tente»  poisq&e  Vmn  al^andonn^  W  *  ' 
i    H^i  Taotre»  renonce  à  tons  dmits  de  propriété,  moyennant  le  paie- 
ment da  prix  convena'/qae  daillenrs  Fart  897  dit  formelleaieot  qCil.': 
I    doit  être  procédé  par  licitation  k  la  vente  des  îmi^nUes  qoi  ne  penve^^  • 
':    pas  le  partager  commodément;  qn  en  combinant  donc  cet  srk  897  iTfV.* 
[   l'art.  i558,  il  ne  re&tera  plus  aacane  éqnivoqoe  snr  le  caractèn^d^' 
I    lacté  da  i3  mars  1896;  ou  on  y  reconoattra  «ne  véritable  aliénation  d« 

Diens  dotaux,  sans  raccomplisscmeot  des  formalités  exigées  par  likloi»;  ' 
;    4aittle.l»utdeèe  toostraire  k  robligation  de  fournir  on  remploi,  Aai* 

I    qoe  les  époux  B Font  confessé  ingéunedlent  dans  le  cours  dé JfoH 

;  I  plaidoiries;  ^  • 

'CofuSdéraat  qne,  dans  nn  pareil  état  choses,  le  sieor  Canteliéf  '«df* 
I   jodicataire  de  boi^iie  foi,  a  nn  juste  sujet  de  craindre  d*ètre  trôîib1^> 

I    futur  soit  par  la  dame  B ,  soit  par  ses  enfafits,  slls  ne  retrowraient 

I   pas  dans  la  succession  do  sieor  B ^la  récompense  do  prix  qnli  ao- 

rait  toudié;  —  Qu*bn  ne  peut  opposer  ai|dit  sieux  Goolclîer  la«cian9e 
detea  adjodkation  qui. porte  qu*il  sera  tenu  de  pajes  son  prix,  sans  * 
povQÛrexeiper  d^aticfin  sujet  de  trouble,  00  de  tout  autre  empêche- 
iBent,  paorcs  qoé  cette  clause  n*avaît  été  insérée,  ainsi  que  Taole  Texpli- 
qvelai-mèmei  <qoe  dans  le  cas  où  le  prix  de  cette  adjudication,  qoi  se 
Ut  sur  folle  eàcfaère,  excéderait  le  prix.de  Tadjudlication  laite  le  i4 
inan  1836,  au  sieur  Lemarpis,  et-que  cet  excédant,  aox  termes  db  l'art. 
.  i3dh  cahier  des  charg^s^  devait  rcverlin  an  bénéfice  singniier  delà  da- 

°^<^  T. ;  —  Que  le  juste  sujet  de  crainte  de  trouble  quéprooîe  le 

neur  Coatel^er  n  a'donc  pas  été  prévu  lors  de  son  adjudication;  —  Qoe, 
uQDe*aQtre  parl^  le  sieur  Coutelier  ignorait  la  clause  du  contrat  de  ma- 

nagçdés  sieur  et^damîiJB ,  ce  contrat  n  étant  ni  reliité  soit  dons 

l'acte  de  licitation,  soU  dans  h  cahier  des  charges,  ni  représenté  lors 
<'e>  adjudications  du  i4  macsiB^,  ou  d^  mois  de  mai  1897» —  Q^e» 
conséqiieinment,  le  sieiir  Coutelier  qst  rceevable  et  bien  fondé  à  ae  re- 
'DKrd.e  payer  te  prix  de  son  adjudics^tion,  tant  que  le  sieur  B^.,....  ne 

<^eFa  i^as  un  renifAacement  3e  \h  ^omme  de  do,ooo  fr«  revenant  à  La 
<laDie5......:' —  Qu'il  ne  faut  pas  Van;êter,  pour  la  quotité  de  la  som- 

ni«,  aftprixdèradjudication  faite  au  sîeur*CoùteUcr;  qull  fkut,  aucoii- 

tiaire,  ne  pas  peràre  de  vùé  <|u€^  la  dame'  B étaUr  propriétaire  potfr 

^Iti^  de  rimn^obl^^ Al^tivii*  par  le^  sieur  Cooteller,  qoie  oot  imaiMa 
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~  S^  avait  été-fMHté  k  4o^,ooo  Ir.  pac^Iea  colkitanles,  qal^Java^t  ét^  ad- 

'^  )^é.au0iearI^oiBarrôî^  t><(Hir  le  ménie  prix,  et  cpesi,  par  lefTct  de  la 

•   «folUi  enchère,  le  prix^pouvait  augmenter  on  diminuer,  la  dame  T. . . .  .^ 

,    «eulc  devait  bénéficier  de  Texcédant  ou  supporter  le  moins;'  *. 

^    «Considérant  que,  cl*ap|rès  les  motifs  ci-devant  exprimés,  et  la  claiise 

'«  jn  contrat  de  mariage  des  époux  B ,  il  n*y  a  lieu  S  une  expértiise: — 

^'Considérant  encore,  sur  les  conclusions  très^  subsitRàirés  de*  là  daâie' 
-  \ewve  T....  ..,*que  le  sietir  Coûfetîor  ée  demande  un  remplacement  que 

'p*dnf  la  sbmmc  de  2o,'ooo  fr.  revenante  la  dame  B.. :  que>  consé- 

quéinment,  la  demande  en  liquidation  préalable  e^t  j^ns  but,  si  ce  ix*est 
;d($r)ctatder  la  décision  de  la  cause;  vu  surtout  les  explicatîoh»  cî-des* 

.  iHi^QJonnécs  sur  la  quotité  afférente  à  la  clame  B >  et  notamment 

t^opBcé  en  Taéte  de  licitation  du,i3  mars  i8u6; 

'  4^u^aGn  les  dispositions  de  Fart.  i55$  du  C.  civ.,  et  ce  qui  résulte 
d^i^  4^its  et  circonstances  du  procès».....;  réformant  au  chef  qui  évince 
i^ointps  Coutelierde  sa  demande  ei^  remplacement  préalable.  Condamne 

Ifééùie  T......  'et  les  époux  B à  lui  fournir,  dans  le  mois  de  la  û- 

gnJfitAtion  du  présent  arrêt;  un  bon  et  ralable  remplacement  "jusqu'à 
cdncurrence  de  la  somm^le  2o,.ooo  fr.,»  parce  que,  faute  par  |es  inti- 
m'es  dè^  fournir  ce  remplacement  duns  ledit' délai  d*un  mois,  et,  ce  dé- 
lai*. ef{)2ié>  ledit  sieur  Coutelier  est  autorisé  dès  à  présent  à  consigner 
ladite  somme  de  20,000*  fr.  rèrenant  k  la  dame  B......  dans  la  caisse 

>  d*amortis^metit,*d*où  eUe  ne  pourra  être  retirée  quVn  la  présence  dit- 
dil  ffiétir  Coutelier  on  lai  dmment  appelé^  et  en  justifiant  d*an  b6n  et 
*  valable  remplaceme;:it  opéré,  au  profit  de  la  dame  B. .,. . ,  etci  » 
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Lorsqu'un  indmdu,  arrêté  sous  le  nom  d'un  accusé  coniu- 
max  éomme  prés^ènu  d'un  val;  est  reconnu  être  étranger 
à  ce  vol,  et  n*êire  pas  l<t  même  personne ,  doit-U  sur-le^ 
charnp  êtrie  mis  en  liberté ,  sans  fu'on^  doive  le  traduire 
devant  la  cour  d'assises,  et  soumettre  à  son  égard,  comme 
à  regard  de  l'accusé  contumax ,  des  (fue'stions  au^urY? 
(Rés.  afif.)  .         ,  '        '      * 

MlNISTiAE   PUBIiie.,    Ç.  ,SlVORET  %T    PoLLÉ. 

M.  le  procureur-gériéf  al  expose  cju^il  est  chargé  par  I^oiit- 
s.eignear  le  carde  des  sceaux ,  ministre  de ïa  justice,  ttk  vertu 
de  l'art.  44'  âa  C.  d'inst.  cri  m.,»  de  requérir  la  cassation  des 
questions  soumises  au  jary ,  de  sts  réponse  et  die  rdrdonnance 
d'acquitlensent  qui  ena  été*  la  saïté^  rendue  le;2i  mai  der- 
nier papale  .président  de  la  co\ir  d'assises  da  département  de 
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FAmie^  daas  Tafaire  dei  deux  eufiinti  AngusU  et  AlesU 
Swarett  ùère^,  — ^Yôici  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Par  on.  arrêt  d^,  i5  bot.  1836,  la  coar  royale  d'Amiens 
avstt  miToye  deyant  la  cour  d*assiset  du  'départeiaent  de 
Hm,  deox  enfimtSf  les  deux  Ai^ste  et  Alexis  SiToret , 
coome  accusés  d'avoir  Totfé,  le  36  août  précédent,  sar  la 
gruKhnwteMe  Laon  i  S0Î190BS,  «me  ceinture  en  cuir  cod- 
toant  enTÎTiMi  18  fr.  Tow  deux  s'étaient  sonstraiis  aax  re«* 
efaerc^es  delà  Justice,  l^  jeane  mendiant^  nommé  Louis-- 
Aiipiste  ikMé,  mrrèté  à  Bc««Tais  dans  le  conrant  de  décem-* 
bre  1826,  fat  oondnit,  par  suite  de  ses  déclarations,  devant 
leprocweiir  da  roi  dé  Versailles.  11  s'était  dit  de  ChAville; 
so  déclarations  forent  reconnues  finisses;  il  en  fit  d'antres 
<{ai  n'étaient  pas  plus  sincères;  D^  renseignements  fttrmt  de» 
mandés  au  prbcOFeor  du  roi  de  Laon  :  il  en  ràul talque  Louis- 
Auguste  pollé  pouvAt  bien  être  Taccnsé.  Auguste  Savoret. 
Alarécepticm  de  ces  nanseigneroents,  le  juge  d'instruction 
idterrogea  Dollé^  Fous  av^z,  dît-il  à  ^t  enfant^  essaj-é  dé 
trompet:  la  justice,,  en  vous  présenéant  squs  dejaux  noms  ; 
mais  vous  voiïà  dévoilét  vous  vous  appelez  Savoret.  0oHé 
co&fcssa  que  c'était  la  vérité,  et- cet  aveu  était  une  noi^velle 
itop(»tnre. 

Par  ordonnance  repdue  en  la  diarobre  du  conseil.,  le  9  fév., 
letrjbanal  de  Versaifles'déciara' qi|'il  n'y  avait  fiieu  de  poor- 
nivre pour  vagkbondagi;; contre  Lofiis^Augnste  Savoret,  ar- 
i^té  à  Beauvais  «  *  sons  le  nom  de  DoUé.  Cet  enfant  fut  cou- 
doit  à  Laon,  et  éeroué  dans  la  maison  de  justice  de  cette 
villç.  .  .  .  • 

Des  doutes  s*élcvèrent  bientôt  sur  Tidentité  du  prétendu 
Aogoite  Savoret.  Une  iniormatioa  fut  feitç ,  et  elle,  constatai 
qu'en  effet  les  frères  Dolié  (car  Loni&- Auguste  Dolîé  avait 
aossi  on  frère.  ^  placé  au  dépôt  de  menjllcité  de  Montrei:(il  de- 
pais  le  3o  juin  i8a6,  e'est^à-dir#  depuis  ;une  époqiieanté-  ' 
^ieore.aacr^me)  n'étaient  ^8  les  frères  Savorel;  qu'il' n'y 
^art  pas  eu  d' erreèr  dan»  liai^  désignation  des  auteurs  du  toI  , 
^quec^étaiétit  bien  lès  frèreé  Savoret,  et  noti  les  frères Dol- 
'^)4m.a\faiéM  été  dénoncés,  poursuivis  et  mis  en  acensa* 
liûn.'    . 

^Ueeertitude  acquis^,,  il  ne  restait  plus  aucun  motif  pour 
itleuir  prisonniers  Tes  frères  Dollé ,  encore  moins  pour  les 
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tradtUfe  à  la  coar  d'assises  soas  tm  nom  qui  n'était  pas  le 
leur,  à  raison  d'nn  ht'ime  qolls  ne  pouvaient  pas  •pVoircom- 
rais,  et  (en^'vertttd'im' arrêt  de  renvoi  qai  leur  était  tont-à- 
fait  étranger:  C'est  cependant  ce  qtii  a  été  fait*  tes  frènoi 
Dollé  ont  été  traduits  devant  la  cour  d'assi^es^ , sous  le  nùm 
des  frères  Savoret^  Il  était  évident  et  recounupar^tont  lé 
monde  que  les  deux  enfants  soumis  aux  débats  étaient  les-frè^ 
res  Dollé  Y  et  cependant  on*  aântarrogé  le  jury  sur  la.«tJ[- 
pabiHté  des  frèràs  Savoret^  qui  étaient  en  fuite;  le  fury  A 
déclaré  non  coupables  ces  deux  accusés  xontumax ,  qui  ne 
oemparaissaienjt pas  devant  hil;  et  i  sur  cette  déclaration,  le 
président  de  ïa'cou^  d'assi$e^*a  prononcé  l'acquitterineni  des 
frères  Dollé  j  dont  le  nom  ne  se  trouvait  ni  dans  les  questions, 
soumises  au  jury,  m  dans  Seâ  réponses.      ^  <     .      ' 

Cette  ordonnance  d'acquiUement  a' été  rendue  le  at  niaî. 
Deux  jours  après,  la  coUr  «d'assises  a  ju^é  par  contumace  les 
frères  Savoret,  que  te  jdry  venaitileu déclarer  non  coupables, 
et  les  à.  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  .       '      . , 

Tosite  cette  procédure -est  vicieuse'.  L'art.  î^7»  du,C..<i'inst* 
crirn*  défend,  sous  peine  de  nullité^  de  traduire  devaat<  le» 
cours-d'assisès  dès* personnes  dont  la. mise  en  ^cusation  sau- 
rait pas  été  prononcée  pair  le$  cours  royales.  On  a  violé  cet 
article  en  soumettcuit  aux*>d«l^t^  les  frèrjês  Dollé,  après  avoir 
constaté  qu'ils  n'étrfi«nt  peu  les  frères  Savoret.  •      . 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  coujr^ ..  «»  Signé  Mqurrk.  i 

pu  î5  décembre  1827 ,  arrêt  H^e'Ia  section  criminelle ,  M. 
Portajis  président  i  M.  Busrschop  rapporteur,  par.lequel: 

«  LA  COUR  r  '—  Sur  les  coacluidaas  de  M.  Lapfagne-^rris,  avocsl- 
général;  z — Vu  fart  371  du  G.  dlnst.  ctim.,  quP défend,  à  peine  de 
Dvllité,  de  traduire  deyanf  les  c^ut^  cTassise^.  anciim  îhdiTida  qui*  n'y  ao^ 
mit  pas  été  renvoyé  par  un  arrêt  de  n^ise  en  accUBa^pn;  -«—  ^Vu  auss? 
Fart,  irjq  du  mêôie  cède,  qui  retit  c[ue -lés  accuses  cantumAXBoîçntju'^ 
gés  sans  assistance  ni  interventidn  de  jurés;  -^  Faisant  droit  au  réquid^ 
tDLf«'ci-|clessu8,  conformémeiit  à  Tart.  44vdu  G^  d*însl.  crim.,  Casse ?t' 
AsKiiLR  les  questions  et  là  déclaratioh  dû  ji^y  relatives  à  Auguste  et 
Aiexis' Havoret  frèré»»^-^  Gasbb  et  Ax<;tfux.B  pareillement  l'es*débais  ator 
quels  ont  été  soumi»  le»  frère»  Dollé,  ainû  qoe  Tordonnaivce  qui»,  p^r 
suite,  a  prononcé  Ifiur  acquittement.  »    ..  «  -    -       .        -^^ , 
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V  ,         ^       ^ « 

COUR  DE  CASSATIOK. . 

Le  ministère  public  peut^il  citer  les  prévenus  direciemeni  à 

T audience,  oii  requérir  Une  injbmtation  préalable,  sui- 

fémtquillejuge  à  propos.^  {fié^»  stff') 
iJLe  prévenu  4fu£  subit  une  condamnation  doit^il  supporter 
^    TOUS  les /rais ,  sans  distraction  de  ceux  antérieurs  à  la  ci" 

tatioh  devant  l&  tribunal?  (Rés.  aff.)  C.  inst.  crim.,  art. 

54,  64  et  91. 

Intérât  de  jiA  LOI.  —  Jeiii  Caillivd. 

;    M.  le  procarènrf-géBéral  expose....  v  Voici  les  faits.- 

Sar  la  plainte  du  siear  Léger,  caré  da  canton  de  Nantiat, 
reçue  par  le  jnge  de  pdii  de  ce  canton,  le  .a  nov*  1826,  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  .de  première  instance  de 
Bellac  avait  requis  une  iu formation.  —  Cette  informiitioQ 
'£iite,  la  chambre  du  conseil  renvoya  le  prévenn  devant  le 
tribanal  correctionnel ,  qui  ie  Condamna ,  par  jugement  da 
37  janv.  1827,  à  quinze  jours  d'emprisonnement,  à  100  fr. 
;  d'amende  et  aux  dépens^  sans  distinguer  ceut  qui  avaient 
[été  faits  pendant  IHnformation  et  ceux  qui  étaient  postérieurs 
jâ  l'ordoniiance  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle. — ^Mais, 
|sar  rappel ,  la  cour  royale  de  Limoges,  après  avoir  réduit 
[b  peine  à  six  jooirs  d'eraprisomiement  et  à  lo'fr.  d'amende, 
^r  application  de  l'art.  4^5  da  C.  pén. ,  crut  pouvoir  en 
lnutre  distraire  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
|«eontre  le  prévenu  ^tous  les  frais  antérieurs  à  la  citation  qui 
hd  avait  été  donnée  a  la  requête  'du  ministère  publique  ^-pour 
tomparaitre  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  suite  da 
TenvcTî  prononcé  par  la  chambre  du  conseil. 

Ainsi,  la  cour  ^  tout  en  condamnant^le  prévenu  sur  la  pour- 
nnte  dont  il  était  l'pbjet,  a  laissé  à Ja  charge  de  l*état  une 
partie  des  frais  de  ce^te  ménie  poursuite.  L'arrêt  n'exprime 
point  les  motifs  de  cette  dispositiçu^  Si  la  cour  avait-\été  dé- 
IteriBinée  p^r  cette  considération  que  le  ministère  public  au« 
fait  pu  citer  le  prévenu  directement  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  ai^Tieu  de  requérir  une  information  préliminaire, 
ce  motif  n'aurait  .rien  de  splide:  oar  Tart.  182  du  C  d'inst. 
cpim.,  cti^hinéavec  les  art.  34i  ^4 1  9»  »  ^^7  ^*  »5o  du  même 
code,  le  laissait  cntièrertlçnt  maitre  du  choii^  «ntre  ces  modes 


I06  JOUIINAL    DU    PALA'IS. 

de  poursuites,  {^a  loi  confie  à  ^prudence  lo.^oîn  de  décider 
lequel  doit  ^tre  employa  de  préférence  y  suivant  la  natare 
les  circonstances* particulières  de  chaquie ^affaire;  niais  qi 
qu0  soit  le  mode  auquel  il  juge  ^  propos  d'avoir' recours  ,  iài 
les  frais  de  poursuite^. sans  distinctjpn,  doivent  être  mis  a 
charge  de  la  partie  qui  succombe^ — £h  jugeant  le  contraf 
dans  l'espèce,  là  cour  royale  de  Limoges  a  formellebii 
violé  les  ar^.  194  et  211  du  C.  dlost.  crim.  "  .  ' 

Ce  considéré....*    ,        "  iJ/g-»^  MdURhE» 

Du  i5'  décembre  iSay ,  arrêt  de  la  section  criminelle  , 
Portails  pt*ésident,  M.  0//*V/er rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le»  conclusions  de  M.  Laplàgné-Barris^  av< 
général;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire,  Casse  dans  rîatérêt' 
la  loi.  ». 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsdjujin  créancier,  premier  en  hypothèque ,  sa  rend 
quéreur  ^e  V immeuble  affecté  à  sa  créance'  etàplitsié* 
autres ,  et  qu'une  clause  expresse  du  contrat  cotrtïpèi 
Je  prix  de  la  vente  dont  ites^  débiteur,  arec  la  tomn 
dont  il  est  créancier^  cet  acquéreur,  malgré  la  confiisk 
qui'résulte  de' sa  double  qualité,  doiù-îl,  s'^  ne  rentj 
pas  les  formalités  de  la  purge ,  renouveler  stm  ihsçr^ 
tion  dans  les  formes  successivement  introduites  'p/ir 
"  lofs  de  la  matière ,  pour  conserver^son  rang  d^hj-pQthèjqm 

'  à  Végarddes  autres  créanciers  qui,  bien  que  placés  diii^^ 
un  ordre  inférieur,  ont  rempli  cettç formalité  }  (Rés.  aftj^ 
C.  civ^  art.  2i54j  2177  et  i5oo.  (i)  -M 

JLes  différentes  lois  qui  ont  introdu^  de  nouf elles fojrmttlUiL 
pour  la  conservation  de -V effet  et^  du  rang  que  les  •hjrpo^ 
thèque%  doivent  obtenir  entre  elles  sont^efles  devenues  oiMn 

'  gatdires  du  jour  d^  leur  prjom^lgatlon ,  même  à  Tég^r^ 
des  hj-pothèques  créées  antérieurement?  (Kêi.  aff,)    •       « 

Les  héritiers  JDupic ,  C.  Foucmères.;         .        ' 

Le  s'^ur  Guillaume  Arches  avait  conféré  hypothèque -sur 
sondotnaiue^deFfiçdviàlle^  plusieurs  créanciers,  notamment^ 

■       I        >l  ■■  I  I  I       !■■   P    p       ■   ■     ■  Il  I    I     I  i*i>— y^     ■        I  »    I  iiliif   ■    Il  «^^iB^— 1^1^ 

*  ■  .  ^ 

(1)  V6y.,  dains  le  même  sens,  un  scoontl  anêt  de  la  même  qoor  insé- 
ré dans  Farljcle  suivant.  ^  /  •  • 
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^eur  Dupic  et  à  la  dame  de  là  Rejrnerie,  dont  le  titre  con- 
duit eu  ope  relate  perpétaelle  de  49Sljr. ,  remontait  an'iS 
pn  J1770.  Le  24  mai^  1781 ,  cette  créance  fat  cédée  à  la 
|ae  d^  la  Rochefïeuve ,  q[m ,  h  son  toar ,  la  c^a  an  sieur 
^  ^  et  il  £aiat  noter  qne  tous  Atnx  conservèrent  Thy» 
e  du  créancier  originaire ,  soit  en  penonvelant  leurs 
tion&  au  sceau  des  lettres  deratiÂcatioUi  eenformément 

t'édit  de  1771. ,  soit  en  prenant  des  inscriptions  dans  la 
Bne  introduite  par  les  lois  postérieures, 
jll^pî  qu'il  en  soit,  I<  11  oct»  1790,  le  sieur  Dupic,  alors 
^ncier  ejk.  premier  ordre,  achète  dé  Guillaume  Arches  le 
iviaînè  <le  Friedvialle ,  s^us  la  condition  que  le  prix  sera 
Ifuté  sur  sa  créance  contre  le  vendeur.  Dupic  ne  remplit 
Mnt  les  formalités  de  la  purge,  et,  le  aa  du  même  mois 
bctobre,  il  revend^  le  domaine, à  Pierre  Martin,  qui  ne 
^cupe  pas  d'avantage  <iu  soin  de'pnrger  sa  propriété  ni  de 
Miserver  les  droits  hypothécaires,  de  Dupic.,  son  vendeur , 
ir  des  oppositions  ou  des  inscriptions. 

Jil  parait  que  la  rente,  originairement  due  à  la  dame  de 
^.Reynerie,  fat  exactement  servie  à  son  cessionnaire  par 
^aume  Arches  jusqu'à  son  décès ,  arrivé  le  1^5  sept.  181 5. 
fpis  à  cette  époque  ^  Fougiènes,  dont  J'inscription  avait  ton- 
^irs  été  renouvelée  en  temps  utile,  ayant  vainement  réclamé 
|i  paiement  de  sa  créance  auprès  du  curateur  à  la  succession 
Sieante,  fît  un  commandement  à  Pierre  Martin^  tiers  dé- 
biteur du  domaine  de  Friedvialle. 

Le  26  mars  .1821,  Pierre  Martin,  ou  plutôt  $t*  héritiers, 
e  voyant  poursni^s ,  font  notifier  le  contrpt  d'acquisition  de 
iaur^ auteur, a^  tous  J^  créanciers  hypothécaires,  avec  offi^ 
le  rembourser  les  dettes  «et  charges  existantes  -  sur  les  biens 
rendus,  en  déclarant  néanmoins  que  c'est  sans  nullement 
nire  jû  .préjudicier  aux  droits  d'hypothèque  que  les-  héri- 
tiers Dopie  doivent  avoir  du  chef  de  leur  père  sur>  les  biens 
ie  Guillaudici  Arches  ^  toutefois  ils  assignent  ces  derniers  en 
Jsrài^tie.  ^        "'  .  - 

Les  héritiers  Dupic  sont'  intervenus  dans  l'instance  ,*«€t  ont 
i^nclu  à  la  nullité  des  poursuites  exctcées  'par  Fougtères 
contrç  ks  héritiers  Martin.  Mais  le  23  iail.  1825,  jugement 
oa  tribunal  civil  d'Issoirè  qui  c<fhdàmnç  fes  héritiers  Martin 
à  représenter  au  sieur  Fougtères  le  prix  de  Tacquisition  faite 


I08  iOVKlfÀM,   pu    VÀhÀii.  ^ 

par  leur  aotetir ,  s^df  recours  contre  lès  héritiers  I>opie , 

faute  d'inscriptions ,  sont  déclarés  déclius  de\taute  ky] 

que^ — «'Attendu  qpe,  par  la  veûte  du  1 1  oct.  1790  ,  côi 

tie  par  le  sieur  Arches  au  sieur  Dnpio^  du  domaîiie  de  F 

Vialie ,  J'faypoth^ae  de  ce  dernier  s'est  éteinte  par  la*. 

fusion,  parce' qa'une  chose  ne  peut  fout  h  la  fois  appui 

et  servir  de  ^ge  à  la  même  personne  ;  que  cependant 

eitinctiou  de  là  dette  ne  peut  avoiriicu  qtfentre  l^sieîtir' 

pic,  créancier,  et  le. sieur  Arches,  débiteur  J^que  les  ci 

ces  hypothécaires  qui  grevaient  le  dopiaine>  peudant 

était  entre  les  mains  du  sieur  Arches,  ont  continué  d< 

grever,  lorsqu'il  a  passé  dans  les  n^ns  de  Dupic,  cette 

tation  ne  pouvant  dispairaitre  que  par  une  purge  faite 

fermement  à  la  loi.;  que  par  conséquent  il  faut  admettre' 

l'hypothèque  de  Fougières  a'  toujours  continué  de.  grevai 

domaiue.de  Friedvialleà  la  même  date  qu'elle  avait  lorf'^ 

la  vente  conseAtie  au  weur  Dùpic; — -,  Que  "tous  les  créam 

ayant  le  droit  de  provoquer  la  distribution  du  prix  ,  be  ai 

mer  aVaît  un  intérêt  ;é minent  à  conserver  ^on  raûg  d'hyj 

thèque  ;  toàis  que  cette  conservation ,  d>près  les  art.^  2 

07  de   la  loi  du  17  brum:an7,  dépendait  ^l'nne  Inscripi 

régulière  qui  n^a  pas  été  prise:  d'otisuit  la  déchéance  du 

mier  rang  hypothécaire;  que  les  héritiers* Dnpic  ne  peuv< 

argumenter  de  Itart.  2177  du  C.  civ,,  qui  i^eutque  les 

tudes  et  droits  réels,  que  ie' tiers  détenteiir  avait  sur  l'imm^ 

ble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délais^nient 

l'adjudication  faite  sur  lui,  parce. que  les  art.  i«'  et  3  de*, 

loi  de-  bromairo ,  qui^  déclarent  l'hypothèque  un  droit  ré 

^ne  lui.  consiervent  sou  existence  qu'à  la  charge  de-  l'inserj 

tio^i>  »   .     .      -     >  ^-       •         .       * 

,  .  Appel  des  héritiers  Dupie;  et,  le  ^8  jui4.  1824»  arrêt  c< 

firmatifde  la.  cour  de  RiQm ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attend»  q« 

est  de  principe  que  l'inscription  seule  peut  conserver  au  cl 

ancier  \es  prérogatives  attachées  ^  son  hypothèque;  qo^ 

d'après  l'art.  2jt66  du  iC.civ.,  les  seuls  créanciers  inscrits  pc' 

vent  «livre  l'immeuble  aflFecté  à  leur  créance  pour  être  coh 

loques  et^ayés^suivaïit  Tordre  de  leurs  inscrijitîonS;  7-Q' 

cet  article  ne*  fait  que  confiibmer  tous  les  principes  éjtablispar' 

l'édit  de  1771 'et  par  la  loi  de  brumaire-'an  7  ;  qu'il  n'y  »  ^* 

d'autre  dièdrencè  à  cet  égard  que  celle  introduite  par  la  di' 


}\ii  des /ormes ;  —r  Aiieudu  que  rimiDeiible«  «eqîitt  d*aii 
ikear.par  on  créancier  hypothécaire,  n'a  pn  pafser  daof 
lains  aâraticfaî'  des  hypothèqaef   d'aatret  créancier», 
pos^rièures ;  que  le  prix  ^e  la  vente,  gage  comninn 
lus  les  créanciers ,  n'a  )amaB  pa  être  considéré  qae  comme 
iepoteiUre  les  mains  du  créancier  ncquérepr ,  dép&t  dont 
triJ)ution  devait  se  faire  entre  les  créanciers,  svivant 
de  lears  hypothèques;  *^\xe  ce  rang,  n'a  été  fiié  qa*â  Té- 
de  Jà  vente;  qa*â  cette  époqne  rînscription  de  Foa- 
était  eu  yiguear;- qu'il 'l*a  conservée  en  remplissant 
l'à  ce  jour  toutes  les  formalités  snccessivêmeut  eaigées 
diverses  lois  ;  que  Dopie,  au  contraire ,.  n'a ,  depuis  1 790, 
itenu  sou  rang  d'hypothèque  par  aucune  formalité;  que 
[ières  étant  s^ul  inscrit,  ce  n'était  pas  le  cas  d'une  pro-> 
[tioQ  d'or.dre,  mais  d'une  simple  distribution  ann  héri- 
iDopic,  déchus  de  Leur  rang  hypothécaire  par  l'inexécn- 
,'des  formes  I  -r-  Que  la  double  qualité  d'acquéreur  et  de 
icier  plaçait  Do  pic  dans  l'altenu^tive  ,  on  de  payer  .son 
>ition  sebn  les  formes  prescrites ,  soit  par  l'édit  de  1 77 1, 
»ar  la  k»  de  brumaire^,  sôit  par  le  code  civil ,  ôfi ,  à  dé* 
.deparge,  de  conserver  son  hypothèjyue  par  l'accomplîs- 
itdes  diverses  formalités  qui  se  sont  succédées  ,  sauf  à 
|re  valoir  pjus  tard ,  lorsqu'on  l'obligerait,  de  rapporter 
IX  de  son  acquisition;^ —  Que  vainement  ga invoque  la 
»ion  en  disant  que  Dopic  n'a  pu  faire  d'inscription  sur 
kéme^  —  Qu'il  est  vrai^'ue,  dans  les  anciens  principes, 
â-dire   lorsque^  les  hypothèques  étaient  occnltes^  si  un 
icier.faisait  décider  qu'il  n'y  avUit  pas  en  de  coBfnnon  ou 
tion  de  soti  hypothèque,  même  par  la  dation  d'un  iqftroeu<* 
paienaent  de  sa  créance  hypothécaire ,  alors  il  était  p4M^ 
[qu'on  jugeât,  a.  l'égard  des  X^er^,  que,  n'elistant  ni  eenfu- 
«ni  nova  tion  ^  la>cliéancè  devait  revivre  avec  son  hypo- 
jte;  mais. que  la  législation  actuelle ,  <)jai  presqrit  le  mode 
ibticité  pour  l'efficacité  de  l'hypo^hi^que,  est  inco^'pa* 
avec-c^tte  .ancienne  pris{Âiidepce  ;  qu'aujourd'hui  les 
l^hèque»  ne  se-  soutiennent  plus  d'elles-mêmes  et  sans 
iption  ,  à  l'égard  .des  créanciers  et  àes  Xitx^  acquéreurs; 
Iles  ne  penveût,  do^ic  reyî.vré  et  réprendre  leur  effet  en 
ii  les  concerne,  si  la  publicité  n^leur  en  a  fait  oontiaître 
itence  seign  les  foi;me^  légales; — Que  le  créancier  acqué- 
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reur  ne  prendrait  pas  alors  inscriptioH  s|ir  tui-mémej, 
est  de  jurispradeoce  qaç  ^oute  inscription  ne  peat  être 
itèrement  prtà^  que  sut  ce  débiteur ,  et  non  pit  le  t^ 
tenteûr^  que  les  héritiers  Dupit  ont  donc,  i|  dé&ut 
instîription,  encoiim  déchéance ,.  relâtivemeht  â  Foi 

.  qui  conserve  sou^  drèit  d'après  la  maxime  Jufa  vigii 
succurmnt;  —  Que  l'art.  2177 ,  inVoqué,  n'est  relatii 

.    tiers  détenteur  d'un  immeuble  .hypQthé(}ué  qui ,  ne' 
pas  purger  l'hypothèque^  se  laissé  exproprier  sur  son 
sèment,  et  q^u^  d'aijieurs  les  art.' ai 54  et  2&i5$'exj 
formellement  la  nécessité  d'une  inscription  poui;  que 
thèque  soit  un  droit  réel  qui  donne  ra^ig^au  créancier. ^ 

.Tourvoi  àe»  héritief^  D^upic  pour  violation  de  l'ai 
du  G.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art:  2t77>du  méi 
<-^£t  d'abord,  disaient  les  demandeurs,  il  e^t  con$t 
fait  que  le  sieur  Dujgic  "était  créancier  personnel  et 
Caire  de, Guillaume  Arches  au  moment  où  il  a  acaàii 
dernier  les  immeubles ,  objet  du  litige.  {1  est  ^alemei 
tain  que  l'hypothèque  de  Dupic' était  antérieure  à  x!èU4 
dame  de  la  Reynerle,  aujourd'hui  rejjr^èentjée  par. 
Fongières.  En  droit ,  quelle  est  >la  conséquence  de 
^points  de  fait  ainsi  reconnus?  C'est  que  la  cônfnsiDii'q 

.  opérée  dans  la  personne  de  Dupic  l'a  dispensé  de  toi 
scripjtion  ultérieure  sur  Je  dojnaîne  dont  le  prix  était 
xement  imputé  sur  sa  créance;  et ,  en  second  lieu^  c' 
le  défaut  d'inscription  n'empêchant  pas.  de  recouvreiT^ 
ledéiaissementfjes  droits  réels  que  le  tiers  détentei 
sur  rimfu^uble^ avant  sa*poâsession ,  il  y  avait ,  dans 
cas^  nécessité  de  conserver  au  siéur  Diipic,  et,  par 
ses  héritiers,  le  premier  rarig  d'hypothèque  au  liea  d** 

.  noncer  la  déchéance.  En  effet ,  Phypothèqtie  n'est  ri^î 
chose  qu'une  garantie  qae  stipule'  ft  créancier  poui? 
de  sa  dette.  Yoilà  tout  son  ohjet.  Il  est  donc  évident 
ço&èque  ne  peut  ni  ne  doit  subsister  qnand  l'obligâtîo] 
cipale  est  éteiiite,  puisque  ce  serait  assujettir  le  ci 
à  1^  nécessité  de  conserver  un.  gage  dont  il  n'a  plus 
C'est  à  ee  peu  dé  mot»  que  'se  réduit  toute  la  caase« 
était. créancier  hypothécaire  de  Guillaume  Arches  f*  îl  m 
de  son  débiteur  pour  se* -payer  du  montant^ de  sa.   ci 
l'acte  en  contient  la-clause  spéciale^  ce  contrat  était  uÀ 


kn  en  ^ie^oit,  btea  platôt  qtt*uiie  vërilabk  ycule.  Aîusi 
Popic  à  réuni  datis  sa  personne  les  deax  qoalitës  de  créant 
tier  et^e  débrteor,  et  ia  confosion  sVsl  opërée, 
r  lXra«t-ôo  qa'if  n'y  a  qu^  la  -qoalîté  de  créancier  qni  ait 
lé,  et  qa'ainsi  les  créanciers  postérienvs  se  sont  élevés 
degré,  qae  dn  second  rang^ls  sont  passés  an^remier. 
ûs  raisonner  aiiuî  ce  serait  scinder  les  effets  de  la  compen- 
ion  on  de  h  confusion ,  ce  serait  inéconnattre  les  mottb 
[nité^qni  ont  fait  admettre  ces  deax  manières  'd'éteindre 
icréancefw  £n  effet ,  on  ne  cqnçoit  pas  bien  commeilt  un 
iDcier  poarrait  perdre  le  montant  de  su  dette ,  par  cela 
il  qu'il  aarait  acquis  le  bien  qni  lui  était  hVpothéqné. 
Mais,  dit-on ,  c*était  à  lai  de  prendre  inscription  pour  con* 
rvér  son  rang  !  Cette  objection  ne  signifie  rien.  Quel  est  le 
de  rii]fpothèqae  |  qael  est  celoi  de  ^inscription  ?  Cest 
^rîr  le  drait  d&  toucher  toat  oa  partie  du  prix  de  Tim- 
>ie  affecté  a  la  créance.  Or  il  .n'y  a  pins  néceslité  d'in- 
ire.  quand  il  n'y  à  pins  rien  à  recevoir.  Dans  l'espèce ,  le  • 
h  a?ait.été  véritablement I  qaoiqae  fictivement,  touché 
mopsent  de  racqaisîtioa,  et ,  de. même  que, le  sieur  Dupic^ 
j^yàQtau  créancier  premi^^ inscrit,  se  fut  valablement 
^ré  à  regard  des  créanciers  postériejfrs,  de  même  cet  ac« 
'^rear,  en  se  payant  à  lui-même,  comme  créancier  légiti* 
et  premier  en  hypothèque  ^  ce  qu'il  devait  en  sa  qualité 
tiers  détentedr,  a  &it  un  paiement  valable  «t.  libéra- 
' .    •  '  '  '  '    . 

i*iniporte  aux  créanciers  inscrits  en  second  ordre  que 
ienble  ait  élé  acquis  par  le  premier  créancier  ou  par  un 
';  cela  ne  peut  leur  nuire  ;  mais  aussi  cette  circonstance 
doit  pas  leur  profit<^r,  et  elle  leur  profiterait  si  Textinc- 
^de  l'hypothèque  par  confusion  n'avait  d*autre.  objet  qqe 
^Wassarër  un  rang  plus  avantageux  ;  il  est  évident -qu'ici 
isscfiptioQ  postérieure  à  .la  vente  devenait  superflue  -et 
bbjet^  que   {'hypothèque  de  Dupic  avait  produit  Ibn 
iégalà  l'égard  du  débiteur  et  dçs  tiers  >  et  qu'étant  le' 
îfliier  en  hypothèque ,  il  devait  à  juste  titre  être  payé  avant 
}^  autres.  Ajoutons  qn^  jgs  principes  les  piuâ  éiémen- 
^es&'opposaient  a  c0  que  Dupio  conservât  son  hypothèque* 
'^'inscciption  ^  en  effet ,  l'immeuble  n'était-il  pas  en  ka  po»-* 
"on, n'en  était-ilpas propriétaire)! Or  ce  Serait  dénaturer 
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rimcrtp);ioii  hypôdiécaire  qae^deMa  pl^odre  wr  soUvèiill 
Nemini  res  sua  pignori  0$se  potest.  • 

Et  remarques  bien  que ,  par  ce -système  de  d^fense^'A 

n'enlève^  rien ,  oh  ne  vèitt  rten  enleviBr  aux  créancier^  du  il 

cond  ordre.  Car  s'iU  s'aperçoivent,  que  rimmenble  n'a  ^ 

été  venda  à  sa  fuste  valeus,  ils  peuvent  surencHérir.  iC^ 

un  droit  qu'on  ne  leur  contesté  pas^^  mais  s'ils  rectdenf  devj 

cette  faculté  Y  d'est  uqe  preuve  que,  de  leur,  propres  a 

leur  hypothèque  a  été  dès  le  principe  un  gage  $téfi1e,.j 

droit  inefficace  ;  donc  ils  ne  peuvent  se  plaindre  qVelle^d 

encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  étedès  l'origne,  ni  que  le  <Sr 

ancierqui  étaîf  le  premier  en  hypothèque  soit  le  prenll 

payé^sur  le  prix  de  la  vente.  :        -   ^'\ 

•  Ces  principes,  au  surplus,  sont  cap  for  m  es -à  l'opinion  I 

MM,  Grenier  el.Pçrsil.  Ces  comraeiïtateursy  examinante 

qu#!st ions  analogues ,  établissent  très  judiqjeiÉ^emeBt  uqe  <H{ 

'  tinction  entre  des  créanciers  postérieurs  qui  *  auraient  ^ 

»  inscription  dans  l'ignoraiice  d'une  hypothèqtie'  alors  aàsùi 

.pie ,  jet  qui,  se  rçVeillant  plus  tard,  quoique  n'ayant  jaoflj 

été  inscrite,  leur  causerait  nu  véritable  préjudice,  et .41 

créanciers  qui ,  s'étant  inscrijs#peirdam  l'existence  d'Une  pt4 

mière  inscription  quijes  primait,  ont  âéçessairétnent  ccM 

les  Uniites  fet  les  chances  de  leurs  droits',  (i)    .      •    . 

'    Une  faut  pbint  d'ailleurs. perdre  de  vue  qu'ici  la  quesln 

devait  se  ^décider  d'après  les  dispositions  dé  fédît.  de  17  j 

puisquef  les  hypothèques,  la  vente,  le  paieipent,  tout  s*éti 

consommé  sous  remj)ire-de  cette  loi.  Or  le  sieur  Dupic  av^ 

rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  cet  édit  pôiu:  cd 

eerver>son  rang  Jiypothécaire,  et  fes  lois  postérieures  n'u 

pu,  sans  rétroagir,  lui  iinposer'des  obligations  nouvelles  1 

.  sujet  d'une  hypothèqiie  qui ,  d'après  les  anciens  prinëipNi 

avait  atteint  son  effet  légal ^  \ 

Du  5  février  i8a8 ,  arrêt  de  laf  lectiôri  des  requêtes,  1 
iï^r/d«  président  j  M.  Chilkaud4e  laRigaudie  rappoirtei 
M.  Af«în^^^iroMX'-/^^r/<ï?wij*  avocat,  par  lequel  t 

«  LA  GOIIB»  ' —  Sur  les  coacldsiouè  de  M.  Lebeaa,  avocat- généi 
.—  Yâ  Fédit  de  1771  sur  les  hypothèques,  les  lois'4i^  mes.  'an  3  et  d« 
f^ruii).  an  7,  eirart..  8177  du  G*  civ.;  —  Attendu  que  ces«diVex^e8  : 


■  Il  ■    I  ■    I»    ■  wi M 


(i)  Voy.  Ui,  Grenier,  t.  i*S  p.  «5a,  et  M.  Persil,  t;  s,  p.  87, 


COtH    4)K    C'AMATlOlf.  *  *     I  iS 

,..  oui  intïoidbitde  aouTeUet  formalités  k  remplir  pour  Ut^cottArratMi  de 

IWetctdaraag  que  les  hypotlièqucs  doivent  obtenir  entre  die»;  qu'ellet 

sont  oUîgatoîres  non  lealemetit  à«régard  dp  celiei  qui  aeroaC  erééct 

4|irès  la  promulgatSoa  de  ces  lois,  mais  eue  ci  e  pour  ceUes  qui  lyvaieai 

été  anlérieareuient;  qtie  c<9a  résojtc  évîdea  ment  dos  déiais  qu»  <^|  éié 

r  *    accordés  ponr  llnscnplîoo  des  créancts  aiUérieores  k  celte  promiUgar 

r      tian;  —  attendu  cpli  est  constant,  ea  fait,  que  Dupic  n'a  i-cmpli  au- 

r  '^  cune  des  (ormalités  prescrites  par  ces  lois  pour  conscner  son  hTooth^- 

,*«   .t^ne  sor  left  biens  de  Guitlaiyne  Arches;  —  Q.u*aa  contraire,  il  est  cet' 

'}'•    tain  qne  le  ne/Dr  Voagières,  créancier  daméme  débitcar,  ou  ceux  qiu 

^  n  j|^  cepréseiiie;ut,  ont  j^eiiKmcat  satisfait  au  prescrit  de  ces  lois  en  for- 

I      m^ni  des  loppositifins  sous  Fcoipit^  de  l'édît  de  177 1 ,  et  en  prenant  des 

k.    insciiptiimils  soys  çelnî  de  la  loi  du  1 1  ororn.  an  7  et  do  G.  cir'.  ;  •*  Ai- 

icûdu  que  Dnpic  ayant  acquis  le  domaine  dndk  Arckct  donMâ  a^agit, 

^      et  en  ajant  compensé  le  prix  avec  le  mobtaut  dp  ta  icréaaee,  il  s'eal 

opéré  une  -coiifu4on  et  une  compensation  qui  a  éteint  la  dettes  mais 

'-     que  cet  acte  n'a  pu  lier  que  ceux  qui  Font  consenti,  et  ne  peut  ^\n  op- 

posé  à  des  créanciers  légitimes  et  légalement  inscrits  à  Tégard  desquels 

^    il  Best  que  re0  int^raiioi  ada;  .       '     . 

^  9  Attendu  que ^  Fart.  sr77  du  C.  cW.  est  absolument  étranger  ii  Fus* 
^  pëce  et  uest  applicable*  qp*aa  tiers  détenteur  dun  immeuble  Ljpotbé- 
)  «que  qui,  ne  Touhint  pas  pajer*un  créancier  qui  le  poursuU,  se  laisse  <;x 
t*  'propri^r  aux  aon  délaissjcment;  •—  Attendu  que  Farrêt  attaqué  n'avait  à 
|r.  prdnO]M?er  qu*entre  des  créanciers  qui  avaient  régulièrement  rempfitov- 
;  tes  Ic^s  formal^tés.pr^sorites,  et  des  créanciers  qui  les  avaient  entièrement 
JL^  B^iigées;  qu'ainsi^  pil  mainleuant  le  rang  et  la  préférence  c|oe  le  dé- 
.^  fendeur  éTenluel  a  obtenus,  bien  loin  d'avoir  contreveno  on  lauséement 
/'  appliqué  les  lois  invoquées,  cet  arrêc  en  lut  ia  pkia  )aste  apfdicatîoii; 
i     —  IUj£ttb*  »  .  -        B« 

^'      •     '  '  COUR. DE  CASSATION. \ 

L  Lorsq u*uh  créancier,  preptier  en kjrpothèque,  se  rend  acqué» 
L        reur  de  Vimmeubte  affecté  à  ja  créance ,  et  qu'une  clause 

expresse  du  contrat  compense  le  prix  de  la' vente,  dont  U 
L  .  est  débiteur. a^ec  la  somme  dojii  il  est  créancier ,  ooiac" 
i'       auéreur y^tna^gré  la  confusion  gui' résuUe  de  sa-douile. 

Qualité,  doit-il,  s'il  ne  remplif  pas  les  formalités  delà 
1»      purge,   renbu\^eier. son  inscription  pour  conserver  son 

rangd'hxpotfiè^uèà  l'égard  des  autres  créanciers?  (Rés. 
j      '  air.)  C  çiv.,  art.  2i54  ^  2ï77s  40. 

)        (1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  f  arrêt  qui  précède,  ^t  uu  arrOt  de  la 
!•    cota?  d^  Caén,  du3ojanv.'i6«6|t. '?  i827,,p.  5:xo,    '    '    ^  ^  ' 
l  Tome.irh  de  ifeS.  '         Feunte  B** 


BblLONCMS,    C.    LiMBEUT   El*    CONSORTS.  .     *' 

r   Le,  «eur  Belloncle.,  .créanaîer  hypothé^^aire-  dè9-  sieur,  et 
jlaiiie  'Gellée  pour  tin^  somcnç  de  40,000  fr.^  prit  inscription 
stir  4es  bien^  de  ses  débiteurs  le  f^'Fév.  1814.  En  iB!$5^  it 
acheta  duiL  époux  Geîlëe,  moyennant  i3,q6o  f^,  Tun  des  îm-< 
meubles  sur  .lesquell^  sou  -hypothèque  était  inscrite.  L'acte^ 
«porte  quet5ette  somme  de  i5^oOo  fr«  restera  en  nriains  â^sieu 
JBellotïch,  acquéreur  Y  pour  venir  endéduotion  de  ce  qui 
Iuu.d*^^i|t  les  vendeur^ .  Le  6  sept.'  1825^  le  sieur  Belloncl 
fit  transcrire  son  contrat ,  et,  le  iq  oct.. suivant,  il  se  fijtdé-* 
livrer  un  état  des  inscriptions ,  en  tête  duqtiel  figurait  beH 
qo^^tl  «nrait  prise  pour  sûreté  de  sa  créa'uce  de  4o,ooo  fir.    . 
rf    Le  q  août  1624 «  (è  sievér  Lambert,  créancier,  dont  lHu*i 
.scriptiou  était  postérieure  à  ceHè  du  sieur  Belloncle,.  lui  fi 
semmatioii  de. notifier  aux  créanciersr  inscrits  son  contrai 
d^aequisitioh.  Le  sieur  Belloncle  fit  alors  cette  notification^  ' 
-et' le  sieur,  Lambert  ^  ainsi  que  d'autres  ç;reayciei*s^  prqyo-  , 
quèreut  Couverture  d^un  ordre.  Quoique  inscrits  postérieu- 
rement au  r*'fév.  1814  9  date.de  TinJcription  du  sieûr  Bel- 
fonctç,  Ils  pvétendireivt  devoif  être  colloques  avant  cç  dçr- 
iiiei^,  dont  ils  soutturent  ^ue  Finscriptiou  était  périmée^  à 

défaut  de  raiioilvellement  dans  les  dix  ans.       -  .  « 

*  ■  .  * 

:  Le  sieur  Belloncle  répondit  que  sa  création  et  son  Igrpqthèy^^ 

'  que  «'étaient  éteintes  par  le  paiement  résultant  de  l'acte  de- 
vente  de  i8l5^  qu'il  n'avait  pas  dû  cpnserver  une  inscriptrqp. 
qui  se  trouvait  désormais  sans  objet  ^  que  le  paiement  q|ii  lui* 

-  av^tété  fait  était  valable,,  puisque  lui  seul ,  èomme  premier 
.   «B  bjrpothèque,  avait 'drpit  au  prhL  des  itn meubles,  et  que 

oe  paiement  n?àvaît  pas  pu  être  depuis  révoqué  par  le  défaut 

.  '  de  conservation  d'une  hypothèque  qui'  n'ayait  plus  d'c^jet 

kild'existeuee.  *    *    ..     .  '  •  .     •'/ 

L(Js  parties  ayàclt •  été  renvoyées  à  l'audience,  le  trihn^al 

-  ^  Béauvais  reudit,  le  1 1  juil."  1826,  le*jcrgement  suivant:  — • 
.  %  Attendu  que ,  le  12  juil.  1825,  Gellée  et  sa  femme  ont  vendu 

a«  îneur  BèlioUcle  divers  immeubles-mayeniiant  i5,ooo  fr.^ 
que  ce  conirat  ,a  été  trai^serit  le  6  sept.  * 1 8a^  ;  —  Attendu  que 
l'ii^riptioa  du  i»'fév.  1814  "w^'a  point  été  renouvelée  dans 
les  di%  ans ,  ainsi  que  lé  Veut  l'art.  2 1 54  clu  C.  ciy.  ;-^ttendu 
.que  «ce  n'est  pas  ,la'  transcription  du  coQtrat  de  Y'ente,  mais 


ff 

rouvertore  de  Tordre,  oo  an  oioivs  les  notiGcatîonft.vu  cvé- 
.a»cier9  ^î  paorraicat  bire  prodaire  tout  ion  effcl  à  l*iii~ 
scriptiou  da  siear  Bellopele;  que  ce  point  de  jurisprudence 
est  ihaîntenant  $ië  par  une  feole  d*arréts  ;  -«^  Attenda  que 
les  notifications  du  c'ontraft  de  Vente  n*ont  eu  lieu  q«e  le  9 
août  i8^>*^'ainsi  à  cette  époque  Hmcription  du  i**  Cév. 
iSr4  ^  trouvait  périmée;  —  Attendu  que  le  $^r  Belloncle 
n'a  pu  confondre  en  lui  les  qualités  de  créancier  et  d'uoqué- 

^  feur  y  puisque ,  par  le  contrafr^  il  a  é^é  stipulé  que  son  inscrip- 
tion prodnîiniit  efiiet  jusqu'au  rappolrt  des  mainlevées  des 

'  inscriptions  ;  —  Le  tribunal  rejette  de  Pordre  la  créance  du 
.  sieur  Bellonctik  »  —  Appel 

Le  08  nov»  i8a6;  arrêt  cokifirmatif  de  la  cour  royale.d'A* 
miens ,  --«  Attendu  que  Tacqu^rénr  d'im  imoieuble,  àtioeU 
que  titre  qne^Ta^quisition  soit  feite,  ne  pent  pfétiendiae  plus 
de  droit'que  son  Tendeur  (2126  du  C.  eiv.)  ;  — Que ,  par  Tart. 
^166^  les  «îréanci^,  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble, 
le  luivent ,  en  <fue]qaes  nrâtns  qu'il  passe  ^  pour  être  colloques 
^t  payés  suivant  Tordre  de  lenrs  inscriptions,  d'où  la  néces- 
sité ^  pour  l'iicquéreur  qui  veut  purger,  de  remplir  les  dis* 
positions  presccites'par  Tart.  2181 ,  et,  pour  tes  créanciers 
qui  vetdebt  &ire  produire  effet  à  leurs  inscriptions ,  d*en  bire 
régler i'ordre  aui  termes  àes  art.  776  et  776  du  C.  de  proc.; 

•  --Att«^du^  d*ailleurâ ,  que  les  parties  cootraetantes  ont  elles- 

tnétoes  reconnu  qne^  pour  raftiener  à  effet,  à  r^ar4  des  au« 

.  très  créanciers  inscrits ,  lèi  stipulations,  qu'elles  avaient  faites 

'  sur, retnfiloi  du  prix  dés  immed>les  vendes,  le.sieur  Bellpn- 
de  den^eurait  conservé  dans  l'effet  de  son  inscription  jusqu'au 
rappcfrl  des  majinTevées  et'I^diations  des  autres  iilscripticms  , 

•  existantesaou  qui  pourraient  survenir,  «aainlevées  ai  radia-^ 
tiens  qui  n'ont  pas  encore  eu  lieu.  9  '  .  ^ 

Pourvoi  en  cassaticfnr  de  la  j^àrt  du  sieur  Belloncle. povr 
TÎolatidn  des  ai-t;  i254,  1258^  1289,  1290,  2177  et  2180  dU 
C^.  civ.  ,*  et  pour  fausse  application  de  l'art.  21 54  du  même 
code.^Dans  sou  intérêt  on  disait  :  Lé  sieur  Belloncle  avait  sur 
le  sieur  Gellée  .vne  créance  de  40^00  fc.  En  1825,  Lé  sienr 
Gellée  déviiit  de  son'côté  créancier  du  sieur  Belloncle  d'une 
somine  de  li^ooo  fr.,  montant  du  prix  de  la  vente»  If  s'opél*a 
à  Tinsiant  même,  entre  les  ^enx  dettes, -une  CQa>peite|imi 
qui  éteignit  complètement  celk  de  i3,ooo  fr.  e%  celle  de 
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4o,o«oXr.-jusq'ù'à  eoQ£Uri:eiH:e  «ilé'lsv  phémière-  -(.C;  div.,  «ift 
*  i^54'-»»«2i^  eViago.)  L'hypothèque  du  siéur  Béll^nfele „  qui 
avait  été  conservée  juscjucs-là  par  l'iiiscription  du  i**-'fév-- 
l8i4;$'cteigint  dans  ta -m  ême^  proport  ion  (G.  civ**,  art-^eiSb)- 
\La  eréaiice  et  l'hypothèque  étant  aiiK&i  éteintes ,  le  sieuf  Bel-  .  . 
lôiicle  n'avait  nui  besoin  ât  renouveler  son  indcfiptlou^  qctr 
était  djvormais  sans  objet ,  et  qui  avait pVoduit  tout  son  effet, 
puisque  Jte  prix  des  Hunieubles  hypothéqué»  sç  trouvait  çntré  '/• 
ses  ipains^  qt.lui  ^vait  été  laissé  en  paiement.  Il  est  vrai  que,, 
pônr  recevoir  valablement  une  chose  ej^  pai^melH,.il  fout   -  ' 
iq'utf  celui  de  qui  ou*la  ireçoit  en  soit  propriétaire  et  soit  car*  ' 
pable  de  l'aliéner.   Mais  de  ce  que  les  i-mniiubles  du  sieur 
Gellée  .étaient  hypothéqués  à  plusieurs  de^es  créanciers ,  il    *,* 
lie  suit  pas  ({ti'il  n'eu  fat  pas  propriétaire ,  et  qu'il  Â\e  put  pas      Â 
en  aliéner  1^  prix  en,  le  donnant  en;  paiement  à  l'un  d'euxv 
Semlement  les  créanciers  qtii ,  au  moment  du  paiement ,  ait-  \, 
rai^t  eu  une  hypothèque  antérieure  à  cette  du  «ieur  Belloii- 
'de,  auraient  pu  contester '.ce  paiement.  Mais  il  est  consfaut 
qu'au  ïi^oment  de  1^  veiite  nulle  hypothèque  ne.pfimuitcèlië  :    ' 
du  sieur  Belloncle.  Le  pavement  a  donc  été  vala'blemeixicnt 
-effectué  j  Te^tinctiou  de  la  créance  et  <ïe  Jlîhypothèque  en  *  " 
ayant  été  une  suite,-  le  renouvellement  de  rinscriptioii était 
inutile.'  >     .  •  - 

Lorsque  le  sieur  Belloncle  a  fait  notifier  son  contrat  d'ac-  • 
quisit4on  aifx  autres  créanciers ,  ceux-ci  auraient  pu  siir«n-  ' 
cBérir  et  se  rendre  adjudicataires.  Que* serait  il  arrivé  alors?     .  < 
L'hypothèque' du  sieur  Bellonclfe ,  dorit  l'inscription  était  tom- 
^béè  en  péremption  depuis  ^u'il  possédait  les  immeubles hypo-    ^ 
'théqu&  i  serait  rede venue  efficace.  Son  inscription  aurait  re-   '   , 
'pris  naissance  ;  car  l'hypothèque  est  un  droit  réel  (art»  ai  i4)j    »  * 
et  les  droits  réels,  quelle  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble     \ 
avçiat  sa  possession,  rienaisseut  après  le  dél^issemeptoa après  ." 
Tadjudiciatioû  faite  Sur  lui  ($vrt.  ftiyy).  Le  sieur  Bëllonclç  au- 
rait donc  été  colloque  avant  tous  le»  autres  créanciers.  Pou- 
,  Vaiti-it avoir  moiiis  dé  droite ,  parce' qte  personne  n'avait  sur-  ' 
etj^héjri,  parce  que  la  vente  dèntile^rix  lui  avait  été  laissé  ' 
,en  paiemiçul  étijit  restée  intactfe?       .        '  •       ,»  • 

'   La  question  s'est  présentée  plusieurs  foiS  sou^  le  régime  àçs      i 
déerisls  Vgolontâirçs  et  sous  l'empire  de  Tédit  de  1 77 1  ^  et  elle 
a  été  coustGimmènt  décidée 'dans  un  sens  opposé  u  la  décision 
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'  que  renferme  l'arrêt  attaqué.  €^i  jiigeait  qae  l*acqoéreur  «mI 

a  acheté  im  immeuhle  en  paiement  d'une  crc«ince  hypotuc- 

caire,  qn*il  avait  sur  le  vendeur,  est  [Ircferd  sur  le  prix  ain^' 

qnesur  les  surenchères  aux  créancier  postërîetirs  en  bypo* 

■  thèqne  /  ytfo/^i/e  d'ailleurs  il  n'ait  pas  formé  â^  opposition 

!  'pojB*  la  conservation  de  ses  droits*  C'est  ce  qa'tftteste  l'avteur 

.  du  Répertôife,  v«  Lettres,  de  ratification,   oh  il  cite  trois 

'arrêts  du  parlement  de  Parts ^  des  2a  ao^t  .1673,  24  mars 

\  i676et2oaaûti78a. 

Le  i« mai  1828,  arrIt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrt'oh  de  Tensejr  premier  président,  M.  Borel  de  Brétf- 
ei rapporteur,  M.  Nicod  avocat,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  -i— Sur  les coaclusiont  conformes  défit,  âê  Broà,  avo- 
calgçnéral;  —  Sur  le  moyen  auiqae  qae  le  demandenr  pn^tcntl  lésu!- 
^ ter  d'une  TlolàlJon  des  art.  ia34,  laSS,  laSg,.  H90,  »177,   ai8o  du 
i  G.  CIT.,  et  (fime  fausse  applicalton  de  Tart.  a  1^4  do  m^me  code; — Al- 
I  Mu  qnerarrét  attaqué  n'a  dénié  aucan  deseffett  que  pooT^ît  opérer 
\  ^D^  k<  vendeors,  \éê  ûeor  cl  damé  GcQée,  ot  leur  acquéreur,  le  sîcur 
M««efp,  le  contrat  passé  entfeeut,  le  la  juil.  1895,  saToir  reitinc-*^ 
tion  de^  4e<tcdc^ts  rendcortf*  en  prôportiou  du  prix  de  la  ycu(c,  ri 
|;u compensation  jifsqu'^  due'  çoôcurrcoce;  mais  que  ces  effets  neraon- 
r.ûiisaQxparlics  contractantes  n'ont  pd  porter  aucune  alleîote  aux  droits 
Jui^'s  tiers,  et  particulièrement  k  ceux  des  .créanciers  inscrits  sur  Dm  * 
I^EcoLlc  vendu;  que  ces  droits,  aux, termes  de  Tai^t.  3166  du  C.  ci?.,  au-^ 
MoïîsaienUes  créancîecs,  ayant  privilège  ou  hypotiièqoe  tincrîts  sur  Ic- 
w  uQoiciible,  à  l%8dHre,  en  quelqûcmaln  quïl  passât,  pour  être  c^l- 
Ipift'és  et  p2^ésjiuiva lit  Tordre  de  leur  créance  ou  inscription;  que i'art. 
:  ^1)7,- Étranger  à  Tespèco,  e\r^rt.  a  180  relatif  au  cas  d'extinction  des 
,  .priviléges^t  &ypol.iièqiies  supposent  cux-mômes  la  cbnsrrTation  iWs 
:  "JX)i(s«Je8  ci^ancîers  inscrits,  nonobstant  toute  stipulation  des  proprîé- 
'.  Uirc&(}ébi^eurs  envers  des  tiers;  et  qu*ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
.^^olé  [es articles  du  «ode  rappelé3*par  le  demandeur  en  cassation,  en' a  * 
I  ju^temeiït  combiné   les  dispositions  avciî  ctUes  de  J'art.  2i66<la'C 


cir.; 
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Attendu  que  les  créancier^,  gui  aralent  régulièrement  observé  ton 
i'^  les  formalités  prescrites  pour  In  conservation  de  leur»  hypothèque»       ^ 
i^nt  droit  do  préférence  «ur  les  ccéanciei'3  non  inscrits,  ou  dont  les  in.. 
I  '^nplioo8'n*ont  pbint  conservé  "leur  effets  faute  de  reuouvellcmenl  dan*    , 
tf^mùlé^tA,  et  (p'en,  faisant f«  la  oause  l'application  de  l'art.  31&4  ^"î  *.. 
•ordcoi^e ainsi» Tartôt  a^^iqué  n^'a  pas  jncouru  Iç-rcproclu;  <Iç  fii'.*«se  ap» 


-> 


% 

Il8  ,  JOUA^U^L^'dU    PALJIfSv 


COUR  DE  CASSATION.       * 

'Uri  garde  chatnpéire  peut-^il,  dans  V intérêt  de  la  vindicte  pu- 
'    blique i.fiiiré  citer  devant  le  tribunal  de  police  le  prévenu 
d'une  contrayenUop,  qu'il  a  constatée  hii-mémh  7  -  {^Kéi,  ^ 

JLorsque  r amende  est  indéterminée, ,  Tajffaire'  doit^elle  être  t 

renvor^'e  au  tribunal  .correctionnel,  et  non  devant  le  tri- 

b.uh/^l  de  simple  police  ?  (Rés.  aff.)  .     ^        î  •    . 

'V individu  civilement  responsable  d'un  délit  rurat^ut-^fii 

être  condamné  à  l'amende  qui ,  dans  ce  cas  ,  est^ufie-pei^'À 

ire?(Rés.  nég.)  .  .'.•■/']  - 1 

*.  Un  tribunal  de  répression  peut^il statuer  jur traction  CivUe 

.  ,  lorsque  le  prévenu  du  délit  n  est  pas  few  Cause^  (Ré»,  nég,) 

•   L'qrticlé  de  la  lot  pénale  appliquée  doit-il  être  transcrit 

1     dqns' le  jugement  de  simple  police^,  à  peiné  dé  liulliu^? 

,   (Rés.  aff.)C.  inst.  erirrt.,  art.  i65.  ^  •  * 

' La^ publicité  de  Vaudience  et  dee  débats  devant  le  JriHt^l 
de' police  doit-elle  .être  èonstatée  par  lejugemûtù^  pèi^e 
de  nullité?  (Rés.  aff.)    ,  ^  .  /  ' 

jNTÉRâT    DE    LA    LOI.  — LoVlS   MiCHAULT.         - 

|M[*  le prociireur-^énéral  expose,  etc. — Par  prorfes-vcrîwd 

-"  du  a4  ^^•''  *^^7  >  le  gacde  champêtre  delà,  comnounejdc^amt 

garent  Constata  que  ia  yéille^  à  ki  heures  i^i  rfiatin  ,'il  avai; 

.  trouvé  un  troupeau  dé  S&  à  6ô  brebis ,  âj^part^nant  à  JC^à^ii 

:Michâult,  et  qui  étaU  gardé , par  se^  enfants,  dans" plaSiie«t 

lignes  et  terres  enseraenoétj^ de  glands,  qui  appartieiiuciitt, 

clifféreius  particuliers.  —  Le  i5  mars  suivant,  *lViichatrtt  fu 

cité  par  un  huissier,  à  la  requête  du  gardé  champêtrer / At 

v^iit  le  tribunal  de  sin>p^e  policé,  pour  s'y'eutendrci  condan 

•jùer ,  comme  civilement  responsable  des  fèkits  de  ses  enfanti 

aux  peines  voulues  et  prononcées  paria  Toi,  pour  a  voir*  ia  199 

commettre  çles  dégâts  sur  les  propriétés  d'autrui  par  uu  trot 

peau  de. brebis,  sauf  au  niinistère  publicà  prendre  tdles  coi 

clusions  qii'il  avisefarît  bon  étrey.  pour  la  vindicte 'p.uf^iq^ 

,el  lit  maintien  du  bon  ordre,  soùs  tourte  r.éserl^  de  droit. 

«  Lé  prévenu,  ou  plutôt  Ja  parJLie «ivilemeiit  respootsàl^l^ 
firt  l'aveii  du  fait  pour  lequel  el^le  était  citée.* — Lo  ivlbtijial 
i:om)àmuà',  saas  a^oir  fait  estimer  le  domnpiaf^e,  à  l's^lQclçiî^ 


.  r 
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COUA    BB   CAU^TIÔli.  1 1() 

I   de  i'€r.  20  cenl.,  par  ag^licatiou  dç  Tart.  94 ,  til.  9,  oodcru- 
'  ralfdaSoct.  fjgt'    -. 

«  C'est  ce  jugement  que  Texpotant  ett  jbbargë  de  smimct- 
tre  à  la  çensare  de  la  cour  pi  a  violé  la  loi  sont  plosieurt  rap- 
'.  port»: 

c  4*  U  devait  annuler  la  citation  donnée  &  la  partie  civi- 
''  ieraent  responsable,  a  la  reqnéte  da  garde  champêtre ,  qui 
u'atait  pas  cpsâlité  à  cet  e£Eet; — a*  i>a  quotité  de  Fameode  en- 
ùourne  pour  le  délit  devant  être,  aai  termes  de  l'article  pré- 
r  cîtéd^coiie  niraly  d'une  domine  égale  à  la  valeur  du  dédoro- 
L  fflagement  dû  aux  propriétaires ,  et  la  vaViiir  de  ce  dédomma- 
tgement  étant  iB€M>nûue,  l'afiaire  sortait  de  la  compétence  du 
L^'ribaDal.  deKiropje  police;  — !^  En^mettant  que  lé  tribu j* 
Pliai  eût  été  compétent ,  il  n'aurai^  pu  condamner  a  Tamefidcy 
1    ([tâtsi  nue  peine ,  la  personne  citée  devant  lui ,  comme  civi* 
lement  responsable  du  délit;  la  responsabilité  civile  ne  s*étend 
à  Paaneside  que  dans  certains  cas  spéciaux  définis  par  la  loi , 
H  \e  code  rural  ne  tqntient  aucune  dtspositiou  semblable. 
(Voy.  Tayt.  7,  tiU  2^  et  les  arrêts  de  la  cour,  des  1,4  jauv. 
t    1^19,  p«  9;  8  a^t  ^825,  p^  555^  et  de  ^il.  iSaS',  p.  5<)5J) 
k.  -^4t  '^  n'aurait  pu  même  la  condamner ,  comme  civilement 
,    fespansable,  au  paimient  des  réparations  civiles  ^  sans  qtie  le 
\    t>réVenu  ûit  rais  en  cause:  car  un  tribunal  de  répression  ne  . 
; ..  ^at  statuer  sur  une  action  civile  qu'acccssoireibent  â  l'action 
fc  pabtique  dont  \\  se  trouve  en  même  temps  taisi.  (Voy.  arrêta 
.  delà  cour,  de»  16  prair.  an  7  et  1 1  sept.  1818.);  —  5*  L'ar-* 
'.  liclede'ila  Iqî  pénale  appliqué  n^a  pas  été  transcrit  entière* 
j*  mept  dans  le  jagement^  et  la  partie  de  cet  article  qui  établit 
la  peine  esrt  préciaémeqt  celi^  qui  a  été  omise;  cette  omission 
'    constitue  la  >yiolation  de  Tsirt^  i65  du  C.  d'inst.  crini.,  dont 
Co^s^rvatfon  est  prescrite  à  peine  de  nullité.— '£nàn  la  publi** 
/.  ,^ité  de  l'audience  et  de&  débats  if'a  pas  été  constatée  par-ci* 
'  i^feiiient,  d'où  résulte  unç  violation  de  Tart.  i55  du  même 
^'  opde,  prescrit  égaien\ent  à. peine  de  nu^Kté;  —  Ce  cousidé- 
;    répète,  .       .    ■       ^        .  .     >  ^   Signé  Mou  hke, 

j  un  ]5*décfc  1827,  AftRKT  delà. sectijdn  criminelle,  M-.  Pûr^ 
'  '.i^aitf  président*,  M.  Garj-  rapporteur,  par  lequel.i  * 

I  «  LA  tlOtIR  ,  — •  Sur  los  coiïcl*i'\ioïi**  <*e  M.  Ijaplagne-BarrU,  aV,acaU 
!  '  géaérolj^— r  Slatùautjsiji'  le  rcquîiviloire.clii  procureur-général  du  roï,  «t 
K  .  «iM^fi^iau).  W m6i!B,  -^  Gassb  daus  1  mléir^t  lie  la  ioi. *  *  *  . 

p.  
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COOft  DE  CASSATION. 

Les  cantrayentions  aux  mrréiés  (ie  V autorité  municipale ,  * 

*  notamment  sur  les  bans  de  vendanges ,  4Îoivent- elles  être  . 

punies  âè  ï amende  "prqnonqée  par  Part,  475  du  C.  pén., .  ^ 

sans  que  les  cantre^ènants^  pyiissenf  se  préy^lotir  d'un  u^ageî 

'jcôntraire,  q^élqu  artcij^  qu'il  soit,  ceux  règlemeiits  des-ti 

.t%nc^àlefairecessèr?.(Kés,aff,y  \  .'        \   •       '-**' 

'         -  >  ■'  '    * 

MwïsTPÈiiç  V'VBhtùj  C,  BvisaiRB,  Andhu.. 

'",Du  ''^^ janvier  î8i8,  iiRRÊl^  de  la  section  criijiinèlle ,  M.   ' 
'  BaiUj-  faisant  fonctions  <ïê  président,  M.  Gary  rapporteur,., 
par  lequel;  '.        •  ,  »  J 

«  LA  COUH ,  —  Sur  lèâ  ^omt^Inaioi^v^  M.  Laplagne-Barris,  aToeal^  ; 
|éir6ral;  — Va  l'art  47^,  n^  i,  dtt  Q.  peu.  :  «  Seront  punis  d*amciide^..^ 
»  dcpuÎ9  6  fc  jusc^i'à  IX)  fr.  incUisjTemeiit,  i®  ceux  qui-àùront  contre- 
fcvettnaux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  règle-  • 
ymenis.  »  •;  —  Vu  Tart.  65  du  même  code;  —  VuTàrt.  i6i  du  C.  dlnsL'  ■ 
ciim.;  -^Vu  Fairêté  du  maire  du  Toûvet,  du  26  sept J  i%7,  portani  ^ 
qA^  «  la  veudangAVuTrira,  pour  toute  espèce  de  V^è^  basseis  et  Ha»^ 
»  tinsi,  Xthksm  1**  oct..  sucrant,  datas  toute  la  commune  du  Toto^:t!t<.  »<— .  1 
AUeiida  qu'il  ^st  du  dévoila  de»  trib^fianii.  de  police  de  fiéprios^«r^  pat 
rappllçatio^n  (les  pei ries  lé^al^s,  les  cototraiYeiiHon»  âttx  arcêfés  pd^  par  . 
le  ppuToîr  municipal  dans  Id'SpKère  de*$es  attribuj;i6ns;. —  Atèeudu^jett 


les  hauilns  avant  le  i*"^  oct  dernier;  ctue  la  contravention  étant  cons^  '* 
tante,  le  tribunal  de  polîcer  no  pouvait  s'ompêcheV  de  la  recomiaître,€t  *| 
d'appliquer  aux  contrevenants  la  peine  portée  par  Tartî  ^7^»  '^*'  U  du  ,; 
</.  p^n.;'d*oii  il  suit  que  Id  tribunal  a  formfellemènt^vîokl  la  dfSpDsiti<»  \ 
da<cft article;  -^^  Attendu  que  le  prétendu |iisag.e cc^ntraîre  afixdi$|^ir  . '• 
(|pn»  jde  l'aific^t^^  Tautoribe  locale,  sur  Ipquet  le  tribunal  s'est  foniH  s 
p^ur  s  a^stenii*  de  prononcer  suiv'ant  la  loi,  n'est  poîht  établi  en  fait;  .  i 
qtCii  paraît  au  conlf  aire  dénietiti  par  les  arrOtés  pris  d'aiinjéé  en  année'  •] 
parle  maire  du  Touvet  pour' fixer,  relativement  aux  ^aùtihs^  cotnijie.a 
•lV?£;aid  des  vignes  basses,  l'époque  "du.  là  vendange  devait  en  être  com-  , 
mencee;  .    .        • 

«Attendu,  d'ailleurs,  qil^un  usagé,  quelque  ancien  qu*il  puisse  être. - 
ne  peut  prévaloir  snr  l'autorité-  dips.règlem^its  de  potico  destinée  à  le   ■  > 
faille  cesser  ou  en  prévenir  le  rej;our;  qu  admettrç  une  pareille  <^ôctrinel 
ce  seraif  anéantie,  dàneles  mains  da llaii^oidié  tnnn*'cjpa}cv  les  pouvoirs,  '. 
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loÉitdle  est  hiTestie  f>o«r  corT%fr  les  «bvt  mûiibles  k  ïïnAéfH  pébKc, 
Il  pour  prendre  les  mesajrea  récl^ouées  (>oar  l'inkéret  det  adôÛBistrcm; 
foàil  n^uttê  (foe  te  trifataBal  de  police  a  créé  et  admit  une  eicuta  noa 
SitQrisêe  par  le»  lois,  eo  qaoî  il  a  violé  i*iurt«  66  da  G«  pén.;  — ^  Atl^odii. 
enfin  cp'en  modifiant  ainsi  un  règleiticnt  de  police  émané  de  rautorilé  • 
SOQïpétente,'  le  tribunal  de  police  a  francbi  \cé  limites  de  sa  )nridicCjOB» 
iTiok*  les  règles  qui  séparent  les  attnbntîons  da  poavoir  jadîciaire  de 
leOes  qui  appartiennent  ^a  pouToir  monicipal  :  ^^  Par  ces  mollf» , 
!Us$E«t  â:e.\ci.b  le  jugement  da  tribonal  de  police  du  canton  dn  Ton- 
Betf  dn  26  noV.  demiei^.  »  ♦  *  * 


y 
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CèUR  DE  CASSATION. 


Lîncendte  d'une  meule^  de  paille  daii-îl  é.ire  nécessaire^ 
fument  assimilé  à  r incendie  de  récoltas,  punide  la  peine  de 
^  mort  par  Vqrt,  4^4  du  C.  pén.  7  (Res*  nég.)  ' 

S'ilrésùiie  des  actes  de  Vïnstruction  que  la  meule  de  paille 

na  été  considérée  que  comme  un  tas  de  matières  cpmbuS'. 

tibîesy  faut-il  a(hsoudre  Vaccujsé  sur  la  déclaration  du' 
'  7^*/  «  que  r incendie  est  constant,  mais  que  la  meule  n'é- 
,.  tait  f^oint  placée  de  manière  à  communiqlkr  le  fou  aux 

^  Ifétimeiiis  voisins  ?  »  {liés,  alT.) 

i  *  ■      . 

y.  Le   MlNlSTÈnS.  public,    C:    BliAHGBARin 


h: 


Le  9  av.  1S27  ,  une  ordoQRaiice  de  priie  de  corps  fut  de?*- 

rée  par  le  tribunar  de  Cognac  contre  Pierre  Blanchard  » 
comme  çrévçnu  do  crime  d'incejjdîç  du  pailla  ou  meule  de 
m%dti  Saboiireait.-^he  rx5  dîi  même  mois,  réquisitoire  au 

m  de  M.  le  procureur- général  de  Bordeaux  par  lequel  il 
<st  demandé  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  4  que  le 
crime  soit  mieux  qualifié;  — Attendis  que  la  chî^mbre  du- 
ccmseii  d»  tribunal  de  Cognac  n'a  pas,  da'n&son  ordonnance  * 
jde  prise  de  coi^ ,  qualifié  suffisaîn nient  le  crime»  pnisqu*elle 
;&*a  pas  indiqué  qu'e  la  meule  de  paflle  incendiée  était  placée 
de  maniâre  à  communiquer  le  fca  aux  bâtiments  dusîeur Sa^-.  . 
.feureau;  qUe  cette*  circonstance  él,àit  essentielle 'en  droit  pour 
comtiéner  le  crime  jet.qu'elle  était  établie  .en  hw^.  »>    •    '  . 
k    Le  28  dudit  mois  ,  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  acc.u- 
cation qai ,  faisant  droit  aU  requtisitoirè,  ^ifljjjhne  <t  queBlan* 
îéhardsera  conduit  dans  les  prisons/ de  la  cSB  d'assises  d'An- 
gouleroe-,  comiiie  accusé  d'avoir  n^is  volontàiremant  le, feu 

une  mçule  ^e  paille  placée  de  tnauîère  a  commaniquep  le 


s. 


i* 
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X^l^.  JbURA^L   DU    P'ALÀf«. 

TiÇit  âai  bAtinients  ajipfljrteDaiit  a|i  tieurSaboureau  /fait  d^ 
claré  crime  par  \9it\..  4S4  da  C.  pén.  » 
^-     p^ant  la  cour  d'assises  de  la  Chajrente,  où  fut  ,trad 
Bianchsfrd  en  exécution  de  cet  arrêt,  la  question  ^agi 
*  aux  jurés  fut  fdentiquemeot  la  même  que  celle  îndtqtMSi 
-  l'actt  d'accusation.  Nous  la  transcrivons.  ^  Piefre  Blàii^**^ 
est-il  coupable  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  une 
^fte  paille  placée  de  manière  à  cbmmuuiqtler  le  feu  auxî 
iflents  dti  sieur  Saboùreaù  ?»  ,      ,  . 

Le  pnDcnreuç  dt^  roi  près  la  cour  d'assises  requit  la 
tion  d'une  question  subsidiaire. d'incendie  volontaire 
meule'  de  paille  provenant  d^  li^  récoUe  î/e  SabaureetUm 
ne  présentait  la  question,  disait-il  >  qu^avec  la  circonsi 
que  le  feu  ait.été  mis  à  la  meule  de  manière  .à  commaoi 
aux  bâtiments  de  Saboureàu,  le  jary  peut  être  .induit  k 
scr  que  la  seconde  partie  de  la  question  n'est  pas  proqvé<:; 
u]ue,  dès  lors,  il  e&t  dans  i'obligatioii  de  porter  une  déci 
tion  de  non-culpabilité.  ,.  " 

La  cour  d'aises ,  après  délibéré ,  repousse  la  dentaHA-^gj 
«Attcilidn  i»  qiralors  Inéme  que  la  meule  de  paille  de  SafwjM; 
reau  pot|)*rait  être  considérée  cdinfne  récolte  en  nieule,  liH 
n'était  point  ^placée ,  par  l'efFet  d'une  '  confiance  uéeê»séîfi| 
sùus  la  protection  de  la  foi  pubjique  ^  a<>  que  le  débat  n'a  â|ii 
porté  aucun  cba^igement^  la  qualification  du  crime  Fuite ^ 
Taccusation,  »  \  ' 

C'est  dans  cçt  état  de  ch^s(&  que  le  jui*y  répondit  en  cés'teliy 

mes  à  là  seule  question  qui  lui  était  s'oum)se:'«  Oui  £ilâuchâ{i[f| 

est  coupable  d'avoir  mis  volontairemelit  le  feu  à  la  meutle  ^ 

)Vaiile  dé  ^abonreau  ;  mais  lï  n'est  pas  constant  que  cette  mctdi 

-  Ajit  placée  de  m'$mière  à  communiquelr  le  feu  aux- bâtiment 

•  dvdît  Saboureau.»^  *  * 

Sur  cette  déclaration  ^  arrêt  du  9  août  1827 ,  qui ,  -nCo^-^ 

..^idéraut  que  Blanchard  n'est  point  cou*paI^  du  çrjme^iiei 

pendie^  le  renvoie  absous,  et  cependant  le  cobdactine  ^  liQoSf* 

id'amènd^  et  aux  frais  de.  la  procédure,  par  applica^on  êî 

r^t.'458duC^én.  »  . 

•M.*  le  proGui^^^u  roi  s^étant  pourvu  cït  cassation  de  ce 
pre^nierarrêt  m^olu|ion,  pour  violation  de  l'art.  454  V  et 
jausse  application  dé  l'art.  2^58,  la  coûr'ca^^a,  p;ir  arrêt  <]^ 
aj^déc.  dernier  y  dont  voici  tes  mo^fs  :  ■    .  .     .  , 
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*  CamtidédaA  «loe-rartl  4^4  «^o-  C  péot  punit  de  notl  Vlmtmidtt  ^o- 
de  toute  é9f»èce  de  récoltes;  qnll  nVdge  point,  po«r  T^pplîca- 
de'cette  peine,  que  les  récolt<^  ^soient  exposées  4ans  les  cUftflipt  à 
î  pokltqae,.  ni  qn*eHes  loîent  plaoées  de  manière  k  coauDQniqDer  le  *  . 
9  â*antres  objets  dont^incendie  Tolontaire  emporterait,  aox  terines 
êmé  article,  p^œ  de  mort;  que  cette  ^lernière  circonsUnce  n*est 
par  IcâSlt  arti^e  qol  i'égpnryl  des  macères  combostibles^qai  ne  for- 
pas  lécotlest  —  Cdn^déi^ant  que  la  paille  est  dne  prodnctioli  de  la 
qnilbnne  récolte;  qnll  sdfiii  donc,  pour  appliquer  la  pôaedeviort 
■qinalMeB<fiéQiieine«ledepaille,  qnlly  ait  mis  ToloBtaireaient 
£t  aUendci  qae  Pierre  Blanchard  a' été  déeUré  eoBpable  par  le 
d'avoir  loi»  Tolootaârenient  le  fen  k  nfte  meale  de  paille,  et  qa*ain4 
araU  encovra  la  pône  portée  par  Tari.  4^4  du  C.  pén.  i — Qa*à  la  vérité  , 
jnrjr  a  déclaré  en  même  temps  qtte  ladite  menle  B*étât  point  placéiç 
e  manière  à  commnniqoer  Je  fen  ^  des  bdtimenl^  appartenant  à  an- 
Igpi;  mais  que  cette  drcotastance,  non  pins  xpie  celle  qne  la  menle  n*é- 
fatt  point  exposée  ii  la  féi  publique^  ne  pouvaient  ckangpr  ni  modifier    • 
le  caractère  criminel  de  Fincen^e»  ni  conséqnemment  soustraire  le  cou- 
pable à  la  Bffne  pdrtée  par  ledit  art  434t  'T  Q^®  ^*^  néanmoins  d*a- 
prèfi  Fe&lflrce  de  ces  circonstances,'  qne  la  cbnr  d'asnses  de  la  Charité 
ityeùaé  d*ap|3éi<)per  à  Pkne  BlanclvMd  U  peine  de  mort,  et  qnVVle  ft*est' 
^mée  k  le  condamneri  Taniende  portée  par  Vart.  %bS  dn  G.  pén.  qui 
,  n'e^  relatif  ^n  a  des  incendief  causées  parnégli^dce  onimpradencae^  ea 
i.qam  elle  a  fans9emei\t  appliqué  c^t  article  et  violé 4*art.  4^4  dttti.  pén«; 
[^<^ Renvoie  VaBfaire  devant  la  coiir  d^assîses  de  la  Gfaar^nte-InlérieuFc, 
pour  j  être  staiuésurrapi^Hcalion  de  la  p^ne^au  (ait  déclaré  %>nstaAt 
|iar  le  jury,  dout  la  répousc  est  uiuiiitcnut.*,  t 

i     Le  12  nov.-i8a7,  arrêt  de  celte  cour  d'assise^  prononçai»! 

„  tubsplatiqn  cl&,BlancIiard ,'  saiis  même  lut  appliquer  d'amen- 

.  de^  Cet  arrêt  est  aiiisi  motive  :  «  Considérant  que  ^Iduchard 
a  été  accusé  d'avoir^  le  lo  juil.  18127,  ™^'  ▼olontairemeut  le 
leuà  une  meule  d§  paille  placée 'de  manière  è  communiquer 
léjsu  aux  bâifinefits  de  Saboureau^*^  Que  la  question  sou* 
mise .  au  jury  est  coufor>me  au  •^sûmé' de  l'acte  d'aocusatios  ; 
qtf U»nÇ  réstttjte  pas  de  la  qitestion  pré^ntée  au  jajpy  et  de  la 

4  T^nse  À  -cette  question  que  la.  meule  de  paille  incendié^ 
eoBstituât  une. récolte  ou  une  partie  de  récolte,  et  Ait  placée 

'   de  lùanière  4  communiquer  le  feu  aux  bâtiments  du  sieur  Sa^ 
boureaui  qu'il  n'en  résulte  pas  non  plus  que  la  meule  de  pa'ilk 

^^  <fttt  placée  sur  la  propriété  de^celut  qui  l'avairreeueillie^^i^ 
Considérant  que  y  s'il  est  vr^i  de  dii^  q&e  lai  paiHe^esl  un  pro- 
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duit  dô  ta  terre,  il  iièi  s'ensuit  pas  qu'ellosôil  tÔHÎocirs  «ij 
récolte  dahs  le'sehsi  légal  ;  que-  la'  cour  de  cassait ioqi  lellè- 
;  a  reconnu  ce  principe  dan^  son. arrêt  du  i5  sept.  iSsfi  Ç^i 
t.  5  1827 ,  p.  53pv),  en  décidant  que  d^s  fa^ts  qui  ptN^vii 
nent  de  bois,  produit  de  la  terrç  ,  ne  devaient  ètte.coixsid^ 
cqmnxe' irécalte  qu^autâût qu'il  était  décidé  en  fait  Qu'ails 
«oieptÀ  partie  dest  récoltes  ,*  ou  étaient  plpcés  sur  ia  propm 
dç  ^celni  qui  les-  avait  exploités ^  ^u'il  ^uit  d<e.  ce3..  pritjjei: 
qu'il  faut  nécefôairemeqt,  dans  Tei^pèçe  sonimf^^.V^n^^ 
^]e«lft  de  paîiUe  dans  là  classe  des  matières'  c^rabu^tibleji 
doivent  être  placées  de  manière  â  communiquer  lefea  a.  d< 
*  très  objets  âont  fincepdîe,  comporte  la  peine  de  n><Srt  ^  :s 

V    termes  de  Fart.  454  du  G.  pén.  »  '  f      ^ 

^     •   Pourvoi  du  ministère  public  contre  ce  s»>coïid /irret,    t< 
\oTxts  pour  violation  de. Part.  4^4»  Cette  fois,  Blanchard  estJ, 
tervénu.  Son  intervention  a  été  sQutenuepar  M*Bqgcr, 
voici  en  substance  les  moyens  ; 

.'  Ije  pourvoi. tend  à  établir  que,  par  meule  de p<^fi&y  ili&i 
•^tiéjce^f^airement^niéndre  uqe..r</c'oZ/<s  idont  rinc<Q|idie  ëi^r^î 
l&  peirife  de  mort.  En  thèse  générale,  cç  sy&tcpief  est  erro 
il  66t^  iasotitènabiâ  dàn&  les^ctrconstance^  p^rtienlièc^s  Uç.  ni 
^^\nm  '      •        '   '  '  '     '   ^         .r      ,  .      '  .  '  .< 

'  Q^^<^i*  l'art.  4^4^  Qtie  rîjièendié  des  récoltes  est  pùnî^ 
rfiort  ^lors- même  qi^e  le,s  récoltes  seraient  en  ta^  ou  ennïèu*-^ 
l^s ,  et  cela  dévêtit  être  ainsi.  Les  récbljcs  ne  chahgent  pas^dc 
mâture  paot<|^tre  rangées  sou^  des  formes  diiférenttes*  Il  (allait 
{>révetoirtpar  Ta  craiiite  de  la.  peixte  capitale.. la  . destruqtîol^ 

-,  trôpr  facîlç  d'objets  nécessairement  confiés  ^  la  foi  .publiqfi^, 
«u.  pioment  de  leur  "^perception,  rr  Mais  ^e  Ce  que  J^  récoltes 
en  tas  ou  en'mëti}ës.^out  toujours  des,iré§o]tes^  ^ut^il  <ron*^ 

'  eluFe  qiië  toute  meule  ou  tas  de piiaddctionis  d^la  terre  soient 
iiécessairemenjt  de's> réc61tes ,  dans  le  sen§  de  la  loi?  Non  ^  <^r,, 
a*il'0n  était  ainsi  V  la.secbndé  pai*tie  de  Tari;.  4^4)  <l^i'^Çvoîtj 
le  cas  d'incendie  de  matièl-es  comhustibief,  i^'au^art  ^itcani 
seufr.— En  effet ,  où  trouver  des^matières^combu^feib^eft  qui  ne 
^dieut  pas  des  produits  de  1^  terre?. Si .^ des  ipixKluctfons  ^e  la* 
Ijerre*  n'ont'  d'ailleurs  le  caractères  de  récoltes >  qu'autant 
qu'elles  sont- déposées  si^r  le  |^itain  où  elles  viennent  d'êti-e' 
r<?çueiUies,;  si  de«/graii]^s  du  aut^res  objffts  cte  cette  na'tufe , 
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COCtl    DE   CA^ATiON.  ]^ 

tacnés  d'aijleurs  |  «^laieiii  cntass'Cs  eo  meules  ^ise  terBioit  des 
l^faâiidiscs  et  non  pas  des  récoltes.  (Voir  M.  Carnol ,  com* 
ipatairedu  code  pénal  sur  l'art.  4540 

^our  faire  une  saine  app^lication  de  cet  article,  il  faat  4ouc 
^miu^r  soigneusement  si, 'dans  sa  réponse,  I#jiiry  a  con- 
ré  les  objets  incendiés xoœme  réeoltes  ou  comnde  matières 
abqstibles.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
Ainsi  elle  a  jugé*,  le  21  déc.  1809,  que  le  chaume  en 
'qu'est  pas*  nécessairement  une  récolte,  si  le  jury  ne  Ta 
xpre&sément.  Le  i5  sept.  *i  826,  autre  arrêt' qui  décide 
Tincendie  de  bois  en  tas  ou  en  cordes  ne  doit  étreassi* 
à  riiicendie  d'une  récolte  qu*aujtant  que  cela  résulte  dé 
ïclaratiofv  du  jory.  — Or,  dans  les  circonstances  de  la 
,^ celle  déclaration  ne  peut 'offrir  d'ambiguïté.* L*act^ 
usation  et  la  questipn  posée  après  le  résumé  des  débats 
ieut  considéré  là  meule  de  paille  que  comme  uu  aihas 
^^atières  combustibles,  puisque  le  voisinage  des  bâtiments 
^Saboureau  y  était  considéré  comme  élément  cotistitutif  de 
culpabilité.  XJn  arrêt  interlocutoire  rendu  eu  présence  des 
n  ,  à  rinslant  où  la  question  allait  leur  être  remise,  en  re- 
jjlssaiit,  les  conclusions  du  ministère  public,  avait  bienre- 
anu  qiie  la  meule  n'était  pas  récolte.  Dans  la  réponse  du 
^,  cet^ê  expression  ne  peut  ai^oir  d'autre  seus  que  dans  la 
lotion.  £In  écartant  la  circonstance  que  le  feu  avait  pu  se 
iBftnauiq  uer  aux  bâtiments  de  Saboureau,  Blanchard  res- 
\  seule n3 ont  cdn vaincu  (Ta Voir  mis  voloptai rement  le  fen 
s  matières  combustibles:  L'art.  454  ne -lui  ét&itpas  appli- 
d  son  absplution  devait  être  prononcée. 
$ix  S  ^oût  1838,  après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil , 
|tenoe 'Solennelle,  chambres. réunies,  M.  Brisson  prési- 
it,  Itl.  0///v/flr  rapporteur,  M.  Roger  plaidant,  arrêt, 
*  le^U^l  : 

M^tA.  OOCR  ,  —  Sur  Içs  conclusion»  confarmds  de  M*.  Moarre,  pro- 
fcr-g^o«ral;  —  Attendu  que,  d'aprè'»  le  rapprochement  de  Tarrêt  de 
jjg^et  <Jti  résumé  dé  Pacte  d'accussition,  Blanchurd  u*a  pas  été  aecusé 
eenclie  dé  récoltes,  mais  qu'il  a  été  accusé  (j'a«'oir  incendié  one  meule 

rHIo  placée  de  manière  à  communiquer  le  (en  aux  bâtiments  du 
SabodJ'^au't  —  Qu'il  est  évident  que  la  paille  n  a  pas  étéconsidé-' 
iP^^s^^ie  Técoite,  mais  comme  matière  combustiblct  que  c'est  eo  ce 
totie  I^^   questions  ont  été  soumises  aii  jui^;  qac  Ic'jury  ajamt  dé* 
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clar4<fii^%(.fait«de  Fiaceotlie  était  cpittta4>t;  mais  €|iiq  iè«  m 
cendiées  n-étaîent  point  placées  de  manière  à  c^mmii^niquer  le'{ 
bâtiiftents  de  Saboareau,  il  en  réspltc  quVrv  prononçahl  Kab^vol 
Tac^sé,  Ualrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la*  loi;  ^  Âtteiifiu  d^arÛI 
la  procédure  ^régulière;  —  Rwettp  Id  pourvoi  du' ministère' 


Cour  de  cassatîotn^.      - 

'    JLei^  dispositions,  de  l'art,g2i  du  C.de  prot\  civ,yXJtLi 
.  deVoir  au  juge  de  paix  d^fn  référer  au  président 
bunaX^t X H  s' élève  des  (iifficidtési,  soit  avant,  sq 
. .  ,DANT  le  scelle ,  s* çppliquent^ellés  au  cas  oit  les  d\ 
\   '  surviennent  lors  de  la  levée  des  scellés  ?  (  Rés'.  n* 
*     pro«.,art.  921  etgutS.  "     **     \ 

.    De  hi  disposition  de  Vart.  g/^^  du  O*  de  procl^   c 
*porte  que,  lors  de  V inventaire ^ un  notaire' sèr€i' > 
.  pour  représenter  les  parties' appelé  es  etdéJaillant^sTj^ 
,,     .quelles-  demeureront  au  d^la  dé  cinq^myriams 
DISTANCE,  peut'On  en  induire  iine^ cause  de  nul 
'  le  cas  oié  le  notaire  serait  commis  à  Vejfet  de  réfaf\ 
des  intéressés  dé/aillants -domiciliés  dans  la  Dfs*r 
CINQ  ii)FRijiMÈTi>Es?'(Rës*  nëg.)  c.  proc.,  art;  gaS, 

9^^-'  ■    •-.1      •'.      .     '.••,"  •'      ■ 

.  /.  .  Bëcq  ,  C.  Becq". 

^^n  1825^^  décès  dasietâ*  Hubert  Bécq  j  laissant  ua 
meift  ologra|me  pat  leq.ueiil  înstitne  la  dempiselle  £ 
Benoîte  Seêq,  VunAe  $es  etifauts,  ^a  légataire  àlî 

.    versel.  Les  scell^  sont  immédiatement  apposés^  — • 
fear  levée  ^  plnsiears  difficultés  se  présentent.  AugusitX 
l'un  dés  héritiers  ^demanide  qii'kvant  toute  opéi:a^o 
vran4;e  scit'feite.à  Eugénie,  sa  sœur,  tieson  legsl  — 
donuance  cbs  référé  et  un  arrêt  confirmatif  de  la  cocht 
de  Douai  décident,  qu'attendu  que  ce  'n'est. pas  >a    1 
elle^tneme  qui  forme  la  demandje|  qu'Augustin  Bec<j  j^ 
recjkvabie  à  la  former^n  son  nom ,  puisqu'il  estsaus 
ily  aUçu  àjrejeter  Cette  demandé,  et  à  passer  outire 
véé  des*sceilési  Cependant  de  nouvelles  difficultés  scti^v 

'•  à  fà  reprise  des  opérations ,  «t  Ei^génie  Becq  se  prësen 
fois  eiQL  personne  pour  s'opposer  à  la  levée  des  scellés; 

'  ce  qu'on  lui  ait  déirviré  son  legi.  Le  juge  de  Ç^aîx  six 


||t(  la  levée^  et  fixe  aa  dëbi  pendant  iecioei  on  ▼i4crai*op- 
bflIttoB.  Ce  délai  expiré,  les  opéra tibn^iont  encore  reprUejtJ 
|lprésçi|ce  d*ai^ notaire  commis  par  le  président  da  tribu- 
al.ponr  représenter  les  absents  et  malgré  les  protestations 
iâtéréea  de  la  demoiselle  Becq. 

.  CeUe-ci  assigne  aqssitot  Aagnstui  Becq  ,  son  frère ,  derank^ 
^trîboiial.  ctvîl  de  I>oaai ,  i*  poar  voir  proiiancer  la  nnllttc 
1^^  levée  des  scellés  f  s*  pour  voir  ordonner  €p»'il  lui  sera  • 
déltvraiice  de  son  legs.  —  Elle  se  fonde  snr  ydenx  circon- 
graves  po^  établir  son  premier  chef  de  conçlosion^. 
fage  de  paix  a  pris  snr  Ini  de  passer  outre  a  la  reprise  de  h 
^aée  des  scellés^malgré  l'opposition  de  la  demanderesse,  et  au 
péprÎB  de  la  disposition  précise  de  Tart/gai  du  C.  deproc.^  qoi 
Û  feisait  an  devoir  d'en  référer  immédiatement  an  président 
il  trilaaixiaL  — D'un  antre  c6té ,  toute%  les  parties  intéressées 
pÂent  présentesanx  opérations  de  levée  des  scellés ,  par  elles* 
l^^es  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir }  la  nomination  d'un 
pÙÀre  pour  les  représenter  on  même  représenter  quelques 
iiea;iâ^iitre  elles,  était  donc  sans  objet'.  —  Le  19  mai  tSaS, 
Égptn^itt  qui  rejette  ces  prétentions^  —  «  Attendu  qu'aux 
j^Biés  de  l'art.  942  du  C.  de  proc.  civl ,  un  notaire  doit  être 
(kunnaé  pour  Ireprésén ter  les.  parties  appelées  et  défkillantes., 
io  qui  s'entend  des  héritiers  demeurant  dans  te  rayon  de  cim| 
rianaètres  da  lieu  où  se  fait  la  levée  des- scellés,  ainsi  que 
seiçuent  Lepage,  Berriat*Satnt*Prix,  et  Carre;  —  Con- 
S^rant  qae  la  demande  e»dâivraace  du  legs  dont  se  pré- 
nt  la  demoiselle  Bec<(  li^a Vien  d'urgent;  qu'ainsi  elle  jloit 

intentée  par  les  moyens  et  sûbîi*les  délais  ordinaires.  » 
Appel  ;  et,  le  29  av.'  i826,,^rret  confirmât  if  de  la  cour 
le  de  Douai,  ainsi  conçu;  « Cf^sidérant ,  sur  lademandc 
délivrance  de  legs  formée  par  la  demoiselle  Becq,  que  le 
onat  ne  pouvait  prononcer  sans  que  les  autre^parties  fus- 
t  à  portée  d'apprécier  les  forcené  la  succession ,  et  d'exa- 
er  si  le  testament  produit  n'était  |yis  annulé  on  modifié 
txn  .testament  postérieur }  que  ,•  par  conséquent ,  cette  ^Je- 
ande  était  soumise  ait  préliminaire  de  conciliation  ;  adop« 
ni  an  surplus  les  motifs  des*premiers  juges,  etc.  » 
Pourvoi  de  la^ demoiselle  Becq.  — Elle' présente  deux  prin- 
fcpaixx  moyens. 
'-   !•  -^Violation  de  l'art,  911  du  C.  de  proc  eirv.  — Cet  article 
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dispose 'qvL^èn  cal  de  difficulté  il  se'ra  sursis*  par  té  jugé  de|ii| 

qu]  eu  réféjrera  sur  le  clfaïup  au  président  du  tribunal  |,  || 

le  .cas  d'ùrgfence.  Or,  dans  l'.çspèce,  i)  p'y^vâit  aAc;ittB^ 

.  geàce^  \e  juge  de  paii^  ne  pouvait  donc,  au  mépris  .dè^ 

position  dé  lat  denigiselie  Becq^  passer  outre  à  ja  Lev^j^ 

stHijlëd  ;' il  dèv.ait  eu  référer  imaiédiateaient  âu.pre$i4eQ^ 

'  tt-îbunal;  -  ,    »      ...  \.-  '  •'*''*/ 

.  ,  .20  Fausse  application  des  art.  gîB;  95i  et  g^2.  d«t  Q 

.  procjciv,. — IlHsulte  des  denu  preniiérs^artieh^  qu'ilya»^ 

à  nommer  un  notaire  pour  représenter  les  intéressés  ii6&^ 

sènts  à  la  levée  des  scfeHés,  dans  deux-  éas[:  lorsqu'il  y  va  il 

,  génce  ;  lorsque  les  intéresses  demeurent  ïiprs  (le  la  dktâîi 

de  cinq  myriamètres.   L^arL  982  disjïose  pareillémeii^  Jqi 

lors  de  Tinvéntaire,  un  notaire  sera  nommé  par  le  fpré^( 

du  tribunal  pour  rej^éseut'er  les  parties  appelées  et-  déb 

lântes^  si  elles  demeurent  au  ^çlà  de  cirnf  mj'riamè»;^^ 

distance.  —  Quelle  est  ia  conséquence  de  ces  jlis^aitiçj 

C'est  (|ue,  dans  tous  Içs  cas  autres  que  crus  qu'elles  o&£|^ 

vus ,  par  exemple  ,  dans  celui  oùle^  înt^ëssé^  ab^euts^d^pil 

rent  dans  la/dis'tançe^e  cing;Dâyriçi  mètres  y  il  n'y  apà^.lj 

à  l'es  faire  représenter  par  un  notaire,  à  moins  qu'il  îi*y 

Urgence.  — La  loi  suppose  éviden^ment  qu'^à  une  aussi  fat 

distance^  les  intéressés.  ai|ront  taujours>  là  fiçicùlté ,   pu  de 

présenter  en  p^F^nne^  ou  de  se  faire  représenter  pa^  i 

mandataires^de  leur  cboix.  Or,  dans  rèspète',  il  n'y  avait* i 

d'urgence.  La  preuve  en  k»ésult«  du  seul  Êiit.que  4e  ju^é 

pay^  avait  suspendu  lui-^même^Ies  opérations,  sur  rop^^Kkst&i 

de  la  deinoiselle  Becq«  Quant  jau^  domicile  â^es  parties  iii 

cessées ,  il  n'était  pas  contesté  qu'elles  derfieuraient  *t^ 

dans  un  raydn  moindre  de  cinq  myriamètres.  Commeut  ^ 

'  conce vqir  "qu'uBL  nbt'aiTè.eut  été  commis  hors  des  termes  Ja 

ces  d'une  m^ani^^e  aussi  préc^ise  par  ^a  loi?  L'arrêt  avait  ^ 

encore  encouru  la. cassation  d>e  ce  chef.      *  ,  .  | 

Du  17  avril  i828,^rrêt  de  la  chambre  des  requête^^-^ 

Borçl  4^  Brétizel  rapportéuit,  M.  Isambert  avocat  ,.vpai?  < 

quel  :    '  •  *  . 

«  LA  ÇPUR,  —  Sur  J|eé  condusioiis  de  M..  Lebeau,  avocat- géïk^ 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vitôlation  de  Tart.  921  du  C.  de  proc.  c 
auquel  un  second  -mémoirO  a  ajouté  le  cçproche  de  contraTentîo 
ra.utcrité  de  la  choseju^^c,  par  un .  arrfit  de  la  cçur  royale  de  ï>oi 
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^,  en  iS  mars  iS%Bi  —  Atteado,  en  droit«  qae  le  C  d«  proc.  m.  a  M»- 
.  tué  par  des  tifares  jËfférents  (  i  et  5,  a*  Uy.  )  tor  les  opérsUoiit  ^mppo0- 
itou  de  scellés  st  sur  celles  de  la  Uoie  des  uêlléi,  opérations  en  sfkl 
trësdifEérentes  par  leor  obfct*  et  par  les  circonstances  cpd  les  entlron* 
neot;  que  Tari.  3^1  est  esduaîvement  relalif  à  la  prcodèrs  de  cas  opé- 
'    rations;  —  Attends,  en  lait,  que  Tarrèt  atftaîpié  a  en  à  statner  snr  la 
I  rëgnlarîté  d'une  opération  de  Uoéê  dr  êê$Ué$,  ei  qn'iinsi  Vark  941  du 
'    G,  de  proe»  cit.  ne  ponrait  être  la  règle  de  sa  décision;  cpi'ûnd  lé  tiô- 
^  latkm  de.  cet  ariîsje,  sll  étaH  en  opposition  avee  Tarrlt  attaqné,  crqni 
I  "ikêàt  pas  aaésoA  joalâfié,  ne  posnrait  constitnar  une  oavarture  de  ca«sa- 
L  Uosr^  Attends»  k  Tégard  de  la  violation  de  Faotorilé  de  la  cImmo  Ir- 
L  néTocablement  îsgée  par  TaiTét  de  la  eonr  royale  dé  Dosai,  ds  a 3  van 
I  183$,  qae  cette  autorité  ne  poorait  receroir  d'application  à  la  rfegle» 
parce  qa  die  n&aoqaait  de  ToDe  des  bases  eûgéea  par  Fart  i35 1  dn  C. 
CIT.,  ranrèt  dn  93  aaars  i8a5  n'ayant  pas  statné  entfeles  ■aémes  par- 
[   ti«s  qui  étaient  en  eansalorsde  l'arrêt  attaqué,  et  ayant  d*ttllesrs,  eosa- 
!   me  le  aecond,  ordonné  le  passé  outre  anz  opérationa  de  Wvée^  de 
k   tceflés;  ^  '.  • 

\  (  »Snr  le  asoyvtt  tivé  de  la.¥i<datioa  des  art.  93S  et  gSi  dn  G.  ée  proc. 
cif.,  et  de  la  fsssse  application  de  Fart.  94a  dn  même  iMide;  —  Atten- 
da,  en  droit,  que  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  commettre  des  notaires  pour 
I  concourir  à  l'opération  de  la  levée  des  scellé»  sont  Iden  déterminés  par 
k  le  code  de  proc.  cit.;  que  cette  nôminaffon  doit  avoir  lieu 'nécessaire- 
l  ment  (indépendammeàt  de  l'art,  ii5  du  G.  ciT.  relatif  aux  présumés 
[  absenta)  dans  les  cas  suiTants  :  *i*  lorsque,  pour  des  causes  urgentes,  M 
'  y  a  lien  d'abréger  les  interTalles  fixés  par  la  lol«  povr  l'appsaitftfn  et  la 
r  levée  deà  scellés,  ei  -que,  dans  ce  eés,  les  parles  qui  Ont  droit  d'assister 
f  h  la  lerée  ne  sont  pas  |Srésentes  (  art.  998  ),  s*  lorsque  sens  des  intéres- 
)  ses  qni  demeurent  bors  la  distance  de  cioq  myriamètres  ne  coqiparais- 
\  ÊOA  pas  (  art.  gSi  );  que  Fart.  943  s'occupent  des  formes  de  llnTcataîre 
\  qm  se  lient  à  la  levée  des  scellés  (art  957)»  lorsqu'ils  ont  été  apposés, 
l  dispose  qne  cet  inventaiiTe  doit  être  fait  en  présence  des  parties  indi- 
k  quées  aux  paragraphes  de  cet  article,  on  elles  dûment  appelées,  n  elles 
L  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres;  que  ce  dernier  arti- 
r  de  ajoute  (JM,  ti  iiUs  demeurent  an  delà,  il  $era  appelé  potLr  tout  lesab- 
^  icaig  «R  seul  notaire  pour  repréwentef  lee  parties  appelées  et  difaUtamtes  ; 
que,  de  cet  ensemble  de  la  légisiatioo,  il  neréssHe  pas  qu'il  y  ait  néces* 
site  de  commettre  un  notaire  pour  représ^erles  intéressés  qni  demcu*  ' 
rent  dans  la  distance  de  cinq  myriamMres;  que,  dans  Tinlérêt  de.ees 
derniers,  la  loi  paraît  s'être  reposée  sur  la  présence  et  la  foi  dq  notaire 
rédacteur  de  l'inventaire;  mais  que,  par  cela  même  qne  le  vceu  exprimé 
par  la  loi  est  q  ue  lés  parties  appelées  et  défaillantes  soient  représentées 
pair  le  notaire  commis,  lorsqu'il  s'en  trouve  un  présent,  ou  uc  peut  dé- 
duire une  cause  de  null^é.de  la  présence  d'un  nojtaire  commis  pour 
lomelth  de  itJab.   '  FtiuîUeg^ 


\ 
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représenter  les  pi^rtîM  appelées  et  défaillantes,  lorsqae  le  domicife 
4e  tous  les  intéressés  est  dans  la  distance  de  cinq  myrîamèlres;  <|ne 
cette  mesure  de  nonûnatiûn  et  de  présence  d*an  notaire,  dans  le  cas  ob 
lune  et  Tantre  n*étaicnt  pas  impératiTemcnt  commandées  par  la  loi., 
peut  .bien  être  conûd^rée  comme  une  précaution  surabondante  dans 
l'intérêt  des  parties  appelées  et  défaillantes,  qti*elle  peatr  donner  lîei^  im 
reproche  de  frais  frustra toires,  mais  tion  servir  de  base  à  une  cause  de 
nullité  que  la  loi  non  seulement  napgs  prononcée,  mais  qu'elle  repousse 
parles  derniers  termes  de.Vart.  943  du  G.  de  proc.  cij.  %-~^ttenda,  dans 
Tespèce^  qu^l  n*a  pas  été  contesté  que  tous  les  intéressés  étaient  domici? 
Mést  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres;  qn*il  a,  d'autre  part,  été  con- 
staté que  plusieurs  des  intéressés  appelés  avaient  fait  défeut,  et  mênie  an- 
noncé à  la  séance  du  i3  mars  182 5  la  volonté  de  ne  pas  comparaître 
ultérieurement;  -^  Qu*en  cet  état,  la  nomination  et  li$  pi*ésence  d'un 
notaire,  pour  re{)résenter  les  parties  appelées  et 'défaillantes,  ehcorc 
qn  elle  ne  fût  pas  «exigée  par  la  loi,  n'a  pti  constituer  une  nullité  <je.s 
opérations  de  letéede  scellés  et  d'inventaire,  d'où  résulte  que  les  repro- 
ches dé  vio^tion  Tles  art.«928  et  951  du  G.  de  proc.  civ.,  et  de  fausse 
application  do  l'art^-  942  du  même  code,  ne  sont  pas  fondés;  —  IU< 
JETTE4  etc.  »  A.  M,  G. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lé  droit  appartenant  à  V administration  de  déclarer  si  un 
cfiemin,  est  pubuc  fait^il  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
répressifs  déclarentsi  le  chemin  sur  lequel  une  enèfépHse 

">a^  été  ccrnm,is& par  un  particulier  était  ou  non  public, 
lorsque  la  publicité  Jbr me  Vunà  des  circotis tances  carac^ 
téristiqUe's  oU  aggravantes  du  crime  ou  délit  résultant  de 
cette  entreprise?  (Rês.még,) 

Dans  ce' cas,  lés  tribunaux  doivent-ils ,  à  défaut  de  dé cla-- 
ration  de  F  administration,  sur  la  publicité  du  chemin ,  ap- 
prêcher  cette  publicité  par  des  titres,  cadastres ,  rapports 
d\i5xperts,  et  tous  autres  éléments  de  preuve?  (Rés.  àff.) 

S* il  n'appartient  qu'aux  préfets  de  déclarer  la  vicinaltté 

-  d'^n-chemùi,  en  es  t^U  de  même  du  fait  de  sa  publicité , 
'  qui  peut  être  prouvée  par  eriquête ,  titrée ,  possession  et 
autres  mojrens?.  {Rés.  né^,) 

Lorsque  le  tribunal  surseoit  à  statuer  sur  une  question  pre- 

'  jUDi  cVelle  ,  doit'il  désigner  celle  des  parties  qui  sera  tenue 
de  provoquer  la  décision  de  cette  question?  (Rés.  aflf.)    » 


coim   DÇ  CjUSATIÛM  i^i 

MjifisTins  puuLic,  C.  RihcoND. 

livi /^  janvier  1828,  arrkt  de  la*seclion  criniiiteilv,  M. 
Portab's  président,  M«  Oarjr  rapporteur,  par  lequel  : 

«I4A.  COUR,  —  Sur  Ict  conduAloni»  de  M.  Ijiplû^ne-BàrriM ,  aToral- 
g€iiih:al;  —  Va  Tart.  4o«  Ut  %  du  la  loi/Tu  6  oct.  1791  1  •  Les  culliva- 
•tenn  00  tous  aulreB  qui  auront  dégradé  oa  détérioré»  de  quelque 
■  maiiière  que  ce  soit,  des  chemim  pubUeê,  ou  usurpé  sur  leur  largeur, 
■leroiit  -eondamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution  et  it  une  aïoeiide 

•  qm  ne  pourra  être  moindre  de  3  liv..  ni  excéder  94  Ht>  •  ; — ^VaTart. 
6  de  la  Kn  du  9  vent,  an  i3  :  •  L'adminisiration  publique  fera  reicUer- 
•efaer  et  reconnallre  les  anciennes  limites  des  elieniins  vicinaux,  et 
>Oiera»  d'après  cette  reconnaissance,  leur  largeur,  suKant  les  loca- 

•  lilés.i..»; 

•  ÂUendIfqiir,  si,  aux  termes  de  Tarticle  précité  de  la  loi  du  9  vent,  au 
i3,  et  des  lois  précédemment  portées  en  cette  matière,  il  appartient  k 
l'admiiDstration  pubfique  de  rechercher  et  reconnaître  Texit^tence  et  les 
andeniies  limites  des  -chemins  vicinaux,  cette  attribution  est  une  cou- 
séquence  nécessaire  du  pouvoir  et  de  la  surveillance  confiés  cxclmsîvc- 
ment  à  Fadministration,  en  tout  te  qui  intéresse  fexisteuce,  louvertare, 
la  sûreté  et  la  viabilité  des  chemins  publics  destinés  a  faciliter  les  com- 
monicatipns  et  Tes  débouchés  qui  dcAinent  la  vie  i  Tagricullure  et  au 
commerce; 

•  Alteddu  que  CQtte  attribution,  qui  a  pour  unique  objet  l'intérêt  pu* 
blic  et  général,  ne  Tait  nul  obstacle,  alors  surtout  que  radministrâtion 
nea  réclame  pas  l'exercice,  à  ce  que  les  tribunaux  réprcsâfs,  dans  le 
cas  oà  la  fubiicité  d*un  chemin  sur  lequel  un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  forme  Tune  des  circonstances  Caractéristiques  ou  aggravantes 
dellnfiraclion.  prononcent  eux-mêmes  sur  Texistence  et  la  réalité  de 
cette  circonstance;  que,  dans  ce  cas,  les  magistrats  appelés  à  juger  le 
m^rflede  raction  publique  <S0Dt  juges  naturels  et  compétents  de  Icxcep- 
tioQ  tendante  à  faire  disparaître  Hn fraction  ou  à  en  écarter  la  circou- 
staùce  aggravante  delà  publicité  du  lieu;  qu*aiD8i  qu*au  grand  criminel, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  583  duC.  pén.,  loi^squil  s'agii  dune  accu- 
BatioQ  de  vol  commis  sur  un  chemin  public,  l'appréciation  de  la  circon- 
stance aggravante  de  la  publicité  du  chemin  qui  a  été  le  théâtre  du  vol 
appartient  exclusivement  aux  jurés  et  à  la  cour  d  assises,  de  même  en  ma> 
tière  toiTectionnelle,  Texamen  du  fait  allégué  par  le  prévenu  de  la  ntm 
pubUeiié  du  chemin  sur  lequel  le  délit  a  eu  lieu  est  uniquement  dévolu 
aax  magistrats  chargés  depronoincer  sulr  i  action  et  sur  Texception  qui 
loi  est  opposée,  sans  que,-  dans  TUn  ou  Tautrc  cas,  Tadministration  pu- 
blique doive  être  consultée  sur  une  question  purement  judiciaire,  dp nt 
le  résultat  ne  peut  être  qu  une  condamnation  ou  une  absolution  que  les 
tribunaux  seub  peuvent  prononcer;  qu'au  surplus  les  tiibunaux  en 

.   y* 


1*52  JOU  RIVAL    DU    lhA-LAlS' 

pareille  ckconstance,  peuvent  et  ilulvent  user  de  tons  let  modes  d*m- 
slructîou  qui  sot\t  à  l^ur  disposilion  pour  parVenir  h  la  connaissance  de 
U  térité:  que  la  publicité  d*ûn  ehcrnih.  en  cas  d'absence  d^une^  déclara- 
tion dç  radministpâtion  à  ce^  <^gard,  peut,  être  appréciée  par  des  titres, 
cadastres,  rapports  d'experts  et  tous,  autres  éléioeÀls  de  pcenve  «{ue  les 
tribunaux  croient  devoir  admettre; 

•  Attendu,  dans  Tespèce,  que  Texc^ption  proposée  par  Rémond  del» 
nqn  publicité  du  chemin  sur  lequel  il  reconnaît  Initméme  rantM^atioa 
ou  usurpation,  qui  est  Tobjct  de*la  prétention,  deTait,  coaune  Factioa 
elle-inOme  intentée  par  le  ministère  public  sur  la  demai|de.etjc«éqiiifti- 
tiou  de  Tadjoint  au  maire  de  la  commune  de  Crj,  être  soumise  «xclusi- 
Tement  k  Tinvestigation  el  à  re;i:améndu  tribunal  d*Anxerres  que  d'ail- 
leurs la  vicinalité  du  chemin  n'était  pas  mêmc^  alléguée,  et  que,  s'il  ap- 
partient aux 'préfets  seuls  de  déclarer  Texistence  de  cette  Ticinaiité, 
parce  quelle  est  le  résultat  d'une  opération  admipibti*atite  à  laquelle 
concourent  les  conseils  municipaux  par  leurs  dél^>érs^ODS»  et  qu'elle 
repose  sur  V^appréciation  d'actes  administratifs,  il  n en  est. pa» de  même 
dii  fait  de  la  publicité,  qui  peut  C'tre  prpuf  é  par  çnqu^te^  par  titcé^»  par 
possession,  et  autres  moyens  du  droit, commun;  . 

»  Attendu  que  ce  tribunal  devait  d'autant  moins  renvoyer  cet.cxaine|i 
à  Tadministration  qu'il  s'y  mêlait  des  questions  de  propriété,  puisque 
la  provocation  de  la  vindicte  publique,  par  radjoiuf  au  maire,  avait 
pour  fondement  la  plainte  des  propriétaires  lésés  par  l'entreprise  du 
prévenu  dans  l'intérêt  et  TexploitatiQu  de  leurs  propriétés; 

«Attendu,  enGn,  que  le  jugement  attaqué  pourrait  avoir  (iQur  résul- 
tat délaisser  sans  solution  la  question  qnll  a  renvoyée  àKdéoiisbnde 
fadministr^ion,  puisqu'il  ne  s'e^xpllquc  pas  sur  celle  des  paHies  qui'au- 
rai^  le  droit,  Tobliga^ion  ou  la  faculté,  de  provoquer  el  ^tenii:  cettç 
décision  dont  le  rqtard  ou  l'absence  éterniserait  la  contestatiotl  et  anf^ 
ter  ait  le  cours  de  la  justice  saisie  par  l'action  du  ministère  pubtio(  d'oïi 
il  suit  t(ué  le  tribunal  d'Auxerreî  p^r  le  sursis  qull  a  prononcé,  joa^À 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'administration  sur  la  publicité  ou  non  .pul)ii" 
'  jdié  du  chemin  dont  il  s'agit,  a. violé  les  règles  de  sa  juridiction:. — 
■  Cassb»  ». 
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tue  fait  de  construire  un  édifice  à  une  hauteur  supérieure  à 
^  celle  Jixée  pat  les  règlements  lâcaux ,  et  d'avoir  Mfi  sans 
autorisation^  ^st-il  une  contravention  de^  la  compétence 
du  tribunal  dfi  simple  police  ?  (Rés.  aif.)  * 

Ainsi  jugé  dans  Taffaire  des  sieurs  Pajrenet  Jacquemoi, 
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^pariimlrda  7  S^cembre  i827^tectioii  crimiiioUc,  M.  Pot- 
taUs  président ,  M.  Garjr  rapporteur ,  M .  La plagnc- Barris 
avocat-géuéral. 

COUR  DE  CASSATION. 

Varrftqui  of^donne  le  rapport  d'un  immeuble  à  une  succès* 
tien  o-^  Fouiarké  de  la  chose  jugée  contre  un  tiers  qui 
s'est  rendu  acquénfur  de  cet  immeuble  ,  durant  l'instance 
d'appel,  ettqûi  n'a  pas  été  mis  en  cause  ?  (Rés.  nëg.)  C. 
civ.^art.  i35i. 

DxsTOJos,  C.  Pbtit-Jano?!. 

£b  1813,  OQ  *  jugement  avait  ordonné  que,  dans  le  partage 
des  bieiis  du  sieuf  Despujas  père  ,  seraient  compris  des  im- 
meublesqu'H atail  Tendus,  de  son  vivant,  à  deux  de  ses  eu- 
^ttb ,  les  sieofs  Jtàn  et  Jean- Baptiste  Despu/os,  Ceux-ci 
appeièreiit  de  ce  jugement;  et,  bientôt  après ,  Jean  vendit 
les  immeubles  eh  question  au  sieur  Petit-Janon.  Plus  tard, 
Qn arrêt  de  la  cour  royale  de  Eau,  du  28  mars  1818,  con- 
firma le  jugennent  de  première  instance.  Les  autres  enfants 
Despujos  ont  alors  actionné  le  sieur  Petit-Janon  en  délaisse- 
ment des  biens  qu'il  avait  acquis  de  Jean  Despujos. 

Le28)OJ-Het  1825,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Severs 
^BÎ  ordonne  le  délaissement  en  se  fondant  sur  la  chose  jugée 
psr  l'arrêt  ckr  28  tnaH  f  8f 8.  —  Le  sieur  Petit-Janon  a  ihtcr- 
jHé  appel  de  ce  jugement;  il  a  s^ntenii  que  Tarrêt  du  7.8  mars 
1818,  qui  avait  ordonné  le  rapport  à  la  succession  des  biens 
parlai  acquis,  ne  pouvait  lui  être  opposé,  parce  qu'il  aysâi 
été  irendu  en  son  absence  ,  et  seulement,  avec  le  sieur  Jean 
Despujos,  vendeur.  — Les  enfants  Despujos  répondaient  que 
la  vente  des  immeubles  n'ayant  été  faite  à  Petit-Janon  que 
postérieurement  au.  jugement  de^^Sia,^  et  l'acte  de  vente 
u'ayant  pas  ét^gnifié ,  l'instance  avait  ^té  valablement  pour- 
«ttiviie  eontre  Jean  Despujos;  que  Petit-Ja^lon  avait  été  re* 
présenté  dans  cette  instctnce  par  son  vendeur;  qu'aihsi  l'arrêt 
^usB  iHars  i8r8  avait  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée.. .  .    . 
Le  24  déc.  i8a4,  arrêt  qui  rejette  ce  système,  et  diéboute 

les  enfants   Despujos  de  leui'  action  eu  délafssement ,  -^  «  At- 

tenda  qu'il  résalte  de  l'acte  de  vente  du  5  août  1807,  que  les 
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immeubles  dont  il  s'agit  ify*eiit  acquis  et  fàyés  par  Jean  et. 
Jean-Baptiste  Despujos  frères  ;  qu*ù  la  vérité  ce  fut  du  vivant 
de  leur  père  et  pendant  qu'ils  vivaient  en  coDiman  qu'ils 
firent  cette  acquisition  ;  mais  qu'il'^a  été  également  soutenu, 
sans  contradiction ,  qu'au  moment  de  la  vente  les  frères  Des- 
pujos  étaient  majeure  et  .maîtres- de  leurs  droits;  que,  d'ait- 
leiirs,  à  Tépoque  où-  fut  faite  Tacqursitidn ,  ce  n'était  plus 
sous  l'empire  des  lois  d'après  lesquelles  tout  ce  que  ié 'fils,  ac- 
quérait en-  la  compagnie  de  son  père  appartenait  à  ce  der- 
nier ,  par  le  seul  eifet  de  la  puissance  paternelle  ,  si  le^  fils  ne 
prouvait  pas  qu'il  avait  eu  des  ressources  personnelles  pour 
faire  ces  acquisitions,  et  qu'en  supposant  que  Despnjos  eût 
fourni  à  ses  enfants  l'argent  qui  servit  à  payer  le  prix  des  im- 
meubles par  eux  achetés,  de  Gegun ,  il  en  résulterait  tout  au 
plus  une  créau(:e  en  faveur  de  la  succession  de  De^pujos  père 
sur  Jean  et  Jean-Baptiste  Despajos  ses.  enfants;  mais  que 
ceux-ci  ne  cesseraient  pas  d'être  propriétaires,  desdit3  im- 
mcul)les.     .  '  .  ' 

RecQurs  en  cassation  pour  violation  des  art.  i35det  ï35i 
du  C.  civ. ,  relatJÉà  Tautôrité  de  la  chose  jugée. 

Le  25  mars  1828,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Quéquèt  rapporteur^  MM.  Nicod  et  Guiile- 
miri  jivocats,  par  lequel  : 

:«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  eonclusîons  conformes  da  M.  Joubert,  prc- 
mi«r  ftvociit'geiiéral;  —  CoDsi(|éraiit  (  sans  qall  soit  besoin  d'cxaminer- 
w  L'arccl  attaqué  est  coutrevenu  à  l'art.  i,8a  du  G.  de  proc.)  que  la  qiiea- 
tJou  du  procès  n'était^  devant  la  cour  royale  de  Pai|,  et  n*est  encore, 
devant  la  cour,  que' celle  de  savoir  si  L'exception  de  la  choae  jiigée  apu 
lég^feinênt  être  opposée  à  PetîtJanon;  — £t  attendu  qu*au  moment  où 
il  est  devenu  acquéreur  des  biens  qui  font  la  matière  du  pl*ocè8,  le  rap- 
port de  céB  bi^ens  au  partage  à  '  faire  des  successions'  des  père  et  mère 
Dcspttjoft  notait  ordonné  que  par  un  jugçment  de  premSère  instance, 
frappié  d*appd,  et  q;ue  Tarrét  qui,  depuis  cette  Ventes  a  confirmé,  en 
rabsonçe  de  Petit-Janon,  ce  jugement  de  première  instance,  n*étant  pas 
rendu  avec  lui,  mais  seulement  avec  souvendeur  Jean,  déjà  dessaisi  pac' 
Ja  vente  quil  s\\Bâi  faite  à  Pctit-Jfanon,  ne  saurait  avoir,  contre  cdui-ci, 
l'auiorité  de  la  cliosc  jugpe;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  Texception  ti- 
rée de  la  chose  jugée,  l'arrôt  attaqué  ne  peut  pas  avoir  violé  les  art. 
i35oet  r55i  duG.  civ.;  — Iiejbttb.  etc.  •  S.    ' 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.. 

Le  débit  d'ouvrages  contrefaiis  cesse-t-il  d'être  un  délit 
(fuand  la  contrefaçon  n'est  pbts  un  fait  punissable  ?  (Ré». 

SpÉcjALBifEifT ,  lorsque  le  délit  de  contrefaçon  est  couvert 
par  la  prescription  ,  le  contrefacteur  peut^il  encore  Sire 

.  poursuivi  et  condamné  à  des  réparations  civiles,  comme 
débitant  de  V édition  contrefaite?  (Rés.  affOLoi  igluil. 
1795,  art.  4  et  5. 

Demoiselle  Bromirb,  C.  Box*SAnfT*HiiAiiiB. 

Pour  bien  saisir  le  point  de  difficulté,  il  est  nécessaire  de 
rapprocher  les  art.  4  «t  5  de  la  loi  du  19  juil.  1795.  L'art. 
4  est  ainsi  conçu:  «Tout  contrefacteur  serti  tenu  de  payer, 
aa  yëritable  propriétaire,  npe  somme  équivalente  an  prii  de 
5,000  exemplaires  de  Tédition  originale.  » 

L'art.  5  porte  t  «  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer,  au  réri- 
table  propriétaire ,  une  somme  équivalente  au  prix  de  5oo 
exemplaires  de  l'édition  originale.  » 

Ainsi  la  loi  préèise  deux  délits  d'une  nature  différente.  Le 
àéWx  de  contrefaçon  ,  qui ,  à  raison  de  sa  gravité,  est  passible 
d'ane  plus  forte  réparation ,  et  le  délit  de  débit ,  qui ,  quand 
il  n'est  pas  joint  au  premier-,  mérite  plus  d'indujgeuce,  et 
u'est  soumis  qu'au  quart/de  la  peine  prononcée  contre  l'autre. 

Mai$  si  les  délits  de  contrefaçon  et  de  débit  viennent  se  réu- 
nir sur  le  même  individu,  et  qu'il  ne  puisse  plus  être  pour- 
suivi comme  contrefacteur,  à  cause  de  la  prescription,  su*^ 
vra-t-il  de  là  qu'il  doive  être  affrancbi  des  réparations  infli- 
gées au  débitant?  11  semble  que  non.  Ce  serait  placer  le  con- 
trefacteur, .eu  même  temps  débitant,  dans  upe  catégorie 
pins  favorable  que  le  simple  débitant  de  l'édition  coptrefaite. 
D*ailleurs  il  s'agit ,  dans  ce  cas,  de  deux  délits  tout  a  fait  dis- 
tincts, et  il  est  évident  que  la  prescription  de  l'nh  ne  doit  pas 
profit(îr  à  l'autre.  C'est  ce  que  la  cour  a  jugé  dans  l'espècte 
^ae  voici  : 

La  demoiselle  Brassard  de  Beaulieu,  artiste  distinguée  , 
imagina  de  reproduire  dans  une  gravure  Çdèle  les  traits  de 
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H.  LanioigDoii  dé  Male&herhes,  l'ufie  4^  pias  illsslres  yddi*^ 
mes  de  la  révolution.  Elle  fit  part  ^e  son  projet  à  la.  famille^ 
de  ce  vertneax  magistrat ,  qui  Taccuei Hit  avec  empressement'^  | 
et  lui  fournît  tous  les  éléments  nécessaires  à  rexécùtion.  X^  ' 
portrait  fut  donc  achevé  et  livré  au  commerce  ei)  i8çh5.  L'on* 
vrage  eut  un  grand  succès  et  un  débit  considérable.  C'en  Ait| 
as^ez  pour  que  l'artiste  eut  des  imitateurs.  En  efiet,  le  sietxr^ 
Box-Saint" Hilaire  fit  paraître;,  en  1820 ,  une  estampe  ài'xttie  1 
a^sez  grande  dimension,  présentant  le  portrait  de  M. -de  Ma*  1 
lesherbes.  Ce  n'est  que  pins  de  trois  ans  après  le  dépôt  -cj^e  i; 
la  demoiselle  Brossard  eut  connaissance  de  cette  procjuç-  . 
tion^  elle  la  'considéra  comme  une  contrefaçon  de  sa  ^raVu-  ^j 
re,  et  poursuivit  en  conséquence  le  sieur  Box-SaFnt-Hilaire  j 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine. 

Celui-ci  opposa  la  prescription,  en  ce  qu'il  s'était  écoute 
plus  de  ttoiâ  ans  entre  le  dépôt  de  Touvrage  et  l'assign^tioda 
de' son  adversaire. — Le  31  août  1817,  jugement  qui  accueille.  , 
cette  exception^  et  renvoie  Box-Saint-Hilaire  de  la  piaîntë 
en  tant  que  eontrefacteur ,  mais  le  condamne,  pour  lé  fuît 
du  débit,'  à  une  amende  de  5o  fr.  et  en  1,000  li:.  de  domma^ 
ges  çt  Intérêts  envers  la  demoiselle  Brossa rd.,  somme,  éqai-  • 
valente  au  prix  de  5oo  e,xemplaires.  dé  r4^ition  originare^ 
conforn^ément  ô  Tart.  5  de  la  loi  du  19  juil.  1795,  atteudu 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  de  l'aveu  du.  défendeur 
qu'il  a  débité  l'estampe  contrefaite. 

Les  déni  parties  ont  respectivement  appelé  de  ce  jugcj- 
inent. 

La  demoiselle  Brossard  a  soutenu  que  ce  n'était  polàt 
l'art.  S,  mais  l'art.  4  de  la  toi  du  19  juil.  c^u'il  fallait  consul-- 
ter  pqur  déterminer  l'importance  dés  féparatrons  civiles  aux- 
quelles elle  avait  droit,  parce  qu'en  effet  Box-Saint-Hilaîre 
n'était  pas  seulement  débitant,  nais  contrefacteur,  et  q^^^è, 
dès  lors,,  il  devait^  d'après  les  combinaisons  de  la  loi ,  éj:re 
passible  de  dommages  et  intérêts  plus  considérables  que  le  ' 
simple  débitant^  que  c'était  donc  à  ui)'e  somme  équivalente 
au  prij^  de  3,ooo  exemplaires  de  l'édition  originale  qu'jl  au- 
rait du  être  condamné.  . 

La  demoiselle  Brossard  ajoutait  que,  dans  l'hypotbèse 
même  où  la  cour  partagerait  Topinion  des  premiers  juges 
sur  l'application  de  l'art.  5  Vie  jugement  ne  de  vrai  t  pas  moini 
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jkre  ri^l^ràié,  en  ce  qu'if  réduisait  à  a  fr.  la  voleur  de  chaque 
exemplaire  ;  qu^en  efifet  cette  appréciation  était  évidemment 
insuffisante  et  nullement  eu  rapport  avec  la  valeur  vénale  de 
l'objet. 

De  son  coté ,  je  sieur  Box-Sain t-Hi l'aire  «  pour  justifier  son 
|pppel ,.  s'est  d'abord  attaché  à  prouver  que  la  prescription 
^tait  acquise,  puis  il  en  conclut  que  la  prescription ,  efiaçant 
^  ^lit ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'édition  contrefaite ,  quand 
fil  n'y  a  point  de  côntreiàcteur.  Ainsi ,  disait-it  y  le  jugement 
|attaqné  implique  contradiction,  il  déclare  que  l'art.  4  delà 
[Iqî  du  19  juil.  1795  n'est  point  applicable,  parce  qu'il  y  a 
li^rescriptioii ,  et,  par  suite,  il  renvoie  de  la  plainte  le  contre- 
^feetenr,.  pois  il  applique  l'art.  5,  et  au  même  fait,  et  au 
^JDêma  individu ,  à  cause  du  débit  de  l'édition  prétendue  con- 
trefaite^ Mais  il  est  évident  que  la  prescription  s'étend  aux 
^  deux  cas ,  c'est-à->dire  au  débit  comme  a  Ja  contrefaçon.  Il  est 
impossible  de  prononcer  l'acquittement  du  contrefacteur,' 
fc'est-à-dire  de  l'auteur  principal  du  délit ,  et  de  condiamner 
le  débitant  dont  la  culpabilité  est  nécessairement  subordonnée 
à^tle  du  contrefacteur  ^* en  un  mot,  quand  la  prescription 
est  acquise  au  contrefacteur,  il  n'y  a  pas  contrefaçon; *et 
\  s'il  n^  a  pas  contrefaçon ,  le  débitant  ne  peut  pas  être  con* 
[^mné. 

I  Tki  !î6jr«r7fo<  1828,  akbét  de  la  cour  royale  de  Paris, 
I  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  M.  Baron  pré- 
isident,  MM.  Coulure  ci' GuichardeiVÔchtSy  par  lequel: 

i      ■LA'COTJR,  —  En  ce  qai  touche  l'appel  de  Gencyiève  Brossard  de. 

!  Beaalîeu;  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  hn  décidant  que  la 

:  gratil^,  désûnée  par  Triiby  '«t  graTée  par  les  sMns  de  fiqx  Saint-Ui- 

I  lake,  et  ensuite  mise  en  Tentcpar  lui,  était,  n'onobstant  une  légère  nunn« 

I  ce  laite  à  dessein  dans  les  accessoires,  une  contrefaçon  du  portrait  de 

fcu*LajQ[ioîgnon  de  Malesherbes,  et  en  déclarapt  que  ladite  contrefaçon 

était  prescdte,  n  en  ont  pasjooms  ea  le  droit  et  la  faculté  de  condam' 

'    nerBox  Siiiat-Hilaire  en  des  dommages  et  intérêts,  pour  avoir,  depuis 

la  plainte  de  GeneTÎère  Bro^sard  de  Beâulicu,  vendu  et  fait  'vendre,  en 

1826  et  18^7,  plusieurs  exemplaires  de  la  gravure  contrefaite,  .ce  qui 

I    consliiuait  de  sa  part  le  délit  de  débit,  distinct  de  .celui  de  contrefaçon; 

i  —  Itt^B,  considérant  qu*cn  prononçant  cette  condamnation,  il»^p,*ont 

I  pas  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  dommage  causé'à  l^ppelanle;  *  , 

»  Consîd<$rant,  d*aillcurs,  que,  }6n  desMcbats  dcvaiitiar  cour,  BiDx 
Saint-Hilair«  est  convenu  avoir  continué  h  débiter,  depuis  le  jugement. 
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les  exemplaires  (contrefaits;  — Par  ces  laotifa,  GaHpAMna  pAr  corpê 
Salnt-lIilaiFe  a  i,5oofr.  dédommages  et  intérêt»;  ordonne,  quanta 
autres  dlspo^tions,  que  le  jofi^emcnt  dit  ai    août  derjiier  sortira 
plein  et  entier  efrei(i); 

•  En  ce  qui  toocbe  Tappel  de  Box  Saint-Hîlaire,  —  Attendu  que, 
ta  disposition  qui  précède,  ce  jiigement  est  conGrmé,  sauf  quant 
dommages  et  intérêts,  met,  h  cet  égard  et  sur  les  autres  demandes, 
et  conclusions,  les  parties  bors  de  cause.  • 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

L' expéditeur  qui  charge  un  vçhurier  d objets  prohibés 
'  soumis  à  des  droits  sans  Ven  prévenir,  est^ti  tenu  def 
deinniseir  des  condamnations  corporelles  et  pécuntàit 
qu'il  a  encourues  par  suite  de  cette  fraude?  (Rés.  afE.) 

Diins  ce  cas ,  le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  poi 
connaître  de  là  demande  en  dommages  et  intérêts' Jbi 
par  le  voiturier  contre  V expéditeur?  (R^s.  aff.) 

Pratz,  C.  Guilajn. 

An  mois  d'av.  ^827 ,  le  sieur  Pra^,  entrepreneur  de  irai 
ports  militaires  k  Perpignan,  charge  le  voilarier  Guilain 
conduire  à  Barcelonne  divers  ballots  cokitenant  des  e$et&d' 
quipement  destinés  à  Tarmée  française. 

Guilain,  muùi  de  la  lettre  de  voiture,  sa  met^n  roateet 
arrive  aux  frontières  d'Espagne.  11  y  est  arrêté  par  ie$  doua^ 
niers  espagnols,  qui  soumettent  son  chargement  à  une  visitie 
rigoureure.  On  trouve  dans,  un  ballot  différentes  pièces  de 
soierie  et  autres  étoffes  prohibées ,  qui  avaient  ^lé  cachées 
dans  des  capotes  de  soldats.  La  marchandise  est  aussitôt  cou-, 
fisquée ,  et  Guilain,  traduit  devant  les  tribunaux  du  pays, 
est  condamné,. pour  contrebande,  à  l'amende  et  à  i^iisiBoi» 
d 'emprisonnement.  »     f 

Guilain,  après  ayoir  subi  sa  peine,  revient  en  France  et 
assigDele  sieur  Çratz ,  son  expéditeirr^  devant  le  tribunal  de 
(Commerce  de  Perpignan,  pour  se  voir  condamnera  lui  payer 
s,ooo  fr^  de  dommages  et  intérêts,  pour  le  préjudice,  qu'il 
lui  a  causé,  par  sa  faute  ou  son  imprudence ,  en  -lui  dissimn- 


(»i)  !^a»i  Taçrét  maintient  rapplieation  de  Tart.  &,  sçnlemçi^t  il  porte 
à  5  fr.  .^u  lieu  dc^  fr.  chaque  exemplaire  de  Védilioh  coxitrefraite. 


t  qn*il  exi3tait  des  marcfaandiset  de  contrebande  dans  les 
ots  dont  le  transport  lai  était  confié. 
Le  siear  Pratz  décline  la  juridiction  da  tribnnal  de  corn  • 
èrce.  Il  soutient  qne ,  s'agissant  d*une  action  fondée  nui- 
ment  sur  les  dispositions  des  art.  i58a  ^  i385  du  C* 
.,  les  tribnnaax  ordinaires  sont  seuls  compétents, 
ogement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  aux  parties 
plaider  9a  fond, —  «  Attendu  que  l'art.  652  du  C.  de  corn, 
aa  nombre  des  actes  de  commerce  toute  entreprise  de 
port  par  terre  et  par  eau,  sans  aucune  exception }  que, 
lors  y  l'entrepreneur  et  le  votturierqui  traitent  d'un  tram- 
à  effectuer  pour  compte  de  Tent reprise ,  font  on  acte 
commerce,  et  contractent  ensemble  des  obligations  réci- 
ues ,  dont  Tinexécution  ,\çs  rend  respectivement  justî- 
[es  des  tribunaux  de  commerce  ;  —  Attendu  qa^une  des 
ditîons  les  plus  essentielles  d'un  pareil  traité  est  Tassa- 
et  expresse  x>u  tacite  que  donne  l'entrepreneur  an  voita- 
qne  les  objets  qu'il  doit  transporter ,  et  qui ,  le  plus  sou- 
Vent  y  ne  peuvent  être  reconnus  ou  vérifiés ,  ne  contiennent 
pen  de  prohibé  ou  assujetti  à  des  droits  ;  que  c'est  la  bonne 
llbi  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  présider  à  de  pareilles  opérations; 

!ue  de  là  résulte  une  obligation  de  la  part  de  l'entrepreneur  ^ 
e  garantir  le  voitorier  des  événements  dontil  potirrait  être 
la  irictime,si  toute  fois  .celui- ci  ignorait  la  fraude  commise; 
—  Que  l'action  que  dirige  Guilain  contre  Pratz  est  basée  sur 
les  dispositions  des  art.  i582  et  i585du  C.  ctv.,  qui  disposent 
[pie  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage , 
»bligè  celai  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  ù  les  réparer; 
r- Attend  a  que,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  c'est  aux 
tribunaux  civils  seulement  qu*il  appartient  de  connaître  d'une 
iemande  *en  paiement  de  dommages  et  intérêts,  puisque  de    ' 
pareilles  demandes  compétent  aussi  aux  ta*ibunaux  de  com- 
merce, lorsqu'elles  dérivent  d'un  acte  commercial  de  sa  na- 
ture; —  Attendu  enfin  qiie' celle  qu'a  formé  Cuilaîu  contre 
Pratz   est  de  cette  dernière  natore,  puisqu'elle  dérive,  d'un 
raité  commercial  fait  entre  lai  et  le  sieur  Pratz  ^  et  que, 
lès  lors,  le  tribunalest  compétent  pour  en  connaître.  »    i 

Appel  par  le.$ieur  Pratz. ^ — Il  peut  se  frfirc,  ^t-il  dit,  que 
a  lettre  de  voiture  ait  'fornié'un;contrat'cominarcial' entre 
Doi  et  le  voiturier;  mais*  c^  n'est  iM>int  dans  cet  engffgemçnt 
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que  prend  sa  source  l'action  inlentëe  contre  trioi.  Elle 
uniquement  du  quasi-délit  qu'on,  m'impute ,  et  qui 
fondement  dans  les  art.  i58a  et  i585  du  C.  civ.,  suivsint 
quels  diacun  est  responsable  du  dommage  qu^il  a  eai 
autrui,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par^s< 
prudence.  Or  une  action  de  cette  nature ,  qui  a  son  pi 
et  sa  cause  dans  un  fait  totalement  étranger  au  coBtrâi'j 
rnitîf,  he  saurait  constituer  la  compétence  des  tribunal 
commerce;  elle  échappe  nécessairement  à  leur  appréciatl 
pour  rentrer  dans  le  domaine  dés  tribunaux  6i vils. 

Le  l'a  Juillet  1 82» 8 ,  àr  r et  de  la  cour  royale  de.  JWo^itpd 
M.  ...*.  président,  MM.  Parés  et  Grenier  avocats ^  -pot 
quelle  •  ^  '  .  ' 

«  LA  COUR  ,  -r-  Aitcnda -que  la  lettre  de  voittoe  entré  tes 
dotat  l'une  était  négociant  et  l'autre  Toiturier,  a  formé,  aux  tenaetj 
art  loi  et  633  du  C.  do  com.,  un  coatrat  commercial ;-?— Que» 
vjiBt  Tart.  65 1  du'  même  code,  les  tribunaux  de  coffliiierce  âoui 
péteula  pour  stagner  sur  toutes  contestations  relallTes  aux  engi^c 
entre  Jiégociantg  et  aux  actes  de  commerce;       ^ 

»  Atteixda  que  h  deoiabde  en  dommàgôs  et  intérêts  est  formée 
l'une  des  partie^  au  contrat  iïontre  l'autre»  et  pour  des  faits  qui 
dans  le  cerclée  des  pl>Iigations  que  le  contrat  leur  imposait  resj 
ment,  soit  quant  au  pacte  en  loi -même,  soit  quant  au*môde  d^exécùl 
poar  laquelle  chacun  des  contractants  est  passible  des  fautes  qU* 
commises;  — Par  ces'motifs.  Dit  qull  a  été  bien  jugé,  etc.  > 

1 
COUR    D'APPEL  I>E    TOULOUSE.,   .     • 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art,  '2277  du'^ 

.    czV.  s' applique^ t^elle  aux  intérêts  du  prix  d'une  venà 

d'immeubles?  [Rés.  aff.)  (1).  .  ] 

Houles  ,  C.  i.ES  marier  Corbière*        .  ( 

Eà  1.792,  le  ^iear  Hugonin-^D^scambon  vend. un  dojnaiiii 

ausiéur  Houles  moyennant  .i5«ooo  fr. «  dont  2,000  fr.  pa 

bles  cpmptant,  et  Je  Surpins  dans  cinq  ans.^L'aehefceur  n 

valt  encore  pjiyé  q^e  2,000  fr.,  lorsque 'le  vendeur  a  deman 

fi)  Cette  question  a  été  résolu^  dî.versemcnt  par  im  grand  nombi^ 
d*arrêt8.  Toutefcns,.rop1uioii  cousacréc^par  Farrét  que- nous  r«câèilloi|j 
aVéattrioplus  de saffragds.  Voy.  (.  5,1827,  p.-  i74î.t'  a  i8aS,  p*  i4^ 
cl  les  arrêù  qui  y  sont  Indiqués ;'vpy.  aussi  le  I.  i*^'  1828.  p.  5^5. 
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nscûion  de  la  vente  pour  caiise  Je  h^ion.  Lliutanoe  eu- 
We  à  <!e  SB  jet  a  été  terminée  par  arrêt  du  aa  av.  181 7 ,  qai 
^décbrée  périmée.  Le  sieur  Deicambon  ou  ion  héritière, 
l^daffle Corbière,  actlé  alon  les  eufants  Houles  en  paiement 
febwmme  de  i3,ooo  fir.  qui  restait  due  sur  le  prii  de  la 
te,  avec  les  intérêts  depuis  1797 ,  époque  à  laquelle  cette 
devait  être  entièrement  acquittée. — Les  enfants  Hou» 
ont  offert  de  payer,  indépendamment  du  capital,  tous 
iot^éti  eoaras  ^|^uis  1797  jusqu'à  la  publication  du  code 
il  et  cinq  années  seulçmeut  courues  depuis  cette  publica- 
)  à  cause  de  la  prescription  introduite  par  Tart.  0277. 
6  fêv.  ]8a7,  jugement  d\fL  tribiuuil  civil  de  Castres  qui 
an  ces  offres  suffisantes  par  les  motift  suivants  :  c  G>n- 
rant  qu'il*  ne  s'est  élevé  aucune  contestation.êur  ieihn té- 
échos  antérieurement  an  code  civil;  que,  quant  à  ceux 
sypostériecirement,  Part.  2277  du  C.  civ.  dispose  que  les 
infçi  de  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  ceux  des  pensions 
entaires ,  les  loyers  des  maispna  et  le  priii  de  ferme  des 
m  ruraux ,  les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  générale- 
t.tout  ce  qui  e&t  payable  par  année  ou  à  des  termes  pé- 
ifoes  plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans;  que  les 
iions  employées  dans  .cet  article  sont  générales,  et  que, 
admettre  une  excepition.en  faveur  des  intérêts  du  prix 
k  vente  d'an  immeuble,  il  bndrait  qu'elle  fût  établie  par 
disposition  expresse  de  la  loi.,  ou  qu^elle  résultât  nécet- 
premeot  de  ta  nature  de  ces  intérêts  ;  —  Considérant  que 
pte  exception  ne  peut  être  jastifiée;  que  l'art.  2277  précité 
énofflçre' diverses  espèces  d'arrérages *auxque Iles  pourrait 
appliquer  ses  dispositions  ;  que  les  arrérages  de  rentes  per- 
F^es  pour  tradition  de  fonds  étknt  de  même  nature  que 
Ftutérêt3  du  prix  d'une  vente  d'immeubles,  la  disposition 
Iplicable  aux  arrérages  doit  également  l'être  aux  intérêts  ; 
S^Coosidérant  q^aie>  si  l'on  examinç  le  motif  qui  a  dicté  l'art. 
1^7 1  on  doit  i^econnaître  que  l'exception  réclamée  pour  le^ 
M^tida  prix  d'une  vente  ne  peut  être  admise,  puisque 

f^te  preieiiption  d^  einq^ans  n'est  pas  seulement  fondée  sur 
Présomption  du  paiement,  mais  sur  ce  que  le  législateur 
^  Voulu  empêcher  que  les  débiteurs'  ne  fussent  réduits  ù  la 
F^vrctépat  des  arrérages  accumulés )  que,  dès  lors,  ou, ne 
Mit  excepter  aucun  des  cas  atixquels.ee  motif  s'applique,  et 
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que  les  îuiéréts  du  prix  de  vente  accumulés  opérerait  la 
du  débiteur  tout  aussi  bien  que  les  intérêts  d'une  somme 
tée,  les  arrérages  de  rentes  ,,  ou  autr.es  presi:ations  annu< 
que  de  ces  priucipes  doit  être  tirée  la'conséquence  que 
2277  eàt  applicable  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente: 
soit  qu'on  s'attache  aux  ternies  généraux  qu'il  renferme  i 
qu^'on  envisage  les  exemples  particuliers  qui  y  sont  éuoi 
soit  epfin  qu'on  remonte  à  l'intention  du  législateur  y  on'^ 
fbreé  de  reconnaître  que. la  prescription«de  cinq  au&,  él 
par  cet  article,  s^'applique  aux  intérêts  du  prix  de  vente  à* 
meubles  ; -^  Considérant  que  vainement  on  invoquerait 
dispositions  de  l'art.  i65?.;  que,  dans  cet  article ,  le ^Légtl 
teur  établit  les  droits  du  vendeur  en  général,  sans  s*oc( 
des  eibeptions  qui  pourront  les  modifier;  qu'il  est  bien 
que  les  intérêts  fout  partie  du  prix,  mais  en  ce  sens  sei 
mc^nt  que  les  intérêts  sont  les  accessoires  du  capital  ;  qu'iXj 
encore  vrai:  qu'en  vertu  de  la  règle  que  l'accessoire  suit 
principal,  dans  l'absence  de  toute  disposition  parlicuii< 
les  intérêts  ne  seraient  prescriptibles  que  par  trente 
comme  le  capital;  mais  qtie,  s'il  y. a  un  texte  de  loîv'poi 
qui  soumette  ces  intérêts  à  une  prescription  plus  courte ^J 
n'y  a  plus  lieu  d'invoqher  la  règle,  générale;  qu'un  texte 
loi  existe;  qu'il  est  consigné  dans  l'art.  2277;  ^^^)  consi 
quemment ,  c^est  ce  dernier  article  qui  doit  recevoir  son  exé 
cutiôn,  quant  aux  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'immeobleti 
que ,.  d'ailleurs ,  après  la  fluctuation  qu'a  éprouvée  la  jurtf 
prudence  «ur  ce  point  ^  c'est  dans  .ce  sens  que  )a  question  t 
été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  7  fév.  1826 
et  par  deux  arrêts  postérieurs  de  la  cour  royale  de  Toulouse; 
que  le  cours  de  cette  prescription  n'a  plu  être  suspendu  pàll 
l'action  en  rescision  formée  pc^r  le  sieur  pescambon,^pùîjh| 
qu'il  pouvait  les  exiger  et  les  recevoir  sans  nuire  à  cette  a#{ 
tion ,  et  que ,  d'ailleurs ,  depuis  l'arrêt  qui  déclare  la  péreni|l^ 
tton  jusqu'au  17  août  dernier ,.  il  s'était  écoula  plus  de -ciill 
ans,  circonstance  qui  aurait  feit  retomber  les  intérêts  arrn 
rages  dans  les  dispositions  de  l'art.  2277.  » — Appel  de  ce  ja^ 
gement  de  la  part  des  époux  Corbière.    ,  •  ' 

Le  6  fnài  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse»  MJ 
iD'^Wè^Miér  président  ,  MM,  Romlguières  et  Decarnfi 
(  d^Aurignac  )  avocats ,  par  lequel  :    '  -j 


,1  _ 

COUR    DAPPBr.   D«   POBOEAVX.  l4* 

«LA  COUR,—  Alienda,  ^n  droit,  qac«  loin  dVxceplor  de  In  prr- 
^OA  de  claq  ans  les  arrérages  d'intérêM  da  prii  d*iin«ïubtcs,  la  dis* 
ha  génériqoe  et  absolue  de  Tart.  2277  da  C.  ch.  1  y  soomet  d*unr 
iière  indubitable,  puisqu'elle  étend  cette  preAcripiion  généralrinedl 
totitce  qui  est  payable  par  année  00  à  des  tt-rmes  périodiques;  —  Al* 
ado,  en  fait,  que  le  contrat  de  Tente  du  1 1  jaoY.  1792  porte  que  l'ac- 
s oblige  A  payer  la  somme  de  i3,ooo  fr.  restant  du  prix,  dans 
termes  fixés,  à  compter  du  jour  de  Tacte,  avec  Hntérét  annnr/^  soi- 
it  Tordoiuiauce,  à  5  pour  100; — Que,  dès  lors,  cette  clause  se  trouTc 
8  llijpothèse  littéralement  préme  par  la  loi,  soit  parce  que  cet  în- 
était  payable  par  année,  soit  parce  que  Téchéance  en  était  périodl* 
:~*Qa'en  effet,  racquércnr  acqmtCa  d*abord  Tintérét  du  prix  con- 
aux  échéances  réglée»  par  ledit  contrait — Que  son  obligation  d&t 
le  même  après  Téchéance  dvp  termes,  puisque  le  Tendeur  ne  r^la* 
^tpas  le  capital^  les  intérêts  se  tfOUTèrent payables  aux  mêmes  épo- 
ifisqiaopar^Tant; — ^Qu  ainsi,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  les 
>ier&  JQgcs  oui  sainement  appliqué  k  ia  cause  actuelle  la  disposition 
ptéralede  Fart.  2277  du  C.  ciT.,  aTec  .d*aotant  plus  de  raison  que, 
toas  les  cas,  et  même,  abstraction  faite  de  toute  ntjpnlatiou  ex- 
rintérêt  du  prix  de- Tenté  se  calculant  toujours  et  même  de  plein 
t  an  taox  légal  de- 5  pour  lOo  par  an,  il  est  légalement  payable  par 
dorant  tout  le  tensps  oji  le  capital  n  est  ni  exi^ble  ni  exigé  par 
Teodeor;  —  Par  ces  motifs,  UéMEX  la  dame  Hngooin-Descambon  et 
ôeor  Gorbière^DeTalêy.  associés,  de  leur  appel.  «  .5* 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

^inscription  dont  le  terme  fatal  expire  pendant  V  instance 
.  en  surenchère,  doit-elle  être  renouvelée  par  le  créancier 
surenchérisseur  pour  lui  conserver  son  ejjet?  (Rés.aiT.) 
'.  Cciv.,  art.  21 54- 

i  GuiLLEMOt,    C.    BeIVTIIAWD. 

[  Guillemot  était  inscrit  sar  les,  biens  de  Pierre'  Bertrand, 
poilue  celui-ci ,  après  un  jugement  de  séparation  intervenu 
l^treloi  et  Marie  Plumât,  sa  femme,  fit  à.  cette  dernière, 
I^OQsIa  date^du  lo  août  1812,  Tabandon^de  tous  ses  immeu- 
r^^  pour  la  remplir  des  droits  qu'elle  avait  à  réclamer. 

Ce  contrat  fut  transcrit  et  notifié ,  le  ao  mars  1 8i5 ,  à  Guil- 
^ot,  qui  fit,  dans,  lès  40  jours ,  une  surenchère  du  dixième, 
^nformémijnt  à  l'art.  2 1 85  du  C.  civ.  En  même  temps  il  as- 
Pê^a  Marie  Plumet  devant  le  tribunal  civil-  de  Barbezieu^c 
r  voir  admettra  la  caution  pat  lui  présentée.  Le  2  mai 
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i8i5',  jngemçjit.coufortne  à  sa-deipande.  Les  ohoses 
reiit  en  cet  état  jusqu'au  oo  jaov,   18:^.   A  cette  é| 
Guillemot  fit  assigner  Marie  Plumet  en  )%prise  dé  l'ij 
9n  surenchère  qu'il  avait  introduite  dès  181 5.  CeUe-^i 
sieur  Jean  Bertrand j  à  qui  elle  avait  doan^  tous  les- 
surenchéris,  soutinrent  que  Guillemot  était  désormais 
droit  et  sans  qualité  pour  provoquer  la  mise  aax  encl 
des  immeubles  dpnt  s*agit ,  parce  que  sou  inscription  dn,] 
déc,  181 1  n'ayant  point  été  renouvelée  en  temps  utile , 
tombée  en  péremption,  et  que,  dès  lors,  il  ji'était  plus 
ancier  inscrit.  Guillemot  répondit  que  Texercice  d'un  d] 
quelconque  eu<  empêche  la  prescription  5  qu'aiâsî ,  pei 
l'instance  de  surenchère,  qui  n'était  que  l'exercice  de 
hypothèque,'  cette  hypothèque  et  l'inscription  n'avaient 
se  pçrimei';  qu'au  surplus ,  dès  l'instant  où  la  cession  lui  a^ 
été  notifiée  par  Marie  Plumet,  il  .se  trouva  dispensé  de 
nouveler  son  inscription  5  qu'en  .droit  cette  notification , 
compa'gnée  de  l'offre  du  prix ,  .emporte  nécessairement 
reco\inaissancè  de  l'hypothèque  ,  etiîxe  le-sprt  des  créaj 
sur  le  pcix  ofFertf  qu'enfin  Marie  Plumet,  ayant  plaidé  coi 
iui  en  sa  qualité. de  créancier  inscrite,  n'était  plus  recevàl 
à  lui  contester  cette  qualité. 

Jugement «t  arrêt  qui  rejettent  ce  système  de  défense,  ^ 
déclarent  qu'il  h!y  ja  pas  lieu  à  la  reprise  de  l'ipstance  en  sur, 
enchère.  / 

L'jàRRÉT  rendu  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  le  17  wtan 
1828,  sous  la  présidence  de  M.  Saget,  et  sur  les.  plaidoiri<^ 
de  MM.  Pufaure  et  Radeau,  est  conçu  en  c^  termes  : 

«LA COUR,  — Âttemia  qae  Fiascripllon  da  10  déc.  1811  xCvfvà 
point  été  renouvelée  était  évidemment  périmée  en  iSai;  —  Attjettiti 
que  la  réquisîtioA  de  mise  aax  euch^es  par  le  créancier  aoqitél  racq«| 
recr  a  fait  notifier  son  titre  n*cstqae  Texercicé  de  Faction  hypothécalnj 
•qu'il  eBt  de  principe  que  les  inscriptions  ne  sont  dispensées  du  rencsÉ 
yoltettettt  que  lorsqu'elles  ont  produit  leur  effet,  c*^-àdire  lorscfd 
f  ordre  étant onyert  devant  1«  trîhunal  cbargé  de  distrihaer  le  prix;  cîg^ 
<pie  créancier  ayant  produit  son  in«oriptioa,  et  k»  cbroits  de  ehand 
devant  être  appréciés  dans  Ictat  où  ils  se  trouvaient 'au  moment  ou  U 
tribunal  est  nanti  du  litige,  l'inscription  est  arrivée  à  son  terifte  en  co^ 
servant  les  droits  du  créancier  jusqu'au  moment  où  il  y  a,  litit^contest^K 
lion  àor  la  préférence  à  accorder  surle  prix;  que  la  réquî^lîon  demw 


aux  ettcfcèmsie  piodiiHMdeaiaieiitaQcmi  effet  têaibUUinqve,  kl»  «le 
^ttlir  le  tribimal  du  droit  de  distribocr  le  prix  de  1  umneoblc  en  vert* 
des  droiu  cosMrrés  TaliMwneot  |iuqm'»a  oionieat  oà  la  demande  l«l 
«fit  Mmmifle*  eDe  rend  le  pru  incertaiiL,  la  propriété  réioloble,  et  la 
«QMmet  aux  e^antset  d'une  endièms  —  Qutmiîniîlrr  cette  ^toatîoii  avefl 
celle  du  créancier  prodaiiant  ^  tordre,  c*cft  cottfoadre  Tesercice  de 
raction  hy[lothécaireavecreiletet  le  terme  de  FinicriptioiuqQerexerci' 
ce  de  ractioabjpôtliëcaire  ne  conferfe  paa  rinacriplioa  et  ne  rempécke 
pas  depériaoer  ai  elle  n  efttTalàblement  renouvelée;  que,  dana  ce  eat,  rac- 
tion sabordoonée  k  la  conserratîon  dn  droit  tombe  qnand  le  droit  cctee 
:  d^ezister,  et  qnf  n'est  plus  puêsîble  de  donner  anite  k  la  msae  aux  encbè- 
1  res  quand  rinscripiion,  qui  e^t  le  fondement  de  llijpotLèquc«  est  pé* 
K  rimée: —  Attendu  que  nnscriptîon  de  1819,  price  comme  imcriptioik 
W  première  et  princîpale,.ne  peut  senrir  de  base  à  la  demande  en  mise  aiu 
I  encbèpes,  puisqu'elle  est  postérieure  de  plusieurs  années  à  la  traoï^crip* 
r  lion  de  la . vente  iSeûCe  en  faveur  de  Marie  Plumet,  par  Bertrand,  débiteur» 
^  sur  lequel  elle  est  prise)  d'où  il  suit  qu  Au  moment  où  Jean  Bertrand 
devint,  en  vertu  de  Tactc  dn  1*'  sept.  i8a3,  propriétaire  des  immen- 
blés  dont  il  s'agit.,  ils  n'étaiout  grevas  d'aucune  inscription  valable,  du 
Gb#f  de  Bertrand,  débiteur  de  Léonard  Guillemot: — Attendu  enGn  que 
Jean  Bertrand^  ayant  cause, de  Marie  Plumet,'  ne  pourrait,  en  cette  qua- 
lité, être  soumis  qu'aux  actions  qui  affecteraient  la  propriété;  qull  ne 
s'agit  ici  que  d'un  droit  de  créance  à  raison  de  laqu^le  Tbypotbèque 
n'a  pas  élé  va1abl(»nent  conservée:  —  Met  l'appel  au  néftut.  •  ' 

iVai».  JLa  questiQU  ^  malgré  soii  importance ,  n'était  pas 
sasceptible  de  longs  développements ,  parce  que  ,  d*après  te 
dernier  état  ée  la  jurisprudence ,  l'inscription  est  soumise  au 
renonveUement  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre,  attendu*  que 
ce  n'est  qu'à  l'ordre  qu'elle  produit  réellement  son  effet. 

Voy-  ce  Journal ,  t.  5  ivBaî,  p.  47^;  t.  2  i8a4,  p.  480^ 

t.  5  1824,  p.  545^ 

B. 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

En  mh^re  de  saisie  immùbiUèfe ,  un  maire,  beau-^rère 

du  saisiss/tnt ,  peut^-ll  vise*  le  ptyiKès^verbal  de  saisie  et 

les  uutres  actes  de  laprùcédurel  (Kés.  aff.)  C.  proc.,'art. 

676.  ( 

Marsol  ,  G.  Doux. 

Du  G^Vn^riSaS,  arrêt  de  la  cour  de  Nismes,  M.  Cas^ 
Tome  II I'^  4e  iSt.^.  Feuille  lo^. 
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saignoHes  ppemiçr  président ,  Mîtf*  Far^n  et  yiger  aw- 
cals,  par  lequel:  -    / 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  le»  conclusions  de  M!  de  Latfàumâ ,  aTOcat-gé- 
néral;  —  Attendu  qui;  le  vUa  du  maire  n^est  que  la  simple  attestatiôu 
d^nniait  matériel  à  laquelle  on  ne  pourrait "appliquci*  les  règles  gcnô- 
raies  en  matière  soit  de  récusation  de  juges,  soit  des  repi'oches  contre 
les  témoins,  qu^autaut  que  la  lot  T^uraif  nînsi  ordonné;  que  l'arf.  676 
do  C.  de  proc.  civ.,  en  presprivarht  rob4igation  au  visa  du  maire  et  du 
greffier  du  juge  de  paU,  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre; 
qn*ainsi  Ton  ne  pourrait,  sans  violer  Tart.  f  o5o,  tirer  une  nullité  de  ce 
que  le  mairecfui  a  donné  le  visa  était  parent  du  saisissant;— Par  ces  mo- 
tifs, et  adoptant  pour  le  surplus  ceux  des  premiers  juges,  Met  TappcUa- 
tion  ait  néant;  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  à  elFet.  » 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

En  matière  d'expropriation Jbrcée,  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction  est-il  receva- 
ble ,  s'il  n'a  pas  été  si^ifié  dans  la  quinzaine  au  premier 
créancier  inscrit  1  (Rés.  nég.)  C.  proc,  art.  727  et  730. 

JEANNE    MoPrTBOURNOUX ,    G,    FRANÇOIS   BoW. 

Du  12  mars  1828,  arrIt  de  la  cour  de  Nismes,  M.  FaJoA 
président ,  MM.  f^iger et  Bojer  avocats,  par  leqiiql  : 

«  tiA  COUR  ,  — SfNrles  conclusions  de  M.  Enjàlric,  ftTOCftt-giéoéniI; 
— Attendu  qull  convient,  en  règle  générale,  que  toutes  les,  parties  qui 
oui  figiiré  dans  une  instance  devant  les  premiers  jugé»  soienl  appesléc» 
sur  Tappcl  Interjeté. doleur  Jugement,  par  cette  raison  que  lo  déXaut.de 
vocation  de  plusieurs  ou  de  Tune  de  ces  parties  pourrait  placer  le  m^- 
gistrab  dans  la  nécessité  de  laisser  en  suspens  les  droits  decçrtaiiies  d  en- 
tre/elles,  tandis  qu'il  fî:(crait  défiultiTement  ceux  des  autres,  circons- 
tance qui  pourrait  amener  des  contrariétés  de  décision;  -^  Attendu  que 
si  cette  vocation  est  utile  et  parfois  nécessaire,  lorsqu'il  s'agît  de  Tappel 
d'un  jugement  qal  statue  sur  des  matières  ordinaires,  elle  devient  in- 
dispensable quand  il  s'agit  de  l'appel  d'an  jagement  sur  incident  en 
saisie  inungbilière,  le  législateur  ayant,  pour  ces  sortes  do  caos^,  tracé- 
tme  marche  plus  prompt«et  particulières  qu'aucun  doute,  at»  surpiosr 
ne  semble  ^Icvoir  s'élever  relativement  à  l'appel  des  jugements  interfc- 
nus  suf  dos  demandes  eu  distraction;  qu'on  effet,  t'art.  797  du  G.  de 
pro«.  civ.  indique  quelles  parties  doivent  être  ciijêes  en  première  iuslance 
pour  que  ces  sortes  d.'actions  soient  régulièrement  formées,  et  désigne, 
en  conséquence,  le  saisissant,  la  partie,  saisie,  le  premier  créancier  in-. 
.  scritet  l'avoué  adjwlicat'aire  provisoire  v^t  il  est  manifeste  que  l'art.  700 


co'L'R  D  Appel  i>e  MovTPEf.T.Tr.n.  lii" 

I  ^oiqtill  ne  Tmi  <litqQ'îinpHc1lem^nt,  qtic  Tappcl,  ponr  Atr*? 
régnlièRineiit  émis,  ^it  FèCré  contre  toalc*  les  parties  tlunt  Fart  797 
ei%^li  prteBce;  —  Altendo,  dans  retpèce,  que  des  qualités  dn  iugf  • 
ment  el  de  l'état  des  insçriptioDS^  an  boreao  des  hjpoHièqiief  il  résulte 
que  le  âenr  B«rger  est  le  créancier  premier  inscrit;  qno  Tappclafite  Fa 
die-même  reconna  ainsi  en  1  amenant  en  cette  qualité  dcTant  les  pre* 
nûers  juges;  qaeUe  aarait  donc  dâ,  snr  son  appel,  llntimer  deTant  la 
cour;  d  où  U  soit  qne  cet  appel  est  incomplet  et  non  receralde;  —  At- 
tcnda  que  cette  omission  ne  saurait  être  réparée  an  moyen  de  Fassigna* 
tion  donnée  depuis  la  dernière  aodience  an  âcar  Boosqnet,  qne  l'on 
prétend  cessionnaire  dn  sienr  Berger;  qne,  d*ane  part,  cette  assignation, 
considérée  comme  nn  appel,  serait  tardive,  Fappet  derant  être  intrr- 
jtté,  mirant  Fart.  73o,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  dn  jof^e- 
meift,  et  qu'en  ^eette  matière  on  ne  saurait  douter  que  la  signification 
I  £ûte  au  nom  dn  poursuivant  ne  suffise  pour  faire  courir  le  délai  dans 
I  Tiatérêt  des  créanciers;  que,  d*autre  part,  fa  mise  en  cause  de  Bousquet 
;  .  et  la  coi^parution  spontanée  de  ce  dernier  devant  la  cour,  n'étant  évi- 
1  demment  que  le  résultat  de  la  connivence  qui  existe  entre  lui  et  la  f<!m- 
I  me  MontboBmoux,  appelante,  ne  sauraient  être  prises  en  considération  : 
—  Sans  s  arrêter  aux  coaclosions  prises  an  nom  de  Jeanne  Mon|^ur- 
1)001,  femme  de  Jean  Bon,  la  Déclabe  non  recevable  en  son  appel;  or- 
doDDCt  en  conséquence,  que  les  jugements  attaqués  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet,  et  seront  exécutés  selon  leur  forme  cl  teneur.  • 


••• 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Tous  les  créanciers  ont-'ils  le  droit  d* opposer  au  demandeur 
àfxt  de  cession  de  biens  le  sielUonat  dont  il  s* est  rendu 
coupable  envers  l'un  d'eux?  [Rés.  uég.)C.  proc.  civ.,  art. 
9D5f  C.  com.,  art-  5y5*,  C  civ.,  arU  ia68  (t)* 

Calage^  C.  Puech. 

En  1826  ,  le  siear  Calage ,  détenu  pour  dettes  à  la  requête 
du  sieur  Pueck ,  dcniande  à  être  admis  an  bënëfice  de  ces-. 
sion  de  biens.  Le  sieur  Puech  s'oppose  à  cette  demande;  il  * 
se  fonde  sur  ce  que  le  sieur  Calage  a  été  condamné  comme 
stelUouataire  sur  les  poursuites  d'un  sieur  Deletaille ,  et  sur 
cç  qu'aux  termes  de  l'art.  goS  du  C.  de  proc.,  les  slelliona- 
— ^  -  .  ■  -  -  -  — .. —      .  Il 

'  (i)  Voj.  une  décision  semblable  delà  cour  de  Turin,  du  ai  déc. 
1812;  i.  3  i8i5,  p.  596;  nouv.  éd.,  t.  i5,  p.  1073,  et  ropinioa.  cou" 
forme  de  MM. -Meifin,  Répertoire,  t*  CesUonde  biens;  Pîgeau,  Delà- 
porte.  Pardessus,  t.  4,  p.  558,  et  Carré,  Loti  de  taproi. ,  t.  3,  p.  280. 

lO* 
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« 

'tatrM  ne  peiiTent  être  admis  aa  béaéfiee  dt  ce^îon 
•^  tje  sieur  Calage  répûtuLque  le  créancier  sur  la  demande 
duquel  te  stellionalaîre  a  été  condan^në  peut  seul  se  pi:éva- 
loir  de  cette  condanànatioit  pour  s'opposer  à  la  cession  de  biens 
de  son  débiteur;  que  la  condamnation  pour  stellionat  étant 
pk*ononcée  uniquement  dans  l'intérêt  du  créancier  qui  a  été 
surpris ,  ne  peut  dès  lors  être  invoquée  par  les  autres  créan- 
ciers. 

L'art.  9ô5  du  C.  de  proc. ,  répliquait  le  sieur  Puech,  place 
le  stelliônataire  sur  la  même  lijB[ne  que  l'étranger  et  te  ban* 
queroutier  frauduleux^  il  Refait  entre  eux  aucune  distinction, 
et  il  les  frappe  d'une  incapacité  également  absaluc  Le  stel- 
lionat constitue  donc  une. indignité  inbéirente  à  la  persdkine 
du  débiteur,  et  qui',  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  bonne 
foi  requise  par  l'art.  ia68  du  Ci  civ. ,  peut  être  invoquée 
par  tous  les  créanciers.  D'ailleurs  la  cession  étant  faite,  non 
à  chaque  créancier  individuellement,  mais  à  tous  ensemble, 
cette  espèce  d'association  doit  rendre  commîmes  à  la  masse 
les  Aceptions  propres  à  chacun  d'eux.  On  ne  peut  nier  que 
l'opposition  formée  par  le  créancier ,  victime  du  stellionat, 
empêche  l'admission  de  la  cession  des  bi^nSf  même  à  l'égard 
de  ceux  qui' ne  là  contestent  pas.  Mais ,  si  le  défaut  d'opposi- 
tion de  ce  créancier  rendait  la  cession  admissible  à  l'égard  des 
autres,  comme  le  soutient  le  demandeur,  il  s'énsuivratt  que 
4'inadtaissibilité  serait  tantôt  générale  et  absolue ,  et  tantôt 
purement  respective .,  ce  que  le  législateur  n^a  pu  vouloir. 

Jugemenjk  du  tribunal  civil  de  Montpellier  qui  rejette  la 
demande  en  cession  de  biens ,  attendu  que  le  steHéonataire 
ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice,  et  que  tous  les  créanciers 
indistinctement  sont  recevables  a  o|>poser  la  condamnation 
podr stellionat ,  prononcée  contre  le  débiteur  à  la  requête  de 
,   l'un  d'eux.  —  Appel. 

Le  21  mai  1827 ,  arrêt  de  la  coup  royale  de  Montpellier  .t 
M.  de  Trinquelague  premier  président ,  MJVI.  Chipozdet  et 
Gowrfûr^  avocats ,.  par  lequel  :  , 

«  LA.  COUR ,.  —  Attenda  qu'il  résulte,  suffisamment  des  fait»,  actes 
et  cireonstauccs  de  la  cause,  que  le  sieur  Calage  est  réellement  malheu- 
reux, et  que,  en  ce  qui  conoeme  le  créancier  opposaDi,  riea  n'établit 
la  mauvaise  foi;  —  Par  ces  moÙEs,  Met  Tappellatioiii  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  ém^ndant,  admet  le  sieur  Calage  an  b^énéfice  de  la  ces^n 
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dtUete'en  faveur. de  M»crétMkn,  à  U  charge  par  M  d«  k  HiléN» 
ux  Ibrme»  de  iltoit  »  8. 


COUR   D'APPEL   DE  LIMOGES. 

Sous  laré^me  dotal,  rCy  a-^t-^Uque  les  biens  constitués  en 

dot  qui  soient  doiaux?  Tous  les  autres  biens  de  la  femme 

sont-ils  paraphemaux ,   et  par   conséquent  aliénables 

avec  r autorisation  du  manl  (Rà.  aff.)  C«  cîv.,  art.  i574* 

Jamis  ,  C.  LA  OAHB  Msuiiita. 

En  1825,  contrat  de  naariage  do  ficor  Meunier  et  de  la 
'  demoiseUe  Jannot,  dans  lequel  ta  futare  déclare  le  marier 
ioas  le  r^me  dotal,  et  te  constituer  en  dot  une  somme  de 
800  fr.  y  ainsi  que  le  mobilier  qui  garnissait  sa  maison.  Il 
n^est  poii^t  £iit  mention  dans  le  contrat  des  Immeubles  que 
ia demoiselle- Meunier  possédait  a  cette  époque.  Plus  tard, 
Tun  de  ces  îmmçnbles  est  affecté  par  hypothèque  à  l'acquit- 
tentent  d'une  obligation  souscrite  par  les  ^poum  {Meunier  au 
profit  du  sieur /omte.  Ce  créancier  poursuit,  à  défaut  de 
pRiemâit,  l'expropriation* de  IMmmeuble  hypothéqué. 
La  dame  Meunier  demande  la  nullité  des  poursuites ,  en 
[  se  fondant  sur  ce  que  l'immeuble  est  dotal  et  inaliénable.  La 
i  déclaration  par  laquelle  les  époux  se  soumettent  au  régime 
dotal ,  disait-elle ,  suffit  pour  rendre  dotaux  au  moins  tous 
les  biens  présents  de  la  femme.  Cela  résulte  de  la  combûiai- 
sondes  art.  i^Qi  et  i542*  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 
un  jegime  dotal  sans  biens  dotaux.  Du  reste.,  j'indication 
particuHère  faite  par  la  future  d'une  somme  de  800  fr.  et  du 
mobilier  garnissant  sa  maison  n'est  pas  restrictive ,  omis  seu- 
lement énonciative^  elle  n'a  été  insérée  dans  le  contrat  .que 
dans  la  vue  d'assurear  les  reprises  mobilières  de  la  £emme  ;  et 
ce  serait  méconnaître  l'intention  des  parties  que  d'en  induire 
l'extra-dotalité  des  immeubles. 

Le  7  mai  1S27,  jtugçment  du  tribunal  civil  4e  Gueret  qui 
accueille  ce  système.  —  AppeL 
' .     Le  4  août  1 828',  AR^ÊT  de  la  eour  royale  de  Limoges ,  MM. 
Dûment  et  DumùntSaint-Prix  avocats,  par  lequel  : 

«LA COUR,  —  Attendu  qa^aax  termes  de  Part.  1^1  thi  Ci  pÎT., 
lortqa*nne  feiQUie  se  marie  sons  le  régime  dotale  «es  droits  soat  réglé» 
parles  disponiions  du  cliap.  5'Ja  tit.  5  du  Contrat  de  mariage; «— ÀK 


«^  JOlJRiyAL    DU    pAl<AiS« 

*  tendu  que,  d<?d  art.  i5Ai,  i549  et  1,5 74*  i^  résoHoiq^^il'.iiy  a'dla'4l»U| 


^ue  les  bieus  qai  ont  été  constitaéa  en  îlot,  et  que  ceux  qui  .ne  FoBè 
été  BOnt  paraphejrnaux;  —  ÂUcndu,  dès  loi^,  qu^e  I»  aoumissioa  au  ré 
giitfc  dotal  n^est  pas  suffisante  pour  rendre  les  biens  dotaux,  qall  feût 
encore  qu*ils  atîent  été  constitués  en  do|;  t-  Attendu  qa*ea  fait  Tkérèse. 
Jannot  s*est,  dans  son  contrat  de  mariage*  soumise  au  .r<^giiAe  ilôtal,  et 
s'est  Steolement 'constitué  en,  dot  la  somme  de  800  fn,  ainsi  qacles: 
meubles  çt  effets  mobiliers  qjui  garnissaient  sa  maison;  quç^  de  celte 
constitution  spéciale,  il  résulte  que  ses  autres  biens  sont  paraphemau^^ 
—  PaT  ces  mûtifs,  Infi^iue.  »  $* 


••- 


(ioùR  d'appe;l  de  grknoble.  .       . 

Sous  lere^  ime  dotaU  (fuand  ktnari  a^  reçu  par  &  contrat^ 
mariage  le  pouvoir  d'aliéner  ies  biens  dotaux 9  mais  à  /»• 
charge  de  les,  remplacer,,  la  vente  quliiafàite  siens-  '^ejffecr 
{uerîeremplQvest'eUe,nuUe7'{^és.  a'ff.)  C,  xâyr^  art* 
i554i  1 557  et  1 560.  ". 

Pqtis  ce  cas,  la^rùme.  a^t^elle  simplement^  une  action  en 
révocation  de  la  ven/e  contre  le  tiers  acqu4reuP',  sansi 

•  pouvoir  agir  par  voie  hjrpothécair^  sur  les  biens  40  ^^ 
Twan?  (fiési  ait.)  (i)  ^  •  ' 

^Siaiôjy,  C.  Fournie». 

Le  ^5  jaia  181  r>  contrat  de  mariage  de  Josepk  Bouvej^ 
roji  et  à^ Anne  Vas seUlAs  époux  se  soumettent  au  régime 
c^otal')  néantiioins  il  est  stipulé  que  le  mari'  pourra  aliéner 
les  bien&  dotaux ,  à  la  charge  d^emplojer  le  prix  en  acquisî'- 
tion  d'autres  iinméuble^.  .      .     ^ 

•Qu^^*^  temps  après' la  célébration  du  mariage,. Bouyey-, 
ton  vend  un  bien  dotal  au  sieur  Simon,  radyeimant  i  tyS  fr. 
H  est  dit  dans  l'acte  que  celiii  qui,  plus  tard  j  constatera 
le/teiiiploi ,  fera  mention  que  les  deniers  proviennent  de  Si- 
mon,  e£  que  Bouveyfon  en  justifiera  à. ce  deriiier,  en  luj 


(1)  ©eux  arrêts,  Tun  de  la  cQui:  de  Houen,  du  28  mai' 1825  (  t.  2  1824 
p/ 5q8),   et  l'autre,  de  la  cour  de  câsèalion,'  du  24juîl.  1821  (t.  20,  p» 
5i3î  et  anc.  col.,  t.-  3  i8ai,  p.  4*7),  oiit  jiigê  que  Tune  et  Fautre  de  ces 
aétions  apparteuaiënt  tout  à  la  fois  à  la  femme  dont  Ilmmeuble  dotal 

a  ^été.  aliéné.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  M..  Fayard  de  Lau- 

■  ■  •  < 

glade  (<•  llypoilièque,  scct.  2,  §  l'^^a^'ô  ),  cjui  cilc  l'arrêt  de  cassatiofl» 
"  ci  dessus  éûOAif  é^  sans  Je. discuter.    -. 


'» 


COUR    DAVriùL    ïiE    onCAOBl.C.  l5f 

L  foaniisftaut  ona.  ainpliatîoa  de  cet  acte  de  remiplai ,  k  UmU 

Kdam  ie  délai  d'une  aunée. 

.  Gettç  aoBée  et  pluiiears  aotret  encore  «'étaient  ëcoaiées 
saoâqae  le  remploi  eût  en  lien ,  lorsque  Anne  Yassel ,  dont  le 
mari  avait  de  manvaUef  aflairet ,  obtint  contve  celui-^i  nn 
jugement ,de  séparation  de  biens,  qai  condamna  BonTayron 
à  restituer  la  dot ,  et  notamment  les  i ,  i  yS  ifr»,  pris  de  laTent« 
faite  à  Simon. 

Boaveyron  ne  tarda  point  à  être  exproprié;  et,  dan»  Par- 
drequi  fat  ouvert,  oo  colloqua  sa  femme  pour  le  montaiit 
de  ce  prix  de  vente.  Le  sieur  Foumier,  l'un  des  créanciers 

\.    da  mari,  prétendit  que  Anne  Y^tsel  n'avait  point  d^hjpo* 

i     tl^èqae  l^ate,  à  raison  de  Taliétiatkm  de  l*iiiimeuble  dotal  ; 
^*eiie  devait  être  reuToyée  à  se  pourvoirai  révocation  de 

i     cette  aliénation  centre  Simon,  acquéreur. — Celui-ci  fut  mis 

I     en  caase  par  Aune  Yassel ,  et  lé  système  de  Fonrnier  fut  ac- 

f     caèillî  par  le  tribunal  de  Bourgoin. 

'        -Appel  par  Simon.  Qn  disait  dans  son  intérêt  :  La  clause  de 

remploi  contenue-dans  le  cob^at  de  mariage,  des  époux  Boa~ 

veyroQ  ne  eoncemç  que  le  mari  seul  |  Tacquéreiir  ne  peut  être 

garant  de  soh't^xéeuticHi ,  puisque  ce  n*est  pas  à  lot  que  la 

e^Rdtti^  est,  impesée  4  et  que  le  ooptrat  ne  le  seamet  pas  à 

TobligaitoQ'  de  surveiller  l'emploi  dé  son  prix.  Le  mari  lui- 

mène  ii^est  pos  tenu  de  filtre  sur  lecbarop  l'emploi  de  ce  prix, 

i!  est  dît  seulement  qu'il  Jera  emploi;  il  n'est  doue  pas  en 

(demeure  de  refiectuer ,'  et  tant  que  le  mariage  subsiste  cet 

emploi  peut  .avoir  lieu,  il  résulte  delà  que  la  vente:  n*est  point 

nulle,  on  qu'en  tous  cas  la  nullité  ne  pe.ut  pas  en  être  de» 

mandée  quant  à  pré^e^t,  car  ce  n'est  qu'à  la  dissolution  du 

mariage  que  le- défaut  de  remploi  deviendrait  certain. — 

Lart.  r56o  du  C.  eiv.  donne  bien,  pendant  le  mariage,  à  la 

leiame  séparée  de  bien»  judiciairement,  le  droit  de  faire  ré*- 

vo^[aer  raliénation  de  l'immenble  dotal;  mais  c'est  quand 

cette  aliénation  a  été  faite  illégalement.  Olr,  ici  le  contrat 

de  mariage  pcrmettaît  de  l'opérer,  et  raccotn plissement  de 

la  couditiou  d'emploi  qui  y  est  attachée  n'est  soumis  à  la 

fixation  d'aucùn^^élai. — La  seule  action  qui  appartienne  à 

la  femme  est  donc  celle  qui  résulté  de  l'iiypothèque  légale 

sujp  les  biens  de  son  mari ,  puisque,  cette  hypothèque  lui  ^jt- 

assurée  par  l'art*  i  lai  du  C.  civ.  pour  tousses  droits  et  cré* 


tSsi  JÔVmKiL    XHT   PÀtÀU, 

àneei|  et  qn^He  «M  en  effet  créancière  4o  prix  dé  venté  que^ 

son  mciri  a  toachë  saiis  en  avoir  encore  iâit  l:emp^ot.— En&in 
/  rappelant  invoquait  à  l'appui  de  sa  prëtentioii  un  iirrét  de-^si 

la  .cour  régulatrice  ,  dn  27  juil.  18^6.  (î)  j 

Du  6  mai's  1827,  jirrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble , 

première  chambre  1,  M.  de  N'oaïUes  premier  président,  MM. 
^a$se  çt  LoncAant/7  avocats ,  par  lequel  : 

«LA.CQUR,-—  Attenda  ^e,.  sous  le  régime  dotal  qui  régit  ici  lei^ 
ép<yia  BonYcyron,  la  dot  c«t  inaliénable^  que  Fart.  1657  du  C.  civ.  en 
«utortoe  raKôDation  lorsque  la  factilté  eu  s^  étè  accordée  parle  contrât 
de  mariage;  que,  sll  a  été  permis  aux  époux  de  dérober  à  ta-  règle  gé- 
nérale d'Ane  manière  absolue,  ils  peuvènk  aossî  ny  déroger  que  sous 
certaiaes  coodilioas;  et,  quand  U  facalté  da'lténer  oa  été  stipolée  cfiye 
sous  une  conditîovHiélerminée,  nolle  aliénation  o  est  valable  sans  Tab*     j 
compUsaement  de  cette  condition; . —  Atjtendu  que  )!*effet  de  la,  clause     J 
du  remploi  stipulée  daus  le  éoiitrat  de  mariage  .des  époux  Boovpyroa     j 
est  de-substîttier  un  autre  immeuble  à  Timméuble  yendu,  et  de  conférer 
è  celui  ainsi  acquis  en  remplacement  le  caractère  et  les  attributs  du 
fonds  aliéné  et  de  le  rendre  dotal  comme  Iql;  —  Attendu  que  Simon, 
dnsi  que  le  prouYCikt  les  clauses  mêmes  de  la  tente  qui  hiî  a  été  passée, 
n  igqorait  pas^  que  Bouveyron  n'était  autorisé >è  afièoer  le  bien  dotal  ^e  -'A 
sa  femme  qu'à  ta  cl^arge  u  an  remploi  en  autres  impieubles,  tcHément 
qo*il  est  convenu  q»e  BoaTbyr4>Q  f jcra  ii^sértr  d^As  l'acte  Constatant  ce 
remploi  que  les  deniers  pTovienuent  de  i^iBon«  et  e|i  justifiera  à  celttinsi 
en  lui  fournissant  une  ampliation  de  cet  aetOf  le  tbut  daps'le  ^4i^  d^naa 
année;. -^  Attendu  qu*il  s^est  écoulé  plus  de  qttinxe  ans  depuis- la  vent^;     . 
qi;ie,  d^  lors,  Simon  doit  s'imputer  de  ji'avoir  pas  veillé  à  l'accomplis-    . 
'sèment  de  la  condition  qu'il  avait  ainsi  imposée. à, son  vendeur,  et  de- 
vient par  là  responsable  de  sa  négligence:  -^  Que  c'est  <!n  vain  qa;il  al- 
lègue que  Bouveyron,  exproprié  d«ns  ce  moment,  pourra  exécuter  fe 
remploi  de  l'immeuble  vendu  avant  la  dissolution  du  mariage;  que  ta 
séparation  de  biens  prononcée  par  le  tribunal  'en  favehr  de  la  femcnê; 
lui  rendant  radmfnistration  de  ses  biens,  elle  a  le  droit  deles^reprendre 
en  quelques  mains  qulU  se  trouvent,  et  celui  de  poursuivre  la  révcH»*- 
tion  des  aliénations  qui  ont  pu  être  fûtes  à  son  pré}udic«  (  ait»  1.Ô60 
du  C.  civ.)v 

»  Attendu  que,  l'art.  i554  déclarant  que  leS  immeubles  constitués  en 
dotncpcuveut  êti'e  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage  ni  par 
le  mari  ni  par  la  femme,  ce  serait  contrevenir  k  ces  dispositions  que 
d'accorder  une  hypothèque  légale  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  te  remplacement  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  en  aliétUmt  le 


"w** 


(i)  Voy.  4;  1"  i-S»;,  p.  437. 


ioi 


COtTR   D'âFPCL   m  MOlfT^VLLItR,  lS^ 

lU^ilolal:  ~ QttebfemiiM,  en  toSidlMa qm  MDoeirtlMI dans Torw 
Mèn  robtenaot,  couenOnll  de  mni  ebef  à  TalMûalion  de  Mt  bien» 
kox;  ce  qm  est  frokâhé  par  la  bi,  et  renonoenrit  à  1*  nollilé  «btoloa 
nt  de  FartHîle  précité;  -^  Attandii  que  la  {emme  mariée  too*  le 
<fotd,  4tti  fl*€8l  eOMtitiié  dea  imiiienblea,  doit  reeeToIr  oa  lea 
ûameiiblee  aoil  ton  de  la  diuoliition  da  mariese,  V>it  lonqa*elle 
it  proDoacer  sa  aéparatioA  de  biena,  oa  ceux  qui  ont  été  acqiila  eu. 
i  lonqn«  la  faculté  a  été  donnée  an  mari  d'aliéner  lea  immenble» 
8008  cette  conditions  «—  Attendu  que  la  femme  Boa^eyron*  aè- 
de Meiu,  étant  aîori  autorisée  (Mr  Fart.  i56o  duC.  df.  à  reren' 
^  «r  868  Lîenà  doUux  aliéné»,  le  tribunal  de  Bourgoin  a'eal  conformé 
i*  loi  en  la  renTojant  à  exercer  Faction  que  lui  donne  cet  article,  et 
1m  damant  l*bjpotbèqiie  légale  k  raison  de  ses  immeublea  dotaux 
idos  sans  remploi:  —  Attendu  que  les  créanciers  du  mari  ont  eoa* 
Mé  arèc  lui  sur  l'assiirancè  que  la  femme,  dont  lea  biens  dotanx  ne 
uTaiciitètreveudua  qv^a^ec  remploi,  devait  trouver  sa  dot  ou  danaset 
imevbles  non  vendus  ou  dans  ceux  qui  les  remplaceraient,  eonfocr 
aox  sdpidalionK  du  contrat  de  mariage,  et  qu^  ont  d&  comp- 
on,  qn'ib  ne  aéraient  pas  primé»  par  la  femme  dans  les  bypo- 
tes  k  eux  consenties,  celle-ci  ayant  sa  dot  assise  aor  dea  immeubles; 
Par  ce«  motifs,  Met  rappcllation  ad  néant!  ordonne  que  le  juge- 
it  do  tribune  de  Bourgoin  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

wrs^ue  des  héritiers  légitimes  rC axant  droit  à  aucune  ne?- 

.  ^tvte  se  sont  mis  en  possession  réelle  des  biens  de  la  suc- 

cefsîon,  et  qu'ils  déclarent  ne  pas  reconnaître  récriture 

^'^n  testament  olographe  par  lequel  leur  auteur  a  instù- 

^é  un.  légataire  universel^  Iç,  vérijication  d'écriture  est- 

^^h  ala  charge  de  ce  légataire,  encore  qu'il  ait  obtenu 

;  ^^pjfésident  de  première  instance  l'ordonnance  Renvoi 

^possession. des  bières,  conformément  à  V art»   \oo9  du 

^. ciV. ?  ( R^.  aff.)  C.  civ.,  arti  ioo6  et  i325;  C.  de  proc, 

"fins  ce  cas,  hien  que  les  héritiers  légitimes  fussent  fondés 
I  ^demander  le  maintien  provisoire  de  leur  possession ,  y 
j   ^'f'il lieu  d'ordonner  que  lès  immeubles  de  la  succession 

(*)  Voj.,  en  sensrconlr^bî,^  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  2d 
^'  «824  et  10  aogt.i8i>5,  t.  i?'  i8tt5,  p.  4<>9,  et  t.  i."  1826,  p.  56a. 


soieni  mis  «n  sj^/]mejs4t^ ,  .si  les  hMiièrs  x  '^^'^^ 

(Ré!i.aiF,)€*  civ.,  art.  1961.(1).        v 

Delmas,  C:  Héritiers  Vidal. 

Le  17  fév^.  181^7,  décèâ  du  sieur  ViàaU  Seî-par^ls 
tëraux  se  mettent  en  possession  de;  tous  ses  biens.  Le  361 
suivant,  le  sieur  Delmas,  institué  i^at^ire  universel  di 
fànt,  par  un  testament  olographe,  obtient  du  pré^dei 
tribunal  une  ordonnance  d^envoi  en  possession;  il  la  fui 
gnifîer  lé  29  aux  l^ritîers  "légi^iines ,  avec  le   testâmei 
l'acte  de  dépôt.  Ces  héritiers  déclarent  qu'ils  ne  recotuiaii 
pas  l'écriture  e^t  la  signature  attribuées  à  leur  au^e^r.  Il 
clueut  à  Ce  que  la  vérificatiôii  soit  mise  à  la  charge  du- 
taire  universel,  et  à  ce  que  leur  possession  soi^mâiHt 
subsidiairement ,  sur  ce  dernier  point,  ils  consentent  à 
les  biens  soient  mis.eù'  séquestré.  <  7 

Le  5o  av.  1827,  jugement  du  tribunal  civil  de  Careaî 
ne,  qui  accueille  les  conclusions  principales  des béritiersj 
gitim^s ,  et  ordonne  seulement  le  dépôt  des  titres  et  pajj 
daps  les. mains  d'un  polaire.  —,  Appel  de  la  part  du  s^ 
Delmas.      , 

Mais  ,  le  \  g  juillet  \è%i^AK%iT.à&  la  cour  royale  de  Me 
pellier,  M.  de  Trinquelague ^vtmxQvifTésxdLexiX^'MM^  €1 
maule ,  Raj-naud  ,  Jolj"  et  Gren/<îr,  avocats  ,^  par  lèqneli 

*«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'un  testament  olograpliç  est  iiû  actei 
seing 'privé  (art.  999  du  G.  civ.  )\  qu'un  acte  de  cette  nature  ne* 
poiiit  foi  par  lui-même  clô  sa  vérité;  qu'il  ny  à  à  cet  égaird  aïifcuiie 
i*<*rence  à  mettre  entre  un  écritrédîgé  dansja  ferme  d'un  testamcm 
un  écrit  récJigé  en  toute  autre  forme,,  parce  que  la  fi&î  à  aJQuter  Aia 
d'un  ^crit  ne  saurâit'dépendrc  de  la  forme  qali  a  ^pki  à  l'auteur  o^j 
éçiit  de  lui  donner;  .-^Attendu  qu'un  acte  sous  si^ag. privé  itepe**' 
viuiir  le  fondement  dVne  action  qu)autaot  que  sa. vérité  se  trouve i 
reconnue. par  celui  auquel  pu  l'oppose,  ou  établie  par.  celui  qui  le 
duit  (art.iSaa); — Attendu  que  leprocès-verbal  que  le  président  dul 
n  al  de  première  instance  est  chargé  de  dresser,  lors  de  la  présentation] 
lui  est  faite  d'un  testament  olographe,  n'a  point  pour  9b jçt  de  ver 
la  vérité  de.  récriture  et  de  la  signature  de  l'acte^  mais  uniquemeat 
constater  son  état  matéricf;  qu'il  suit  de  là.  que,  tant  que  cet  acIeJ 


(1)  Vqy.  aiTêt  du  ?  fév.  rôiSy  L  %  *8»8v  pf  4^7*  BOttV.  éd.*,  '•  ^ 
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i 

I|ia8  on  «itre  canctère;  îl  eit  iiDpiii«MDt  poor  eootlilaer  on  tf tre 
poire;  qoe,  ci  k«  art.  looG  et  1008  da  C.  gît  déolaraïkl  •wm  ém 
iàmï  le  légataire  oiÛTerKl  institué  p«r  on  testament  •l^gnpkev 
^  aiôsi  qae  le  dit  la  cour  d^  cassation  dans  son  arrêt  dn  iS  bot. 
Ldiuii  la  iopposition  UpUe  d»  ta  êincérUé  JPtm  iéêjammtt  qae  eatto 
pé,  qcumd  est  elle  contestée*  doit  donc,  aT«nt  tont»  être  Téri&ée, 
St  lelre  à  la  cliarge  de  celui  «foi  HuToquc;  que  cela  est  incontcsla* 
~^  tout  lorsque  les  héritiers  légitimes,  déjà  saisis  de  plesn  droit  de 


nrto 
icess 


$ioa{>ar  la  disposition  de  la  loi  (art«  794  do  C.  cIt.  ),  le  sool 
^  de  lait  par  la  possession  qulls  en  ont  prise;  -qoe»  dans  ce 
jfliéntier  institué  qui  Teut  les  attaquer  se  constitue  éTidèmment  de- 
frar par  rexercîce  de  cette  action,  et  se  trouve,  par  conséquent, 
l^deia^pwpTe  de  tout  ce  qui  doit  juitifier  sa  demande;  que  Tor- 
fWWffsttvoi  en  pofleesJion  qoli  a  obtenue  do  {nge  ne  Ten  dispense 
ipefiftifterdeBavoce,  fendne  en  Fabsenee  des  héritiers  légitimes, 
^Hge  ai  les  £aU«  ni  ks  râles;  qu'elle  est  nécessaire  h  Thérilier  ins* 
iponr  fonder  sa  demande  côrflre  les  héritiers  légitimés  qui  sont  en 
pâoa  de  llMîrédité;.  taïab  que  ceux-ci  n  en  démirent  pas  moins 
pcjeQrs  à  cette  demande  :  que  lopposition  qu ils  ibrment  à  cette 
Kmance,  obtenue  sur  la  foi  d*on  titre  qu*ils  contestent,  remet  pro- 
vemeiit  chacnne  des  parties  à  sa  place,  et  conserrc  aux  possesseurs 
bit  de  ne  pouToir  être  dépouillés  qu'en  Teftn  d'un  titre  reconnu 
U^«t  jigddique;  —  AMenda  quii  résulte  des  faits  et  actes  de  la 
|(pte,plosdW  mois  aidant  qneie  sioor  Delmas  fit  paraître  Fécril 
ffrésoife  comme  le  testament  olographe  dn.siéor  Vidal, ^  les  inti- 
f  es  ^qualité  de  pins  proches  parents  du  défunt,  s'étaient  rais  en 
psioa  de  spn  hérédité,  qu'ils  aTaient  déclaré  accepter  sons  bénéfice 
NnUirc;  aTaieat  £ait  procéder,  k  ce  litre,  à  la  mise  et  à  la  levée  des 
»  ait»!  qu  k  rinveiitah'e;  STaicnt  provoqué  et  lait  rendre,  eu  cette 
te  qualité,  des  décisions  judiciaires  sur  des  différents  élevés  entre 
.«tuTeuire  Vidal;  avaient  occupé,  par  eux  ou  leurs  agent»,  Icsim- 
■bicBdela  suocessiou,  et  en  avaient  appréhendé  tous  les  objets  mo- 
HS'.qae,  dans  cet  état  de;  choses,  Delmas  les  a^ant  postérienremcnt 
yf^en  l^^istégration  de  ceu  objets,  et  ayant  fondé  sa  demande  sur 
Marnent  Itligieux,  il  a  été  nécessairement  tenu  de  prouver  la  légiti- 
^l*<^8oii  titre;  et  que  «ette  oldigation  a  du  d  autant  mieux  lui  être 
p$êe,  que  les  circonstances  de  la  cause  n'interdisent  pas  d'élever  des 
J*s Mrieux  sur  sa  sincérité;  qu'aJinsl  Iç  tribunal  de  première  instan- 
iuiea  jugé  en  mettant  cette  preuve  à  sa  charge;  —  Atteudii  que, 
P^'^^s principes  et  ces  faits,  la  possession  acquise  ^ux  héritiers  na- 
^  aurait  pu  légitimer  la  possession  pfo?isoire  des  immeubles  de  la 
^ttsioaqui  Itur  a  été  déférée  par  le  tribunal;  mais  attendu  que, 
^ /fart,  ils  n'appellent  point  de  k  disposition'.dn  jugement  qui  met. 
^t  Içscfîetà  conlen«»da<^  le  poîKefcailhrdu'd6(s^ut;  q*uc,  <I'auhe 
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pai^,  99^le$  contestations  relatives  à  râdmintstràHoa dé  ces 
Us  çnt  snbsidiaireiiiéiit  consenti  k  ce  qnlls  soient  mis  ea  eèqi 
ii  a  para  oonr^nabie  à  la  cour,  vn  les  dispoiJtiohft  de  IVrt.  19^] 
<âv.,  de  préféter  cette  mesure  qui  ioaet  à  cobTert  les  droits 
parties;  —  Par  ees  motifs^  Disart,  quant  è  ce  seidement,  di 
pel,  ordonne  que  les'inuneubies  de  la  snecessÎQu  dont  s'agit 
ministres  et  leurs  fruits  perçus  pendant  procès  par  un  séqi 
les  parties  conviendront,  ou  qui^  en  défaut  d*cu  convenir;  aeraj 
par  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  sera  renvoyée,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  marchés  de  denrées  ou  d'effets  mobUiers  passés 
-nARcnAKDS  sont^ils  résiliés  de  plein  droit  et  sans 
tion  au  profit  du  vendeur,  après  V expiration  du 
convenu  pour  le  retirement,  tout  comme  les  mari 
latifs  aux  mêmes  objets,  pensés  entre  particuliers  7 i 
aff.)C.  civ.,  art.  1657. 

En  d'àiTtres  termes  y  l'art^  1657  du,C>'ciVi  est^il  apf 
en  matière  com'merciale?  (Rés.  aff.) 

BuRNOT,  C.  Mansuy. 

Le  24  niai  1827,  marché  par  écrit  entre  le  sieur  'Bi 

et  le  sieur  Mansuy,  {Portant  vente  par  le  pï^emier  au 

de  460  réseaux  dlàvoine ,  pour  être  délivrés  à  V«zeli$e 

du  même  tnoiat  au  prix  de  56  fr.  le  résal.  Au  jour  iladi^ 

le  sieur' Burnot  se  transporte  de  Nancy  à  YézeHse.ponr 

•  tuer  la  livraison;  mais  Mansuy  ne  se  présente  pas.  Il 

rem'^jfquer  que,  du  24  au  56  mai,  les  avoines  *  a  vaientj 

,uue  baisse.  Bientôt  après  elles  remontent.  Alors,  et  le 5] 

Mansuy  fait  sommation  à  Btirnot  de  lui  délivrer  les  a^ 

vendues;  et,  sur  son  refus ,  il  l'assigne  devant  ie'tribiu 

commerce  de  Nancy.— Le  sieur  Burnot  rapporte  àts  nU 

ti'ous  constatant  qu'il  s'est  rendu  à  Vezehsé  le  5o  ïttai 

Pexécutian  du  mshrché ,  et  qu'il  y  a  vainement  attendà  M 

>uy;  eh  conséquence ,  it  demande  la  résiliation  du  mai 

conformément  à  l'art.  1657  dû  C.  civ..  qui  porte  :  «  En 

tière  de  vente  de  denrées  et  d'eflfets  moÊiliei^s,  la  résoloi 

de  la  vente  aura  lieu  de  plein' droit  et  sans  SDmoiatiûBjj 

profit  du  vendeur,  trprès  l'expiration  du  terme,  convenu  pj 

le  retirement.  »  .     .  I 

L^  14  i^iin  1*5^7  ^  le  tribunal  de^mi|iefce  a  rendu  le  jaj 


ï4t 


tant  r  €  GiBsidérant  que  rien  ne  )«tttfie  raUëgatioa 
Qj  de  f *étre  renda  à  Vezelise  le  5q  mai  dernier  pour 
oir  la  livraison  des  avoines  ;  qii!aa  contraire  Bomot  m 
,  par  one  attes^îon  qnî  B*a  pas  éié  rejetée  par  Man- 
(pe  lai  Bomot  s'était  transporté  le  3o  mai  à  Yeielise 
ses  avoinei;  cfite  e'est  par  conséquent  le  cas  d'ap- 
Fart.  i€57  da  C.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal 
Unurehé  r^lié  an  profit  de  finmot.  » 
tûffei  da  sienr  Mansay,  arrêt  de  la  conr  royale  de 
key  qoi  infirme  le  jogement  dn  tribunal,  sans  rejeter  au- 
-des  Êiits  qui  y  sont  rappelés  5  ordonne  l'exécution  du 
é.)  et ,  a  dé&at  de  non  livraison ,  condamne  Burnot  à 
dommages  et  intérêts,  «^.  «  Attendu  que  l'art.  1657  da 
JDY.  n'est  point  applicable  aux  ventes  de  denrées  emre 
Whmds;  qne  cela  résulte  de  la  discussion  qui  eut  lien  sur 
^article  au  conseil  d'état;  qu'il  n'est  applicable  qu'à  des 
Iftesikites  par  dçs  marchands  à  des  consommateurs  ;  qu'en- 
HBarchands  il  £siut  nécessairement  une  sommation ,'  une 
iK  en  demeure  pour  que  le  marché  puisse  être  résilié  par 
jwtice.  f 

l^orvoi  en  cassation  de  la  part  de  Burnot  pour  yiolation 
prt.  1657  du  C.  civ.  Quoique  la  disposition  de  cet  arti- 
[1  disait le  demandeur ,  n'ait  pas  été  répétée  dans  le  code 
[eomiDçrce ,  il  n^en  est  pas  moins  certain  que  c'est  princi- 
meot  poar  les  marchands  qu'elle  a  été  faite  ;  car  eux  seuls 
tent  a  tei'me;  le  consommateur  n'achète  qu'à  mesure  de 
^oins,  et  alors  il  ne  fait  pas  de  traite;  il  prend  la  mar- 
ine de  suite  et  aussitôt  qu'on  la  lui  accorde  au  prix 
il  en  offre.  II  se  trouve  dans  le  code  civil  une  foule  de  dis- 
tiOQs  qui  s'ajppliquent  aux  marchands  et  aux  matières 
erci^les;  ce  code  est  la  loi  commune  à  tous  les  fran- 
teccKledë  commerce  est  une  loi  d'exception.  Tontes 
/oi<  que  le  code  de  commerce  ne  statue  pas  d'une  ma- 
^^péciide  sur  certaines  personnes  ou  sur  certaines  ma- 
^*»le  code. civil  leur  est  applicable.  —  Le  code  4e  com* 
'«  ne  coatient  qu'une  disposition  relative  au  contrat  de 
*^j  fart,  1095  dans  le  système,  de  la  cour  de  Nancy,  il 
fMrait  donc  supposer  que  le  législateur  a  voulu  qu'il  n'y  ' 
¥t  aucune  règle  pour  les  commerçants  en  matière  de  vente. 
MiiiSt  de  parcoiarir  les  articles  du  titre  de  la  vente  dans  le 
*^  civil  pour  se  convaincre  qu'ils  se  rapportent. aux  com« 


merçantsv  (Voy»  les  art.  1 585  et  i6i5.)  VàiûemenI? 
Nancy  oppose  la  discussion  au  conseil  d'état  (i)^   I 
tion  de  l'art» .  1657  du  C.  civ.  e>t  générale,  san»  dîstii 
et  dpit  dès  lors  s'appliquer  à  tous  le»  Français  ii 
ment.  Cela  résulte  d'ailleurs  dé  Feicposé  des  moti&  *] 
Portails  y  et  du  rapport  au  tribunat  par  M.  Faure. 

Le  défendeur  a  fait  défaut. 

Le  27j^mer  1828^  arrêt  de  la  section  civile ,  M'., 
président,  M.  5 0nrte^ rapporteur,  M.  Guickïtrd  père  a^ 
par  lequel  : 

«  LA  CODlR^  —  Sur  les  conclusioûs  conformes  Je  M^  J^oubêté^'^ 
mîer  aTocat-général»,  —  Va  TarK  lôSy  du  C.  civ.;— AtteBdttqw 
iide  est  géniéral  et  ne  porle  auÈune  exception;  qae  la  matière.] 
exiger  aucune  différence  entre  lc6  march^Sis  de  denrées  c&ire  les 
culiers  et  ceux  de  pareille  natare  entre  marchands; 

•  Attendu,  au  surplus»  que  le  code  de  commerce,  prooiulgut 
èieurs  annéés-âprès  la  promulgation  de-  <,ous  les  titres  du  code  cî^ 
contient  aucune  exception  à  la  disposition  de  Tart.  .1657,  et 
créant  cette  exception,  farrêt  de  la  coi^r  doNanci  a  violé  cet  artîi 
C.civ.i  —  Casse»»  S. 

COUR  DE  CASSATION, 

Les  Juges  de  paix  sont-ils  comp^^^nts  pour  connaître 

contestations    cjui  s'élèvent  entre    V administration 
douanes  et  les  propriétaires  4^  marchandises  eniréei 
.  France  y  sûr  la  (Question  de  savoir  d'après  qfiel  tari^ 

droits  doivent  être  perçus?  {^és,.  diS,) 
Lorsque  le  gouvernement  restitue  aux  propriétaires  de,\ 
chandises  séquestrées  et  vendues  par  lui  le  produit, 
vente  y  la  prescription  de  deux  ans ,  appUquèe  parlée 
du  22  aoiit  1791  aux  réclamations  contre  une  indu^  pi 
cep  tion  de  droits  de  douanes ,  court-elle, à  partir  du  fé 
de  la  restitution  des  marchandises ,  et  non  <i  partir^ 
jour  de  la  vente  ?  (Rés,  affJ)  . 

(f)  Voici  ce  que  dit  M.  de  Maleville^  sur  Tart.  1657^  i&Mfion'Àaéd 
yaisonnée  des  discu$sion$  du  code  civil  au  conseil  d'état.^  «On  -a?aii 
dans  le  projet  de  cet  article  U$  marçliandi$e$  av^c  les  dejai^ées  e| 
mobiliers;  .on  objecta  que,  d'après  cette  expression,  îi  soraitapplip 
au  commerce,  et  que,  cependant,  dans  Tus'agç  (àes  négociants,  fificjl^ 
Tente  n'était  résiliée  que  raçhetcùr  n*eût  été  mis  en  demeure  de  retâ| 
les  marchandises,  ^ur  celte  observation,  rcxpresçion  marchandiiet  fl 
supprimée,  et  il  fut  convenu  que  le  procès-verbal  demcjirerait  charn 
de  là  cause  de  la  suppression*  >  ^  ' 


COUR   DC   CASSÀTtOJf.  -     iflÇ) 

\f9^  les  imémùs  circonstances ,  doi^on  appliquer  pour  la 
prception  des  droits  de  douanes  le  tarif  qui  était  en  vi- 
peur  lors  de  Ventrée  des  marchandises  en  France ,  et 
hgNt  celui  qui  existait  lors  de  leur  vente  7  (Rës.  aff.) 
Les  i>ouA!fKS^  G.  x»ss  'propriétaires  dv  Leigle. 
Iiia  loi  des  douanes,  da  5o  av.  1806,  qai  soamettait  les 
ma  importés  en  France  an  droit  de  60  fr.  par  quintal , 
Il  encore  en  Trgnenr,  lorsqa'au  mois  de  janvier  1810  le 
pre  américain  le  Leagle,  chargé  de  coton,  fat  pris  par 
icorsaire  français  \e  Maréchal  Moncey,  et  conduit  dans 

Krtde  Bayonne.  —  Le  sS  mars  suivant,  le  gouvernement 
>arade  ce  navire  et  de  son  chargement,'  et,  dans  le  mois 
Septembre  de  la  même  année ,  il  en  Gt  faire  la  vente ,  dont 
l^roduit  fat  versé  au  trésor.  Mais  dans  Tintervalle  avait  été 
^ji  ]e  décret  du  5  août  1810 ,  qui  établissait  sur  les  cotons 
IN^rott  de  600  fr.  par  quintal  au  lieu  des  60  fr.  fixés  par  la 
e  t8o6. 

0.1820^  ordonnance  royale  qui  déclare  que  la  détention 
Zieagle  et  de  sa  cargaison  n'avait  été  qu'un  simple  séques' 
}y  et  ordonne  que  le  produit  de  la  .vente  sera  restitué  aux 

f>riétaires.  —  En  conséquence ,  Tadministration  des  doua-* 
rend  à  ces  derniers,  sous  U  date  du- 32  août  i825,  un 
■ipte  de  vente  dans  lequel  elle  retient  -pour  droits  6qo  fr* 
I  chaque  quintal  de  coton ,  perception  qu'elle  fait  jésnltcr  ' 
^arif  de*  1810.  en  vigueur  à  l'époque  où  la  vente  avait  en 


ItLctioti  pôt*tée  par  lès  propriétaires  contre  l'administration 
l^ant  le  juge  de  paix  de  Bayoïine  pour  indue  perception.  Ils 
Btiennent  que  le' tarif  de  1806  est  le  sent  applicaiile,  et  que 
I  doàanes.  doivent  leur  restituer  la  somme  de  184,844  ft*M 
ne  de  trop.  • —  La  régie  décline  la  juridiction  du»  juge 
aix.  C'est  eh  vertu  des  décrets  impériaux,' dit-elle,  que  le 
iment  et  sa  cargaison  ont  été  séquestrés  et  vendus  ,  et  que 
||df oit  a  été  perçu ^  cette  perception ,- fût-elle  illégale,  il 
ta|^rtieiidrait  pas  au  pouvoir  jj|dictai^e  d'en  connaître, 
te  régie  oppose  en  outre  la  pi^scription  portée  par  la  loi  du 
k'tootit  .179T,  qui  n'accorde  qVon  délai  de  deux  aiinées  pour 
fbfamer  contré  les  indues  perceptions  ;  elle  prétend  que  ce» 
hvk  années  ont  couru*  dès  le  jour  de  la  vente,,  époque  à  la^ 

rlle  le  chair gemerit  :de  cotons  a  été  .frappé  du  droit  de  600 
par  quintal. 


M$0  lOUl^ML   DU    rAhÂti. 

Sentence  du  [âge  de  paix  qui  rejette  toutes  ces  «xee| 
et  applique  le  tarif  de  1806. — Sur  Tappel  de  Tadinintst] 
^sdnuaqes,  jugement  coiifirmatif,  du  3o  août  1826. 

Pourvoi  de  la  régie.  Elle  disait  !<>  les  tribunaux  à0| 
compétents }  ils  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
ment  appliqué  Tart.  10  de  la  loi  du  14  frnct.  an  5  ;  2^1 
prescription  ;  Tart.  25  du  tit.  5  de  la  loi  du  22  août  i^ 
été  violée;  5<>  les  droits  de  douanes  sont  dus ^  non  pas  di 
•éù  les  marehaudises  entrent  en  France ,  mais  bien  de 
où  elles  spnt  vendues  :  le  tarif  de  1810 ,  et  non  celui  de  i| 
doit  donc  être  appliqué  dans  Tespèce. 

Du  2g  janvier  1828,  ARRéT  de  la  section  des  requéteî 
Henrion  de  Pense jr  président ,  M.  ^0  Ménerville  rappori 
M.  Godard  de  Saponajr  avocat  ^  par  lequel  :  1 

«  LA  COtJtl ,  —  Sur  les  conclu^ioiis  conformes  de  M.  ik  Vaiii^ 
nil,  avocat-général;  —  Sur  le  premier  moyen  relatif  à  t'incompéli 
ce;-^  Attendu  que  Ta^pt.  10  de  la  loi  du  i4  fract.  an  3  dispose^ 
les  juges  do  paix  sont  compétents  pour  juger  toutes  affairés  ap|N 
tçaant  à  Fadminîstration  des  douanes,  et  que»  dans  Fespèce,  il  s'agir 
d*ane' perception  de  droits  faite  diaprés  le  tarif  du  5  août  1810,  toiM 
que  les  intéressés  soutenaient  que  ces  mêmfes  droits  dcTaîent  êlre  pi 
çns  d*après  le  tarif  du  3o  av.  '1806;  ce  qui  écarte  le  moyen  d1iic<j 
pélence  invoqué  par  radmiiàstràtîern  dès  douanes;  j 

»3urie^  deuxième  moyen,  qui  9ë  rapporte  k  la  pr«scriptiou;-^ 
-tendu  que  le  séquestre,  mis,  par  le  goierernemént,- n  a  été  levé»  é\ 
marchandises  restituées,  .qqe  le  aa^âoût  i8ii5;  que  les  intérea^l 
prise  ayant  été -mis»  par  Fefifct  du  séquestre,  hors  d'état  dVgir  jusqt 
ce  moment^  aucune  préacriptioii  m  déchéance  ne.  peuvent  leur  M 
opposées; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  qui  a  pour  objet  desouleDir  que  TadiDii 
stration  dès  douanes  a  dû,  comme  elle  Ta  fait,  percevoir  les  droiUd 
près  le  tarif  établi  par  le  décret  du  5  août  1810;  —  AUendu  que  les 
vire  américain  Léagle ,  pris  par  le  corsaire  français  le  maréchal  Mt 
ûey,  à  été  conduit  dana  le  port  de  fiayonne  en  janv;  idio;  que  les  ^ 
chandises  y  ont  été- retenues,  iïoh  par  Tefiet  d*uh  entrepôt  volonfa& 
mais  par  le  fait  dnisâquestré, apposé  sur  ces  mdlrcliandxses;  quct^dësloi 
radminislratiojpi  des  dôfianes,  ^  moment  ^e  la  .restitùtioa  des  niarcha 
dises»  aurait  dû  percevoir,  sur  ces  mêmes  mavchaodjises  les  droite 
blis  par  le^  tarif  en  vigueur  en«  1806,  pendant  la  durée  duquel  les  oia 
chandises  en  question  sont  arrivées  dans  le  port  de  BaSouùc,  où  ett 
auraient  pu  être  aussitôt  vendues,  si  le  gouvernement  n«  les  eut  pas  où* 
-sous  lé  séqucàtre;  ^7-  Rejette,  etc.  ».  .   ti-  • 
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^j^ partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  en  première  in'^ 
çftance  et  sur  rappel,  est^elle  recevable  à  se  pourvoir  en 
règlement  de  Juges  devant  la  cour  de  cassation,  sans  qu'U 
soît  nécessaire  que  des  tribunaux  différents  aient  été  sai-* 
sis  du  litige?  (Rës*  aff.)  C.  de  proc.,  art.  385. 
hutes  les  contestations  gui  intéressent  ta  masse  des  créan* 
cîersd^  une  faillite  doivént^elles  être  portées  devant  les 
juges  du  domicile  du  Jailli,  et  non  devant  ceux  du  domim 

1    cîle  des  défendeurs  ?  (  Rés.  aff.  ) 

|i  SpÉciiLEMEiiT  :  L'action  intentée  par  les  sjrndics  dLunefaiU 
lite  contre  un  mandataire  du  Jailli,  en  paiement  des  sont'- 
mes  touchées  pour  te  mandant,  action  tendant  à  faire 
annuler  une  quittance  donnée  par  le  Jailli  au  mandataire, 
postérieurement  à  la  faillite  et  au  préjudice  de  ses  créant 
ciers,  doit-^lle  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
duJaiUi,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  défendeur? 
(Rés«  aff.)  G.  de  proc. ,  art.  69. 

Les  époux  Meslé,  C.  Guiot. 

£n  1809,  le  siear  Tejrtaud,  négociant,  domicilie  à  Bel* 
Jac,  donna  sa  procuration  au  sieur  Moroy,  demeorant  à 
^rts,  à  l'effet  de  recevoir  une  créance  de  a4f000  fr.  qn'om 
sieor  Jeiglard  ini  avait  cédée,  snr  Tadministration  de  la 
marine.  Le  sieur  Moroy  recouvra  cette  somme , .  sur  laquelle 
il  restait  devoir  9,700  fr.  au  sîenr  Teytaud ,  lorsque  celui-ci 
tomba  en  faillite  en  18 10.  Le  sieur  Teytaud  fit  figurer  à  l'ac- 
tif de  son  bilan  sa  créance  sur  le  sieur  Moroy.  Plus  tard ,  le 
.30  janv.  181 2,  par  acte  passé  devant  notaire,  il  donna  an 
^ent'  Moroy  une  quittance  générale  de  la  somme  de  24,000  fr, 
^e  eelni-ci  avait  touchée  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. 

£q  1824,  le  sieur  Guiot,  syndic  définitif  de  la  faillite  Tey- 
ts^ud,  assigde  le  sieur  Moroy'devant  le  tribunal  civil  de  Bel- 
Isc,  lieu  o^  la  faillite  s'était  ouverte ,  en  paiement  de  la  som- 
me de  9,700  fr.  portée  à  l'actif  dans  Te  bilan  du  sieur  Tey-- 
taud.  Il  conclut  à  ce  que  lé  paiement  du  10  janv.  i8i^  sdit 
<léclaré  nul  et  frauduleux;  il  se  fonde ,  pour  saisir  de  la  con- 
testation le  tribunal  de  Bellac ,  sur  le  §  7  de  l'art.  59  du  C. 
rome///«rf«i828.  Feuaic  11*. 
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de  proc., cjoi  porte  qa>n  matière  defailUte  le dëfendear  sera 
a<8ign6  devant  le  juge  da  domicile  du  failli. 

Le  sieur  Moroy  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  d^ 
la  Seine,  lieu  de  son  domicile^  en  invoquant  le  §  f*  de  TartJ 
59  du  G.  de  proc,  qui  dispose  qu'en  matière  personnelle  ï^^ 
défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile.  Le  ir 
mars  1825,  jugement  qui  rejette  le  dëclinatoîre ,  €  AtteDdn 
que,  si,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  'le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  si  tel'est 
le  vœu  de  l'art.  5g  du  G.  de  proc.,  le  même  article  coulient 
plusieurs  exceptions,  et  notamment  une  en  matière  de  faillite; 
que  cette  exception  particulière  est  générale  et  embrasse  tou- 
tes les  discussions  qui  intéressent  la  faillite;-^ Que  la  faillite 
de  Gabt^iel  Teytaud  est  ouverte  dans  le  ressort  de  ce  tribunal, 
depuis  long-temps  saisi  de  toutes  les  opérations  qui  y  sont  re- 
latives. » 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
'   Le  sieur  Moroy  est  décédé  depuis  cet  arrêt.  La  veuve ,  io' 
nataire  de  tous  ses.  biens,  remariée  depuis  avec  le  sieur  Mèsié, 
a  attaqué  Tarrêt  de  la  cour  de  Limoges  par  voie  de  règlemest 
d^  juges ,  en  même  temps  que  sous  U  forme  de  pourvoi  en  cas- 
sation. Les  moyens  pour  soutenir  ces  deux  actions  étaient  les 
mêmes ^  ils  étaient  pris  d'une  contravention  au  §  i"  de  l'art. 
59  du  G.  de  proc,  et  d'une  tinsse  application  du'§  7  dumé-* 
me  article.  — Aux  termes  du  §  i«»,  disait-on  pomr  la  veave 
Moroy,  le  défendeur  doit  être  assigné,  en  niatière  person- 
nelle, devant  le  tribunal  de  ^son  ddmicilej  l'actijon  formée 
t:ontre  le  sieor  Moroy  est  purement  personnelle  j  elle  devait 
donc  être  portée  devant  le  tribunal  de- la  Seine ,  dans  le  res- 
sort duquel  le  défendeur  était  domicilié  ;  il  n'y  avait  à  faire 
ici  aucune  application  du  §  7,  d'après  lequel ,  en  matière  de 
faillite ,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  domicile  da 
feilli.  L'attribution  qui  en  résulte  doit  être  restreinte  an< 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  prétendant-droit 
dans  la  faillite,  aux  questions  de  vérification  ée  créantes,  de 
privil^es,  etc.;  elle  ne  saurait :8'étendre  ain^  actions  fohnées 
^r  la  masse  contre  les  tiers  qui  ne  réclament  rien,  qui  sont 
*  restés  étran^rs  a^x  opérations  de  la  faillite,  et  qui  ne  peuvent 
^tra  considérés  qaç  comme  défendeurs.  Cest  ce  qu'enseigne 
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M.  PardessDs ,  Cours  de  droit  com.,  a*  éd.,  t.  5, p.  5^;r'effc 
aussi  ce  qu  a  jugé  la  coar  de  cassation  par  arrêts  des  i5  |oil. 

[  i8i8  et  ^2  mars  1821  (1).  D'ailleurs  il  s'agissait  simplement 

'  diiiski  cause  des  saitcs  d'un  mandat  purement  civil  qui  avait 
été  donné  avant  le  fiiillite  :  c'était  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  distraire  le  défendeur  du  tribunal  de  son  domicile. 

Le  sieur  Guiot  répondait  que  la  demanderesse  n'était  pas 
reçevable  à  se  pourvoir  par  voie  de  règlement  de  juges,  pan^ 
qae,  d'après  l'art.  365  du  C.  de  proc.,  pour  qu'il  7  ait  lien  à 
règlement  de  juges,  il  faut  avant  tout  que  deux  tribunau 
différents  soient  saisis  du  litige  ;  que  cet  article  abrogeait  l'art. 
29  de  l'o^dou.  de  1 757  ;  qu'au  surplus ,  soit  comme  demande 
es  règlement  de  juges,  soit  comme  pourvoi  proprement  dit , 
la  requête  de  la  demanderesse  devait  être  rejetée ,  parce  qn^il 
s'agissait,  dan»  l'espèce,  d'une  contestatiou  que  la  faillite 
waxifait  naître ,  et  qui  dès  lors ,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de 
cassation  dans  l'affaire  Cary,  devait  être  portée  devant  le 
joge  du  domicile  du  failli,  conformément  au  §  7  de  l'art.  69 
daC.  deproc.  L'arrêt  Cary,  en  date  du  14  av.  i835(t.  a 

'.  i8i5)  p.  3i2  -),  décide  que  la  contestation  élevée  par  les  syn* 
dics  d'une  faillite,  à  raison  d'un  transport  de  marchandises 
consenti  par  le  failli ,  dans  les  j^xx  jours  qui  ont  précédé  la 
faillites,  en  faveur  d'un  de  ses  créancierset  en  paiement  d'une 
ttnkme  qui  n'était  pas  échue ,  doit  être  portée  devant  les  ju* 
9»  dà  domicile  du  ftiilli,  et  non  devant  ceux  du  domicile 
du  défendeur.  La  cause  actuelle ,  ajoutait  le  sieur  Guiot,  est 
encore  plus  favorable,  puisqu'il  est  question  d'un  prétendu. 
paiement  fait  au  failli,  dix-sept  mois  après  l'ouverture  de  la 
&illite ,  et  que^ce  paiement  est  attaqué  comme  fait  en  fraude 
de  la  masse..  Une  pareille  contestation  intéresse  évidemment 
h  faillite;  elle  ne  peutétre  jugée  que  par  l'inspection  et  véri- 
b^tion  des  papiers  «  elle  doit  donc  être  portée  devant  le  juge 
<lu  domicile  du  fail|i ,  d'après  le  §  7  de  l'art,  59  du  C.  de 
pïoc. 

'  Le  \^  juiUèt  i8a8,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
fi^nnbn  de  Pansey  premier  président ,  M.  Mousnîer^Buis^ 
*ûn rapporteur,  MM.  Nicod  et  Guillemin  avocats,  par  le- 


(0  Vôy,  t,  a  1S18,  p.  ^7;  —  nouv.  éd./t  ao,  p.  5a5. 
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•«  LA  GOUK ,  -^  Sor  let  oonekiilotis  conforma  àeU,  de  Broè,  sefo» 
cat-igénéral;  —  Attendit,  sur  la  première  qtieKtion,  relatiye  à  la  fin  de  J 
non  receTohr,  qne  Tart^  563  du  G.  de  proc.  civ*  a  posé  les  limites  dans  j 
leeqaelles  seraient  renfermés  les  pouyoirs  et  les  attribntionB  des  tribu- 
naux cWils  et  des  cours  royales,  en*  matière  de  règlement  de  juges; 
mais' que  cet  article  n*a  point  abrogé  Fordounanfie  de  lySy»  qui  est' 
une  loi  spéciale  à  la  cour  de  cassation;  que  la  demande  des  époux 
Meslé,  considér>ge  comme  demande  en  règlement  de  j^ges,  est  dans 
les  termes  précis  des  art»  1 9   et  20  de  cette  ordonnance,  et  qu'ain- 
si la  fin  de  non  recoToll'  proposée  par  le  sieur  Guiot  doit  être  écar- 
tée; 

•  Attendu»  sl|r  la  seconde  question,  laquelle  se  rapporte  au  fond  de 
cette  demande,  que  sa  solution  doit  se  puiser  dans  la  saine  entente  et 
la  juste  application  du^  7  de  Fart.  69  du<  G.  de  proe.  civ.,  paragraphe  * 
qui  est  aind  conçu  *.  «  Le  défendeur  sera  assigné,  en  matière  de  faiflite, 
»  devant  le  juge  du  domicile  du  failli.  >  *,  -^  Attendn  que  ces  'mots,  en 
matière  de  faillite,  présentent  un  sens  général  et  absolu,  et  embrassent. 
<  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite, 
notamment  et  par  exprès  celles  qui  peuyent  résulter  des  traités  et  trans- 
actions consentis  ou  acceptés  par  le  failli,  postérieurement  à  la  faillite, 
au  préjudice  et  sans  le  concours  de  ses  créanciers  ou  de  leur  mandature 
légal;  que,  dans  l'espèce ,  Vaction  diiigée  par  le  sieur  Guiot  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  faillite  Teytaud,  tend  à  faire  annuler  une  quittance 
ou  décharge  consentie  en  faveur  du  feu  sieur  Moroy,  par  ledit  Teytaud, 
plus  de  dix-sept  mois  après  TouTerlure  de  la  faillite,  et  par  le  motif  que 
cet  acte  aurait  été  consenti  au  préjujiice  de  la  masse  des  créanciers; 
que„  d*une  part,  il  est  constant  que  le  domieile  du  failli  était  établi  à 
BcUac,  d  où  il  résulte  que  le  S  7  de  Tari.  59  précité  du  G.  de  proc. 
civ.  trouve  ici  sa  juste  application;       ' 

B  Attendu,  sur  la  troisième  question,  qu'elle  devient  sans  objet,  et 
qu'elle  est  implicitement  résolue  par  les  motifs  qui  précèdent,  là  de- 
mande en  cassation  étant  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  celle  en  rè- 
glêment  de  juges;  —  Par  ces  motifs,  statuant  par  règlement  de  juges, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  {)ar  le  sieur  Guiot,  en 
la  qualité  qu'il  agit,  DAboote  les  sieur  et  dame  Meslé  de  ladite  deman- 
de en  règlement,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  renvoi  dé  la  contesta- . 
tion  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  juge  naturel  du  domicile  dû 
fen  sieur  Moroy;  ordonné  que,  sur.  ladite  contestation,  Jes  parties  con< 
tinueront  de  procéder  conformément  à  ce  qui  a^été  prescrit  et  jugé, par 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  5  déc.  183^7,  et  le  jugement  da 
tribunal  civil  deBellac,  du  11  mars  i8â5,  lesquels  a^ét  et  jugement 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  moyennant  ce,  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  cassation  subsidiairement 
iorm^  par  lesdits  sieur  et  dame  Meslé  contre  le  susdit  arrêt  de  la  icour 
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wpk  de  limqget;  —  Oidootie  la  rctlitoUon  de  Tameade  toaifcpiéa  à 
nbon  é»  celte  demande  i obtidiaire.  •  .     *      S>. 
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Un  ecclésiastique  peui'il  être  poursuM  defoni  tes  iribté^ 
naux,  sans  auiorùaiion  préaUMe  du  conseil  JTétai,  à 
raison  du  délit  de  diffamation  commis  en  chaire  dam 
Vexercice  de  sesjbnctions?  (Rés.  nëg.)  (i) 

Lx  SIEX7R  Baillaro,  C.  Rozb  Thiirav. 

En  1837,  Marie^Rosà  Thierrj  a  cité  devant  le  trlbanaA 
^  cornctionnel  de  Nanci  le  sieur  Bailtard,  carë  de  Flavigny^. 
La  plaignante  prétendait  que  cet  ecclésiaitique,  étant  en 
chaire,  avait  tenu  contre  eUe  des  propos  in|orienx  et  difla- 
matoires.  *-  Jn^^ment  qui  déclare  Rose  Thierry,  quant  k 
présent,  non  recevable,  saef  à  elle  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état.  —  Appel  de  la  part  de  Rose  Thierry  devantla 
cour  royale  de  Nancî. 

Le  2  fév.  1828,  arrêt  qui  décide  que  la  cour  peut  et  doit 
connaître  du  fond  de  la  cause ,  en  Vivant  les  formes  ordinai* 
I    re$,  et  qui  admet  la  preuve  des  faits  articulés  dans  la  plainte. 
>    Les  moti(s  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  ; 

«  Considérant  que  le  discours  attiibaé  au  desserrant  do  la  paroisse 

l     deFUvigay,  par  Marjie-Ilose  Thierry,  présentait,  an  regard  de  celle-ci, 

f     les  caractères  de  la  diffamation  et  de  lUtjare  définies  par  les  art  i3  et 

!     ^4  de  la  loi  du  17  mai  .1819,  et  serait  susceptible  d'entraîner  contre  ce 

dc&seirant  rappUcation  den  peines  correcticnnelles  portées  par  les  art^ 

18  et  19  de  la  même  loi,  s*U  était  pronvé  qn*il  eût  été  réellement  pro- 

ao&cé  de  la  manière  et  dans  les  circonstances  relatées  dans  la  plainte; 

—  Considérant  que  .la  connaissance  des  abus  commis  par  les  eccléaias- 

"^oes  ^Tait  été  .attribuée,  par  la  loi  dn  18  germ,  an  10,  en  premier  or* 

tlre^  an  conseil  d*état,  qui  pouTait  ou  terminer  l'affaire  dans  les  formes 

^dmimslratiTes,  ou  la  rentoyer«  selon  l'exigence  des  cas,  aux  antorilés 

*      compétentes;  — ;  Que  cette  dévolution  contraire  aux  principes  les  pins 

^^nstaalsde  ^otre  ancien  droit  public  avait  étidemment  pour  but  d'as-, 

I      senir  les  ministres  de  la  religion,  aux  exigences  dn  chef  de  l'état^  ba-> 

»M  à  s'appr(^rier  tous  les  moyens  qui  pouyaient  concourir  k  consoli* 

der  sa  puissance: 

*Qae  cette  législation,  entièreotent  subordonnée^à  des  circonstances 

* 

"'  I  II  ,  ,..  Il,       .,.     -.I.l.  ■  ■!      I.  I  ■  Il  ■  ,.         11.  il  III  II  ■  .  ,.111. 

»  t 

(0  Voy.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  25  août  1827,  t.  }"  1838, 
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>  .  « 

pc^iqQes  ctefalt  «écjSMidiîement  cbanger  arrcc  elles;  qn^eb  eilet,  la  pn^ 
blîcatioD  des  art.  199  ek  stÛTants  (}a  ^G^  pte*  de  1810  ftiisait  dëjli'pr^ 
ger  ie retour  prochain  kun  ordre  de  choses  réclamé  par  les  pnbl 
les  plus  éclairést  et  qu'enfin,  le  décret  ^n  a5  mars  181 5  a  faît  rentrer^ 
de  la  manière  la  plus  formelle,  dans  le  domaine  des  cours  royales,  li* 
connaissance  de  toutes  les  affaires  désignées  sous  le  nom  d'appels  eomiii 
d'aimM,  ainsi  que  de  tontes  celles  qui.résnitéraietkt  de  la  non-executioii'  ! 
des  lois  des  coneordats;  ^~  Qu'à  la  Térité  ce  déof et  laissait  «ipérerui 
projet  de  loi  qui  devait  détenmner  la  procédure  et  les  pemes  «iipliâi*' 
bles>à  ces  sortes  de  matières,-  et  qui  devait,  compléter  la  législation  è  ce^ 
égard: ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  loi  du  18  gerob^ 
n'attachait  aucune  peine  aux  abus  qu'elle  spécifiait,  et  que  plnsieurs.<k': 
oéS  abus  contre  les  droits  on  la  police  de  l'état  ne  se  trouvent  pAcoi^ 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  prévus  par  le  codé  pénal;  d'où  itré** 
suite  que,  n,  dans  l'état  actuel  de  la  législatiou,  l'aitribnlioli  donaéi? 
aux  cours  royales  serait  inefficace  pour  cette  classe  d'abus  k  défaut  de 
sanction  péoale,  elle  n'en  reste  pas  moins  formellement  prononcée  pour 
tous  les  autres  abus  rentrant  dans  la  classification  générale  de&  délits 
et  des  crimes,  dont  la  répression  peut  avoir  lieu  par  les  Voies  ordi- 
naires de  la  justice,  sans  recourir  aux  mesures  de  hante  administra^ 
tion;  —  Considérant  que  le^undictions  sont  de  droit  public,  et  que 
celle  déterminée  |>ar  la  loi  du  iSgerm.  ne  pouvait  être  cdn^tliutîofl- 
nellement  changée  €[u'avec  le  concours  des  pouvoirs  appelés  à  la  cûii'- 
fection  des  k>îs;  qu'ainsi  cette  partie  du  décret  du  36  mars  i8i5  dépas* 
sait  les  limites  du  pouvoir  exécutif  qui  Ta  rendu; — Qu'il  est  néanmoios 
constant  que,  antérieurement  à  la  restauration,  le  chef  du  gouverne- 
ment ayant  très  fréquemment %surpé  sûr  les  di^oits  du  pouvoir  législa- 
tif, et  que  ses  actes,  promulgués  sous  le  tit^e  dedéci'ets  ou  avis  du  con- 
seil d'état,  ayant  été  exécutés  comme  de  véritables  lois,  à  défaut  d'op: 
position  des  pouvoirs  appelés  à  maintenir  ou  h  annuler  les  actes  impa- 
gnés  d'inconstitutionnalité ,  l'impérieuse  nécessité  de  ne  pas  bouleverser 
tout  le  système  de  notre  législation  a 'fait,  depuis  la  charte,  admettre,    , 
en^  point  de  doctrine,  qu'un  sjmple  décret  a  pu  modifier  et  même  cban' 
ger  ^entièrement  un  principe  établi  par  une  loi;  c-'est  maintenant , une 
maxime  de  jurisprudence-  fixée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la' 
cour  de  cassation;  '  «  * 

»  Considérant  que  l'art.  68  de  la  charte  a  consacré  le  principe  que  \e? 
loi^  existantes  lors  de  sa  promulgation,  et  qui  n'étaient  point  coutra^^ 
à  ses  dispositions,  restaient  en  videur  jusqu'à  ce  qu'il  y  fut  légalcmeoi^ 
dérogé;  que  le  décret  du  a5  mars,  devenu  loi  de  l'état,  loin  d'être  con- 
tVaire  à  la.  charte,  rentre  nécessairement  dans  son  esprit,  puisque^  en- 
core bien  que  toute  justice  émaifô  du  roi,  il  ne  peut  la  rendre  lui-mê- 
me, et  qu'elle  s'administre  en  son  nom  par  des  jug(^  qu'il  nomoïc» 
qu'il  institue  et  qui  sont  inamovibles; 
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•  Que  k  coiiMild*ila*  av4l,  mmm  fegovrcmcmcttl  kl«Médiiire,4n 

yittrSbatSoQft  lëgakt  q«llii*a  pat  eoMervé«toai  U  ckMta^pi*A«|owdlMi 

M  meoibii^  tont  révoeablet  à  volonté»  el  qa**iicaiic  loi  mt  Irar  doMM 

ne  droit  de  pasttdpcr  wt  povrair  jodîcaira,  et  par  couéqacal  do  pro- 

'  soBcer  «or  «ne  contestolioa  cotre  partÎM  privéeet  qoe«  tpécteleméni 

cbrgésdedosner  dnamet  d'élebocor  ke  qoettioM  de  kevloedoil- 

nùtnâon»  ilb  eont  cnoore  «ppdée  à  édaifer  le  foi  nr  celte  espèce 

d aboft  qoî  no  pe»  le  cendère  de  eriae  00  do  délit*  Ut  ae  ponmikBt 

ilmmwKcr  dooe  U  coonaÎManoo  et  le  {ogiaent  dee  UjU  qni  portent  ot- 

tditte4desinUrttaprifée»Mne  diatraimUepertîeeléiécedeleorijngM 

lalorels,  ce  qol  eit  eipioeaéaient  interdit  per  k  diecte;  -*<-  Qn*U  n  oit 

pas  nécessaire  dciagiiner  ai  one  ordonnance  rojale  aoralt  enlevé  anc 

cours  la  connaissance  de  ces  sqftes  d'affaires;  qn*ello  poorrait,  d'aîlleoio» 

receroir  son  application  avec  les  distinctions  qni  viennent  d*éire  éta- 

bUes;  que  la  charte  ayant  consacré  le  stofe  quo  de  notre  législation,  et 

le  pooToir  ezécalif  se  Iroavaot  aojoordlioi  restreint  an  droit  de  ùdre 

des  règlements  poor  Texécntloo  des  lob,  il  n'anrait  pu,  iesis  llnterven- 

tion  dn  pouvoir  législatif»  légalement  dianger  Tordre  de  {oridiotiqn 

fixé  même  par  on*  acte  primitivement  inco|ist|tntionnel,  ayant  aoqnis 

Tantorité  et  le  caractère  de  la  loi.  • 

*  ' 

Potti'voi  eu  cassation  de  la  part  du  sievr  Baillard. 
Da  28  mars  1828 ,  iiir£t  de  la  section  criminelle,  M* 
Bailljr,  conseiller,  président,  M.    Ollivier  rapporteur,  par 

leqael  : 

•  LÀ  COUR ,  —  Sor  les  conclonons  conformes  de  M.  Mamgin,  con- 
seiller, faisant  fonciioDS  d*avocat-général«  —  Vu  les  art.  6,  7  et  8  de  la 
loi  du  18  germ.  an  10;  —  Attendu  qull  résulte  de  ces  articles  qu*en  ga- 
rantissant aux  ministres  de  la  reKgion  le  libre  exercice  de  leurs  Ibnc- 
iiom,  la  loi  a,  en  même  temps,  déterminé  les  cas  d*^ns  et  le  moyen 
.  (IVn  obtenir  la  jépressiou;  —  Que  ce  moyen  est  le  recours  au  conseil 
d'état,  qui,  suivant  les  circonstances,  doit  terminer  l'affaire  administra- 
liTcment  ou  la  renvoyer  à  Tautorité  compétente (  — Qu*il  suit  de  ces  dis- 
pastlîons  qae  la  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  fait  que  la  loi  a 
qoalifié  d'abus,  ne  peut  poursuivra  devant  les  tribunaux  recclésiastiqne' 
inculpé,  sans  le  recours  préalable  au  conseil  d  état,  et  sans  son  autori- 
ttâou; —  Attendu  que,  si  le  décret  du  ^H  œ^rs  i8i3  dispose  que  les 
coars  royales  connattront  de  toutes  les  affaires  connues  sons  le  nom 
tl'appel  coihme  d'abus,  Tarticfe  6nal  de  ce  décret  subordonne  son  cxé- 
eotion  à  la  présentation  d  une  loi  sur  la  forme  de  procéder  et  Fapplîca- 
'     lion  des  peines;  -^  Qnc  cette  loi  n'a  jamûs  été  rendue;  —  Qu'ainsi,  jus- 
\    (fo'àla  promulgation  de  cette  loi,  celle  du  18  germ.  an  10  devait  né- 
!     cessairement  continuer  d'être  exécutée  qnaht  k  Fattribution  de  juridic- 
ti»  pour  les  cas  d'abus;  —  Que,  dès  lors,   rordonnance  du  a^joio 
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■  iBi4»i  «À  foniÀëttaiit  au  consul  d^état  Texaflàen  de$  pontraifes 
pour  objet  de  réprimer  des  cas  d*abu8,  n  a  fait  que  maintenir 
de  lé^slation  éidstaiiti  —  Et  attendu  ({ue»  dans  Fespèce,  le  fait  ij 
an  desaerYaBt  de  la  parcHSSe  de  Flavigny  était  une  diffamation  a 
en  chaire  dans  Téglise  de  la  paroisse  et  pendant  rex,eircice  de  se»j 
tionsi  <|ue  ce  fait  constituait  un  des  cas  prévus  par  Fart.  6.  de  la  h 
18  germ,  an  lo?  —  Que,  par  conséquent,  il  y  avait  lieu  à  recourir,  j| 
raison  de  ce  fait,  au  conseil  d*ékat  avant  aucune  poursuite  dkera&t 
tribunaux;  —  Que,  néanmoins, 'rarrét  attaqué  a  annulé  le  j«gefl»»nfr< 
tribunal  conrectionnel  de  N«ici  qui,  par  ee»  motifs,  s'était  déclafén 
^compétent,  et  a  ordonné  la  coo^nuatiton  de  llnstruction;  —  Ëo. 
eeV  arrêt  a  violé  les  art.  6,  7  et  8^  de  Uloi  du  xS  gierm.  an  10; 

COUR  DE  CASSATION. 

JSacte  éC appel  ^  lequel  est  soumis  auw  formalités  ordinaù 
'    de  Vexploitd'apournement,  doit-il,  a  peine  de  KUiii/itrJ 

énoncer  LiTTiniXEMEiiT  le  domicile  réel  deVappelanf% 

(Rés.  nég.)'  ,  _ 

Cette  énonciation  peut- elle  êtr&  suppléée^dr  lecontexi 

même  dôVaete  d'appel?  (Rés.  ajfl^  )  C.  de  proc* ,  art.  61,  '^ 

456etio5o. 

Bazeniçertb  ,  c.  Laboubet. 

Par  snite  d'un  pixMîès  engagé  devant  le  tribunal  de  Gnëret^  i 
(  Crease  )  entre  les  sieurs  Bazennerjreet  les  héiitiers  Labou"  , 
ret,  jogement  da  ^S  août  i8i3^  qui  écarte  Tes  prétentions 
des  sieurs  Bazennerye. — Appel  de  ces  derniers;  l'acte  d'appel 
était  ainsi  conçu  :  «  L'aà  18  iS,  les  2  et  4  oct.,  àia  requête  des 
siears  Silyain,  Pierre;  Claude  et  Êtiènrie  Bazennerye,  tous 
propriétaires  et  enfants  héritiers  d'autre  Pierre  Bazenu^erye, 
ayant  le  nûbéme  intérêt  comme  cohéritiers ,  et  pour  lesquels 
domicile  est  élu  au  chef-lieu  de  la  commujae  de  Don-,  inaison 
de  Claude  Bazennerye  ,  Tun  d'eux,  a 

Les  héritiers  Lahout'et  arguent  de  nullité  cet  acte  qui  n'in- 
dique pas  le  domicile  réel  des  appelants.  Le  i«'  déc.  r8ig>  ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Limoges ,  qui  prononce  en  ces  ter- 
mes :  «  Attendu ,  en  droit,  que ,  d'après  les  art.  61  et  456  diii 
C.  deproc-  combinés ,  tout  acte  d'appel,  qui  n'est  autre  chose 
qu'an  ajournement  donné  devant  la  cour  supérieure ,,  doit 
couteîxir,  comme  rajournem,ettt  ordinaire  donné  devant  k 


I 
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infirienr,  entre  aatres  conditions,  le  domicile  du 
it;qoe,  par  le  domicile,  on  a  toujours  entendu ^ 
code  actuel,  comme  sous  l'ordonnance  de  1G67,  le  do  • 
réel  de  la  partie,  distinct  du  domicile  élU|  qu'elle  a  la 
é  ou  est  quelquefois  dans  l'obligation  d'indiquer;  qu'à 
lission  de  cette  formalité  est  attachée  la  peine  de  nullité  * 
ledit  art.  61,  nullité  qui  était  aussi  prononcée  pour  le 
cas  par  l'ancienne  ordonnance;  -»  Enfaii,  attendu 
i,  dans  lesi.  actes  d'appel  des  ^  et  4  oct.  i8i5,  les  frères 
luçrye,  requérant,  n'ont  point  indiqué  leur  domicile; 
l'ilsse  sont  contentés  de  déclarer  que  domicile  est  élu  pour* 
tons  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Dun ,  maison  de 
mde  Bazennerye ,  l'un  d'eux  ;  —  Qu'ainsi  il  est  évident 
l'à  l'égard  de  Silvain,  de  Pierre  et  d'Etienne  Bazennerye, 
des  requérants ,  il  y  a  omission  absolue  d'indication  di^ 
jiofflicile  réel,  et  par  conséquent  nullité  encourue  poor  ce 

Ststif  desdits  actes  d'appel  à  Tégard  d*enx  trois  ;  —  La  cour 
éclare  nul  l'appel  à  l'encontre  des  sieurs  Silvain,  Pierre  et 

Itienne  Bazennerye;  *^  Réforme  le  ingement  à  l'égard  de 

Claude  Bazennerye.  » 

;  Pourvoi  des  sieurs  Silvain ,  Pierre  et  Etienne  Bazennerye  y 

^Qr  violation  des  art.  61 ,  456  et  io5o  du  C  de  proc.  civ. 

p  La  coar  royale  avait  mal  interprété ,  suivant  eux ,  l'art. 

l'fii.lorsqae  cet   article  prescrit  l'indication  du  domicile  du 

f^emandeur,  "&  peine  de  nullité ,  c'est  dans  lé  but  d'éviter  tonte 
niéprîse  on  confusion  ;Sur  l'identité  de  sa  personne,  afin  que  . 

I  le  défendeur  connaisse  hie^  son  adversaire  et  puisse  lui  Êiire 
utilement  toutes  les  significations  qu'il  jugera  convenables. 

I  Mais  cet  article  ne  dit  nulle  part  que  cette  indication  sera  lit- 

;  teralement  exprimée  dans  l'acte  5  elle  peut  résulte^,  par  équî- 
pollence,  des  autrçs  énon dations  qui  s'y  trouvent  5  or  c'est 
C6st  ce  qui  arrive  dans  l'espèce,  où  les  appelants  sont  dési- 
fûés  comme  fils  du  méùie  père  Pierre  Bazennerye,  ayant  tous 

^même  intérêt  et  fait  leur  élection  de  domicile  dans  le 
^ênoe  lieu,  dans  la  mente  maison.  C'était  d'ailleurs  à  ce  do- 
i&icile  que  les  intimés  avaient  assigné  les  appelans  en  pre* 

[  ''îière  instance.  Ils  ne  pouvaient  dès  lors  prétexter  cause  d'i- 
gnorance de  c6  domicile.  La  cour  roya!e  avait  donc,  tout  en 
s  écartant  du  texte  et  encore  plus  de  l'esprit  de  la  loi,  créé 
^ue nullité  qu'elle  n'avaft  pas  prévue. 
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'    ties  ddfendeiirs  répondaient  que  la  peine  de  nullité 
au  contraire ,  écrite  dans  la  loi  pour  le  cas  où  le  domîci 
demandeur  ne  serait  pas  indiqué  dans  l'assignation  ;  d^ 
reilies  dispositions ^  relativçs  aux  formes,  étaient  to 
rigoureuses  et  de  droit  étroit.  Si  l'art.   61  ne  parlait^ 
d'une  indication  expresse  du  domicile ,  il  ne  permettai 
àxi  moins  de  douter  que  l'équipollence  en  pareil  cas  ne 
résulter  que  d'actes  certi^ns  indiquant ,  par  des  relatimi^ 
cises  et  suffisantes^  le  domicile  qui  n'était  pas  exprimé 
Ta^gnation  :  tout  eela  manquait  dans  l'espèce,  où  les 
d'ailleurs  établissaient   comme  constant  que  les  appe 
.  avaient  des  domiciles  hors  de  la  ville  de  Dun. 

Du  \%  février  1628,  ARn^èr  de  la  chambre  civile,  M. 
5on  président,  M.  Cassaigne  rapporteur^  lAVL,  Guicki 
père  et  Gùillemin  avoi^ats.  par  lequel  î 

«  r^  COUR,  •—  Sur  les  conclusions  coïkformes  de  M.  Joabert, 
laïe^  avocat-général;  — Vu  les  art<  6i,  4^6  et  io3o  du  G.  de  proc.; 
Atteuda  que  Tari.  61  du  G.  de  proc.,  eu  disant  que  Téxploit  d*ajo 
ment  doit  contenir  le  domicile  du  demandeur,  ne  dit  point  quH 
Je*  contenir  littéralement;  qu'il  suffit  par  conséquent  qa*il  le  couti< 
d'une  manière  implicite  et  suffisante^  pour  le  faire  connaître  an  défi 
deur,  et  mettre  celui-ci  à  portée  d'y  faire  les  significations  et  dilig 
requises  et  .nécessaires;  —  Que  les  actes  d*appei  dont  il  s^agit  po 
expressément  qu'ils  ont  éti§. faits  à  la  requête  des  sieurs  Silyain,  Pi 
Glaudeet  Etienne  Bazeunerye,  tous  les  quatre  propriétaires,  enfauts^i^ 
héritiers  de  Pierre  Bazeiinerye,  ayant  le  méfne  întésêt  comme  cqhéfif? 
tiers,  et  pour  lesquels  domicile  est  élu  au  chef-lieu- de  la  cpmmune  w 
-Dun,  maison  de  Claude  Bazeunerye,  Tun  d'eux;  —  Que,  par  ces  e^* 
■  pressions,  les  appelants  ont  évidemment  indiqué  leur  domicile  d'orîgîue 
'  et  réel  à  Dun,-  sinon  d'une  manière  expresse,  du  moins  d'une  manière  suffi*^ 
santé  pour  le  faire  connaître  aux  intimés  et  les  mettre  à  portée  d*y  faire  Id^j 
signification») et  diligences  requises;  que  les  intimés  outpu  d'autant  moi"^ 
méconnaître  ce  domicile,  qu'ils  l'avaient  reconnu  qn  y  donnant  au  pèfii| 
des  exposants  l'assignation  introductive  de  l'instance  du  99  déc,  }1^^^ 
et  e\Kj  signifiar^t  à  ceux-ci  les  assignations  en  reprise  d'instance  des  #^ 
veut,  an  3  et  18  frim.  an  4î  —  Qu  enfin  le^  intimés  n*ont  indiquéd'exi<  1 
stence  d'aucun  autre  domicile  réel  des  appelants:  et  l'arrêt,  9u  lieadkj 
constater  le  changement  de  domicile,'  s'est  borné  à  dire  qu'il  y  a  ombsioa 
de  domicile  dans  les  actes  d'appel,  parce  que  l'élection  de  domicile 
n'emporte  point  indication  du  domicile,  sans  s'occuper  des  autres  éoQO- 
ciations  contenues  dans  ces  actes  ef  sans  donner  aucun  motif  de  rejeta 
cet  égard;  —  Et  attendu  qu'il  sdit  de  ee  qui  précède  qu'en  annulant 
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Lelct dVpc'  Sortit  eit  queilioD,  TarrHa  créé  «m  nnlHlé  qiM  la  loi 
■rononce  p<nBt,  a  fanwement  appliqué  lea  art  61  d  4^6  «la  C*  4e 

yVo/a.  Denx  cours  royale*  (Torin,  1 1  mai  i8i i,  et  BmxeU 
Il  jnîl.  1807.  Voy.  !•'  sem.  i8i2.  p.  470t  et  f*  iSoSy 
)y  avaient  déjà  jogë,  dans  le  tenf  de  l'arrêt  de  la  cour 
Je  d^  Limoges,  que  l'indication  du  domicile  réel  dans  l'ex- 
ii  d'ajoamcment  était  prescrit,- à  peine  denolliié,  par 
:.  61  da  C.  de  proc.  civ.  •—  La  cou^  de  Tarin ,  entre  aa- 
,  avait  formellement  repoassé,  comme  contraire  i  la  loi, 
\  système  des  éqaipollences  en  cette  matière.  La  conr  de 
issation,  appelée  à  statuer  sar  cette  grave  question ,  admet 
p^moÎDsla  possibilité  des  éqaipollences.  A.  M.  C.^ 

COUR  DE  CASSATION. 

Ist^U cassable,  pourcontrateniibn  à  une  loi  positive ,  tar^ 
rêt  qui  décide  que  le  douaire  constitué  par  un  mari  à  sa 

femme,  dans  leur  contrat  de  mariage  antérieur  au  code 
civil,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  coutume, 

présente  un  avantage  qui  doit  s'imputer  sur  la  portion  dé" 
durée  disponible  par  ce  code  ?  (  Rés.  nég.) 

ss  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  doivent-^ib  être 
rapporte's  et  compris  fictivement  dans  la  masse  de  la  suc^ 
cession,  pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo^ 
nible  léguée  h  l'un  des  héritiers?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art. 
867  et  gaa.  ^       *      ; 

GiLLT,    Ct    LES    BïRITfERS   GiLLT. 

La  première  question  ne  parait  pas  susceptible  de  dii&cul«» 
&•  11  semble  q,ue'le  douaire  constitué  par  un  mari  à  sa  fem- 
M,  soit  que  la  quotité  çu  ait  été  détermiuée  par  le  contrat 
t  mariage ,  soit  que  Tépouii  ait  déclaré  s'en  rapporter  aux 
ispositions  de  la  coutume,  peut  être  considéré  comme  uik 
vantage,  par  cela  seul  que  le  mari  était  le  makre  de  stipu- 
îT  que  Tépouse  n'aurait  point  de  douaire.  Toujours  e$trik 
ertain-  que,  l'arrêt  qui ,  eu  interprétant  la  clause  relative  » 
i convention  du  douaire,  décide  qu^e lie  présente  un  avà^- 
)gei  ue  viole  aiM;uue  loi  positive^  et  que  parconscqueni  ii 
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eftt ,  SOQ8  ce  rapport ,  vainement  déféré  à  la  censarè 
cour  de  cassation. 

La  seconde  question  est  pins  grave,  et  mérite, 
importance,  quelques  explications.  Un  premier  arrét'di 
banal  régalateur,  rendu  le  5o  déc.  1816,  avait  juge  qi 
prélegs  fait  à  l'un  des  sûccessibles  ou  à  un  étranger, 
vait*  être  pris  que  sur  les  biens  existants  dans  la  succ( 
au  moment  du  décès  du  testateur,  sans  que  le  légataire] 
exiger  que  ceux  précédemment  donnés  en  avancement  d^fai 
fussent  compris  fictivement  dans  la  masse  pour  le  caloul 
portion  disponible  dont  le  défunt  l'avait  gratifié;  deux 
arrêts  des  27  mars  1822  et  8  déc.  1824,  avaient  consa< 
même  principe;  tous  étaient  fondés  sur  l'art.  867  du  C. 
qui  porte  que  le  rapport  u'est  pas  dû  aux  légataires.   L.a 
risprudence  semblait  donc  irrévocablement  fixée  par  tan^ 
décisions  uniformes,  lorsqu'elle  fut  totalement  changée 
un  arrêt  du  .8  jâil.   1826;  cet  arrêt ^  rendu  par  tout 
chambres  réunies ,  sous  la  présidence  de  S.  G.  le  garde^ 
sceaux ,  décide ,  au  contraire ,  que  les  biens  donnés  en  a' 
cernent  d'hoirie  doivent  être  rapportés  et  compris  ficti vei 
dans  la  masse  de  la  succession ,  pour  déterminer  le  moni 
de  la  portion  disponible  léguée  par  préciput  à  l'un  des  hi 
tiers  (>).  La  cour  de  cassation  ^  pour  rétracter  ainsi  sa 
.  mière  jurisprudence ,  s'est  particulièrement  fondée  sur  ce 
le  droit  d'exiger  ou  de  refiler  le  rapport  proprement  dit  d\ 
les  partages,  et  le  dfoit  d'exiger  la  réunion  fictive'  des  foi^ 
donnés  en  avancement  d'hoirie,  pouribrmer  la  masse 
raie  de  la  succession,  sont  deux  choses  tout  à  fait  distinct 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre;  que  la  règle  établie  par  l'i 
867  duC*  civ.  n'est  relative  qu'an  rapport,  et  ne  prescrit  rh 
pour  la  formation  de  la  masse;  que,  s'il  dispense  le  donal 
re  en  avancement  d'hoirie  du  rapport  réel  envers  les  légal 
res  et  les 'créanciers,  c'est  uniquement  dans  son  intérêt  pi 
sonncl  et  pour  soustraire  à  leur  action  les  libéralités,  quM( 
ont  été  faites  ;  que  néanmoins  le  donataire  de  la  portion  du 
ponible  a  le  droit  de  demander  la  réunion  fictive  ordonna 


i*< 


(1)  Voy.  cet  arrêt,  t.  S  1826,  p.  272,  et  les  arrêts  contraires,  t  | 
1817,  p.  5;  L  2  1822,  p.  355;  et  t.  1"  1826,  p.  241;  —  et  nouy,  éd., 
t.  18,  p.  93a;  t.  24»  p'  529. 
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f  Tart.  ga3|  afin  de  connaître  la  cpnêiiimDce ^géoéntle  de 
édite,  et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  qaotité  dont  le 
itear  a  pa  disposer }  qu'il  a  enfin  le  droit  de  prélever 
qaotité  sur  les  biens  possédés  par  le  donateur  lors  de 
décès ,  soit  en  totalité ,  si  elle  n'a  pat  été  entamée  par  les 
lités  antérieures,  soit  en  partie,  si  ces  libéralités  excè- 
la  légitime  du  donataire  qui  les  a  reçues.  Que  la  réunion 
ve  dérive  de  la  nature  et  du  caractère  des  avancements 
irie,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  remises  anticipées  des 
qae  les  donataires  successibles  doivent  recueillir  un  |our 
les  successions.  » 

ÎDsi  on  voit  dominer  dans  cette  décision  deux  principaux 
iù.  Le  premier,  c'est  que  la  réunion  fictive  prescrite  par 
922  diffère  essentiellement  du  rapport  dont  parle  l'art* 
}  qu'elle  n'est  qu'une  simple  opération  de  calcul  qui  n'at- 
ne  sur  les  biens  donnés  aucune  espèce  de  droit  au  léga« 
de  la  quotité  disponible,  et  qui  sert  seulement  à  déter- 
r  la  consistance  de  son  legs,  dont  le  paiement  ne  se  fera 
jours  que  sur  les  biens  existants  au  décès ,  mais  dont  la  li- 
dation  ne  penf  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  réunion  fic- 
e  de  tous  les  biens  composant  la  masse  béréditaire ,  la  loi 
déterminant  pps  d'antre  manière  de  calculer  la  quotité 
ible.  Le  sixond  motif  est  pris  de  ce  que  les  donations 
avancement  d'hoirie  ne  sont  point  de  véritables  libéra- 
,  mais  eu  quelque  sorte  une  avance  faite  par  le  père  de 
ille  à  ses  enfants  sur  leur  légitime,  une  remise  anticipée 
leur  part  ians  la  succession  5  en  telle  softe  que  les  biens 
si  donnés  sont  censés  toujours  faire  partie  de  la  .masse  bé- 
itaire,  et  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  cal-K 
de  la  quotité  disponible.  On  aurait  pu  ajouter  que  telle 
çté  nécessairement  l'intention  du  doiîateur^- qu'en  effet  on 
doit  pas  supposer  qu'un  père  qui ,  pour  faciliter  i'éta- 
ssement  ou  le  mariage  de  l'un  de  ses  enfants ,  se  dessaisit 
en  sa  &veur  et  par  avance  de  tout  ou  partie  de  sa  part  béré« 
iîtaire,  entende  se  priver  par  là  du  droit  de  disposer  par 
[Mciput ,  ou  restreindre  à  cet  égard  la  faculté  qu'il  tient  de 
la  loi;  que  le  résultat  d'une  pareille  théorie  serait  d'anéantir 
l'usage  des  donations  en  avancement  d'hoirie ,  ou .  tout  au 
■Boios  de  déterminer  les  pères  à  n'eii  jREiire.  que  de  très  mo- 
iquçs,  ce  qui  tendrait  à  rendre  les  mariages  plus  difficiles. 
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Ces  considérations  d'un  ordre  supérieur  sont  bien  pi 
à  justifier, la  nouvelle  ju|*isprudence  consacrée  par  Tari 
lenneidn  8  juil.  1826;  aussi  a-t-elle  sanctionuëe 
décision  plos  récente,  et  dont  voici  l'espèce. 
.    Le  sieur  GUljr  est  mort  en  février  1825,  laissant 
enfants.  L'un  d'etix  (la  dame  Cellier)  avait  étémariii 
i8ao,  et  ses  père  et  mère  lai  avaient  donné  en  avani 
d'hoirie  quelques  immeuble»,  ayec  la  clause  que  la  dot' 
constituée  serait  imputée  sur  la  succession  du  prem( 
des  dotateurs.   CJn  autre  enfant  {Auguste  Gillj-)  avait 
institué,  par  le  testament  de  son  père,  légataire  en  pi 
de  la  quotité  disponible ,  ensorte  que  les  deux,  dernii 
trouvaient  réduits  à  leur  légitime. 

La  veuve  Gilly ,  à  qui  son  mari  avait  assigné  douatJ 
tous  les  biens  propres  ,  réels  et  fictifs ,  sans  le  détermii 
ayant  déclara  s'en  rapporter  pour  la  quotité  à  Tart. 
la  coutume  d'Anjou ,  qui  fixe  le  douaire  à  l'usufruit  diji 
des  biens  du  mari ,  a  réclamé ,  dans  la  succession  de  ce 
nier,  le  bénéfice  de  cette  disposition. 

De  son  côté,  Auguste 'Gilly  a  demandé  la  délivrai 
la  quotité  disponible  dont  il  était  légataire,  et  pour  la 
il  a  prétendu  obliger  la  dame  Cellier,  sa  sœur,  au  rapport 
des  biens  qu'elle  avait  reçus  de  son  père  en  avancement 
rie. 

Les  antres  entants  n'ont  point  contesté  la  demande  de] 
mère.  Mais  ils  ont  combattu  celle  de  leur  frère  (Auguste)- 
deux  rapports.  Ils  ont  d'abord  soutenu  que  Ja  quotité  dij 
nible  devait  exclusivement  se  calculer  d'après  i'impoi 
des  biens  existants  au  décès  du  père  commun,  $ans  ai 
égard  à  ceux  qu'il  avait  précédemment  donnés  en  avai 
ment  d'hoirie  j  parce  que ,  d'une  part,  l'art.  ^922  ne  conc< 
<|ue  le  cas  de  la  réduction,  et  que,  dans  'l'espèce,  il  ne 
gi'ssait  point  de  réduction ,  puisque  le  testateur  n'avait  d( 
'    que  ce  dont  il  pouvait  disposer  3  et  parce  qt^e,  d'autre 

le  rapport ,  aux  termes  de  l'art.  867  ,  n'était  p'as  dû  au  U 
""   taire;  ils  ont  ajouté ,  en  second  lieu ,  que  le  douaire  consti! 
à  leur  mère  étant  un  avantage  réel ,  devait  être  imputé  sur 
quotité  disponible  et  diminuer  d'autant  le  prélegs  fait  à  U 
^  frère. 

Le  9  mars  1824  9  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers  qai 
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iNi^ieiUeee  syvtème  de  détèaae*  —  Appel  ;  et,  le  5  août  soî- 
^ arrêt  coiifinoatif.  —  «Considérant,  y  est*îl  dît,  cjne 
droiU  de  la  veare  Gtllr  le  finident  sar-son  coDtrat'de  ma» 
eda  i5  aept.  1788;  <|iie  la  loi  ne  peot  avoir  d*effet  rë- 
et. porter  atteinte  à  one  institution  eontractuelle 
leiort  doit  être  réglé  d'après  les  dispositions  de  la  coo- 
ea  vîgvenr  an  temps  do  contrat  f  ^-Qœ  le  donaire,  la 
bie  ganûe  et  antres  gains  dé  sorrie  dont  la  réalisation 
l'opère  en  faveur  de  la  femme  qa*après  la  mort  de  son 
ri,  M>tt  «jn^ils  lai  proviennent  de  la  volonté  de  l'homme , 
qà'eUe  les  tienne  de  Tantorité  statuaire,  n'en  sont  pas 
iMMBsdc^éritables  avantages;  ~  Qq^y  dans  le  premier  cas, 
kne  saurait  dire  que  le  mari  s^est  affrancki  d'une  dette, 
Éjùsqu'il  pouvait  être  stipulé  que  l'épouse  n'aurait  aucun 
pmaire;  qne,  dans  le  deuxième,  on  prétendrait  vainement 
le  douaire  est  un  prescrit  de  la  loi  qui  en  fait  une  charge 
e  des  héritages ,  car  la  loi  ne  donne  qn'^ni  supposant  que 
le  mari  qui  donne  ^  —  Que ,  dans  l'espèce ,  les  droits  de 
veave  Oilly  lai  sont  conférés  par  une  disposition  expresse, 
fl^'ils  excèdent  même  les  avantages  coutumiers. 
«Considérant  que  les  legs  faits  à  Auguste  Gilly  de  tout  le 
nible  ne  saurait  être  exercé  en  entier  et  outre  les  droits 
la  veuve ,  sani^entamer  la  légitime  des  autres  enfants;  — 
Qe  cette  légitime  devant  être  respectée ,  il  est  ne'cessnirc 
puter  sur  le  legs  universel  la  valeur  des  avantages  îrré- 
blement  acquis  à  la  veuve  Gilly  ;  — Que  ce  moyen  cou- 
iKe  tous  les  intérêts ,  puisque  ladite  veuve  obtient  tous-  ses 
ltn)its;*que  la  légataire  universel  absorbe,  au  surplus,  toute 
Is'qaotité  disponible,  et  que  les  enfants  conservent  leur  ré- 
^lerve*  \ 

'  «  Considérant ,  en  ce  qai  touche  les  droits  d'Auguste  Gilly, 
tpie,  comme  cohéritier^  il  se  trouve  fondé  à  demander  le  rap- 
)K)rtde  ce  que  la  dame  Cellier ,  sa  sœvr ,  a  reçu  par  avance- 
tnent  d'hoirie  ;  mais  qu'il  n'a  pas  les  mêmes  droits  comme  lé^ 
pilaire,  d'après  l'art.  857  ^'^  C.  civ.;  —  Que  la  réunion  de 
tes  deux  qnalités<lans  la  même  personne  n'opère  pas  confusion 
des  droits  attachés  à  chacune  desdites  qualités  dont  les  effets 
'doivent  demeurer  distincts.  » 

I  Pourvoi  d'Auguste  Gilly.— !•  Violation  de  l'art.  299  de  la 
[ «atnme  d'Anjèu,  et,  par  suite,  de  Tart.  915  du  C.^civ. ,  en 
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c#  que  la  oour  royale  à  décidé  que  Je  douaire  ëtait  une 
ralité  imputable  sur  la  quotité  disponible  ,  tandis  qu'il 
dans  la' réalité  qu*une  dette  personiielle  du  mari  5 

30  Fausse  application  de  Tart*  915  et  violation  de  T| 
«922  du  même  code,  en  ce  que  la  cour  d'Angers  avait  dis] 
ladatne  Cellier  du  rapport  fictif  des  biens  qui  lui  ayaiei 
donnés  en  avancement  d*boirie  ^^à  l'effet  de  calculer  AU 
dae  de  la  quotité  disponible ,  quoique  ce  mode  fà.%  expi 
ment  indiqué  par  Tart.  922,  et  que  d'atllenrs  il  eut  été 
metlement  prescrit  par  Tarrét  de  la  cour,  du  8  juil.  1826J 

Teh  sont ,  en  analyse ,  les  deux  moyens  de  cassation 
présenté  le  demandeur.  Le  second  moyen  a  prévalu.. 

Le  i5  mai  1828,  ark£t  de  là  section  civile,  IVf.  Brii 
président,  M.  //e/ir7--Z.anV«ère  rapporteur ,  MM.  Lassîs 
Guichard  avocats  |  par  lequel  : 

■ 

«  LA  COUR ,  —  Sut  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
cat-général;  —  Et  après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  — 
premier  moyeb,  —  Attendu  qa*en  jugeant 'que  le  douaire  dont  îl 
était  une  libéralité  faite  par  le  mari,  et  quil  deyait  en  conséi 
être  imputé  sur  la  portion  disponible,  Tarrêt  attaqué  n*a  violé  ai 
loi;  Kexettb  le  premier  moyen;  —  Sur  le  deuxième  moyen, —  Vu  11 
922  du  G^  civ.,  considérant  qu*aux  termes  de  cet  article  le  doBj 
ou  légataire  de  la  portion  disponible  a  le  droit  de  demander  la  réi 
fictive,  afin  de  connaître  la  consistance  générale  de  Thérédité,  et| 
de  fixer  la  valeur  de  la  quotité  disponible;  que  cette  réunion  fictÎTi 
rive,  en  ce  qui  concerne  les  successibles,  de  la  nature  et  da  carac 
des  avancements  d'hoirie,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  remises 
cipécs  des  parts  que  les  donataires  doivent  recueillir  un  jour  daj 
succession;  —  D'où  il  suit  qu  en  décidant  que  la  donation  faite  en 
cément  d'hoirie  à  la  dame  Cellier  par  le  sieur  Gilly,  son  père,  ne 
pas  être  fictivement  réunie  aux  biens  qu'il  possédait  au  moment 
mort,  pour  déterminer  la  quotité  disponible  de  ceux  qu*il  a  légu< 
demandeur,  son  fils,  la  cour  royale  d'Angers  a  violé  Fart,  gsa  di 
civ.  ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants ,  —  Gassb.  » 

B. 
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COUR  DE  CASSATION. 

'Doit''ùn  considérer  comme  arbitres  forcés  ceux  qui  ont  s 
prononcer,  sur  des  différents  entre  associés  de  commerc 
pour  rfisoïi  de  société,  soit  qu'ils  aient  été  nommés  pa 
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\  <  ks  'pariieS'  eUes-mémesp  soii  qu^ils  aieni  été  autoriêés  à 
►  }t$ger  en  det-nier  ressorti  (  Rés.  a/F.  ) 

^€es  circonstance  changent^elles  la  nature  du  jugement  ar^ 

hitisal,  de  telle  sorte  que  les  parties  soient  recevables  à 

'^rmer  opposition  à  Fordonmince  d'exécution  de  ce  juge" 

.  meni,  eoimnte  s'il  avait  été  rendu  par  des  arbitres  vohnta^ 

'  rie5^^?<R^.iiëg.)C.oom.4arl.52et55;C.proc.,«rt.  io98(f)* 

Bo:<rwET  «t  Piges  ,  C.  Delctio».  • 

En  1820  9  des  contestations  se  sout  élevées  entre  les  sieari 
Monnet,  Pages  et  Delcros ,  au  sujet  d'une  société  cojnnaer- 
ciafe  qui  avait  eiListé  entre  eux.  Les  p«irlies  ont  nommé  de» 
arl)itres  qu'elles  ont   dispen'sé  des   formes  et  des  délais  de 
èxdxt.  Par  une  autre  clause  du  cotnpromi:» ,  les  parties  ont 
déclaré  que  le  jugement  à  intervenir  serait  en  dernier  res- 
sort,  et  ne  pourrait  être  attaqué  par  appel ,  recours  en  cassa- 
,tioa^  requête  civile  ,  ni  par  toute  autre  voie. 
i      En  1822,  sentence  arbitrale  qui  statue  déHuitii^eroent  sur 
^iks  réclamations  respectives  des  parties.  —  Les  sieurs  Boni»et 
^  et  Images  forment  opposition  à   Tordonnance  d'exécution  de 
'éctte  sentence.  Ils  reconnaissent  que  l'art.    ioî8  du  C.  de 
proc. ,  qui  autorise  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  , 
'  n'est  pas  applicable  aux  sentences  des  arbitres  forcés  ^  mais 
ils  soutiennent  que ,  lorsque  des  arbitres  forcés  reçoivent  et 
'liacceptent  le  pouvoir  de  ne  pas  se  conformera  la  loi ,  ils  per^ 
j  dent  le  caractère  de  juge,  et  deviennent  dès  lors  arbitres  vo- 
lontaires; que  par  suite  leur  sentence  est  soumise  à  l'opposi- 
tion autorisée  par  l'art.  1028.  Dans  l'espèce,  a  joutaient- ils  , 
la  nature  de  l'arbitrage  a  été  changée  par  les  clauses  du 
con^prorats ,  qui  dispensaient  les  arbitres  des  formes  et  des 
délais  de  droit,  et.qui  leur  accordaient  le  pouvoir  de  rendre 
une  décision  en  dernier  ressort.  Vainement  opposerait-on 
'  <]a'il  faut^  pour  que  la  nature  de  l'arbitrage  change,  que  les 
arbitres  soient  autorisés  à  s'écarter  des  règles  touchant  le 
fond  du  droit.  Il  suffit  que  la  dispense  porte  sur  la  forme; 


■mîpk*.^Hb 


(OYof.,  dans  le  niêfôe  s^ns,  t.  1"  i8i4»  P*  5«»î  nouv.  -éd.,  t,  i4, 
p.  611.  Mais  Loi'sqiic  les  parties  çousentent  à  ceqoedes  firlntres  forcés 

'  4latttG]it  corn  toc  aiTua^/es  cojnposUeurs ,  ces  arbitres  soiit  réputés  aibiires 
Tolontaires: Voy.  t.  1"  18 19,  p.  127,  et  t*  5  18a a, p.  ôi3;*— tioav^  éd., 
L  26,  p.  298;,  et  t.  94»  p»  406. 

f      Tome  in^  de  ib2>i'  Feuille  \ 7.^.     ^   \. 
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€ai*9«  si  Ton  dî&peiÂsait .  on  tribunal  civil  <ks  i^tes  delà  pro- 

eédure ,  il  est  incontestable  gu'on  tut  ôter^it  son  carâctôre. 

Le  19.  mars  'iSt^,  jugement  du  tribiinaLde' commerce  de 

Perpignan ,  qui ,  sans  s'arrêter  à  cet  moyeiis ,  déelare  4*«pp<jH 

isttion  cies  sieutv  Bo&uet  et  Pages  ncfn'receveble.  ^-^  ^ppéK'^ 

Le.  27  août  ifei,  arrêt  de  la  cour,  royale  de  lil<mtpeMier, 

dfSmet  les  «enr»  Bonnet  et  Pages  éé  leur  appel  5  -^  <r  Attek^ 

:  qu'il  -s'agît  d'arbitrage  en  matière  commerciale;  que.  Ai 

ce  Cas ,  l'arbitrage  est  ordonné  par  la  loi  et  forcé  ';  que  ,  dai 

ce  cas  encore,  les  arbitres  nommés  pour  la  cause  ont  les 

mêmes  pouvoirs  que  le»  juges,,  et  sont  ^mis  à  la  pl%ce  àpt 

tribunaux  de  commercé  ;  que  la  voie  de  l'oppositioa  à  l'or- 

dotii^ance  d'exécution  pe  saurait  être  ouverte  dans  le  ca#  .de 

Tarbitrage    forcé,  sait  parce   que  le  code^dè  comnier«e.uè 

parle  pas  de  ce  recours  particulier,  qui  demeure  spe<Hal  aux 

arbitrages  volontaires  réglés  par  le  code  de  procédure ,  soit 

,  parce  qu'jl  ne  serait  paU  dans  l'ordre  que  les  tribunaux  de 

commerce  fussent  appelés  à  réviser  des  seutencés  rendues  parj 

les  arbitres,  qui  ont  reçu  de  la  loi  les  mêmes  pouvoirs  qù'eUi 

pour  Tobjet  qui  leur  est  attribué  j  -7-  Qu'il  n'y  a,  dans  |^ 

Compromis,  rien  qui  ait  dénaturé  rarbitrage  forcé ,  et. qui 

puisse  caractériser  l'arbitrage  volontaire  ;  qu'<^n  effet ,  le$  ar-* 

bitres  iCout  pas  été  nommés  amiables  compositeurs ,  ni  aotcH 

risés  à  ^'écarter  des  règles  touchant  le  fond  du  droit;  — Que, 

d'ailleurs  ,  la  voie  de  Topposîtioii  à  l'ordonnance  éTexécjua* 

'  tut  lut-elle  ouverte  en  arbitrage  forcé  ,  les  parties  y  ont  re^ 

ii<moé  par  la  clause  du  dobipromis.;  où  elles  veulent  quele 

jugement  soit  définitif;  et  renoncent  à  se,  pourvoir  piar  ap-^ 

pel,  recours  ^n  cassation ,  requête  civile ,  ni  par  aucune  autre 

voie.  »  . 

Recours  en  cassation  pçur  violation  de  l'art.  1Q28  duC.  d* 
proc. ,  et  fausse  application  de  l'art.  62  du  C.  de  com. 

I^e  "J^rnai  1828,  akrêt  de  la  section  des  requêtes',  M.  Hen- 
rton  de  PdhSGjr  président,  M.  Z>£^noj'er  rapporteur  ,  H^.  Ni- 
côd  avocat,  par  lequel  :    *  ^     •  ' 

'  «t. LA  OOfTIl  «  -^  Snr  les  eonchisîoiis  conlidlrmeB  de  Mi  Lebeaa,  ato' 
4cik'géDi^âl; -^Attendu  c|c(e,  diaprés  Tàrt.  5i  du  C.  de  com. ,  toute  cou- 
tefïtàtioiii  entre  associés,  et  pour  rdîsbn  de  société  commerciale,  d^t 
-être|iigé^pÀrdesrarbjitres;  qu'ânsiles  arbitres  sont  de  Téntablep  jô^ 
ijives^  deieiis  les  pouvoirs  des  tribunaux;  -^  Attendu  que,  si^faiit 
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COOR    ftlt   CASSAT!^!*.  I^Ç) 

1^1^  5«,  9  y  »  lîoa  A  Tappel  <ln  {««{eiiient  arftitraK  <4  I*  renoocictioii 
tt  a  pac  été  sdpiiléet  <}a*aiii»  la  renonciation  &  Tappel  ne  cliange  pat  la 
vkate  en  fugenent,  de  même  qa*i*1te  ne  changerait  pas  la  nalnro 
4ju  ÎBgeflueBl  émané  de  tonte  antre  întidiction;  —  Atlondu  que, 
<i'agrti  fart  59«  les  aiWbret  ne  sont  nommés  d*offic6  par  le  tribunal  de 
cànmei^  qn*en  cas  de  reins  des  associés  on  de  Fnn  d*«'ni;  et  qne,  soit 
qae  les  miûlres  soient  nommés  par  les  pnrlies  intéressées  on  d'office 
par  le  tribnnd  de  commerce,  la  nalnre  do  jugement  arbitral  nW  pas 
diangée  non  plns$ 

•  Attendo  cf«e,  dans  Tespè^e,  U'  s*agiasflSt  d*nQe  contestation  entre  as- 
soeiès  ei  ponr  nnson'de  hi  so<»éfé:  que  les  arbitres  formaient  done  nn 
tribiuiai  Inresti,  à  raison  de  la  matière,  des  mêmes  ponrolrs  qtie  les  an- 
imes tiibnnanx,  relativement  aux  attributions  qui  leur  sont  conférées 
pir  la  lot;  — •-  Attendu  qne  la  voie  de  la  nnlllté  n*cst  admise  par  aucune 
lai  contre  les  fngements  en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne  peut  pas  TMrc 
davantage  contre  un  jugement  arbitral ,  rendu  en  dernier  ressort  sor 
leseontestatîons  résultant  de  la  sociétés — Attendu  que  Topposition  for- 
mée par  Bonnet  et  Pages  à  Tordonnance  iVexe^uaiur  du  jugement  rend» 
entre  eux  et  le  sienr  Delcros,  en  matière  de  société,  avait  pour  objet 
de  parvenir  à  ftiire  annuler  la  décinon  eu  dernier  rettsort  desdits  arln- 
ires,  et  qu'en  rejetant  cette  Opposition,  la  cour  royale  a  fait  nne  juste 
application  des  articles  dn  code  de  commerce;  —  Attendu  endn  que 
Fartio^S'dn  C.  de  proc.,  relatif  aux  arbitrages  volontaires,  est  étranger 
' ,  aia  arbitrages  en  matière  de  société;  —  Rejette,'  etc.  ■  S, 

COUR  0£  CASSATION. 

FVM^  contradiction  dans  la  réponse  du  jury  qui  déclare 
Un  accusé  coupable  de  i^ot  avec  les  circonstance  s  de  do- 
mesticité et  de  maison  habitée,  et  qui  déclare  un  autre 
^accusé  cofnplice  de  ce  crime ,  par  recelé,  sans  ces  cir- 
constances? (Rés.  neg.)  C.  inst.  crim.,  art.  55o,  565. 

lAllCISTERK  *  PUBLIC,    C.    BUCKJBL   ET   StOECKEL. 

Ainsi  jugé  par  AnnêT  du  i6  janvier  1828,  section  criroi-' 
nelie.  M..  BaiHj-  faisant  lirtrctioiis  de  président,  M.  OlUvier 
rapporteur ,  conçu  en  ces  termes  : 

•  LA  COCIl ,  r^  Star  les  conelasions  de  M.  Lnptétgn^Bmrjê^  aTocal- 
général;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  lainistèire  puiilio  près  Jaeour 
tfasàses  du  Bas-Bliin;.--  Attendu  que,  hors  des  pas.prifus  par.Us^art. 
55i et  3$a  àuC.  d*inst  crim.,  nonappUcab|e»4 Tesptee, «me déclaration 
da  jury,  claire*  concordante  et  catégorique  sur  ks  faits  de  IVcusatîon, 
n'est,  d  après  Fart.  55o  du  m^oke  code,  susceptible  d'atcnn  recours: 


l8o  JOURNAL   DU    PALAIS. 

qiieTart.  365  porte  :  t  si  1c  fait  èécïâté  cét=  cléfenda,  keotir  ^asnwé 
»  doit  proQonber  les  pennés  établies  par  la  loi.»  ;  *  '  ■        -' 

«Et  attcndo  que,  dans  Tespèce,  le  jury  avait  d6elaré  racenié  Èu6kd 
cqupable  d*aToir  commis  un  Toldaos  une  ^maisoa  habitée  oii  ilirs^â- 
lait  hîdsiiiacUement;  et  lacciisé  Stœckel  ispMpable  d'aToiî^  rdcélé  ^^^kam* 
ment^  8^^4  les  drconstancet  aggraTantes,  les  effets  Tolés; — Qoâ  ladé>> 
claratio&  Dégative  de  ces  circoustances  agg^'avantes  à  Tégard  du  recé* 
leur  exprimait  bien  quil  ne  les  connaismià  pas  au  monHetit  dv  recélét 
mais  q«ie,  diaprés  Tart.  63  du  G.  pén.,  «e  défaut  de  coûnaissaiicê  n» 
pouvait  empeser  qulin  QDoeurut  la  ^ême  peîue  Cfoe  1  auteur,  ^èf^  que 
cette  pepe  n'était  point  cell^  dé  la  mort,  des  travaux  forcés  4  perpé- 
tmté  ou  idc  la  déportation)  — '  Que»  d*aatre  part,  la  déclaràHon  néga- 
tive à  regard  du  receleur  n'avait  rien  dmconcîliablc  avec  la  décliira- 
tion  affirmative  de  ces  mêmes  circonstances  à  Tégard  de  Fautcut  dtf  vof, 
p^uisqull  était  très  possible  que  les  circonstances  qni  avaient  aëcompa- 
gné  CQ  crime  fussent,  au  moment  du  recelé*  inconnues  au  refleuri 

»  Qu'ainsi  la  déclaration  du  jury  était  claire,  concordante  et  catégo^ 
.rique,  et  formait  une^  base  légale  pour  appliquer  aux  faits  déclarés  à  , 
regard  des  -accusés,  et  rentrant  dans  l'application  du  §  3  de  Tart,  586. 
du  G.  pén>,  la  peine  prononcée  par.  cet  article: —  Que^  néanmoins^  la 
^Ônrd'a6sijsc8,réputant  contradictoire  la  réponse  dii  jury, > en  ce  qu'elle, 
était  a£Brmative  des  circonstances  à  Tégard  de  Tauleur  dû  vol,  et  néga- 
tive à  l'égard  du  rccélcûr,  a  renvoyé  le  jury  â^ofi  la  chambfede  ses  dé- 
libérations, et,  siir  une  nouvelle  déclaration  négative  des  èircQnsMÀces/ 
à  l'égard  des  deux  accusés,  et  réduisant  le  fait  imputé  à  un  vol  simple, 
*  a  prononcé  contre-  les  accusés  la  peine  d'emprisojmemcnt  portée  par 
l'art.  4oi  ^*i  G.  pén.;  »—  En  quoi  cette  éour  a  porté  atteinte  à  une  dé- 
claration de  jury -non  susceptible  de  recours,  et  par  suite  faussement 
appliqué  la  loi  pénale,  ctpitr  là  violé  les  art.  35o,  365  du  G.  d^st. 
crim.,  386  du  G.  pén.,  «t  faussement  appliqué  L'art.  .4ûi  da  même 
code; —  Gasse  l'arrêt  de  la  cour  d'assise» du  départeïhept  du  Bas-Rh^h» 
du  7  déc.  dernier,  qui  renvoie  le  jury 'dans  la  chambre  de  ses  délilx;-  \ 
rations,  pour  fairti  une  seconde  déclaration;  casse  également  cette  se*  < 
conde  déclaration  et  Tarrêt  de  Condamnation,  et  renvoie,  la  première 
déclaration  maintenue,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

y^'-'t'ilextès  tle  pouvoir  si  un  tribunal  décide  par  vèie  ré»  ' 
.gl4men(Mre  qu' aux. Avotqj^Ts  seuls  Afpartien't  le  droit 

Oft^PL^klpKR'XU  CORRECTIONNEL  ?(Rés.  a^F.)       - 

£iés  avoués  peup'en^h  dé/èndîiç  non  seulement  les  prévenus 
'  erimàtiètç  correjjHonnçltt' devant  les  tribunaux  de  pte*  ' 
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miirei instance ,  mais  aussi  les  accusés  en  matière  crimi- 
neUe  devant  les  cours  d'assises?  (Rés.  aiT.) 
Les'Hwdifications  que  le  décret  du  2  juU,  iBia  et  Vordon^ 
na^cêdu  vjfév.  1 822  on^  apportées  aux  prérogatives  aecor* 
'dées  aux  avoués  par  la  loi  du  22  vent,  an  i^ne  sont<-elitrs 
relatives  qu'à  la  plaidoirie  des  affaires  civiles?  (Rds-  aff.) 

M*   T^NTOK,   C.    liK   MlNIfTàu   FUBLIC. 

DnaS/aitrÂer  1828,  arkAt  de  la  sectîoD  criminelle,  M. 
Bailtjr  hâSBnt  fouettons  de  président ,  M»  Mangin  rappor- 
teur,'M.  Lassis  avocat,  par  Icqnel  : 

f  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  conctasîons  de  M.  FréUau  è$  Pàny,  «fo^ni* 
général;  -~  Ytt  lart.  6  da  C.  civ. ,  le  décret  da  39  plar.  an  9*  le»  arl. 
3s  (le  la  loi  da  22  Tent.  an  12,  i85,  296  da  G.  d*in<t.  crim.«  et  1  i^da 
décret  d a  6  jail.  1810; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  5  da  G.  M»* 
il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises;  que  cependant 
b  première  partie  da  dispositif  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  GharleTÎlle  porie  :  «  Ls  tribunal  déclare  qanëx  avocats  $$uU  appariient 
•  U  droit  de  plaider  au  cnrectionnel,  quand  les  pr^;¥enns  ne  se  bornent 
«pa^  à  se  défendre  eux-mêmes.  »  ;  qno,  par-là,  le  tribunal  de  Charie- 
Tille  ne  8*c«t  pas  borné  à  statuer  sur  la  prétention  du  demancienr  <|m 
réclamait,  en  sa  qualité  d'avoué,  la  faculté  de  défendre  un  prévenu;  qae 
ce  tribunal  a,  au  contraire,  disposé  d'une  manière  générale  gas  les  droits 
respecûfs  des  avocats  et  des  avoués  li  la  plaidoirie  des  affaires  de  poBoe 
correctionnelle;  quil  ^  donc  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  le  principe  de 
4n)it public  établi  par  les  art.  5  ^u  C,  civ.,  et  12.de  la  loi  du  24  M>ût 
I7g[0;  que  Varréi  attaqué  s*eit  approprié  cet  excès  de  pouvoirs  en  cqu-* 
firmant  le  jugement  dont  il  s'agit; 

•  Attendu  que  Ics^avonés  ont  'reçu,  des  lois  des  20  mai  1791  et  27 
vcDt.  an  S',  qui  les  instituent,  le  droit  de  plaider  toute$  sortes  d'affaires: 
qoe  ce  droit  a  été  expressément  conservé  aux  avoués  licenciés,  quant  aux 
affaires  dans  lesquelles- ils  oecopent,  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  veut* 
an  1-3;  1-  Qu'à  côté  de  ces  dispositions  se  placent  des  règles  spéciales 
relatÎTes  à  la  défense  des  prévet^us  ^qu'en  effet  le  décret  du  29  pluv.  an 
9  a  autorisé  les.  avoués  à  exercer  leur  ministère  près  des  tcibunaux  cri- 
minels qui  connaissaient  a|ors  des  appels  de  police  correctionnelle;  que 
l'art.  995  du  C.  d'inst.  crim.  a  permis  aux  accusés  de  les  choisir  pour 
conseils; ,  que  f  postérieurement  à .  la  nouvelle  organisation  judiciaire, 
l'art.  il5  da  décretdu  6juil.  1810  a  donné  aux  avoués  la  faculté d* exer- 
cer prés  des  cours  d'assises;' — .Que  le  ministère  des  avoués,  dans  ces 
différents  cas,  ne  peut  être  autre  que  la  défense  des-  prévenus  ou  des  ac- 
çuiét,  puisque,  devant  les  tribunaux  de  répression,  les  avoués  ne  sont 


i8a     ,  jouhtial,  dû  rainais. 

pa»  fkéeet$me$  coai«ie  ûffidere  miniftériebt  — >  Qii«,  «Ht  cmt  le  dratl 

de  défendre  les  accusés  devant  les,  cours  d*assjses  et  les  prévesos  devimt 
les  tribunaux  d*appel  de  police  çorreciionnelle,  ils  Font  à  plila  forte  rai- 
son devant  les  tribunaux  de  première  instance  correctionnelle;  que  c*est      ^ 
en  conséquence  de  ce  principe  que  Fart.  185  du  G.  xl*inst.  ctitn,  ^ta-     j 
blUque  le  prévenu,  dispensa  de  comparaître  en  personné,.8efera  re-     ' 
présenter  par  un  ayoué;  ! 

•  Attendu  que  ces  réglée  sont  spéciales  à  la  défense  des:préTenas  et  ,  j 
des  accusés  ;  que  le  décret  du  i4  déc  1810,  ni  TordoMiaïuie  dà  so  '{ 
nov.  1839,  n*j  ont  pas  dérogé,  puisquils  ne  déterimncmt  rien  tor  les  •, 
droits  respectifs  des  avocats  et  des  avoués  à  la  plaidoirie.;  que,.»  ledié-  J 
cret  du  3  jnil.  1813  et  Tordonnancc  du  xy  fév.  1833  ont  modifié  le  -i 
dr«it  que  Tart.  53  de  la  loi  du  33  vent,  an  1  s  donnait  aux  avonés  Bcen- 
cîés  de  plaider  indistinctement  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  0C7 
cu()aîent,  ,qe  droit  et  ces  modifications  ne  sont  évidemment  relatifs  qu'à 

la  plaidoirie  des  affaires  civiles; 

»Qvté  la  faculté  que  tout  prévenu  a  de  se  faire  défendre  ne  peut  être 
liiQlf (ée  et  circonscrite  que  par  les  dispositions  expresses  des  lois  ou  des  ' 
règlements;  que  la  défense  cesserait  d*être  libre  si  Ton  pouvait  la  res- 
treindre pat  des  inductions  tirées  de  décrets  et  d'ordonnances  faites 
pour  une  autre  matière;  .       . 

•  Attendu  xjue,  dans  Fespèce,  Tonton  était  chargé  par  Botirtand,  pré- 
venu de  vol,  de  présenter  sa  défense  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
CharleviUe;  que  cette  défense  lui  a  été  interdite,  sons  prétexte  qnet  < 
comme  avoué,  il  n'avait  pas  le  droit  de  plaider;  —  Quen  confirmant 
cette  décision,.  Farrêt  attaqué  a  violé  les  lois  et  règlements  précités;  -— 
CissB  Farrét  de  la.  cour  ;  royale  de  M(?tz,  chambre  des  appels  de  police 
correcdonnelle,  du  19  nov.  1837;  déclare,  d'après  le  dernier  aliùéa  de 
Fart.  4^  <!*>  ^*  dlnst.  crinli. ,-  qu  il  n  y  a  lieu  i^  aucun  renvoi.  » 

Njota*  Le  12  janv.   1 828  ^  ia  Tiiême  chambré' a  reu4u  un    • 
arrêt  identique  entre  M«  P/p/xét  le  Ministère  public, — Voy*. 
en  celte  m^tièî*e  le  présent  vol. ,  p.  Sg. 

COUR  DE  CASSATION. 

i.orsquau  moment  du  tirage  on  a  cru  qu'il  jr  avait  trente^tin 
Jurés,  tandis  <juHl  n  j-  en  avait  que  trente ,  faut-il  procé- 
der a  un  tirage  nouveau,  quoique  le  nom  du  juré  cru  pré', 
sent  ne  soit  point  sorti?  (Rés.  afF.)  C.  inst»  çriiTï*,.art.  SgS* 

Le  président,  seul  peut-il  ordonner  ce  second  tiriage  ?  {^és^ 
aff.^  Mêmes  code  et  nrticle.  (1) 

(1)  Voy.  ariêt  conforme,  1  *' déc.  j830,  anc.  col.,  t.  1"  1831;  uouf. 
éd.,  t.:23,p.  84c^. 


T£x*muxR,  C.  LK  MfNirrinK  pvslic. 

Jacques  Texandier  ayant  été  traduit  devant  la  cour 
|d*a6sises  de  la  Haate-Tienne  sous  ane  accosatron  de  tncurtre, 
<m  procéda  «  le  5o  jaDv.  1838 ,  an  tirage  des  jarés  en  prëtence 
Ida  président  seul  et  du  greffier, 

I  11  résulte  du  procès-verbal  qu'on  croyait*  trcnte-^un  jurft 
présenta^  rabsenee  du  sieur  Bardinei,  i*un  d*eux,  n*ayaiit 
pas  âë  ayeyçuCy  parce  qu'il  avait  paru  dans  la  salle  quel- 
ques ^htstants  avant  l'opération.  Son  nom  fut  doue  jeté  dans 
hirue  cotaime  celui  des  autres  jures  3  mais  il  ne  sortit  pas 
^oar  farre  partie  du  tableau. 

A  peine  le  tirage  consommé,  protestation  de  la  part  de 
quelques  jurés  sortis,  qui  prétendent  que  le  tirage  est  nul, 
parce  que  le  nom  du  sieur  Bardinet  a  été  rois  dans  l'urne». 
Ils  demandent  un  nouveau  tirage.  — Le  défenseur  de  l'accusé 
s'y  oppose.  Il  dit  que  le  tableau  formé  est  irrévocablement 
acquis  à  soi»  client.  --^  Le  président  interpelle  le  sieur  0ardi<* 
net",  alors  rentré  dans  la  salle,  et  qui  avoue  n'avoir  pas  ré-» 
pondu  à  l'appel.  Sur  cette  réponse,  il  ordonne  un  demiètne 
.  tirage^  et  l'on  forme  un  nouveau  tableau  de  douze  jurés.  ^-' 
Débats  et  condamnation  de  Texandier  aux  {ra^^uix  forcés  A 
perpétuité. 
[       Fourvor. — On  soutient  d*aborrf  au  nom  du^ondfimné'  qua 
'    le  premier  tirage  des 'jurés  ^vait  été  régulièrement  opéré.  En 
effet,  aux  termes  d,^  l'art.  5g5  du  Ù.  d'inst.  cri  m.  ,.dès  qu'il 
^    y  a  trente  jurés  présents  le  tableau  peut  être  formé*  L'ab- 
I     sence  du  sieur  Bardinet,   trente«unième  juré,  n'empêchait 
^     donc  point  lé  tirage^  elle  ne  le  viciait  pas  non  plus^  quoique 
sou  nom  cdt  été  mis  dans  l'unie;  -^  Ce  nom  n'étant  pas  sorti , 
le  tableau  présentait  âopii  bien  1 3  ^rés  présents  à  l'appel  pris 
sur  trente  jurés  également  présents/  L'opération  était  régu- 
lière. En  faisant  un  nouveau  tirage  on  a  violé  l'article  pré- 
i      cité. 

Un  deuxième  moyen  de  cassation  était  tiré  de  ce  que  le  pré- 
sident seul  avait  statué  s rtr  la  question  amenée  par  la  circon- 
stance qoé  nous  venons  d'exposer.  Il  y  a  là,-  disait-on i' excès 
de  pouvoir.  La  cour  seule  avait  droit  dé  statuer  sur  la' de- 
mande de  Texandier,  tendante  à  la  formation  d'un  nouveau 
tableau  de  jurés.  Mais  ce  moyen  n'a  pas  plus  réussi  que  le 
premier,  •  ' 


Du  6  mnr^  idiÇ^  A«KiT  d^  la  courf  de  cassation ,  cUanibrc 
crin^iaéllç,  ^.  iBaiUj-  faisant  foiv* lions  de  prësîdeot,.  M- 
ÇaiIl.ird,Xi\]^pQrtçur ,  M,,  Roger  avocat ,  par  leffuel  : 

*  • 

«LACOUU,.—  SnrlescoiiclnsÎQns'Cqiifoniiesdis.M.  Fr^ca«,  afo- 
cat-géiiéral;  —  Attendu  qii*a«x  iti-mesde  Fart.  599,  S'ô,  da  C,  d'insf. 
ctiin. ,  I08  noms  dw  jurés  préscute  et  fépoudaot  à  l*appel  doivent  seuls 
être  déposés  dam  rurne;  ipie  le  nom  du  sîeur  Bardinet,  Tun-clei  yatH 
de  }^  liste,  a  éié  déposé  daos  Turne,  quoique  ce  juré  ueût  pa»  réponda 
à  Tappcl,  étant  a&scut;  qu'il  y  àv.iit  duncji'U  violation  dudUg  3  de^F^)^ 
599,  et  que  \b  présideut,  en  annulant  le  tableau  des  dpuzc<)uré8  aijMJ|i{ 
inégalement  formé,  a  régulièrement  agi;  — Attendu  qu aux  tonnes  daÉ 
S  !•'  de  l'art.  599  précité,  le  tableau  du  jury  du  jugement  doit  &i^ 
formé  avant  raudU^ncc;  — Que,  d'après  les  art.  2C6,  609  et  4o5  ^**>j? 
d^àst.  crim.,  le  président  de  la  cour  d'assises  est  seul  chargé  de  ''re_iç" 
BQrt  lé  jury  du  jugement;  —  Que  la  cour  d'assises  ne  se  réunit  eii  séandÉT 
c|ii'îmiuédialem(*nt  après  la  formation  de  ce  jurj;  qu'elle  n'y  prend' an^. 
caatj^.part;  qu'elle 'est  donc  sans  caractère  pour  juger  les  réclamatjoni^ 
qi|i;  peuvent  s'^ever  par  rsipport  b  une  ôpémtion  antéiîeo^ii^à  réaniaa'' 
disses  membrea;: — RKJftrrf.  »  A.     .   '        -^ 


Wi  1'      I» 


,.   .' 


COUR  DE  CASSATION. 
Lorsque  'daffc  individus ,  ^poursuivis  pour  un  délit  emportant 

des  dommages  et  intérêts, ,  sont  amnistiés  par  .une  ordùn-* 
■"    iiance  royale ,  le  thiniSlëre- public  a-t-il qualité jxxur pour^ 

suivre  de  son  chef,  ef  d'office ,  te  dédommagement  du  à 
'  \  la  partie  lésée  ?  (ftés.  nég.)  C.'iustw  crim.,  art.  ï«f.^     • 
^lle-èi  a-i-elle  seule  le  droit  id^ exercer  V action  fin  réparàr 
•*•  tion  du  dotnniagel  (liés,  aff.)    ..  . 

:•  M INISXèuB  .PUBLIC,    G..Tâll'liaT    et    ïbLt&UET. 

: .  :  Btt  'fli  janvier  1 B28 ,  a^  n  et  dé  la  section  '  cri  m  ine  l.f  e  /  M. 
BrrUfy'  faisac^t  foniQ^ion  de  président  /M.  /^èwanfrapportcur> 
M.  Léplagîte* Barris  avocat-général. 


■  >..  *— M^^^P^B^^^^— "^  M 


COUR  DE  CASSATION, 
La  saisie ^d* une  pension  alimentaire,  faite  en  vertu-  d'une 
, permission  du  Juge, ^et  pï)ur  là  somme  ifu'il,a  déterminée, 
par  un. créancier  postérieur  à  V  acte  constitutif  de  la  pen^' 
sion ,  est-elle,  valable  ?  (^é^»^ï£.)  .^ 

En  d'jLutrbs  TfiAME3 ,  doit-pn  décider  que  le3  sommes  «T  peh- 


SMS  ^ovR  AhTÊiKn'n^  àéUffnéûsnu  ff  ^  de  Fert.  9Si  dit  C 
Ât:proc.  civ.^  sont  viriueUemeni  comprises  dans  les  rno-  ' 
TviOTTs  ALiVCiv'r AIRES  désignées  au  n^  a  du  même  article , 
st^uell^  p^ sont  saisissables,  comme  celles^ci^  éfu*à  titre 
'tfâUnjtents  ?  (Rés.  iiég.)  G.  proc.,  art.  58i  et  582. 

•  *  •  _ 

Veuve  Margubt  ,  C.  Melchior. 

.lie&ie|ir  Meichior,  créancier  de  la  veuve  Marguet  d'une 
^omlDe  de  74  ir.  20  c.  pour  reliquat  de  compte ^  et  de  cçlle 
IftttS  fr.  1 1  c.  pour  dépens,  avait  obtenu ,  le  34  août  iSaS, 
ta  JQgemeut  qui  la  condamnait  à  lui  payer  ces  deux  soipmes. 
PfT  eoDséqueuce ,  après  autorisation  préalable  du  jngc,  il 
imit  fait  une  saisie  entre  les  mains  des  époux  Morel  et  Rozei, 
l^^tears  envers  la  veuve  Marguet,  leur  mère,  d*uue  pcii- 
:|ioo  alimentaire  de  800  fr.  —  Assignée  en  validité,  la  veuVe 
^gaeV  dçf^aude  la.  uullité  de  la  saisie.  £Ue  se  fondait  sur 
;%  dispositic^is  mêmes  des  art.  58 1  et  582  du  C.  de  proc.  civ.^ 
'^ttt déclarept  insaisissables  les  proviMons  alimentaires,  au« 
|iit(neiit  que  pour.-cause  d'alii;nents  j  or ,  dans  l'expression  de 
'^visions  alimentaires,  4e  trouva ient.nécessaireroeui  corn- 
fcisesks  pensions  alimentaires. — Le  26  déc.  1B26,  jugement 
^dvlribunat  civil- de  Besançon  qui  déclare  la  saisie  bonne  et 
valable,  et  «ordonne  que  Morel  et  Rozet  paieiront  entre  les 
jmmi  de  Melchior ,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  doit^ 
l«tà  cliaque  trimestre ,  la  somme  de  5o  fr.,  jusqu'à  extinction 
[des causes- de  la  saisie.  Le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  «  la 
[loi fait  une  diflerencie  entre  une  provision  et  une  pension  ali- 
:%utaire^  que.,  si  la,  premièoe  ne  pc^ut  être  saisie  que  pour 
\  cause  d'alifiqkents  déjà  fournis ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
l^ttQopde,.  qui.  peut  être  saisie  pour  toute  autre  cause'',  lorsque 
I  le  titre  eu  vertu  duquel  on  agit  est  postérieur  à  l'acte  consti* 
\  tiitif  de  la  pension;  -^  -Quç  les  sieurs  ^orel  et  Rozet  ne  doi« 
i  ventpsls  simpJ'ement  une  provision ,  mais  une  pension  alimen- 
ifcïireà  la  défenderesse;  que  te  demande^ur  est  créancier  de 
i  celle-d  pour  des  sommes  à  elle  remises,  et  en  vertu  du  ju- 

gcipcat  qui  les  lui  alloue  ,  dont  la  date  es^t  postérieure  à  Tacte- 

<l«i.con8litueJadite  pension^  — Que,  si,  aux  termes  des  art. 

^ï  (Jk  582  du  C.deproc.  civ^j  il  a  été*  fondé  à  feirç  une  saisie, 
I  elle  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour- la  portion  qui  s^ra  déter-* 

"teinée  par  le  juge.  » 


Pourvoi  eir  ^si$atioit  de  kir  véotre  Mai^net  péor  rî<rfstl0ik^ 
et  fausse,  ii^terprétatÎQn  clefs  art.  ô8l  et  SSof  dd  C  de  prec^ 
civ%^ — Jt  ne  Pliait  pa«  distinguer,  suivant  elle  ,  comme  l'a^ 
fait,  arbitrai  renient  ie  tribunal  civil  de  Pesan^oi»,  ^^4^ 
dans  le  véritable  esprit  de  la  loi,  n'était  pas  suscepIrbB^ 
distinction.  Il  était  évrdent  en  effet  que  ces  mots  provîsû 
alimentaires ,  pensions  alimentaires ,  expriraaiejit  une  sci 
et  même  chose;  c'était ' la  somntie  rigoureusement  nécfè^r^ 
à  rexistence  de  celui,  qui  la  l^ecevait.  lis  devaient  doriie 
régis  par  les  mêmes  principes.  Que  Pon  voulût  foire  une 
tinction  pour  le  cas  où,  sou^' la  dénomination  de  pèi 
alimentaire' ,  on  léguait  on  on  constituait  un  usufruit,  'i 
rente,  une  somme   en  uïi  mot  supérieure  aux  besoin^ 
de  celui  qui  e^i  était  gratifié:  c'est  ce  que  l'on  concevaft 
lement.  Dans  ce  cas  ,'  la  pension,  la  rente ,  die vait  êtrer^i 
au  strict  nécessaire^.  Tel  était  le. sens  du  U»  4  de  l'art..  5Si^i 
du  C.  de  pro<i.  civ.;  mais  lorsque,  comme.  daws^cjBpèceyJ 
pension  n'était  réellement  et.au  fond  qu'une  provision  '," 
tait  violer  tout  à  ki  fois  l'esprit  et  îétJettre,de  taloi  qtie  A 
pliqûer  une  dis^iosition  autre  qne  ôclle  relative  à  la  provi^i 
alimentaire.  .  • 

Du  i5  décembre  1827 ,  Abiiet  de  là  chambre  des  f^aêt< 
M.  Hènrion  de  Pènsej' président  ^  M .  Jî/e5/û<s?i'er  irappôrteuir, 
M..  G uiZ/^mm" avocat,  par  lequel  :• 

«  LA  cour  ,  i—  Sur  les  coflclusions  de  M,  lie  P^atimsnU,,  avocat- 
néral; — Atteada  quil  s'agit  dans  la  cause  non  d*tfae  {)rovlsîoa  atiioèal 
taire,  mais  d^uûe  peasiûn  accordée  pouf  aliments  à 41  ne  mère  siir 
tïnfants,  pension  fixée  parla  justice  à  l|»sommre  deôeofr.-,  et  ensuite 
tée  à  800  fr.î  —  Attendu  qa*aprè8  avcnr,  par  rart/58ii  déclaré  }nsa] 
sabl«s  les  pensions  pour  aUments  énoncéi^s  n°  4«  dé  méor^  qoe  li^ 
visions  alimentaires  énoncées  9°  .2»  W  législateur,  les  distingaamt  lo^ 
^urs,  déclare,  par  Fart.  5Sa  du  G.  de  proc.,  que  les  proTisions  àiiBicyi>'J 
taires  pçuTent.  être  saisies  pour  cause  d  aliments,  et  qijie  les  pensions  ; 
pour  cause  d*aliknents  peuvent  être  saiûes  par  des  créanciers  postérieurs 
à  Tacte  constitutif  de  la  pension,  en  vertu  de  la  permission  du  jage>  et 
pour  la  portion  qn*il  déterminera;.  —  Attendu,  dans  Tespècc,  que  la  ' 
créaùce  était  postérieure,  que  la  saisie  a  été  faite  en  vertu  de  la  pei^-  * 
mission  du  juge,  et  que  le  jugement  en  a  déterminé  Teffét  à  une  j^artt^ 
de  la  pension,  conciliant  ainsi  les  droits  du  créancier  avec  Les  besoins 
de  la  délnlrîce;  que  dès. lors  il  a  été  fait  à  la  cause  une  juste  application  .] 
(le  la  loi;  —  Rejette»»  ^  A.  M.  G* 


♦ 
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COUR  DE  CASSATION. 

•  •  • 

jTRiiT  FÉODAL  CONVERTI o?i?i£L  OU  THodifié  par  une  Con^ 

\tlm  était-il  admis  dans  la  eouiume  de  Paris?  Ei  ce 

Wait  ou  la  Bix?rvEiyuE  qui,  d* après  la  çonveniion  ,  devait 

^rendre  la  place  ^  a^t-il  été  compris  4fins  F  abolition 

r^^ime féodal?,  (Rés.  «(T) 

^nséquence  ,  peut-on  prendre  une  inscription  Jijrpothé^ 
en  vertu  d*un  titre  qui  contient  la  stipulation  d'un 
^U  de  cette  nature?  <^és.  ncg.) 

^nrs  rojales  peïivçnt-elles  >  sans  donner  ouverture  à 
tion,  ne  pas  considérer  des  affaires  comme  «ommai- 
'|ii?  raison  de  leur  gravité ,  et  ordonner  que  les  dépens 
tfixés  comme  en  matière  ordinaire  ?  (Ués.  aff.)  C. 
;*î;civ.jart.  404  et  4o5. 
ce  cas,  et  lorsque  ïune  des  parties  qui  succombent 
'ïoppel  siipulaii  V intéré,t  des  pauvres  ,  peuhonordon- 
ryu  &iie  né  supportera  que  la  moitié  de  Ut  tomme  à  la- 
biés dépens  s- élèveraient  s'ils  n'étaient  taxés  que 
uitremcni^  et  condamner  l'autre  partie  à  payer  le 
;^«?  (Réà.  affO,  c.  ,proc.  civ.,  art,  1 5o. 

^vanideux  aetes  de  1-565  et  iSây ,  le  Mvat  de  Mesmes, 
'ttr du g<;f d'Orléans,  qui  rdeyaiides  i^eligie«&deSaUile^ 
'^'^^^ii^M^tit)  céda  au  nonamé  Lefèvre,  fi  à  titre  de 
foncière^  9Aia««l]^  et  p^rpéttiueUe ,  bm  maisoa ,  eour 
'^"»v«»  à  ViUenevve-d'Oraéans ,  en  la  centive  des  re- 
r  aUxé  et  eooveut  de  Saiute-Gefievièye^-au-Moiit  de, 
I  QioyefmaBt  9  deipiiers^  partsis  de  cens  envers: eux,  de  16. 
w  reute-'  fbucièi'e  •  Don  raçhc;tablè ,  et  d'un  droit  de 
i^Atte><iu,  retenue  7  consistant  en  la  (acuité  aux  religieux 
f^Urer  celle  roaiscm  pour  le  prix  qu'elle  a,ura  été  vendue- 
J  echaiig^e^  trois  mois  après  rexhibition  du  contrat  «  ai; 
ÇWils  u'ainient  se  eonteater  du  loyer  peadajul  un  an.  » 
r'^.biens  avaient  passé  successivement  dans  un  grand  nom-. 
r  ^6  Qiaias,  lorsqu'ils  furent  afiranohiis  par  les  lois  de  \s^ 
^^»ori ,  aboHtiyes  du  régime  féodal. 
*5jiiil.  1820,  \e  sïevLV  Marietié ,  tant  en  son  nom  qu'en 
^^  uQ»picea^de  Patis  ,  frappa  l'îmmeubie  d'une  inscrip-^ 


i9i  f^QfimitAi. '^ju  PAi/Â^s. . 

tion  h^^rpotfarécaire ,  â  r£H«<Hi'  ded  reotès  et  dr^cit»  stipabâs  \ 

ks  actes  d«  1 565  et  i5Q7,  dOBt.lâ  cewiou  lui  avait  étét 

sentie.  *^  La  daine  David,  alors  propriétaire  de  cet  im 

ble*,-  forma  une  demandé  en  main !^ée ,  que  ïe  tribun 

de  la  Seine  aecfueillit  par  les  raotîfc  suivants: —  «i 

que  c'e5t<îomme  seîgneurde  VîUèrieuveau  clos  d'Oi*léa 

le  sieur  de  M6»mes  a  stipulé,  dans  les  actes  de  i565 

la  clause  relative  an-  retrait;  que  ee -retrait  n'étaît' 

chose  qu*ttn  retrait  féodal  couvent Î6niïel  .ad mis  dans  " 

turne  de  Paris  .avec  faculté  de  lé  convertir  eh  un 

bienvenue^  que  le  retrait  seigneurial  a  été  frappé  par 

aboUtives  du  régime  féodal  j  que  lé  ceiis  stipulé  eu  fa^ 

.  l'abbaye  de  Saicite-Genev.i.ève  lYe  détruit  pas  le-cara 

là  propriété  Se.  M.  de  Mesines,  seigneur  dtl-fîéf^d' 

qu'il  en  résulte  seulement  que  le  fief  d'Orléans  te^ 

î'eligieux.de  Sainte-r Geneviève. comme  pre^ieFS'.seijg 

fief  5  qu'ainsi -l'inscriptioti  prise  sur  la  dame"©avrdrj 

hoâpices  de* Paris  ne  l'a  étié  que  sur  un  titré  ati^antS 

est  à  reniarquer  que  ce  Jugement  ordonna' que  lesdéf 

paient  taxés  comme  en  matière  ^^rdinairè.-        '       '•  ' 

Appel  du  sieur  Mariette  et  dés  hospices }  èt,'l^.  7  maw 

arrêt  de  la  cour  royale  dé  Paris  qui  maintient' la  d' 

de  première  instance,  tant  sur  le  fond  ^iierelativertièa 

XaL\e^  et  B»et  les  dépens  à. la  chargé  des -appelants,  en 

uant  toutefers  que  les  hospices; né  jiupport^rônt  que  la 

tié   de  la  s^mmé   à  ^laquelle  ces ^  dépens .  anraiené:  éi 

duits  s'ils  n'eussent  été  taxés  que,comine  en.  matière 

maire.  --      •  .  '      ^      ' 

Pourvoi  par  Mariette  :  i<»  fausse  application  dfeis'^rt.  5 

21  de  la  coutume  de  Paris,  en'ce  que  la  s*tpulatiaif4*^ 

rêt  attaqué  considère  comme  un  retratit  féodal  est  un-^ 

retrait  conventionnel  j  a*  fausse  application  des  art.  i 

de  la  loi  du  17  juil.  ï795V5«  violation-dés  art,  5  d^*? 

et  4  du  tit.  5^  de  celle  du  29  déc>  1790,  sur  le  rachafj 

rentes  foncières;  4"  et  S»  violation  des  art.  4q4»  4^S^*i^ 

du  Ç.  de  proc.  civ.^  de  l*art.  2  de  la. loi  du  4  veet.  ai/^ 

l'arrêté  du  7  mes.  de  la  même  ankiée,   et  du  décrétai! 

. no'y .  1810.  Ces-  de ux  derniers  moyens ' étaient  fondé»  **"*. 

que  l'affaire  étant  sommaire  ^  le  deniandeur  ne  dévart*! 

étils  condamné  à  des  dépens  taxés  comme  en  matlcre  01^ 


l 


COUR  4)V   CJiSftAVIOJI.  0  î9ç^ 

et  en  ce  que  ,  dans  tous  le^  cas,  ïet  hospice»  de  Paris 
îeDt  supporter  les  dépeus  «daus  la  même  proportion  qife 


bîî/awwer  i8a8,  aruét  de  la  sectiou  civile,  M.  /^nV- 

Wsident,  M.  P/e^rapporteui*,  MM.  Ctrtngeret  Scribe 

Baij,,pai*  lequel  :  •      ' 

î 

pACOU&,  —  Ssrle»coDclttBioDS  cooforroesdc  M.  Cahier,  aTocat- 

fïd;— Sar  les  i",  a*  cl  3*  inoyeo^,  — '  Cousiddrant  que  les  jtigr*ii, 

|(k  preinièfe  îûstanee  qoe  d*appcl,  se  sont  fondés  sur  les  actes  de 

f'^  1567  mToqnés  par  Iç  deiDandeur  poar  reconnaître  qnc  c'est 

Ne-seigaeor  de  VitlenenTC-an-Glos-d^Orkaos  que  M.  de  IMeiune!)  a 

fêtuélesrcdcrances  et  charges  dont  ccUe  relative  an  retrait  féodal 

tèntiomiel  é|ait  conversiblc  en^on  droit  de  bienvenue  égal  au  re- 

tilune  aiinéèrqaVn  jugeant  ainsi  diaprés  lesdits  actes,  les  jag<*9  en 

gitane  appréciation, , laquelle  se  trouve  encore  justHiée  par  Tacte 

1S44  noindiemeni  produit  en  lacdur;  qu'en  regardant  le  retrait  féo- 

•OaTeUti^ooDet,  ou  modifié  |Mf  uiu*  convention,  comme  admis  dans  la 

wôede  Paris,  Târrét -attaqiié  il'a  fait  que  rappeler  une  doctrine  en- 

|S^Ptir)e&^atears,«draprès  cet^  cottinme,  et  n*en  a  point  violé  IfS 

jafoelîi;— Oti^eh  regardant  ce  retrait  féodal,  on  la  bienvenue  qui 

f^  ^  p|!ead^e  la  p^ce,  ainâ  que  la  redevance  réduite  S  16  liv., 

^e-comprisc^daiis  ll^bolltion  prononcée  parles  lois,  la  cour  royale 

(oiiil^iblé  les  art.  5,-  ttt.  3, -ni  Tart.  4,  tit.  5  de*  la  loi  da  aadéo. 

,piraa..2  de  là  loi  .du  I7  juiL  1793,  et  quelle  a  fait,  att  coalraî- 

ne}Ost»î  application  de  l'art.  7  Je  cette  dernière  loi; 

wlt*4*  et  5* moyens, — Considérant]. "que la  cour  royale  a  pu,  sans 

«tes art,  ^4»  4o6  ct465duC:deproc,,  ne  pas  considérer  C0itime 

Pl^sdvimairesxies  contestations  ao^si  graves  que  celles  anxquelles 

Monné  fieu  les  prétentions  élevées  au  soutien  de  Hnscription  du  5 

|:iS«iD.-^2»tjii^  Tarï-éf  a  fait  une  juste  distinction  entre  la  qnaTîté  des 

|i^s|^a|ant  llntérêt  des  pauvres,  et  la  qualité  du  sieor  Mariette, 

PPiinre,  lequel  est  soumis,  comme  tous  les  antres  citoyens,  aa 

eiit  dés  fsai^,  pur  suite'  du  rejet  de  ses  préteatîoas  et  demandes; 

H'égard4es  hospices,  U  portion  des  dépens  à  la  charge  de  c^eite  ad- 

albu  a  justement  été  fixée  à  la  moitié  de  ce  qu  elle  devra  snppor- 

N'àj)rè8nne  liquiitt^tîon  comme  en  matière  £ojpQimaire;'qua  l'éganl 

■sWj^lds,  tarrêt,  en  le  mettant  à  la  chargé  dû  sieur  Màiiette,  n*a  pu 

%  ffl  la  loi  àxL  4  Vent,  an  9,  ni  l'arrêté  du  7  mess,  même  année,  ni 

'•fcwtdô^ïBttV.  1810; --- Rejette.  »  L.         • 


^.  ■  '. 


» 
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lO^IlHAL   1>U    f»Xr/AtS. 


COCR  DE  CASSATION; 

Est^l  nuV  Vart'ét  (Tunfi  cour  d'assises^  qnt  0  omis  dé  f 
noncer   sur  les  réqttîsHîons  du^  ministère  pniblici     ^ 
dan  tes  a  VapplicaliQk  dès'peènés  de  la  récidit^e  à  un 
.déclaré  Coitpabhe  d'an  no utr eau-  crime ,  après   une-\ 

,    vu'ère  condamnation?  (Rcs.  afT.)  C  inst.  cri  m.  ,  ^f^ 
-et  fyoSi», .  ,  ,  •    .  *   '  .       «    ' 

MllClStèRE    P/DBf.lC^    C  .ALK«^AN3)]lE,GA1frHeRO«r. 

Ainsi  jugé,  par  Ànnisr  de  la  sectioa  des  recjuetes*, 
jjanyier  1828,  M.  iÇa/'/fy*  luisaiit  fapctk>o$  de  prés4cleiij| 
Brière  rapporteur.  M.,  Laplagnei-Barris  9Vi)Csit*géiijéx^d|^ 

COUR  DE  CASSATION.  ^       /* 

Z/«  disposition  de  Vart.  235  ^w.  6^,  d'inst^  çrijn.^  poriat^if 
les  quatre  fuges  i^ui,  avec  le  prp^Xdenty  devront  cojitj 
la  cour  (tassises,  seront  pris  parmi  léi  pre'sidenés  a^ 
ges  plus  anciens  du  tribunal  de  pi'emière  instance , 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  (Rés,  n^ég.)     *  •  *  »  *• 

Si  desjngeè  moins  anciens  ont  été  appelas  en  rem^fàçèm 
de  'ceuT  qui  les  précèdent  sur  le  tableau ,  ^  ,a-t^£l 
somptipn  légale  que  ceux-ci  ont  été  légiUmefnemt  eij 
tjié^  ?  (Rés.  a£F.)  C.  inst.  crim.,  art.  255  (i). 

Vn  fuge^auditeur  âgé  de  vingt^cinq  ans  pe^t^ilfy^re^  ptu^ 
d'une  cour  d'assises  ?  (Rés.  affA      •• 

Le  président  de  la  cour  d'assises  étant  investi  par  l'art.  $ 
du.  Q.  d'inst,  crim.  du  droit  d'entendre  toutes  vj^n^s^sm 
à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de  rrrfTft(|i 
peut^il  entendre  ainsi  les  individus  dont  lé  témoignage 
repoussé  par  l'art.  522  du  même,  çod^ ,  et  notdrfinkéf^l 
^llede'V.accusc?(Kc$.H((,){2)  ^    '  '. 

Le  père  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur :fSonécfn^rf^i 
tenté  avec  violence  sur  la  personne  de  sa  JiUe  ir^XEViiJ 


Trr 


(1)  Voy.,  dans  le  méiiiv  sens,  an  arrêt  du  3o  jaxifv;  iS^ft^.Bonv.  éd 
'.   *.  20^  p.  80.  ,       f  .      .  '     '  \    ■    ^     , 

(a)  Voy,  t.  il  1818,  p.  4oi,  fiit  5  \%^  p*  58^  —  nouv.  éd.,  t.  » 


:   '  '» 


^  ■     • 

^  ,  COUR    DE   CASSATION.  lOI 

-  «fe**r  Sire  puni  de  la  peine  dei  travaux  forcés  à  perpé- 
ftijVe?(Réj.aff0C.  peu.,  art.  535(1).  • 

J  CnOSiriEH,   C.    LB   MlNIiTÈRK   fLBUC. 

^  Le  Sieur  Çrosnier  «tait  acciué  daltenUt  ^  la  pudeur  »voc 
,*oleiice  sur  la  peKoime  de  «a  filU,  la  veuve  Ciampeaux. 
feee  de  38  ans.  Sur  la  déclaraMou  affirmative  du  juiy,  la  cour 
|lais.be»  du  Loir-et-Cher  a  condamne  Crwuierà  la  réclusion, 
fur  application  de  l'art.  53 1  du  C.  pe'ii.  . 

Ml  s'est  pourvu  eu  cauatu)»  contre  cet  arrêt  pour  violation 
Me  l'art.  255  du  C.  d'imt.  crira.,  qui  porte  que,  dans  les  àé~ 
pwtoBents  où  il  ne  siège  pas  decour  royale ,  les  quatre  jigcs 
^1 ,  avec  le  président ,  devront  composer  la  cour  d'assisçs 
^M  pris  panai  les  présidents  et  jugés  plus  ancien,  du 
trWnmil  de  première  instam»,  en  ce  que  les  juges  tes  plus 
««■eu»  n'avaient  pas  siégé  lo«'de  rarrêl  altaqué,  et  qu'il' 
M^iM  point  constaté  qu'ils  eussent  été  empêchés. 
.CrosQier  présentait. un  secolid  moyen  pris  d'une  violation 
*s art.  ,5  de  la  kji  du  2o  av.  i8io ,  206  du  C.  d'inst.  crim. , 
PSf  àti  décret  du  e.juil.  ,8.o,  en  ce  qu«u  juge-auditeur, 
,*p.  seulement  de  aS  ans ,  avait  siégé  comme  membre  de  la 
«w«r  d'assises.  Lédemandeur  disait  qu'une  cour  d'assises  était     • 
Pf  véritable  cour,  royale ,  et  que  les  conscillers-anditenrs        * 
•Vayaiit  voix  d«'libérative  qu'à  l'âge  de  5.7  ans  ,•  il  devait  en 
«  de  même  des  ^liges-auditeur? ,  lorsqu'ils  figuraient  parmi 
»«mbresd'nne'cour  d'assises.  '      ' 

,  Crosnrer  préteiidait  en  outre  qu'on  n'avait  pu,  sans  con-       . 
pe^OBir  à  l'art.  Saa  du  C.  d'inst.  crim . ,  recevoir  la'  déposi-  ' 
TK»»  de  .«  propre  fille  j  que  l'art.  269  du  même  code ,  qui  au- 
.«orisan  le  président  à  entendre  toutes  personnes  à  titre  de 
fWïignenjent,  et  sans  prestation  de  serment,  ne  disposait   ' 
.y»,  l'égard  des  personnes  dont  le  témoignage  n'était  point 
•Coassé  par  l'art.  522. 

^.  *«mfei«ère  public  s'est  aussi  ponrvuen  cassation  contre  l'ar- 
^*h  oour  d^assises,  en  ce  qu'il  condamnait  Çrosnier  seule- 
Jentilapeinédelaréclosion,parapplicationderart.53i  da 
*•  peu.  11  a  soutenu  que  l'accusé  devait  être  condamné  aux 
•wyan»  fotcés  à  pérp^uité ,  d'après  l'art.  355  du  même  code,      " 

WVtj,  1q  nota  ei.apçès.   •  . 


■       •  '  •• 

...  V     ■ 


A< 


m%     '  '  9<a;rnal  du  palais. 

«{ai  proïKjnce.  cette  peine  lorsque  les  coupables  d'attentat 
la  pudeur  sont  fie  lu  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  \ 

./^^/•^o«/i^envers  laquelle  ils  ont  commis  rallental. 

Vm  .7.7   mars  j828^  arret  de   la  section   criminelle,  IS 
Baillx ,  conseiller,  présideiit,  M,  Gaillard  rapporteur ,  pî 

.. lequel:'  .-   •  -       -        7"-      .  *       . 

«  LA.  ÇplJR  ♦—- Siir  Ips  conclusions  dô  !lï.  Jlfâng'm ,  faisant  fo» 

-'  lion^d'arocat-génëra!;'  —  Jojwt  les  pourvoi»  de  Crosnier  et  du  mini 
4èrc  puHie,  et,  statuant  snr  la  demande  de  iCrosnlert— ?  Attendu,  sur' 
premier  moyen,  que  rarV."  a5^'  du  G.  tfiiifilr.  ciim^  .n*esl;  pas  prescrit 

\  ^H'inè  de.  .nullité,  et  que  sj  des  juges'  inoins.ancieÂte  ont  été  ap pelés  « 
ren)|ilacemcnt  de  cens  qui  les  prifcëdent  sur  le  tableàli,  il  y  a  prési^i^ 
iion  légale  que  ceux-ci  ont  été  légHTiïkemHcnit^ïiiippehés;  \  '  ^  .  •  .^ 
.  ,  »  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qnlsuox*  termes  à^  Tart  »i>65  ^ 
cité,  la  cour  d'assises  se  compotie  d'un  çoHSciller  en  la  cour  roVale^i 
*  la  préside,  et  de  quatrie  juges  àv^  tribunal  civil  du  cke^4ieu  jutîiciaiii 
lorsque  leà  <îours  royales  n'ont  point  usé  de  lîi  faculté  quç  leur  çoiifài 
l'art.  254  du  G.  d'inst.  crim.;  que  l'âge  de  a5  ans  est  celui  fîxé'parJ 
loi  pour  les  juges  do'  première  inslancb;  que  les  ju^s-auditcurs  ^ 
partie  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et'qnc,'dan«i'~oâpèceu  Rcs 
reconnu,  par  te  demandeur,  que  M.  de  Lataille,  jogo-auditeur,  cflil  i^ 
celte  qualité  a  fait  partie  de  la  cour  d'asâses,  est  âgé  de  à5  dàe;*  '  ■  ^ 
.  «Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  W  président  de  In^oar 
sises  est  investi,  par  F^art!  969  du  G.  d'inst.  oàm.^dujdrojit;  d^é)aibn< 
ioiites  personnes  ;  qu'il  peut  donc  recevoir,  à  lifre  ile^Een«^|^i 

" ,  sans  prestation  d<2  serment,  même  ceux  ddnt  le  témcjàgn^gé  çst  t^o 
par  Tart.  5îSîi  du  même  code,  £t.que  c'est  a  ce  litre  et  dans  «ette  foi 
que  la  fille  du  demandeur  a  été  appçtée  et  enteodUQ 'aux  déoalsi  — 

,.  jETTp  le  pourvoi  de  Crosnier; 

•  Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  puTblic:  —  Attendu  que  l'ai 
33 1  du- G.  pén.  considère  le  viol  6u  ratlenta't  à  la  pudeur  consommé 
tenté  avec  violence,  abstraction  faite  de  toutçs  les  circoùstances  n 
vues  par  l'art.  o3a  relatives»  à  î'âgc  de  la  victime  du  crime,  et  par  T. 
o33^  relatives  à  la  qualité  du  coupable  et  aux  nioyens  qu'il  â  eÎBpl 
pbm'eoimmettire  son  crime; —  Que  lesditd-afl.  332  et  533  dôt' 
uniquement  les  circonstances  qui  aggravent  le  <lrîm,e  et  la  peittet* 
chacun  de  ces  articles  a  une  corrélation  immédiate  et  nécessaire^ 
l'art.  33 1  ;  qu'il  en  résulte  que  le  crime  (énoncé  en  cet  ai^cte  est  pi 

*  .  des  peines  portées  dans  les  deux  articles  suivant)^,  s'il  est  occoiapai 
soit  de  la  circonstance  aggravante  de  Fart.  33a,  soit  de^  Fuue  des 
constances  aggravantes  de  Fart.  333-,  '  ^ 

>»  Attendu  que,  si  les  pères,  coupables' envers  leurs  enfants  d!e  l'âù 

.   €rii»i3s  de  Fart.  33 1  du.  G.  pén.  ne  sont  po&èiwincés  nominadrc^ 


^■■■» 


,  i 
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cou  II    Dt   CAiiATIAN.  fp% 

btl'art  333,  ik  7  lOBt  SapUeflfloieiit  comprit  ptf  €M  tiprttMmii  : 
«lapciiiefleni  eeUe  des  travaux  forent  è  perpéûdté,  tk  les  eooplblea 
ikde  la  claMe  de  cens  qui  ont  aatorit^  aar  la  pcraoniM  eoTert  la- 
iis  ont  fiommit  le  criaie. «s  —  Attendo  que  la  drconatance  ré- 
de  la  majorité  de  Marie  CrouSef ,  TeoTe  Cbampeaox,  ne  faiaail 
»fortir  Grotnier,  ton  père,  de  la  datm  des  penonnet  cpd  araient  a«- 
«oreDet  —  Et  atlends  q«e,  dans  feapèee»  Gfomier  a  «lé  déclaré 
à*vM  attentat  A  la  podeor,  oonaommé  ou  tenté  avec  Tiolence 
Marie  €rocnier,  Tevre  Cbampeanx,  le  611e»  cl  qae  néanmoina 
attMpé  n'a  prononeé  eonlre  Croioier  que  ta  pflne  de  la  récln- 
1}  m  qeoiletfit  arrêt  a  &it  «nefawie  applieatioii  de  Tarti  S3i  da  C. 
lyetTÎoiérart  333  da  même  code«  —  GaMi  ranrét  dn  t8  Iftr. 

Observations.  La  cour  de  cassiutioa  ayant  renvoyé  Gros- 
tr  devant  la  cour  d'assises  d*Orléaiis ,  le  d^fensenr  de  Tac* 
a  soutena  qœ  i*art.  555  da  C  pën.  n'était  point  applî- 
l>Ie  dans  Fespèce ,  puisque  la  veure  Champeaax  était  ma- 
ire, et  que  le  texte  même  du  code  ciyil  exclut  les  enfants 
ijears  ou  émancipés  de  latoute  puissance  paternelle.  On  ne 
trait,  a-t-il  dit,  considérer  un  père  comme  exerçant  peu- 
int  tonte  sa  vie  une  autorité  réella  sur  la  personne  de  set 
ifants  majeurs ,  et  par  conséquent  comme  pouvant  être  at- 
tint  par  l'art.  555  du  C.  pén. ,  qui  garde  un  silence  absolu 
la  durée  de  cette  autorité  paternelle.  Appliquer  ici  la 
(le  des  interprétations ,  c'est  ajouter  à  la  sévérité  det  dîs- 
utions  pénales ,  c'est  violer  ce  principe  proclamé  tant  de 
en  matière  criminelle ,  odia  restringenda. 
Le  ministère  public  a  demandé  l'application  de  l'art.  555 
[nC.  pén.^  en  soutenant  qne  l'autorité  paternelle  ne  prend 
sa  source  dans  le  texte  de  nos  lois  civiles  et  criminelles, 
isis  dans  les  éternels  principes  da  droit  naturel,  qui  sont 
nnuables  et  en  debors  de  toute  législation. 
Uconr  d'assises  d'Orléans  n  rendu,  le  i5  juil.  iSaS,  l'arrêt 
ivant,  qui,  comme  celui  de  la  cour  d'assises  de  l^oir-et- 
'P^^i  consacre  une  doctrine  contraire  à  celle  de  la  cour  de 
cassation: 

«Gonàdérant  qn*anz  termes  de  Fart.  Syi  du  G.  civ.  l'antorilé  des 
P^n  et  mère  sur  leurs  enfants  cesse  k  Tépoque  de  la  majorité  on  de 
^émancipation  de  ceux-ci;  —  Considérant  qu'en  supposant  que  Tobli- 
,  fi^onîmpogéeparlaloi  à  Tcnfant^  même  majeur,  de  demander  lé  con- 
'^ï^^DieiitdQfespère  et  mère  pour  contracter  mariage,  soit  une  suite  de 
évitante  paternelle,  cette  oblig«lBOo  aecait  toot  aa  plos  nue  exception 
^owe  y//o  de  ib28.  Feuille  i5« 


iq^l  JOUHKALr    DU    PALAIS. 

an  f)rmoip«  gcnéml  çi-d^tsuA  rappelé,  qui,  hortce  cas,  reite  dans  Upmà 
ta  £6rc«i  —  Conûdâraiit  d'^leort  qn  on  ne  peul  voir  dans  cette  A 
mand^qano  kopunago  r^^nda  au  principe  consacré  parTart.  5j\^ 
C-  ciT.,  qni  dîspp^e  qn*à  tQut  &ge  Tenfant  doit  honneur  et  respect  k  ^ 
père  et  zpèrCf.pi^isqae,  si  sur  la  dcaiande  faite  par  sonimatioa  re^Ml 
tueuse,  les  père  et  mère  refissent  leur  consentement,  il  est'  passé  ooAil 
AU  mai'iage,  conséquence  qui  ne  pourrait  avoir  Heu  si  la  loi  reconnirii 
sait  aux  père  etnièrQ  une  vérit^dble  autorité;  -•-*  Gonôdérant,  dans  TcÉ 
pèce,  que  la  veuf  e  Champeauz  est  figée  de  Sy  ans;  que  les  lois  pénaii 
doivent  ôtre  appliquées  d*après  leur  textes  que^  quelque  gravité  ^uelj 
position  dc.s  ct^ipables  ajoute  à  leur  crime,  et  quelque  iÀ^gnation  ^f4 
leur  action  inspire,  les  magistrats  ne  penventiaire  de  celte  cireoàstaaèM 
une  circonstance  aggravante  si  le  législateur  ne  Ta  qualifiée  telle;  — 
Considérant  que  dès  lors  Crosnîer  ne  se  trouve  dans  aucune  des  caté* 
gorics  déterminées  par  Tart.  533  du  G.  peu.;  —  Vu  les  art.  33 1,  21^ 
56,  4?»  44  du  G.  pén.,  et  368  du  G.  d'inst.  crim.;  —  La  cour  coUf 
damne  Louis  Grosnier  à  la  peine  de  la  récluûon  pendant  dix  ans,  etc.  à 

Nota.  Un  nouveau  pourvoi  du  ministère  public  mettra 
sans  doute  la  cour  de  cassation  à  même  de  statuer  snr  cetl| 
(fûcstion  en  sections  réunies.  Nous  recueillerons  Tarrêt  dès 
qu'il  sera  rendu.  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  un-  billet  à.  ordre,  causé  valeur  reçue  en  marchant 
dises ,  est  nul  en  ce  qu'il  a  eu  réellement  pour  cause  une 
opération  de  contrebande ,  cette  nullité  peut-elle  être  op^ 

^  posée  au  tiers  porteur  qui  prouve  avoir  reçu  le  billet  en 
paiement  de  sommes  dues,  et  n' avoir  point  participé  aux 
faiiisde  contrebande ,  s'il  a  su  que  la  cause  du  billet  était 

'    illicUe  ?  (Ries.  aflF.)  C.  civ.,  art;  i  i5i . 

Un  arrêt  qui  annule  un  billet  à  ordre,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  résulte  des  documents  et  circonstances  de  l'affaire 
*  que  la  cause  en  est  illicite ,  estait  suffisamment  motiva, 
bien  qu'il  n'indique  pas  en  quoi  la  cause  est  illicite ,  si 
ce  pqint  du  procès  est  déterminé  par  les  conclusions  des 
parties  ?  {Wés.  aff.)  C.  proc,  art.  141. 

Couture^  C.  Jacqvet. 
Le  a5  fév.  iSaS,  le  sieur  Jacquet  souscrivit  à  IVrdre  du 
sieur  Cokyreurun  billetde  Sycoo  fr.^  causé  valeur  reçue  en 
marchandises.  Iaq  sieur  Couvrettr  fiassa  ce!  biïlet  à  Tordre  du 
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sieur  Coulure ,  qui  le  transmit  lui^méoie  à  au  tiert  par  la 
TOie  de  TeiidoMeiiieBt.  A  rëckéauce.»  le  near  Jacquet  refuse 
4e  payer.  Couture  rembourse  Je  porteur  .et  actionne  Jacquet 
p  en  paiement.  Ce  dernier  oppose  qu*il  a  souscrit  le  billet  Ha 
5,000  fr.  au  profit  du  sieur  Couvrear  à  condition  que  oelui- 

Ici  lui  garantirait  le  transport  de  marchandises  prohibëes)  que 
ces  roarcfaaudises  ont  été  saisies  avant  leur  arrivée  à  leur  des* 
.lination.  Le  sieur  Jacquet  conclut  à  ce  que  la  billet  soit  dé* 
Idarénul)  en  ce  qu'il  a  une  cause  illicite. 
.  Jugement  du  tribunal  civil  qui ,  sans  s'arrêter  â  ce  moyen, 
condamne  Jacquet  au  paiement  du  billet.  —  Appel.  —  Le  19 
juin  1826,  arrêt  par  lequel  la  cour  d* Amiens ,  après  avoir 
ordonné  l'apport  des  livres  de  commerce  et  la  comparution 
des  parties ,  déclare  le  billet  nul ,  même  à  Fégard  du  sieur 
Couture,  tiers  porteur:  —  «  Attendu  qu'il  résulte  suffisam* 
roent  des  documents,  et  des  circonstances  de  Tafiiira  que  le 
biUet  de  5,ooo  fr.,  souscrit  par  Jacquet  à  Tordre  de  Cou'» 
vreur,  et  passé  à  Couture,  avait  été  fbit  pour  une  cause  îlfi* 
cite^  que  tottté  la  conduite  de  Couture  démontre  asses  qu'il 
en  avait  connaissance ,  et  que  par  conséquent  il  n*y  avait  lieu 
de  condamner  le  souscripteur  du  billet ,  ni 'envers  le  porteur, 
ni  à  garantir  Couvrear  des  condamnations  qui  étaient  pro- 
noncées contre  lai  par  le  jugement  dont  est  appel.  9 

Le  sieur  Couture  s'est  ponrvu  en  cassation  contre  cet  arrêt 
pour  violation  de  l'art.  164  du  C.  de  com. ,  d'après  lequel  le 
p(MPteur  d'une  lettre  de  change  peut  eicrcer  son  acticm  ctfntrc 
le  tireur  et  les  endosseurs.  Le  demandeur  soutenait  qà^il  avait 
reçu  le  billet  de  5,ooo.  fr.  eu  paiement  de  sommes  que  lui  de- 
vait le  sieur  Couvreur  5  il  produisait  un  jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  les  contrebandiers  par  suite  de  la 
saisie  des  marchandises,  et  duquel  il  résultait  qu'il  était  de- 
meuré étranger  à  la  iîraude  ^  il  en  concluait  que  le  billet  ayant 
à  son  égard  une  canse  licite ,  la  cour  d'Amiens  aurait  dû 
en  ordonner  le  paiement. 

Lçi  cour  royale  ,  ajoutait-on,  a  considéré,  il  est  vrai,  que 
le  demandeur  avait  su  que  la  cause  était  îllicite.  Mais,  alors 
même  que  ce  fait  ne  serait  pas  démenti  "par  les  circonstances 
du  procès  ci-dessus  rappelées,  il  est  évident  qu'ici  la  cour 
royale  n'a  pas  suffisamment  motivé  son  arrêt.  Il  ne  su/IIsait 
pas  que  la  cour  déclat^t  que  la  cause  du  billet  étdit  illicite; 

i3* 
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il  iîiilait  qu'elle  dtt  en  quoi  elle  était  ilJicile.  Autrement  il 
e&t  iknpossible  de  vérifier  si  la  cour  n'a  pas^  commis  un  excès' 
de  pottvoiï*  en  annulant  une  obligation  fondée  sur  une  cause* 
non  prohibée  par  la  loi.  Il  y  a  là  évidemment  absence  ou  dé* 
faut  de  motifs,  et,  par  suite,  violation  de  Tart.  7  de  la  loij 
du  20  av.  1810,  et  fausse  application  de  Tart.  ii5i  du  C.| 
civ. 

.  Le  aSmars  1828,  ARiiiT-de  la  section  des  requêtes.  M., 
Borel'de  Drétizel,  txmseiller,  président,  M.  Demeneryilie\ 
rapporteur,  VI»  Màndaroux^^ertamy  avocat,  par  lequel:! 

«  LA  COUB  «  -^  Sar  les  conclusions  de  M.  Lebeau^  aTocat-général; 
— AUenda  que  CootarC,  demandeur  en  cassation,  qui  invoque  les  droits 
du  tiers  porleur,  a  éfé  déclaré  par  Tarrét 'avoir  connaissance  de  Fillégiti- 
nîtéde  la  cause  du  billet  litigieux;  qu'ainsi  Tezccption  de  nullité  lui  de- 1 
vient  personneliet  . 

•  Attendu  quil  résulte  de  l'arrêt  dénoncé  que  Texccption  de  cause  il- 
licite» présentée  par  le  tireur*  était  fondée  sur  ce  que  le  billet  aviâteu» 
pour  objet  la  garantie  d*un  transport  de  maichaodises  prohibées»  sai- 
sies ayant  Tarrivée  à  leur  destination;  que  dans  cet  ét^t  la  cause  étant . 
bien  déterminée  par  les  conclusions  des  parties»  la  cour  d'Amiens  a 
suffisamment  motivé  sa  décision,  lorsqu'elle  a  dit  qu'il  résultait,  k  suf- 
fire des  documents  et  circonstances  de  l'affaire,  que  le  billet  de  5,ooo  f., 
souscrit  par  Jacquet  le  a5  fév.  i8a5,  à  l'ordre  de  Ck>uvreur,  et  passé  à 
Couture,  atait  été  fait  pour  une  cause  illicite:  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  condamner  le  éouscripteur  de  ce  billet  à  en  payer  lé  montant:  ^ 
quil  résulte  de  tout  ceci  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  point-faussement  ap- 
pliqué l'art.  ii3i  du  G.  civ.,  ni  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  av.  1^0; 
—  Rejbttb>  etc.  ».  8         , 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque,  après  la  cassation  d*un  jugement  rendu  en  der- 
nier  ressort  sous  V empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  les 
parties  ont  négligé  d'user  de  la  faculté  que  leur  accordait 
cette  loi  de  convenir  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  procéder 
par  voie  d'exclusion  entre  les  sept  tribunaux  les  plus  pro- 
ches, la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  intervenue  depuis,  a-t-eile 
saisi  de  plein  droit  la  cour  rojrale  dans  le  ressort  de  la-^ 
quelle  siégeait  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  at- 
taqué? (Rés.  aff.) 

Peut^on  dii^  que  cette  cour  est  incompétente  comme  rem- 
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plaçant  le  inbuhal  iT appel  dont  le  jugement ^  a  été  ctHSé  ? 
(Rés.  neg.) 

La  partie  qui  a  obfenH  V arrêt  de  cassation,  ei  qui  a  négligé 
de  le  faire  signifier,  peut-elle  se  préwdoir  de  ce  défaut  de 
signification  pour  soutenir  que  la  nou^eelle  insiamcé  dCop» 
pel  n'a  pas  été  reprise,  et  que  ,  par  conséquemt,  la  pé^ 
remption  vîa  pu  courir?  (Rës.  ntg.) 

Esi-elle  fondée  à  prétendre  qu'il  s'agit  d'une  prescription 
ordinaire  et  non  ttune  péremption  d'instance  ?  (Rés.  nég.) 
C.  civ.,art.  2281  • 

En  principe ,  la  péremption  d'instance  est^elle^  acquise  après 
un  arrêt  de  cassation  qui  ne  désigne  pas  la  cour  qui  doit 
en  connaître,  alors  que  l'instance  n'a  Jamais  été  reprise, 
et  que  les  trois  années  de  cessation  de  poursuites  se  sont 
écoulées  sous  le  code  de  procédure  civile  ?  (  Rés.  aff*  )  C 
proc,  art.  397. 

DELAirifor,  G.  Maris  Quesnel. 

Sur  la  demande  de  Marie  Quesnel  contre  Delannojr,  es 
décIarattoD  de  paternité  d'un  enfant  dont  elle  était  accou- 
chée ,  jogement  du  tribunal  du  district  d'Amiens ,  du  20  déc. 
1791 ,  qui  reconnaît  Delannoy  père  de  Peufant ,  le  condamne 
à  le  faire  nourrir  et  élever,  et,  en  outre,  à  payer  1,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts  à  la  mère.  <—  Delannoy  appelle  dé 
ce  jugement.  Après  le&  exclurions  de  tribunaux  délerminées 
par  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  tribunal  de  district  d'Ab«- 
beyilie  se  trouve  saisi  de  Tappel  qui  avait  été  anticipé  par  la 
demoiselle  Quesnel.  Diverses  significations  et  actes  de  procé- 
dure ayant  eu  lieiLi  entre  les  parties  devant  ce  tribunal ,  juge- 
ment par  dé&ut,  en  date  du  17  fév.  17941  qai  confirme  ce- 
lai d'Amiens. — Opposition  de  Delannoy;  et,  le  6  mai  17941 
nouveau  jugement  du  tribunal  d'Abbeville  qui  déclare  De- 
lannoy non  recevable  dans  son  appel. 

Delannoy  se  pourvoit  en  cassation.  Le  10  mai  1795,  arrêt 
qui  casse  ce  dernier  jugement.  — L'arrêt  de  cassation  ne  fut 
pas  signifié,  et  les  poursuites  restèrent  suspendues  de  part  et 
d'autre  j  usqu*en  1818. 

Le  8  av.  de  cette  année ,  le  fils  de  Marie  Quesnel  (  sa  mère 
était  décédée)  assigue  Delannoy  devant  la  cour  royale  d*A- 
miens  pour  voir  décbrcr  Tinstauce  périmée.  Le  5  av.  18249 
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arrêt  de  cette  cour  qui  déiîlare  en  effet  la  péremption  acqnî- 
se.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  *  ■  *  * 

«  Considérant  qae  Tarrèt  de  cassafton  dont  S  s'agit  a  éfé  rendu  eott^ 
tradîctoiremcnl  et  sitr  le  p'ônrvoi  du  Bienr'Delaiinoj  lui -même;  qiie< 
par  cotiséqaent,'  celui-«iti*a  pu  en  %dorer  les  dispoéîtioBS,  ni  empêcher 
(  en  même  temps  qu  i(  en  éproutait  le  bénéfice }  que  cet  arrêt  ne  pro^ 
duisit  son  effet  immédiat  qtti  était  de  renouveler  Finstance  ^r  l'appel; 
— ^  Considérant,  en  droit»  qa  aux  termes  de  Tari.  i5  dé  TordoimanÀe  de 
i<>65,  comme  d après  les  di8j)osiiioii8  de  Vttrt,  597.  do  C.  de. proc.,  tonte ^ 
instance  est  éteinte  et  périmée  par  la  dîscontinnation  des  poorsaite»i 
pendant  trois  ans:  qu*en  appel  celle  péremption  a  toujours  frappe  i^ttri 
iousles  acEed  de  Finstance,  y  compris  celui  d'appel,  lorsquil  a  été  suivît 
d^assîgnation  et  procédure;  —  Considérant,  eu  fait,  que,  sur  Tappel  de 
Delannbj,  un  {ugcmenl  par  défaut  du  tribunal  d'Abbevîllc  confirma  ce 
dont  est  lappel;  que,  sur  Topposltion  h  ce  jugement ^  le  tribunal  d^Ab- 
bcYilie  ren^t  un  noateân  jugement,  le  6  mai  i794t  par  lequel  3  dé- 
clara Delannpjnon  recevable  dans  son  appel; — Que  Delannoy,  B*étant 
pourvu  en  eassation  contre  ce  dernier  jugement,  en  obtint  Taunulation 
le  31  âor.  an  5,  ou  10  mai  17951  "^  Que  le  tribunal  de  cassation  u'ajanf 
asuttlé  que  le  jugement  du  6  mal  179^?  ïai^à  évidemment  subsister 
tous  les  détende  procédure  antérieurs,  et  vehvoja  les  parties  devant  les 
juges  qui  deyalenteu  cpnai^ltre;  qu^e  néanm6iaà  Dclannoj,  depuis  cette 
époque,  a  complétcmeutabandouné^ïa; poursuite  de  son  appel; — Con- 
sidérant que  Delaunoy  objecte  Taînemont  qa*il  n*a  point  été  tenu  de 
Ruivrc  cet  appel  pour  éviter  la  péremption,,  parce  que  l'arrêt  de  cassa* 
tîon,  do  ai.florr  au  5,  ne  désignait  pas  le  tribunal  qui  devait  en  con- 
naître; que  ee  tribunal  n'avait  point  non  plus  été  désigné  par  les  par- 
ties, en  sorte  qu'il  ny  avait  pas  sçlon' lui  d'instance  liée  sur  l'appel;  — 
Cotisidérant  que,  d^apr^  Tor^auisalion  judiciaire  de  celle  époque,  et 
notammtn^t  diaprés  la  loi  -du  17  nov.  1790,  sept  tribunaux  de  district 
étaient  compétents  pour  connaître  de  l'instance  silr  appel  qui  avait  d'a- 
bord été  liée  devant, celui. d'Abbevillet  quiJ  dépendait  de  Delanno;yde 
procéder  de  6nife  &  la  déAignalion  de  celui  des  sept  tribunaux  dé  dis- 
trici  où  rinstauce  serait  reprise  par  l'exclusion  d^  six  autres;  que  ic'est 
ce  qu'il  aurait  du  faire  pour  empêcher  la  péremption  de  courir; — .Que 
les  changements  opérés  dans  rorganisalion  judiciaire,  etparlaconstîta- 
tion  de  fruct,  afi  5  ci  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  ne  l'ont  point  dispensé 
de  suivre  son  appel;  —  Que  là  dernière  de  ces  lois  ordonne,  par  l'art. 
Si,  que  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  supprimés  seront  por- 
tées dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  et  par  une  simple  citation,  au  tri- 
bunal d'appel  dans  le  ressort  duquel  siégeait  le  tribunal  qui  à  rendu  le 
jugement  dont  est  appel;  —  Que,  par  reffct  de  celle  disposition,  la 
connaissance  de  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  d'Amiens  a  évi- 
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^àtmaxeui  et  de  i^Unn  droit  apparUna  k  U  c«iir;  — 4} m  CMptilant  !><•■ 
latiiioj  n'y  a  /ait  faire  aucane  cîUiiou  ni  actv  de  pro<)rdttrc  <|uelruuqu« 
l^ar  obleoîr  décîaîoDf  ci  a  lajMé  écouler  ua  tcoipfrbaaiicoiip  ploa  Içi^ 
^^œ  celui  qui  est  exigé  pour  opérer  la  péremptioa  d9  twk  ''****nTit  «t  U 
:  déchéance  de  son  appeL  » 

I  Pourvoi  en  cassation  de  Delannoy.  U  présente  trois  mo^^M» 
i  1*  La  coar  royale  d* Amiens  était  incompétente  poariionx 
^iraisons.  La  première ,  parce  qn^elle  n^avait  pas  été  désignée. 
pLa  seconde ,  parce  qne ,  comme  cour  d'appel ,  elle  rempla-» 
fait  le  tribonal  d*appel  d'Abbeville,  dont  le  )agement  avait  été 
«assé.  Or  Tari*  87  de  la  lot  dn  27  vent,  an  8  prescrivait  qn*en 
^pareil  cas  le  jugement  cassé  fut  renvoyé  devant  «me  coar  au- 
I  tre  que  celle  qui  avait  rendu  ou  qui:  était  censée  avoir  rendti 
le  Ingement  cassé. 

V  Fausse  application  de  l'art.  597  du  C.  de  pi'oc.  civ.;  vio- 
^tion  de  Part.  147  <iu  même  code.  —  L'arrêt  de  cassation  du 
10  mai  1795  n^avait  pas  été  signifié.  Dès  lors,  aucune  instance 
n'avait  été  reprise  >  car  cette  reprise  ne  pouvait  être  que  Tel- 
Cet  de  rexécution  même  de  Tarrêt  de  cassation,  et  par  cou- 
séqueut  de  sa  signification.  Dans  cet  ^tat ,  le  jugemcMt  du  tri- 
bunal d'AbbeviUe  se  trouvant  anéanti  d'une  part,  de  l'autre 
aucane  instance  n'ayant  été  reprise,  faute  par  aucune  ôes 
deux  parties  d'a:Voir  signifié  l'arrêt  de  cassation ,  la  péremp^ 
t'ron  d'instance  ne  pouvait  avoir  lieU;  chacune  d'elles  ren- 
trait dès  loi-s  dans  les  limites  du  droit  commun ,  aux  termes 
duquel  elles  avaient  trente  ans  pour  signifier  Tarrct  de  cas* 
sation  et  pour  introduire  une  action  nouvelle. 

5*  Fausse  application,  sous  un  autre  rapport,  du  même 
art.  397.  La  cour  d* Amiens  avait  statué  comme  s'il  y  avait 
eu  réellement  une  reprise  d'instance^  mais  il  ne  fallait  pas 
voir  une  instance  [h  oxk  elle  n'existait  pas.  Il  répugnait  eu, 
effet  à  tons  les  principes  que  l'art.  597  pût  s'appliquer,  non  pas' 
simplement  au  cas  où  il  n'y  avait  pas  'en  constitution  'A'-n^- 
voué,  mais  encore  à  celui  où  la  juridiction  qui  dievaiteCrc 
saisie  n'était  ni  connue  ni  désignée.  Jusque  là  cependant  il' 
n'y  avait  ni  procès  ni  instance;  les  parties  pouvaient  se  tenir 
pour  satisfaites  de  l'arrêt  de  cassation  ;  et  leur  intention  à  cet 
égard  ressortait  d'une  manière  évidente  du  défaut  de  signi- 
fication de  cet  arrêt. -rEufin  1  dans  tous  les  cas ,  la  cour  d\Ar, 
miens  aurait  violé  rordonnance  de  i565,  d'après  itiquelte  le 
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déoèft  d'uoe  partie  ioterrompt  la  péremption  pendant 
ans,  et  l'art.  2281   du  C.  civ.,  qui  détermine  qne  les 
crtptioiis  commencées  avant  sa  promulgation  seront  i^gléMI 
conformément  aux  lois  anciennes.  "^ 

La  réponse  à  ces  moyens  se  trouve  analysée  dans  l'an 
suivant. 

Du  i8yeV/^*er  t8a8,  arrêt  de  la  chambre  civile,  M.  By^-^ 
son  président,  M.  2>e//>iV  rapporteur,  MM.  Vaîton  et  N^i 
avocats ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR  y  *—  Ssr  les  conclasions  conformes  de  M.  louherî, 
mier  arècat-général^,  —  Atiendi»;  sur  le  premier  moyen,  que  Tuppel 
jugement  rendu  par  lé  tribunal  du  district  d* Amiens,  le  smi  déc.  1791^ 
fut^porté  par  la -voie  des  exclusions  (confosmément  à- la  loi  du  à  4  aoofe> 
1790,  tit.  5)  devant  le  tribunal  du  district  d*AbbeTille,  qui,  par  )age-|  | 
ment  en  dernier  ressort,  du  17  flor«.  an  a,  déclarsi  cet  appel  non  reoe*  -' 
Table;  que  ce  jugement  ayant  été  cassé»  le  si  flor.  an'  3,  les  parties  fo- 
rent remises  dans  Tétat  où  elles  étaient  ai^nt  que  Tappel  eut  été  déclaré 
non  recevaMe,  c'est-à-dire  en  état  dliistance  sur  ledit  appeU  que  la  loi 
du  1*'  déc.   1790  leur  donnait  l'a  faculté  de  convenir  d*im  trîbsnal 
d'appel,  on  do  procéder  de  nouveau,,  par  voie  d'excluâon,  entre  les 
sept  tribunaux  désignés  pour  les  appels  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  d'Abbeviile»  mais  qne,  n  ayant  pas  usé  de  cette  faculté,  et  le» 
choses  se  ttonvant  eik  cet  état  lorsque  Tart*.  3i  de  la  loi  du  37  vent,  an 
8  attribua  toutes  les  causes  d*appd»  pendantes  devant  les  tribonaiiix  sup- 
primés^ au  tribunal  d'appel  dans-  le  ressort  duquel  siégeait  le  tiibnnal 
qm  avait  rendu  Le  j.ugement  attaqué,  Uappel  dont  il  s'agit^  se  trouva  dé* 
volu  de  plein  droit  an  ^b.unal  d'appel  d'Amiens»  parce  que  lei^  s^t 
tribunaux^  qui  auraient  pu  être  appelé»  à  statuer  sur  cet  appel,  et  entre 
lesquels  le  choix  volontaire  ou  par  voie  d'exclusion  «'était  plus  pratica- 
ble, avaient  siégé  dans  son  ressort,  de  même  que  celui  qui  avait  jugé  en 
première  inslancet — Attendu  que  le  moyen  pri»  de  ce  que  ta  cour  royale 
d'Amiens  remplace  le  tribunal  d^Abberilie,  dont  le  jogement  fui  cassé,  ne 
parait  pas  avoir  été  préposé  devant  eette  cour,  et' qu'il  est  d'ailleurs  mat 
fondé,  puisque  le  tribunal  d'appel  d'Amiens,  qui  (  dans  le  sf slème  da 
demandeur)  aurait  aussi  représenté  les  sept  tribunaux, d appel  désignés, 
ponr  le  district  d'Abbe ville,  avait  reçu  une  organisation  entièrement 
nouvelle,  et  que,  loin  dé  lui  interdire  la  connaissa«c6 .  des  affaires  ju- 
gées en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  supprimés,  lorsque  leurs  jnge^ 
ments  avaient  été  cassés,  la  loi  du  27  vent,  an  8  lui  attribuait  indéfini- 
ment toutes  les  causes  d'appel  des  jugements  rendus  dans  son  ressort; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,'  que  le  demandeur  ayant  pour- 
suivi et  obtenu  l'arrêt  de  cassation  qui  faisait  revivre  l'instance  «ur'son 
ajtpel,  c'était  à  lui  a  faire  ks  diligences  nécessaires  pour  en  recaeiliir  le 
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t;  qtTû  est  nen  reccrable  et  oui  fondé  à  •rgomciilar  d«  défiMl  de 

liion  dodii  arrêt,  d  que,  #*«giflMiit  non  de  preMrIplioB  de  Far- 

mab de péremptioo  de luiatence,  Tart  «981  de C.  dv.  ne  ponvail 

roir  attcene  applicaitioal; 

jAttendo,  sor  le  troûième  mojen,  qa'aw  lenMS  de  l'art  de  Zyj  du 

de  pft)c.  tonte  instance  est  éteinle  par  dîacontinoaliou  de  powmiles 

it  trois  ans,  encore  qn  11  n  y  ait  pas  en  constitnliDB  d*af  oné»  qne» 

ifeipèce,  1  Instance  existait  de  drmt  entre  les  parties;  i|«  cUe  était 

[acmment  susceptible  de  péremption,  et  qnll  snflit  qall  y  ak 

cesntioQ  de  poursoites  pendant  trob  années  depuis  la  poblicatioA 

icode  de  procédure,  pour  qne  la  péremption  ait  été  acquise;  —  iU-* 

à.  M,  G. 

M 

COUR  DE  CASSATION. 

lorsqu'une  chambre  (Taccusadon  renvoie  devant  ta  cour 
d'assises  un  prévenu ,  nonobstant  V allégation  que  ce  der- 
nier  a  moins  de  seize  ans ,  si  l'arrêt  de  renvoi  na  été  nul" 
ïement  attaqué ,  la  cour  d*assises  ,  irrévocablement  saisie 
par  ce  renvoi,  peut-elle  se  déclarer  incofnpétente ,  sous 
le  prétexte  qu'aux  termes  de  la  loi  du  ^  juin  i8a4,  les 
individus  dgés  de  moins  de  seize  ans ,  prévenus  de  cri^ 

'  nies ,  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels? 
(Rés.nég.)  C.  inst.  crrm.,  art.  296. 

i  Ministère  public  ,  C.  Marie  Theisse. 

I)u  17  janvier  i8a8,  AARix  de  la  sectiou  criminelle,  M. 
^aiUf  faisant  fonctious  de  président ,  M.  Cardonnel  rappor- 
teur, par  lequel  1 

*IA  COUR,  —  Sar  les  conclasions  de  M.  Laptagne-Bccrriê ,  aTocat- 
général;  — Va  le  pourvoi  du  procureur  •  général  de  I9  cour  royale 
w  Metz,  tendant  à  la  cassation  de  Tarrêt  d*încompétencc  de  la  cour 
«i'asnses  de  la  Moselle,  du  10  déc.  ;  —  Vu  Tart.  i"  de  la  loi  du  35  juin 
1034,  qui  porte  :  «  Les  individus  ftgéi  do  moins  deseîxe'aos  qui  Q*anront 
'pas  de  complices  au  dessus  de  cet  âge,  et  qui  seront  prévenus  de  cri- 
'mes  antres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  pane  de  mort,  celle 
*âes  travaux  forcés  à  perpétait43,  ou  celle  de  la  déportation,  seront  ju 
'S^^par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  àe  conformeront  aux  art.  66 ^ 
*^7  et  68  du  G.  pén. .  ;  —Vu  l'art.  296  du  C.  dinst.  crim.',  ainsi  conçu  : 
'U  demande  en  nullité  contre  les  arrêts  d'accusation  '  sera  faite  par 
*^icciué,  dans  les  cinq  jours,  et  après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'j  sera 
'Plns  recevable««  ;  —  Vu  aussi  l'art.  399,  portant  t«  La  décluratiou  de 
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•  FacctiBé  et  colle  da  proçarear-gdnéral  dohcDt  énoncer  Tobjeti^j 

•  demande  on  nnllhé;  ^  Cette  dcmand9De  peut  être  fornléc  <jQéî 

•  tre  Tarrdt  de  renvoi  h  b  courd^alsises,  et  éàn^  les  trois  caftâiîii 
«  1*  Si  le  fait  n^est  pas  qualifié  crntie  par  la  lèi;  i*  aie  ministèi 

•  blic  n*a  pa»  été  imtondu;  3*  n  Tarrêt'n^i  pat  AéVênda  paf  lè 

•  de  ja|[Miixé8  par  )a  loi.  >  ;  —  ÂMm^^  q|iey  f)ar  ar?iÉt  ^e  ia  ttu 
d*accu8ation  de  ia-«0«r  royale  ^  ^Iz, '  i^ie^^hêiÈm ^  fiéitsômi 
érime  de  fol  domMlicpie,  «  été  rebi^oyée  cieTapf  la»eoupr,^fd!asgi«dm 
Moselle,  et  queia  chtfmbfe'cl^aqcuaatio^V»'  ^  aiîcun  ^garà  à^Dii 
lion  dénuée  de  tonte  pf^tlr^^dé  U  pArt  d^Marie.^^s^'^ao'ellei 
âgée  de  moins  deJUseite  aqtts;  qnecet  arr^jerenycn;  n^iyajutpoj^ 
attaqué  par  Marie  Tkçlsse  dans  Ici^  délais  et  lesTorpies  delà  UM 
quis  la  force  de  chose»  jngéfe»  et  qu*il'a  irréYOèableiocnt^isl  lî 
cFassiscs  de  la  Moselle  du  cfîme  de  vol  domcstiqW  imputé''  a%l 
Theisse  et  préTu  por  Fart.  386»  n''  5,  du  G.  peu.;  que  cet  arrêt ide 
en  accusa  tîon  et  de  renvoi  àntX  assises  B*étaitjpa8  seulemeDl  îniftcat 

mais  bien  altrîbutifdela  compétence;  —  Que  la  cour  d*assiscs  n'u 
point  le  droit  d*aunnlcr,  de  sa  propre  autorité^  un  arrêt  par  leqacf  i 
était  liée;  —  Q^e  la  loi  du  a5  juin  i8a4>  art.  i*'i  en  ordonnahfquel 
indÎTidiis  ftgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  seraient  prévenus  de  crii 
seraient  jngés  correctionnellement^  n*a  point  donné  aux  cours dassîi 
le  droit  d'annuler  les  arrêts  qui  renverraient  mal  à  propos  devsntt 
ces  individus;  ■ 

»  Attendu  que,  dans  IVspèce,  la  Cour  d'assises  pouvait  d'autant  moii 
se  déclarer  incompétente  que  l'allégation  de  Marie  Theisse,  relative 
ment  à  son  âge,  était  dénuée  de  toute  preuve,  et  qu'elle  était  mêr 
f^ontrcdite  et  démentie  par  les  recherches  faites  inùfilementsarlesre-' 
gistres  de  l'état  civil'  do  Luxembourg,  pour  y  cherche^  l'acte  de  nais- 
sance duquel  elle  excipait,  lequel  acte  de  naissance  s'est  trouvé  ne  point  ^ 
exister  aux  époques  indiquées  par  ladite  Marie  Theisse  elle-même:  — 
Qu'en  se  déclarant  incompétente,  la  cour  d'assises  a  faussement  appli- 
qué l'art.  >•'  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4,  et  violé  expressén^cnt  les  règles 
de  sa  compétence;  '—  Casse.  » 
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La  femme  dhnt  les  im.meuhles  dotaux  sont  compris  dans  une 
.  saisie  immobilière  peut-elle  demander  la  nullité  de  h 
saisie,  en  ce  qui  concerne  ses  biens,  même  après  ladju- 
dicaiion  préparatoire ^  sans  $tre  soumise  à  la  déchéance 
portée  par  Vart.  755  du  C*  de  proc,  encore  qu^  celte  ad- 
judication ah  été  prononcée^  depuis  le  décès  du  mtfh 
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mopffl^iio^  de  lapoft^elafemnw?  i^Mê.  aff.)  C.  civ., 
^1554}  C-  pFQc.,  art.  755  (1). 

véancf^  tt t^ne  femme  p^^^ent'-ib  comester  la  dotaliié 
immàtibles  qif^^Ue  m,ét^ngés  contre  ses  biens  doêéotx, 
f*préiexiif^4fàe  féchéH^  n'a  pas  été  précédé  de  Fau*' 

4on  ei\fmstieep$'dé  Test^nf^tion  d'experts  prescrites 

tàruj^  Se  e.  ^iV:  7  (Râ.  n^^O 
itn^fiSariié  xle  ^F^Ji^nge  constitue-t-elle  une  nuOité 
remeçUpilUiye  \jui  Tie  peut  être  invoquée  tjue  par  la 
f/WAJsflQÇ/çîv.,  art:  iS^g- 

l  •*■      jk^'N^ARaERE,   C.    I«A   DAME   SoULlÉ. 
V    .    -  V      -  * 

10  {ail.  1774^  la  demoiselle  CAarnVf  contracta  nariage 
ie  si^ur  SouUé*  Les  sieur  et  ^emobelle  Rossignol,  ses 
ieet  tatate,  Ifû  coi^titaèreMt  en  "doti  la  moitié  de  leurs 
s*  Le  3o  brum.  an  14  «  la  dame  Sotflië  reçut  en  échange 
làm^les- formant  sa  dot  des  biens-fonds  achetés  an  sieur 
^ubruel. — En  1816,  le  sieur  Soulié,  se  disant  fondé  depon- 
oirdesa  femme,  tira  pour  elle  une  lettre  de  change  de 
,069  fr.  a  Tordre  du  sieur  Bonnecarère.  — Protêt  faute  de 
iemeiit,et  jugement  par  défaut  qui  condamne  la  dame 
'ttlié.  Cette  dame  déclare  dans  un  acte  acquiescer  au  jnge^ 
«nt—En  i8a2,  le  sieur  Bonnecarrère  fait  procéder  contre 
pBâaine  Soulié  et  son  mari  à  une  saisie,  dans  laquelle  sont 
l^mpm  les  immeubles  que  la  femme  avait  reçus  en  échange 
F  ses  biens  dotaux.  Les  premiers  placards  furent  apposés  le 
ffisept.  1822.  Le  sieur  Soulié  décéda  le  i5  oct.  suivant.  Les 
ipoonaitesn'en  furent  pas  moins  continuées ,  et  l'adjudication 
IPPeparatoire  eut  lieu  le  i4  déc.  1822. 

i  ^veille  du  jour  indiqué  pour  l'adjudication  défini|ive, 
|fa  dame  Soulié  s'oppose  aux  poursuites }  elle  conclut  à  ce 
^t\\^  soient  déclarées  nulles ,  parce  que  son  «oarî  n'avait 
pas  poQvoir  de  consentir  pour  elle  des  lettres  de  change  ;  et 
^^idiÛTement  à  ce  qu'il  soit  fait  distraction  des  immeubles 
^^mpris  dans  la  saisie,  et  qu'elle  avait  reçus  en  échange  de  ses 
«m  dotaux,  attendu  que  ces  immenbles  étant  cux-mcmcs 
/'otaux  et  inaliénables  pendant  le  mariage,  n*ont  pu  dtrc 


I.  W  ^oy.,  dans  le  môme  nens,  un  arrêl  de  la  cour  de  Rouen,  da  2fi 
,Va\ft«i4^  t^  je,  jg3(j^  p.  35.  Voy.  aussi  le  t.  2  1824.  P-  ^gS. 
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saisji  pour  one  obligation  contractée  avant  le  décèç  du  li 
Souiié. 

Le  tîeilr  Bonnecarrère  répond  que  la  dame  Scmlié,  aj 
acquiescé  au  jugement  qui  la  condamnait  au  péiiement 
lettre  de  change  >  est  non  recevable  à  prétendre  que  son 
a  consenti  cette  obligation  sans  pouvoir;  que<l'aiUeors  la 
lité  du  titre  ne  peut  être  opposée  après  l^djndi^tion  ^ 
ratoire, suivant  Tart.  753  du €•  de  proc. ;  qii'il  eTest  de 
de  la  demande  en  distraction,  qui  n'est  qu'un  moyen  de 
lité  de  la  procédure  ;  qu'au  fond  les  biens  reçus  par  la 
Sonlié  eu  échangç  de  sa  dot  ne  sont  pas  dotaux ,  parce 
l'échange  n'a  pas  été  précédé  de  l'estimation  des  biens  et 
l'autorisation  de  justice  voulues  par  l'art.  i559  du  C 
qu'enfin  l'obligation  étant  valable  quoique  consentie  pei 
le  mariage,  peut  recevoir  «on  exécution  sur  les  biens 
il  s'agit,  parce  qu'ils  ont  cessé  d'être  dotaux;  qu^en 
quence  il  y  a  lieu  de  passer  à  l'adjudication  définitive. 

Le  21  fév.  1825,  jugement  qui  accueille  ces  couclnsk 
et  adjuge  les  biens  saisis  au  sieur  Bonnecarrère ,  poursuive 
—  Appel. 

Le  26  av.  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  qi 
sans  js'arrêter  aux  exceptrons  du  sieur  Bonnecarrère ,  ani 
la  saisie  quant  aux  immeubles  dotaux.  Cette  cour  consi^ 
«  quant  à  la  fin  de  non  recevoir ,  qu'il  est  inutile  d'examij 
si  les  vices  du  titre  fondamental  de  la  saisie  doivent  ou 
être  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire,  parce  ^1 
l'action  intentée  par  la  dame  Souiié  n'est  pas  une  action 
nullité  de  procédure  ',  mais  une  demande  en  distraction 
dot  qu'elle  exerce  comme  tierce  personne  qui  était  en  pail 
sance  de  mari  à  l'époque  de  la  saisie ,  qui  n'avait  pas  aie 
rexercice  de  ses  actions  dotales,  et  qui  n'a  pu  revendiqua 
la  dot  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ;  qu'à  Ja  vérité 
aurait  pu  le$  exercer  depuis  le  décès  de  sou  mari* avant  Ts 
judication  préparatoire,  mais  que  cela  ne  peut  la  rendre  di 
recevable  à  exercer  la  revendication ,  qui  est  une' action  ài 
férente  de  celle  en  nullité;  que  le  principe  de  l'inaliéoabilil 
de  l'immeuble  dotal  consacré  par  l'art.  i554  du  C.  civ. 
peut  recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  portées  par  la  k  „ 
et  dans  les  foriosalités  qu'elle  prescrit ,  sans  faciliter  au  mai^ 
et  à  la  femme  les  moyens  d'aliéner  à  volonté  l'immeuble  do->i 


GOUX    OB   CAMATION.  ?o5 

^;  —  Que  l'adjodicataire  doit  connattre  le  caractère  de  do« 
iiité  de  rimmenble  adjogé,  comme  il  doit  en  connaître  le 
Hable  propriétaire  ;  que  le  recours  en  dommage  contre  le 
uivantpoarrait  n'être  qa*iiliuoire  et  ne  pas  consenrer 
meuble  dotal  que  la  loi  veut  spécialement  conserver  ;  — 
fond)  la  cour  considère  que  les  biens  donnés  par  la  dame 
ié  en  é^ange  étant  dotaux ,  la  dotalité  est  passée  aux 
par  elle  reçus  en  échange  ;  qu*on  ne  peut  exciper  contre 
de  rirrégularité  de  rechange ,  parce  que  cette  irrcgula- 
ne  fournit  qu'un  moyen  relatif  que  la  femme  est  libre 
iployer  ou  de  ne  pas  employer;  qu'enfin  les  biens  étant 
Qx,  le  sieur  Bonnecarrère  n'a  pu  les  saisir  à  raison  d'une 
te  contractée  par  la  femme  avant  la  dissolution  du  ma- 
ge. • 

Pourvoi  en  cassation  contra  cet  arrêt  de  la  part  du  sieur 

nDecarrère,  Il  a  proposé  trois  moyens  :  i*  violation  de  l'art. 

5  da  C.  de  proc.  ^  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  les  vices  du 

e  fondamental  de  la  saisie  peuvent  être  proposés  après  l'ad- 

ication  préparatoire,  lorsqu'ils  ne  Pont  pas  été  avant  le 

igementqui  l'a  prononcée;  2^  violation  du  même  article, 

ee  que  la  cour  royale  a  déclaré  reccvable  une  demande  en 

Iiité  de  la  saisie,  bien  que  cette  demande  eut  été  formée 

frès  Tadjudication  préparatoire^  sous  prétexte  que  c'était 
une  action  en  revendication  d'un  bien  dotal.  Le  sieur  Bon- 
fcITère  soutenait  sur  ce  point  que  les  demandes  en  reven- 
tion  ou  en  distraction  n'appartenaient  qu'aux  tiers  ;  que 
Nction  intentée' par  la  dame  SouHé  était  simplement  une 
lëmande  en  nullité  de  la  saisie,  soumise  à  la  déchéance  pro- 
Éoncée  par  l'art.  755  du  C.  de  proc;  que,  d'ailleurs ,  Ta  dame 
loolié  ayant  irepris  l'exercice  de  ses  actions  dotales  par  le  dé- 
cès de  son  mari ,  survenu  avant  l'ad jiudicatlon  préparratoiire , 
bt  ne  s'étant  pas  opposée  à  cette  àdfhdîcation ,  y  avait  ainsi 
Iwqttiescé  ;  qne'dès  lôrs  elle  était  bbii  recevable  à  invôqtîei* 
fins  tard  l'inaUénabilité  des  iitiniettïcs' adjugés  ;  S»  violation 
de  l'art.  iSSg  du'G.  clv. ,  en  cfert^iiè  là  tour  a  jugé  que  les 
tbimeables  reçus  en  échange  paV  îà  dame  Soulié'  étaî<ïtit  do- 
taux, alors  que  rechange  n'avait  pas  été  précédé  de  Pestima- 
tion  des  biens  et  de  l'autorisât ion-de  justice ,  prescrites-pc^ 
cet  article.  *  . 

^   Le  II  juin  1828,  ARUÊT  de  la  section  civile,  M*'Brist07i 
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présideut,  M.    Cassaigne  rapporteur  ^  MM.    GuUîemin  i 
Bénard  aypcqts,  par  !*»qnel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sar  les  couclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
CÀt-général;  -^'  Attendu,  siir  le  premier  moyen,  qne  Tarrêt  attaqi 
décide  poifnt  que  le  vice  du  tiirc  fondamental  de  la  saisie  puisse 
opposé  apiès  t'adjudicaliou  prépavAtpire,  lorsqu^il  ne  Ta  pas  été 
eette  ad^dîc^Qn'; .  ! 

•  Et  attendu.,,  sur  les  deux  autrcss  moy^ms,  qu'en  fait,  il  est  rec4 
parle  même  arrêt  i**  que  U   cfarae  Sou  lié  était  en  puissaitce  d^ 
lors  de  la  saisie  des  biens  immeubles  dont  il  s*agit;  s^  qu  à  cette 
que  ces  imipeuliles  étaient  dotaux  comme  ayant  été  pris  pfir 
échange  de  sa  àfit\  3^  que  son  mari  était  décédé  lorsqu  elle  a  foi 
demandé  en  distraction  de  ces  immeubles  copime  dotaux; 

»Q(i*en  ^droit,  il  est  constant  que,  par  le  décès  de  son  mari»  la 
Soulié  à?ait  repris  lexercicc  de  ses  actions  dotales,  et  que,  s*il  y 
de  riri^^larilé  dans  rechange,  la  nuUité  lui  était  purement  relatif 
ne  pôu^^akt  ét^e  opposée  cpie  par  ellet  >— •  Que,  4aus  ces  circonsta] 
<}fv)uge4n^  t*',qoe  Tactioa  intentée. par  la  dame  Soulié  nest  pas 
dcmiaude  fin  nullité  de  prûcéduvc,  mais  une.demaade  en  rc!vei|idi< 
de  dot  qui  n'est  poinj;  soumise  à  la  fin  d0  uqu  rec^eiEoir  étabEepar! 
755  du  Ç.  de  proc;  2*"  cjuau  fond  la^saisie.est  pulU^q^ant  amibi) 
•dotaux  dont  il  s'a^t,  Tarrêf,  loin  de  .violer  la  loi,  n  en  a  fait  qa'onejji 
application  à  l'espèce;  —  Hejette.  »  ...  S.  j 
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L'apposition,  surjdeS:OUviiap^i)eçoutbu[^eri%|4;/i<  nomd*A 

Jhbncjgnt  autre  qœ^  celui^fut  les  a/abriqué^j,^oii^6U0  ^ 

punie ^  des  f^ines^  pronon^céiss.  par  la  ^  du  ,^i/ui(l0i  iM 

canine  les  usurpations  de.  nams,  en  oéfieYaly^  et  n-o/i  des  pm 

.^nef  portées,  par  le  a^fre^  d%  &,&çpl,..}&iq^rqui  riSffrim^^ 

contrefaçon  ,des  .rriar<mç\  q^^e  les ^ fabricant^,  x>r  QQyT.£LL* 

,]çnE,5p^i  autorisées  cf<j7uure]f}ir  leurs  auyr<^^s?  (Rés..a4( 

En  mftièr^  çoi;rectiçnri^l(e^  Msjf^a,ç  l^ÇmV  à^^pR^l :^}firfll^ 

^^Ja^  décision  d'un.trikg^ç^igi^iy'està,  tçrt  déparé  incom 

^'^.jypteri^  ^P^t-elle^^ti^ue^urJ^^  WcaMm 

^^e,yanf  lis$,prepiii^rj^.\iiiges^,.  (Rés,  fiff.)  C.  \n^\.  ciim.,  aeîl 

(i)  Voy..,  dansle  même  sons,  t.  5  i8i8.  p.  126;  uouv.  éd.,  t.  i8,p/ 
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Gkangb  et  autres,  C.  Paadikr. 

Les  sieori  Grange,  Guerard  et  autres  ont  été  assignés  de- 
kiBfc  le  tribimal  de  police  correctionnelle  à.  la  requête  du  sieur 
fradier,  coutelier ,  comme  prévenus  d'avoir  apposé  le  nom 
m  plaignant  sur  des  rasoirs  par  eux  fabriqués.  —Jugement 
pur  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  se  déclare 
jmpétent,  attendu  qu*il  s'agit  de  la  contrefaçon  d'une 

irque  apposée  sur  des  ouvrages  de  coutellerie ,  et  qu*aus 

rmesda  décret  spécial  du  5  sept.  1810,  la  connaissance  de 
contraventions  est  de  la  compétence  des  conseils  de  prud*- 

Mnmes  ou  du  juge  de  paix.  —  Appel. 
I  Le  ao  août  1827 ,  arrêt  par  lequel  la  cour  royale  de  Paris^ 
i&rmaAt  le  |ugement  de  première  instance ,  se  déclare 
wapétente,  attendu  que  le  fait  par  lequel  les  sieurs  Grange 
nGoerard  sont  poursuivis  n*est  autre  chose  qn*nne  usurpa» 
|bfl  de  nom ,  délit  prévu  par  la  loi  du  28  )ttil.  1824  »  et  dont 
li  connaissance  est  attribuée  par  cette  loi  à  la  juridiction 
correctionnelle.  — ^  Par  cet*  arrêt  la  cour  déclare  en  outre 
Ip'elle  continue  la  cause  à  lai  prochaine  audience  pour  faire 
proit  aui  parties  sur  le  fond. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Grange  et  Goe« 
fud  pour  fausse  application  de  la  loi  du  28  jniL  1824  j  et 
|û>]ation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  )nridictioB  y  en  ce 
Iptela  cour^  après  avoir  annulé  pour  incompétence  le  juge- 
aient du  tribunal  correctionnel,  n*a  pas  renvoyé  la  cause  de- 
itot  ce  tribunal. 

^''^i  décembre  1827  ,  aarét  de  la  section  criminelle  ^  M. 
^rtalis  président,  M.  Garj-  rapporteur ,  MM.  Piet ci  Odi- 
f^'Barrot  avocats  ,  par  lequel  : 

1  *LA  cour,  —  Sar  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagne-Bar' 
^i  ûTocat-géfiéral;  —  Va  Tarrêté  du  sS  niv.  an  ^,  rela^f  à  la  marqiÉb 
sa  ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutellerie;  lo  décret  du  5  sept. 
|Mi(^  relatif  aux  pdncs  et  au  mode  de  poursuite  des  jeoiibrefaçoas  .des 

Crqoesqa*auz  teroftes  du  précédeut  arrêté* leis  fabricants  de  quiueail- 
^6  et  de  coutellerie  sont  autorisés  h  mej^tre  sur  leurs  ouvrages}  Tart.  1*' 
i^claloidu  28  joil.  i8a4;  —  Vu  la  loi  du  39  av.  1806.  et  les  art.  2i3, 
;îi4et2i5duC.  d'inst.  crim.; 

•Altendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêté  du  gouTernemcut,  du 
1^3  niv.  an  9,  cl  le  décret  du  5  sept.  1810,  contiennent  des  disposition» 
^P^ciales  relativement  à  la  marque  que  les  fabricants  de  quincaillerie  eï 
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de  coutellerie  sont  aqlerlsés  h  mettre  sar  lears  ouvrages;  que,  dès  lots, 
ces  règlements  étaient  sans  autorité  dans  Tespèce  oti  il  s^agît  d^usurpa- 
tîon  de  nom,  d*apporàtion  du  nom  d'an  fabricant  autre  que  celui  qoi^ 
fabriqué  iesdîts  ouvrages:  cpie  ce  dernier  fait  a  été  spécialement 
et  réprimé  par  la  loi  du  28  juil.  i8a4«  q<^  les  dispositions  de  cel 
sont  conçues  en  termes  généraux  qui  u  admettent  aucune  exci 
d*QÙ  il  suit  que  larrét  attaqué  en  a  fait  une  juste  application; 

•  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu*il  résulte  des  art.  ai 5,  9 
si5  du  C.  dlnst.  crim.,  et  de  leur  combinaison  avec  Tart.  i**  de 
du  29  av.  1806,  qu  en  matière  correctionnelle  il  n*y  a  lieu  k  renvi 
le  juge  d* appel  devant  un  tribunal  inférieur,  que  dans  le  cas  oh. 
incompétence  h  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidenéc  du  pr^ 
ou  parce  que  le  fait  imputé  est  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  bien  j 
quand  le  fait  étant  une  simple  contravention  de  police.  Tune  des 
a  demandé  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police;  que,  dansVesi 
tribunal  de  première  instance  ayant  refusé  de  connaître  d*nue 
correctionnelle  qi|i  était  de  saoompét^nce»  la  cour  royale  de.  Pi 
réformant  le  jugement,  devait  st^^tucr  au  fond^  en  faisant  ce 
premiers  juges  auraient  dû  faire;  d*où  il  suit  quen  continuant  la 
pour  être  procédé  au  jugement  du  '  fond,  la  cour  royale  de  Paris  jH 
exactement  conformée  aux  lois;  —  Rbj£tte.  »  S»     ' 
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La  pàursûîte  des  contravenUous  aux  lois  sur  les  contrîl 
dons  indirectes  n'appartient^elle  ^uàla  régie  7  Et  le 
nistère  public  est-il  non  recevable  à  en  poursuivre  la 
pression'? •  (Rés^  a£.)  '  . 

Lorsqu'un  même  fait  constitue  une  -double  coniravem 

•  ^  etquele  ministère  public  ne  s'est :OCtîupé»en premièi 
s  tance  que  de  Vune  de  ces  cofitrayehtions  ,  peut-il.néi 
moins  en  appel  prendre  des  conclusions  fbifdées  sttrVi 
ire?(Rés,  aff.)  ,  , 

L* autorité  municipale  a-t-elle  le  drjoit  défaire  (ÛAféglei 
sur  la  police  des  cafés  et  des  cabarets?  (Rés.  aff.)  »  .fj 

Si  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d-^3çécuter  les  rèi 
de  V autorité  municipale  lorsqwils  portent  sur 
qui  ne  sont  pas  confiés  à  sa  surveillanâe ,  peuvent-ii 
moins  refuser  d! exécuter  un  agréée, 'soûs  le  pfétexte\ 
.  a  été  pris  partêlfoTÎÔtionnàire'^idnîTnisitàtif^  tandis  qw 
aurait  dû  être  pri^  par  i//i  tei/Anp/^Ré§.  né§.) ,  i^ 

Les  préfets  ont-ils  le  pouyitir  ih  prescrire^ dire^erpent  i 
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rè^s sur  les  objets  cortfiés  n  la  vigilance  des   maires} 
(Hà.  àff.) 

Ministère  public,  C* Antoine  Rot. 

Dn  ^i janvier  1828,  at^ret  de  la  section  criminelle,  M. 
BaiBjr  faisant  fonctions  de  président,  M.  Afangin  rappor* 
teur ,  par  lequel  : 

•  «  LA  COUR ,  —  Sûr  les  concliuioDS  de  M.  Laplagne-Barrii ,  avocat»  ' 
^général;  —  Attendu,  but  le  premier  chef  de  TaiTèt  attaqua,  qu'anjL  ter- 
aes  de  Fart.  90  de  la  loi  du  5  Tent.  an  la,  et  de  f^rt.  aô  du  di^^rrct  du 
Sgerm.  saiTant,  le  droit  de  poursuivre  la  r4'*pre»»ion  des  coutravenliona 
anx  lois  sur  les  conlribuliooB  indirect  os  n'a|^articiit  qu  a  la  rf  gie,  et  . 
•qouDsI Tarrêt  attaqué  s^e^t  ezaclcuient  conroinié  à  cen  lois;  -^ Autrry 
lepoar?oi  da  procareur-général  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  réforme  le 
JvgemcQt  du  trîbaatl  correctionnel  de  Besançon,  dn  3  nov.  1837,61 
dédare  le  ministère  public  non  recerable  dansées  poursuites* 

•Sarle  deuxième  chuf  .de  Tanét,  — Vu  les  art  3,  n*  3,  tît.  11  de  la  ' 
^idaa4aoâti79o;  et  46,  tit.  i^f  dp  la  loi  du  93  juil.  1791;  —  Attendu 
^  le  fait  constaté  contre  le  prévenn  cènsistait  non  seulement  à  avoir 
débité  du  vin  sans  y  étre.anlorisét  mais  encore  à  avoir  coiLMTvé,  k  1  o  beii- 
nsdasoir,  des  buveurs  datt'ssoncabaFet;qa' ainsi  le  fait  présentait  le  dou- 
l^caractère  d'une  cootr^^vention  anx  lois  sur  les  contribulions  indirectes 
tt  dane  contravention  il  un  arrêté  dn  préfet  du  département  du  Doubs, 
Hur  la  fermeture  dc^  café9  et  cabarets;  —  Qu'encore  bien  que  le  qunis* 
tère  public  ne  se  smt  pcifint  occupé  en  première  instance  de  cette  secon- 
de coBtravcntion,  il  a  pu,  sur  TappM,  en  faire  l'objet  de  Téquisiliouf  ' 
i|^À(U*c8;  que,  par  là,  il  u*a  point  soumis  au  juge^uent  de  la  cour 
;9Q  fait  nouveau;  qu'il  Ta  seulement  appelée  à  statuer  »ur  nue  nouvel!^ 
iloaiécrofiQçe.  pénale  qfû  lui  paraissait  résulter  dn  fait  coubtalé  contre  le 
,|révehQ,  et,d*ailleurs  ayonépar  lui  quant  à  sou  existence  matérielle; 
[  *ÀUeDduqueTarrêt  attaqué  a  sursis  à  statuer  sur  ce  chef  de  préven- 
^1  en^  foujd&nt  sur  ce  que  les  çré(ets  n*ont  pas  le  droit  de  faire  des 
Céments  sur  la  poHee  àe»  Cens  publies;  que  ce  droit  n'appartient 
tfi'aiix  maires,  et  qa*aihai  le  mimstère  public  devait  représenter  nu  ar- 
l^té  da  maire  de  la  commiine  du  préV.enn:  — >  Attendu  qu'aux  termes 
<^M art.  3,  n» 3,  tit.  it  de  laloi  du  aiaoût  i79o,.etderart.  46,  tif  i«» 
^^Joi'du  2a  juîL  1791%  te&corp»  municipaux  ont  1«>  droit  de  faire 
^  i^ements  sur  la  police  des  cafés  et  des  cabarets;  que  l'arrêté  du  . 
pTë(eidiiDoub6  rentrait  donc  dans  les  attributions  du  pouvoir  muhioî^ 
^k-^  Q^e,'  A  les  tribunaux  .ne  wnt  point  t(?nu8  d'exécuter  les  régies 
pWifttsde  ftittloiilé  municipale,  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  qbi  ne 
ioat  pas  confiés  à»sà  surve^Dancc;  il  beleur  appartient  pas  dérégler  'à 
«<UBpétini«erè8pectîvoHes  ibncdopaaifes  de  Tor^  ada^îstratif^  etde 
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i'.  fc  refoscr  à  rcxécuUon  dnn  arrête,  sons  prétexte  qa'il  a  été  pmpai* 
on  fonctionnarrc  de  cet  ordre,  tandis  qu'il  aurait  dû  6trc  pris  par  un 
autre;  • 

»  Attendu  d*ai1Ieurs  que  les  lonctipns  municipales  sont»  d*après  la  loi 

lia  28  pluT.  an  8,  remplies  aujourd'hui  par  les  maires  sous  rautorité 

des  préfets,  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  administrative;  que  les 

préfets,  investis  du  droit  d-approuver  ou  de  réformer  les  règlements  d^ 

^noaircs  sur  les  objets  de  .police  administrative,  ont  essentieliement  le 

.  pouvoir  de  prescrire  directement  des  règles  sur  ces  mêmes  objet?;  — 
Qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précités;  *— 1 
GiSSB  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon,  du  12  déc.  1S97,  quanti||Li 
chef  seulement  qui  brdouiu;,  avant  faire  droit,  que  le  ministère  paliJSi^j 
'sera  tenu  de  représenter  un  arrêté  de  Tantorité  municipale  de  Tai^ 
penay.  » 
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La  forclusion  pwiipncée  par  VarL^^Gp  du  C,  de  proc^^civ^^ 
esb-éile  applicable  du  créancier  dçhtlà  demande  çn  coP 
location,  quQiq,ue  faitè'en  tejnp$  ju^tile,  fi  a, pU  ,  à  rai^n 

^  de  la  nature  de, la  éréance^iêlre  accompagnée  d* aucune 
* prpduiftion  de  titres  ?  (Rés.-  në^.)  ,     .  t 

Lç  délai Jixé  aux  créanciers  par  le  juge^CQmmissairé  pour 
produire  leurs  titres  est-il  purement  cornn^inatoire  ?  (Bié»* 

aff)  ,      *        ,       \    .  . 

X«  salaire  des  ouvriers  rentr^-t^il  dans  la  catégorie  des  pri" 
uihêges  établis  par  l'art,  2102  du  C  civ.  ?  (Rés.  nég.). 

;  »  Feuillet,  C.  DRUORT-DU-PoiNTÉk/  * 

Sur  laéoiitribation  ouverte  à  la  requête  d'un  sieur  Dru- 
get^du-Pointé  pour  parvenir  à  la  distribution  d'ui^.  sopcinie 
de  1 5^000  fr..,  saisie  sur  le  çiour  Leignardier,  lés  divers  cré- 
auctierâ  opposants  furenjt  somme»  de  produire  leurs  titres.  Les 
sieurs  FtfKi7/èf  et  consorts  forcnèrent  dans  «le  mois  leur  de- 
itiande  en  collocation.  Cette'  demande  ne  fut  contestée  ni  par 
ia  partie  saisie  ni  parles  autres  créanciers,  parce  qu'en  effet, 
les  réclanlani^  étaient  des  ouvriers  et  fournisseurs  ,  dont  le» 
créances  ù' étaient  guère  susceptibles  de  contestation.  Ils  îvA 
'  teilt  donc  colloques  nar  le  juge-Côramissaire ,  mais  à  la  charçS 
Qq  jusILifier  de  leurs  titres  4'ans  le  délai  de  buitaîne ,  faute  de 
.quoi  ils.  seraient  forclos.  .,  '       * 

Feuillet  «l  <ïpnsoi:ts  n'ayant  fait  aûçutie .  production  dai 
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fcdâaifîxé,  le  poarsoivant  leur  opposa  la  ferclUsioti,  qui 
ht  effectivement  prononcëe  par  nn  jagemeot  da  tribunal  ci- 
til  de  la  Seine ,  conformément  à  Tart.  660  du  C.  de  proc. 

Appel  par  Feaillct  et  consorts.   Le  tribunal ,  ont-ih  dit^ 
anal  interprété  Tart.  660  du  C.  de  proc.  j  que  la  demande 
tu  coliocytîon  soit  formée  dans  l«  mois ,  le  législateur  n*tn 
demande  pas  davantage f  son  but  est  rempli ,  et  la  ibreludott 
s'est  point  encourue  ;  quant  à  la  production  des  pièces ,  elle 
{^eatétre  faite  jusqu^au  règlement  définitif,  parce  quj  jusque 
ft  les  choses  sont  encore  entières ,  et  qu'il  y  aurait  de  Tîn jus* 
iieea  abuser  des  termes  de  la  loi  pour  faire  perdre  à  un  cré« 
iQcier  tons  ses  droits ,  sous  prétexte  qu*il  j^a  point  produit 
isDs  le  délai  fixé,  quoique  dans  le  fait  sa  production  ait  été 
faite  en  temps  opportan.  On  ne  peut  pas  être  plus  rigoureux 
eo matière  de  contribution  qu'eu  matière  d'ordre.  Eh  bien! 
tovoit  au  titre, de  Tordi^e,  et  cela  résulte  des  art.  747  et 
^59,  qne  le  créancier  qui  n^a  produit  qu*après  le  délai  fisé , 
Apporte,  pour  peine  unique  de  sa  négligence ,  les  fh|ts  aux-> 
f^isa  pu  donner  lieu  9a  production' tardire*,  mais  il  est 
toujours  admis  à  produire  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre.  Il  est 
faiitenrs  des  créances  qui,  par  leur  nature  ,  sont  affranchies 
felafiffmalité  prescrite  'par  Tart.  660,  en  ce  qu'elles  ne  re* 
posent sai;^Un  titre;  Telles  sont,  comUie  ici,  les  créances 
oiyrrier^,  des  domestiques  et  des  fbumisseurs.  Eh  bim! 
f^0Q5sera-t^pn  leur  deinande  en  col  location,  sous'le  pre- 
ste que  ta  dette  est  dénuée  de  titré?  Ne  serait-ce  pas'aller 
îontrc l'esprit  de  la  loi?  De  deux  choses  Tune  :  ou  la  créance 
Bt  admise  conime  justifiéie  (dans  ce  cas,  plas  de -matière  à 
Contestation)^  ou  bîeit  la  demande  cnt<:t)lIocatiou  est  contrc- 
BÎtesotts  le  rapport  de  la  réalité  ou  de  la  quotité  de  la  cré-; 
"ïice,  alors  le  juge  renvoie  à  l'audience,  et  c'est  là  qiie  la 
Itt^stion  est  définitivement  jngée^  c'est  donc  à  tort  que  le 
i°g&-comroissakire  avait  fixé  aux  appelants  un  délai  pour  pro-  ' 
attire  leurs  titres ,  à  peine  de  forclusion  ^j  puisqu'ils  ne  pou- 
Njent  poipt  avoir  de,  tittes ,  et  eh  s'appropriant  cette  di&po- 
i^lî^n  le  tribunal,  civil  S'est  é^raog^naent  abusé  sur  le.sens-dc^ 
M.  €60  du  C-^de  prckî. 

9i  l'admission  de  nos  créances  est  incontestable  ,  poursu'i-  . 
Nat  les  apppïants,  celle  à  fin  de  collbcation  par  privilège  . 
^^^'«stpas  moins. JEn  effet,  nous  somVneV  tous  des  ouvriers 
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au  maû;  noas  devons  pai*  co^s^^fueni  être  rangés*  dans  la. 
classé  des  gens  de  service  dont  parlé  Tart.  aïOi  da  €•  chr* 

L*art.  ()6o  du  C.  de  proc,  répandait .  t'inU me ,  est  èiair  ^ 
positif.  U  dit  que,  dans  le  mois  dé  la  sotnnpation,  les  créan^ 
cieM  opposants  produiront  leurs  titres  es  mains  du  jnge-doio.^ 
missaire,  à  peine  de  forclusion.  Ainsi,  ce  n'est  point,  seule-t 
meptane  demande  eki«coltocation,  mais  encore  une  produc» 
iion  de  titre  que  la  lor  exige  dans  le  délai  qu'elle  déteraiine« 
Or  il  eA  constdnt  que  les  titres  n*out  point  été  produits,  doiit 
la  fordusion  est  encourue  ;  car  l'article  précité  n'est  poÎQft 
comminatoire.  Les  tribunaux  en  ont  toofours  fait-^uie  li^ 
gourense  applicaftion(i).  Yaineinènt  o)i  oppose  4^'il  est  det 
tfréances  qui  ne  son^  appuyées  d'aucuns  .titres ,  comme  oehé 
des  ouvriers  «  des  fournisseurs,  etc.  Car  les  titres  de  ces  crë^ 
anciers  sont  leurs  mémoires ,  et  rien  né  peut  dispenser  de  leaf. 
production  dans  le  délai,  fatal .,  puisqu'autrement  il  serait 
impossible  de  contester  la'réali té  ou  la  quotité  des  créances 
de  cette  nature* 

•  •  • 

Quant  au  privilège  réclanii,  il  est  évldemmetit  iliadaiîssi* 

i>le.  En  effet,  les 'privilèges  soilt:de  droit  i^troit.  Us 'ne  s'acv 

çqrdent  point  par  àiialogiej  et' de  ce  que  lë%  salaires  des  gens 

de.  service  sont  privilég^iés ,  il  ne  s'ensuit  pas  .que  le$  ouvriers 

puissent  se  placer  dans  la  même  cat%oiue«  L'ai|||i%koi  du  C. 

CIV4  ne  les  désigne  pas  :  done  il  n'a  point  entendu  Iqp  con-? 

éprendre  au  nombre  de  ceux  qu'il  a  gratifiés  de  cette  faTeor» 

Ainsf ,  quand  ieff  appelants  devraient  être  colloques,  ik  sft 

pourraient  l'être  que  comme  dés  créanciers  ordinaires.  .,      • 

Le  5o  juillet  1828,  arMt  de  (a  cou)r  royale  de  Paris,  ^ 

chambre,  M.  de  Haussjr  président,, MM.  JCforî^  et  J^mcha 

•avocats,  par  lequel:^      ^  • 

..      »  "  "     -' ,      / 

:    «  LÀ  COUR ,  —  Coiigidér.ant  que  Feuillet  e^  consorW^  «Tâieni  (amié 

ktir  demande  et  eu  avaient  spécifié  les  causes  «rant^Ie  règleaienipro* 

a        ^     _     ■ /  ■'        ^       ~~-- 1  *        *      f  I    ~ 

'(1)  &e8t  «ne  errean;  il  a  été  jogé  aa  eoairaire«  paruae  fotde  d*a^ 
rêt«>  que  les*  créaaciers  i^Veat  grodom  utilement  aprèsje  m^oin  de  It 
iiomnîation,  et  tant  que  le  juge-commiBsaire  n'a  pas  clos  son  piocès- 
-^erbal.  ni  arrêté  le  règlement  provisoire,  —rï^aris,  1 1  déc.  tj^sa  ;  Rlsni; 
7 'juin,  1817V  Rouen,  '  i5  av.  i8i<3j  coar  de  caes.»  2»  jaaT.  ^806.  Vey* 
AOiiy.  édé,  t.  19,  p.  546;  t.  1$,  p.  376s  t.'  7,  p.  45,  t.'  1^'  iSaSfp 
.  479»  et  aoc.  col.-,  t-  i>*  1806,0.  4^i. 


COUR  o'appki.  D'Aorw.  9  1% 

%tBin  &ît  |Mr  le  jage-coipinifl6«ire:.  qa*Ot  ont  coiitndil  ce  règlenenl 
fRiijMAre  dan»  la  qvlntatiie  de  la  ligalfication  qai  leur  ea  a  6lé  faite, 
coftfoffliément  aux  diapoitUona  de  Tari.  663  au  G.  deproc.;  —  ComiI- 
léni4<foela  forelQâon  prononcée  par  TarL  660  dadSt  code  ne  pent 
<lie^plKfiiée«ULcréancien  dont  la  demande  en  collocation,  quoique 
faite  en  temps  utile,  n*a  pu,  k  raison  même  de  la  nature  de  la  créance, 
être  aecompagnée  d*aucnne  production  do  titres;  que  le  dél^  fixé  par 
k  jnge-cDOiBÛJsaira.  auzÂta  créanciers  pour  ^irodnire  ne  peut  atoir 
1^  efiet  (Tanéantir  des  créances  eonire  lesquelles  aucune  contestation 
fksi  élevée;  — Attendu  que,  panni  les  créencieA,  il  en  est  qui  avaient 
nfime  produit  les  âtres  de  leurs  créances  avant  le  règlenmt  proviscdre, 
it  q«e  ses  tKres  ont  été  enregistrés  depob  et  produits  en  bonne  fomn 
«nntle  règlement  définitif;  que,  par  conséquent»  la  forclusion  a  été 
oui  ^  propos  pronqncée  contre  eux  par  le  fugement  dont  est  appeli  7- 
En  ce  qd  touche  la  demande  de  Feuillel,  Henri  et  Lane,  afin  de  collo 
cadoQ  parjpriTiiége;  -^  Coandéaatot  que  le  salaire  des  onniess  ne  ren- 
trepai  dans  la  catégorie  des  privilèges  établis  par  Fart.  9101  du  G.  eiv.; 
^'MBTFappellatioa  .et.  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  Juge- 
ment a  déclaré  les  ap|>elants  f^cclos;  ordonne  la  collocation  de  GeuiHii 
eopuBc  créanciers  4>rdiiiaircs,  èlc.  • 

J       . .  B. 

COUR  D'APPEL  D'AiGrÈN. 

t 

^partie  qui  répond  à  V huissier  n'avoir  jfus  émargent  peut 
l^y^y^qui.laiise  saisir  ses  meubles ,  se  charge  des  oh* 
j^  snfsis  et  s'engage  h  les  représenter /ac^uiescé^t-eile 
<iu  jugetOenf  en^eriu  duï/uella  saisie  est  faite,  et  F  appel 
èst4l  krecérdble?  {Rév.  9iS.)  .,    . 

'   .   *  DvFFÂu,  C.  Laborde. 

.Ï^XiiS Janvier  1828,  AnnÂT  de  la  çpar  d'A|[eq,  chambi*e 
corpectïoniM»lle^  M.  Lqfontan -président  j^  par  leqo^l  : 

>LA  COORs  -^Sui*  les  conclusions  de  IL  îÀbût,  avocat-général;-^ 
Xtteodn  que  la  saine  molnlière  est  un  de^  moyens  d'eiCécullon  des  }«• 
gcffienis  introduits  par  la  lot;  qnll  jrésolte  du  procès-veibal  de  la  Saisie 
içimobîlière  faitoi  à  la  requête  ài^Lalfarde,  iatmié,  il  Tencontre  de  Duf- 
/M,  appelant,  pour  avoir  paieiheiit  duJUontant  des,  condatÊinàtious 
P^es  dans  le  j'ngement  entrepris*  :qu<»  Duffau  avait  d*abord  fépondii 
^ï'nl  a*a¥ait  pas  d'argent  pour  payer;  qui!  se  serait  ensuite  non^scnle- 
OKDtprjésenJté  volontairent«nt  poucgardienjudiciairedeslneubleseteffets 
*MW  à  son  préiudlce,  lôaîs  encore  formellelnéivtobljeé  de  iés'reniiîttre 
Cl  taire  transporter  sur  la  place  publique  de  la  ville  de  NOgaro  à  la  pre-, 
Àière  reqnisi^n:  qnî  loi  en  serait  faite,  aux  £r8  de  la  tente;  cpH \  p«fp' 
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(jkfl  actes  et  de»  sUpulallons  aussi  exprès,  Diiffau  a  sietivcilMïutcpncoiii^»* 
a  Texéçatiou  du  jugement,  el  àînsî  formeUemeiit  aequieftoè  à. ses'  dHipi^.  ' 
sUiops;  que  cet  acqiiicsceknent  est  d*aatatit|p]i|8  spontané,  q«6  rai^.â%|^| 
duC.  de  prqc.  cW.,  en  rendant  sa  déclaration  d'appel  pins  faGÎle,'IiA' 
(iTait  indiqua  les  jnpjens  d  arrêter  lf|  poursuite  :  d'çù  il  résulte  jp^ 
rappel  de  DufTau  ne  peut  ^Ire  reçu;  -^  Riltatte  ledit  appel.  »  '.  ♦  ; 

COUR    D 'APPEL  DE    TOULOUSE.  :' 

l^ôrsque  la  partie  fis  signée  en  reprise  d'instance  ou  en  cafla"] 
stitution  de  nouvel  avoué  ne  comparait  pas  J  leJugemèiUi] 
par  défaut  qui  inter¥ient  doit- il  se  borner  à  déchirer  {tt  '^ 
cause  j'eprise.san$  st.atu6r$urlejixnd?  (Réa.  aff.jC.  pn>e./ 

.art.  549.      ^       \  ,  '  '  *  '     *    ' 

liians  le  cas  d* inexécution  d'une  prornesSè  (fe  fnan'age,  lét^ 

.  refusant  est- il  tenu  à  des  dommages  j^t  iritëréû ,  soit  à 
raison  des  dépenses -que  *V espérance  d'une  union  pro^ 
eh^ine  a,du  nécessaifement^oçcasionîter ,  soit  li  raison,  de  ■ 

■'  '■  Vinjure faite  h  ta  personne  refusée?  (Rés.  a^.)  C*  cvv^:^  ar^. 

.«582.(0       ■      ■  .     ■■       '  '.:■    ■  ••     ■■ 

Réoaomo»  ,  ,C.  C4STEX.   , 

Le  ^:  jany.  1825 ,  |é  ^^le^vReg&ghon  et  la  d^poiselle  Castex^ 
pr,omire»t,  par  actengtarié.^  de  s'unir  par  les  lieus  du  inav 
riage  k  la  première  réquisition  de  Tune  ù^s  partie^,^soii^:peine  « 
de  tbxifi  dépens  et-ddit^m^ges  et  intérêt?  .contre  *le.,refu^ut.  ' 
Par  cet  acte,  qui  réglait  les, CQUVei^tLûns  niattii^Qnialç&  des 
partie^,  l/es  si«ùr  et  dame  Casiex  çonstHuèrent  à  leur  fille 
*ufie  dot  de  2,6ibo  fr.^  doilt^une  pai^tie  fat  payée  çomp^tait.. 

Le  27  Qct.  1825,  le  sïear  Càstex  et  sa  fille  font  sommation 
aiirSieal*'Regagnon  de  eompariôtre  devant  l'officier  de  l'état- 
civil  pour  faire  procéder  aux  publications',  et  convenir  â'un 
jcmr  potir  ia  célébration*  du  mariage.  Refus  du  sieur  Rega» 
gftoli.  Il  est  assigné  à  la  requête,  des  mêmes  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint-Gaud'ens  pour  voir  pronoucer  la  ré- 
sojûtiôn  d IV  contrat  de  mariage  du  9  janv.  1826,  et  se  voir 
condanrnet  au  paiement  d'^ïie  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  aU  remboursement  d'une  sojptime  de. 

-  : ■-. = ^ H- : r-     : 

(ly  Voy . ,  4àn&le  mêinc  sens,  des  ^r^^dts  des  »  lav .  1 8  xp,  2 SI  j an\.  1  § i  à, 
i3  mai  i8i8  et  6  {«in  1821;  t  1",  i^if,  p.  i43;  t,  3  1818,  p.  Sait 
noaT.  éd.,i^  **.».?•  909;  t.  i5,  p.  97;  t.  20,  p.  386;  ctt  a3^  p.  ^qï. 
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Soefr.  reçue  à. compte  de  la  «lot,  et  au  paicinnit  tir  imfvillc 
somme  pour  les  dépenses  faitfrs  par  les  partuts  de  la  future 
.épçttse. 

Le  1 5  mars  1826 ,  [ugement  qui  y  sans  s'arrêter  à  lettre  tar» 
(lîvement  laite  par  le  sieur  Regaguou  de  procéder  à  ta  celé- 
-Watioa  du  mariage ,  le  condamne  à  rembourser  auK  sieur  et 
demoiselle  Gastex  les  5oo  fr;  reçus  à  compte  de  ta  dot ,  et ,  de 
plus,  à  payer  uncr  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages  et 
intérêts. 

Le  sieur  Regagnoi^  a  appelé  de  ce  jugement.  Son  avoué  s*é- 
taiit  démis  de  sou.  office ,  il  a  été  cité  en  constitution'  de  non* 
vélïivoué.  Mais  cette  constitution  n'ayant  pas  été  faite  dans 
ie  délai  de  Tassignation ,  il  est  intervenu  un  arrêt  ilar  déHaïut 
qui  a  déiuisr  le  sieur  Regajgfuou  de  «on  appel* 

Le  sieur  Regagnon  a  constitué  alors  ifu  nouvel  avouë^  et  a 
formé  opposition  à  Tarrét.  par  défaut.   11  en  a   demandé 
la  réformatiou  ,  eu'  ce  que  ^  au  lieu  de  déclarer  purement 
et  simplement  Tiustance  reprise,  il  avait  statué  sur  le  fond. 
L'art.  549  du  C.  de  proc. ,   disait-il ,  pçrte  :  «  Si ,  à  l'ex 
piration  du  délai ,   la  partie  assigUée  eu  reprise  d'iiistaiicc 
ou  ea constituticAi  ïie^  cotpparait  pas,  il  sera  rendra  un  j.* 
iflent  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise ,  et  ordonnars^  qu'il 
^râ  {)rocédâ  suivant  les  derniers  errements,  et  sans  quUl^ 
.  puisse  y  avoiv  d  autres  délais  que  ceux:  qui  restaient  h  courir.» 
Il  i-csultc  évidemipent  de  cette  disposition  qwé  le  jugetneut  ne 
peut  s'occuper  que  de  la  reprise  d'instance»)  sans  pouvoir  sta« 
tuer  sur  le  fond  du  procès,  qui  doit  être  l'objet  d'un  jugement 
'  ultérieur.  En  eflet,  ki  reprise,  dans  ce  cas,  forme  une  sotte 
tl'iocidént  qui; doit  être  préaliafclement  vidé.  Cette  opiiîiou 
«'induit  en  outre  de  Part.  '55i,  du  C.  de  proc.  ;  elle  est  parta- 
géepar  M'.  Carré,  qiïi  dit,  âans  son  A naljr se  raisonne^  ques* 
tïon  1167 ,  que  le  profit  du  défaut  doit  se  bornera  la  ïcprisc. 
'       Au  fond,  le.sieuf  Regagaon  soutenait <  que  l'on  ne  pou- 
vait, sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de^pariages*,  décider 
que  rinexécutioud'uiie  promesse  de  mariage  donne  lieu  à  des 
domna/dges  et  intérêts ,  et  il  invoquait  un  arrêt'  de  la  cour  do 

cassation^  du  ai  déc*  1814  (i)'    •  , 

I       Le  8  mars  ,1827  ,  An^i^.T  de  lii  coijr  royaTe  de.Toidtfiise  ,  a» 


*i  *■ 

' « • '-^ ^-^ »T '■ '• '• "-^*- 

^i)  Voy/t,;^  iSJS^;  P-  89;  —  iiottv.cd.,  t.  .i6-,  p.  5(jO. 
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cliambrecfvilç^,  M.iuij^^6/prë»i(jhentf  MM>  Decmnps  (^^ 
ri^nac)  et  ^i^miMau  avocats ,  par  lequel  : 

»  •  * 

«  JjA  cour,  —  AUenda,  en  4i^oit,  qae  la  cessation  des 
osi'voué  met  âne  cause  hors  de  droU,  et  eh  lait,  qôe  If*  Boi 
avoué  couslitilé  par  Regagnon  dans  son  aete  cl^ppel,  ayant  donùél 
tiènussion,  il  j  avut  lieu  à  repn^et  la  cause  n'étant  ]^a  en  étaÀ^-^Al 

'  jdâ  que  Regaignon  najant|>9S  constitué  âToné  snr  la  dUtioA  k.lm 
née*  il  devait,  conlbraiéaicnt  k  Y^*  349  da.G.  de  ^^o/^^  cit^^  ^re 
un  arrêt  qui  la  tint  pour  reprise;  qne,  par  Tarrêt  du  17  août  1 8a6)  la« 
])iSse  et  le,(bhd  ayant  été  cumulés»  il  y  a  lijpu  de  reccxjÇMr  T^ppo^l 
«t  de  rétracter  ledit  arrêt;  et,  attendt:^  qull  a  été  cpnstitoé  a^oué  soiir 
citâUou  en  reprise,,  de  passer  au  jugement  du  fond; 

^Attendu,  au  fond,  qu%ne  promesse  de  mariage  est  un  contrat  bils- 1 
ttVrah  qu'aucune  des  deui:  parties  ne  peut  rompre  Wc^bli^d^ons  qu'elle  1 
a  cooiractées,  sans  s'exposer  aux  dommage»  et  it^téréts  qui  soi^t  la  siqM 
<lè l'inexécution  de  son  engagement;  qike,^acto  Ibs  cpntimls  de  vain9^  i 
eurent  t  indépendamment  d^  peines,  que  dcûientraiiiér  lemr  inaceba»»'  | 
})llésement,  il  est  dû  des  dommages,  SQit  à  raison  des  dépenses  que,Veff  | 
péçance  'd'une  union  procjKaine  §  dû  nécessairement  eecàsioa^,  soîtà-  ; 
raison  de  l^njnre  qui  est  faite  k  celle  des  deux  parties  qui  épieuve  un 
refasv  qae  cette  in)ùre  devi\^t  plus  grave. 'à  raiion  des  eonséquêncei 
i[u*elle  entraine  lorsqu'elle  est.  adressée  è  des  personnes  du^sex^  <fj»i 
la  jurisprudence^  qui  a  varié  sur  le  point  desavcûc  si  de»  <}omDi 
étaient  dus  h  l'homme  qm  éprouvait  un  refusya  été  fixe^poiv*  en  aé<;pi^ 
lier,  à  la  demoiselle  envers  laquelle  le  futur\  époux  refusait  jdé  rem| 
.ses  ehgagemcnts;, —  Attendu  que  &'e8t  en  valu  que  f  on  préte>d  quels 
r^lébration  du  mariage  devant  être  l'effet  d*iine  libre  volonté,  ce  serâSlJ 
attêr  contre  l'indépendance  que  le  législateur  «t  la  morale  pinl  élablki 

^'Cet^égard,  que  de  pronon^ccr  des  peines  çoditre  celui  qui  refua^  d'éxéor* 
ter  sa  promesse,  car  la  liberté  était  entièse  avant  le  doutrat  de-mariage:  ') 
ce  cQi^trat  a  été  l'effet  deia  volonté;  et  si  ensnitet  par  caprice  on  pjM^^ 
luniiv^ise  fui,  on  refuse  de  Tcxéeii^er,  comms^ce  nest  là  qu'une  oUi^- 
tion.oU  une  prtonesse  de  faire,  elle  se  résout  en  doi^mages  et  iii^éKêtB;  J 
aînsî,  le  préjudice  causé  est  réparé,  et  la  liberté  des  futurs  époux  devient  \ 
entièrcpour  contracter  un  autre  engagement; 

»  Attehdu  que,  dans  Tespèce,  lé  sieur  Regagnon,  apr^  avoir  cpotraelé  . 
ma#ta^e  avec  k  demoiselle  Castex,  a  refasé  de  procéder]^  Ifi^céléliratioo  ^ 
-de  (fe  mariage;  que  les  inatifs  qn'it  allègue  pour  justifier  ce  i^efns  se 

,  j<oat  que  des  prétextes  inventés  pour  le  besoin  de  lis  cause;,  que,  .do 
reste,-il  a  rendu  hommage  aux  vertus  et  aux  bonnes  qualités  de  )a  de- 

.t«oiselle  Castesv.qtte^yainemen^,  après  avoir  exprimé  son  refus  d^k  ins- 
r\'ihte  la  plus  formelle,  il  a  offj^t,  au  momei^^oii  la  cauSi^  allait*êtig^  plai- 
dée  devant  les  premiers  jugea,  de  procéder  à.  la  céfélmdoi^jdii^mariagé; 


COUR    |>>9^Cf.    9%    IfltVM*  9^7 

Mancvs  àe  U  came  déaMBUMt  qv*etle  #!«  .été  fiyle  f«9  |MiMr  ^clEtp» 
ftrâ  la  festttuUÔa  deia  dol,  que- Regagncm  a  ^oobtmib  feioir  diadlpée* 
w  «dédaraliôn  devant  le  iHAreao  de  paix;  —  Atlenda  q«e  les  don* 
11^  accordés  paftea  premîen  juge»  oot  été  eitrêfseiiieiit  modéréa; 
^itteada  que  le'near  Kcgagnon,  aaeeombaiity  doU  être  condamné 

Cdépeof,  MHS  à  be  «ompciidre  les  frâa  faits  depuis  la  citation  en  re* 
»JB8i|«1i  raol6  en  reprise  dé^*  Lanneof;  — ^^Par  cet  motifs,  TH- 
Ittsieppontinn  de  ta  partie  d|e  f^MMens.enven  Tarfêt  d«  17  aoèt  dèr-" 
ifSfnegvAÀe  dans  \m  lornaet  et  disant,  qaJnri  ce,  \droit  sor  iedle,  a 
lUHil^<4  annule  ledit  >a«i«l:  ^  faiaant«déelk)«nMbiieelMeB  rFpiWr 
ItojedSt Ri^agAoa  de  epn a|>peL «  '        -^  S. 


COUR  Ï>'A?PEL  DE  NISMES. 
te'},ngemënt  qut'siùiue  sur  la  demande  en  auiorisaiion  Je 
^nte  à"  immcuÙe^  formée  par  un^ femme  mariée,  doii-ii 
*«  rendu  à  l'audience  7  ^él^  aff.>  C^  proc? ,  art.  861  et 

*T<>1tT'iA ,   C«  .l'A   DAVS   BrVI^A^P*    . 

ûtlttiné'  Brulard,  femme  Portai,  adpai^ede  bien»  par 
wtçontrrfi  de  tnarïag^^  ce  voyait  poursuivie  par  voi<e  de  »«ii- 
^•<iiéc(^on^:H.itiél]Qie  de  saisie  iinmobllière  pour  le  paie? 
%t  de  diverses  dettes  oantractées  èahi  l'iatérét  de  son  mari 
<paur  rétabliriez  affaires  dérangées.  Elle  lui  fit  s«3inQMi|iou, 
W termes  de  Paçt.-ôi  du  C«  de  prôc.  eiv.,  dé  J'aqtoriser  a 
irocélcr  elie-hiécne  à  la  vciîte  de -ses. biens,  et,  sur  Bon  re- 
Tutelle. le. i^ita  à  la  ebambre  dti  cpotekl  d»  trtbtuial  d'Avi- 
poQ,  pour  yehc  dire  qn'«f)le  y  serait  auCoriiée  pac  |q  triba- 

^steor  Portai  persista  dans  ^011  refus,  'et  il  es  d^ona  pour^ 
^ûûfi  ^  les  ijBfiieubles  doot  sa  femïne  voulait  feive  &lre  la'  • 
^^"^'cteieiit, sa' propriété  et  non  «elle  de  sa  femme.  Mais  le* 

A»%  a|».  *^#  '     ^ 

/"uanal,  sans  s*arrêter  à  cette  ôbjectiou,  rendit  nDjagemeui 
^^^ chambre  du  conseil,  par  lequel  il  dédara  tàdame  Por^ 
w propriétaire  des  imineuWes  qiC^lle  voulait  veadi^e,  et  l'au-^ 
'onsa  en, conséquence  à  procéder  à  cette  Ventes  à  la.cbarge* 
|par  elle  dé  payer  sesMettes  avec^le  prjx  à.  en  proyeni»,  et  de- 
^*'»'e emploi' dii  surplus.      '     ,    •    ^  ^-    .  -     *     ,'■ 

j  ^pel^deiapatt  du.siç^r  Portai,  Il  attaqua  ce  |ngemeiii 
l^^iQi&e  nul  ii^  La  forme.  U  ayait  été  tenàvL  eu  la  cbaaibre  dtM, 


UQtV  CflPgaïm^tiOM  jwdicmire  eV'd'ôrdrç  publio^.  "l.'ai*ti  7'^ 
Ja  loi' du  20  av'.  1 8 kJ- frappait  de  nnUité  toi^ 'jjugemeHl 
ii^étaît  jpa«  reïida*publiquejïiGiil.  Lçs  art.  86,j  et  862  du'Ç^ 
pi-pc.  civ.  ne  dérogeaient'pas  à  ccfttje  règle.  Le  mot^f  tir 
'"  ce  que  la  loi  a  voulu  srodstralire  à  la  publicité  de  raadîeuiCi 
.  débats  (jui  peuvent  s'élever- eiHre»  le  i^'^ari  et  \%  femttie^fl 
refus  de  rautorisatiéH)  jetait  inauf&iaiitypoiir  fonder  tine  ensq 
tion ,  repous&ée  ,d!aîHeiir5  par  des  te^ites  précis-.  - — Le  ♦rir* 
Kojrtâl  ajo,tttifit.q«ie  i^aanulatton  *de  ce'ju^ctnent  f  xii^è  fois 
noûcëe,  la  cour  ne  pouvait  re^tenir  le  fond,  attendu  qû^ 
cau^e  n'était  pa&sYi^'am.]n<^j(it  ej>é(at;  qu'il  y  àYâtt  licudè^  1 
à  délaisser  les  parties  %i  se  ppuryoir  aii^si  ejt  e^aime  elles  a 
•    seraient  :  — ^  Que  ïiéaMmoins.,  dans  le*  cas  contraire,  ^\  la  c 
peiisrait' que  Jà. matière,  pût  recevoir -une  ^écision  iêmwM 
U  cbncluaSt  â.rfiilîrnaation  puie  et  simple  du  jugenaeitt^ 
première  instance,  ' 

J)a,g  jian^ier  J828,  ar^t  de  la  cour  Jioyaté'de  Niimeiif| 
M^  de  Qàsff£pign6l0s  ]irem'\er  président/ HM-  Déyàze,  Bii^ 
eJtei?o;)^<?ràvjf>€atS',jiar,  fieqgel:  ',  >  '        .'  3 

*  LA  COtJIl ,  -^  Sur  les  cpacluslons  de  M^.  Goirand  d&  habaime,  atÇ" 

câl'général;  -*-  Attend U  qùë  les  art,  861  et  862  du  C.  de  proc.  çWi, 

établissant  dés  foWnes  particuKèires  de  procédure  gui*  les  dcmâaJe^ 

aut<Mi8ati<i&*de9''femàies  inâriéQS)  nont  point  dérogé  aux  règles  gé 

raies  qqi  yeulcnV  que  les  jugements  «ojentproiiphcés  poblîqneîîieM 

l'audience,  et  que  le  mimstère  p^blîc'j^spit  éuiendu;  qu'ainsi. Ic/lrfti 

nal,  eu  6 eçaj?iant dé  ci3s  règles,  >iVréguiièrti^eat, procédé,  et qu il J« 

lieu  d'aunuler^  spii  ju^eqçkent  suc  la  dem^âxide  de  toutes  partlesr-t  4( 

tendu  que  la  cause  ayant  subi  le  premier  degré  de  juridiçtÎQn,  'et  l*  nip 

tière  étant  ^cu  étal   ae  vec^voLi' ju^meiit,^  Ja  cour -doit,,  d'AprfîJs  l'a?* 

A73  du  même  code,  la'rcteçir,  pour  slatiler  «ur  le  fondv.  .  ti 

*     »Au  foud^  adoptant  le's' motifs. -exprimés  au   jugeinenj,  Akkow^ 

(ond;  et  statuant, su jr.Jcs  appels  respectifs,  Casse  et  Aknule,  pour vi<» 

déforme,  Iç  fugement  dont  est  appel;  et,'dàns  la  càuse'rffenucsl* 

^    tuant  au  fond,  autorise  l'intîmée  à  vendre' les  bieiis  qui  faisaient  I  oop 

de.'Sà  demande,*  squs  la  condïlion  insérée  aru  jugement  pour  le  «as  ou it 

produit  de  U  ve^te  excéderait  les  besoins  ppur  lesquels  elle  est  àcamn^ 

dée.  •    ,     .      ^  '       ,  ^  A»   M.  G* 
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COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

•  •  • 

\s  condatnnaiions  en  gommages  et  inicréis  prononcée^ 
coiure  le  mari  et  la  femme  solidairement,  par  suita  deâ 
^  délits  qu'ils  ont  commis  conjointement,  peuvent ^eUes 
^t' exercer  sur  les  biens  dotaux  7  (Rés.  aff-j  C.  civ* ,  arC. 

"1554.  •         '  '  *  '  •     ; 

Gjitx.lard.  c.  les  ipovx  Xrjicoi.. 

^  X»i  époax  Tracol  s'ëtaicut  rendas  coupables  d'excès  graves 
Ipers  le  sieitr  Gaillard,  Us  fureut  condaDinés  solidairement 
prie  tribunal  correctionnel  de  Touruoa  (Ardèche)  au  paie-* 
laent  d^une  certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  ifitércts. 
yiie  saisie,  et,  par  suite  ,  iine  expropriation  fut  commericco 
W  leurs  bieus.  La  femme  ^raçol  s'opposa  a  la  coutinuatiou 
pcs  poursuites;  elle  préteudit  <jup  la  saisie  fram)ait  sur  ses 
}>ieiis  dotaux ,  et'  forma  une  demande  en  distraction  dç  Ces  - 
wens. —,L,e  tribunal  rejeta  la  demande.    - 

Sur  Tappel ,  la' femme  ïracol  présenta  les  moyens  suivants  j 
^  dot  était  inaliénabje  pendant  le  mariage, 'les  art*.  i55/|  et 
ittivants  du  code  civil  renfermaient  les  seules,  exceptions  que 
comportait  ce  principe.  Or  raliénatibn  qui  pourrait  résulter 
^.condamnations  judiciaires  prononcées  contre  la  femme 
î?r  suite  de  délits  né  s*y  trouvait  pas  comprise.  -^  On  ne 
f^vaitdonc  ajputer  uue  exception  nouvelle  à  celles  que  la^ 
1^! avait  établies.  Elles  çtaient  d'ailleurs  de  droit  étroit,  et 
t^Oû  eu  conçoit  le  mo%if:  il  ne  serait  pas  impossible  que,  par- 

ejtetd*upe  collusion  coupable,  la  femme  s*expQsât  voloutai* 
^ffleut- à  des  condamnations  judiciaires  dont  rexécutioii 
'•^pperait  sur  là  dot.  ïllle  arriverait  par  là  à  aliéner' indi- 
;?P«îement,  et  au  profit  d'^iu  .tiers  ,  ce  c[\xf  la  loi  lui  défen- 

-'^  d'aliéner  directement  pour  d'autres  causes  que  'celles 
îi'elleaelle-piénEieprévtiesi  '  ' 

y^  38  août  1827,  ARRET  de  lâ  cour  royalo  de  Niâmes,  M. 
^'«/on-5o/55i^/'<?' président,  MM.  Frajon  fils  et  Çrémieux 
^^«^î^ats, par  lequel:  '  .  ,;    ']       ^. 

'i^COUR,  —  Scgp  les  concIasi<Sus  de  M.   Goirqnd  de  LaJbeaamè , 
«ocafcgéiuaial;.^  AHendu  que,  si,  da|i»  riuM3rêt  do  la  société;  la  d«t' 
>^^ 'emniçs  egi  îâaliéXi^ble^  sauf  les  ca§  .prévus  par. la  loi,  il' c&t  aussi 

j  ^^8 liiu{.|.^  de^ cette  même  sociclc  que  u*ul  11  u^  puisse  impuuemci^f  par- 


/■ 
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ler.pYé^dice  Ji  fit»- (te  ^nx  qoî  la  composent  .4}ii*aii'  pareil 
ei^  est  de  tons  leè'  iê]n|)».  et  de  ioés  les  paj»;  — .  Attendu  qali  esjt . 
f^i»  qat;.  bien  que  pof4aiiUpréj[adîcB  à  aatrui^pe^sont  pmi»  <qii0'. 
4^  coitdafiiaAtîons  pé«uniàlr£8  prononcées  soit  à  4if re.  d^aiiOiendc«. 
titre  de  doinmagêss  *—  Qnc,^  si  la  feouae  niariée^soiia  Te  régime 
pouvait  édiapi^er  k  llos  condanmttiopii.  de  ec  genre^  par  16  mptif  p 
rinatH^i^aJbilît^  do  sa  dét,  il  serait  ,d^s  eontravêntleins*  des  défils  9 
l(de  la  vindicte  ptibiiqii'e  ne  saufaat  atteindre,  et  dès  réparatîoos 
personne  offensée  seVaî^  dans  Hmpossibilité  d*obtènir;  —  Faf  ces: 
iU^,  iDéMBT  de  Tappel,  et  ordonne  qoe  les  czéentibn^  comnieiKébiJ 
ronteontînnéeS)  cjlc.  »  ^  * 

Nota.  La  jurisprudence  paraît  a  ajourd*huî  &%fesVLtièj 
àe  droit  décidé  par  l'arrêt  que  Ton  vtçHtde  I^te. . —  ta 
royale  de  Roueu  a  jugé/  le  12  jai)V.  rS^T,  Çaf{aàre> ^sseKni^ 
«oiifbrràéjTieiit  aux  principes  adoptés  par  la  coùi:  royale.: 
Ntsmes^tjûe  )a  femme  coupable, de  soustraction  fraudi 
d'effets  depetrdants  de  ta  succeâsioli  de  son   père  avalt<< 
"ihis  an  délit  doçt  Ih  peine  devait  ffapper  nlénie  sur  ses  bi 
dotaux;  que  les' exceptions  retracées  aux  art.- 1 555 ^  ^5^ 
i557  ®*  ^558,'  ne  s^çppHquaient  qu'aux  aliénatipns  volant^ 
res  et  résultant  tlies  eûgageinent^  civils ^^  fesquellesrjsont  pi 
bibéesen  principe.^ —  Quant  aux  aliénations  qui  .jpauyan 
j^ésulter  des  condflfmnations  poUr  crioies.  où  délits,  elles,, 
vftient  être  exécutées  dans   le^  tefnàes  du  droit  coini 
comme  à  l'égard  de  tçut  part i<^Herv,\ct  sur  tous  les  biem'j 
l,a  femfne  indistinctement. — Ces  principes  se  çetrouv^nt  d*^ 
It'urs  dans  la  coutume  de  Normandie  (ai*t.  544);  <i*^>is  Cl 
Jirol,  sui*Ia  coiituitie  d'Auver^e,  liv.'a,  çKap.  14,  art. ,5; 
Roussille;  Traité  de-la  dot,  t.  /^,  P-  494»  "**  424^  MerliaJ 
Répertoire  de  jin^isprudence^v*  Bol^%  8;  etBeUot,  Tr€^ 
ilu  çofûràtde  mariage ,  t.  4i  P»  98^ 

Ôu£|nt  à  J'arrét'de  la  cpni;*de  cassation  du  5  jany.  iÇî 
(a'tfaire  Bernard ,  i»*^''*  ïSaS^  ^.4^589)..  Loin  deus'^tre  écarl 
i\&  ces  pniicipes,  il  nous  a  .paru  les  çonfirrtie!)*.  Il  a  décî^ 
qu'une  femme' qui  avait  accepté  une  suceessipn  sans  faire  in<- 
ventaire  ne  pouvait,  pendant  le  .mariage,  être  expropriée  .de 
se^  éi^ps  dotaux  ppAir  payer  les  dettes  de  la  succession.  Mvs 
.cette'  femme  n'était  couva mcue  m  4e .crime ^i  de  délit:  elfe 
avait été-s^ulettient  impruj^^lè ,  ou  ^  daiis  tousile^«tfs,  exemp- 
le de  reprocKes ,  et  rarTêt,àDterpr^tànt  judkfeusement  la  W? 
est '.venn  à  sou  secours  ••  •  '       A".  M,C. 


y 
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i'  COUR    D'APPEL  DE  ROUEIT. 

4(msignaïi'ôn  d'aliments  que  doit  faire  chaque  mois  /ei 
hfnvimce,  le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  débi^ 

S^tuPj'doit-etle  iÊh-e  calculée  et  réalisée  en  francs  et  non 
pûi ^livres  tournois 7 {R.éê,  att.)    • 
I  devlandeen  élargissement  doit-^elle  être  signifiée  au  cré^ 
.  )Bncier?  Et,  tant  quelle,  ne  Fa  pas  été,  celui-ci  peu^U 
[l^rmnttekr  ùtOement  sa  consignation  ?  (Rés.  hég.) 

'Vachk,  C.  Bouchée. 

La  loi  du  t5  gerniiiial  an  6  8«t^  la  contrainte  par  corp«  etl 
\o\  très  incomplèfe  et  nutlenient  en  rapport  avec  l'état 
l  de  la  société.  Mais ,  en  attendant  les  améiionitiopt  in- 
bles  ipiC'  réciataieut  la  justice  et  rhnmtfnité,  il  Esul 
ktndre  la  loi  telle  qu'elle  est ,  et  s'attacher  à  ses  dîspositioni.^ 
jfapliqmées  d*aillears  par  la  jurisprudence..  Voici  eu  peu  de 
m^  f économie  de  cette  loi  en  matière  d^^onsiguatioil*  d*a-* 
pbeiiU.  Le  créancier  qui  a'&it  arrêter  eu  recommander  soo' 
|â))teitr'doit  le  nourrir  en  prison.  La  consignation  de  20 
f  «^ii^l  est  tenu  de  faire  chaque  moir ,  et  d*availco  y  doit  être 
^rtie  iar  une  pâriode  de  trente  j(^ars.  Poiir  les  mois  de 
%&te-aii  jours,  il  faut  ajouternn  supplément.  Enfin  si  la 
f^gnation  u*est  pas  intégrale  «  si  elle  n'a  pas.  été  faite  on 
^Ottvelée  en  temps  ntib  «  *i  le  débiteur  a  manqué  d'altr 
^ts  une  j»6aie  minute,  il  peut  demander  son  élargisse^ 
inent{,).  .'  .  . 

,  li'art.  8o5  da<l.  de  proc;  civile,  qui  déjà  a  rempli  bien 
4es lacunes  signalas  dan»  la  loi  de  germinal,  indique  les 
wrme^  à  suivre  pour  cette  demande.  Le  débiteur  présente  re- 
Jpéte  aa  président  dût  tribunal,  eu  y  annexant  toutefois  un 
"^^^catde  non-coBsignation -délivré  par  le  geôlier,  et  ce 
«Magistrat,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  ordonne  la  mise  en  li»- 
^Hé  du  prévenu.  ^  •  '   •    • 

Mabaa  moins  cette  requétedoit-elle  être  signifiée  au  cré- 
^^r,  et  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été  ,  celui-ci  peuf-il  encore 
^h  sà  consignation?  Non.  Et  poitrquoi?  ï^arce  que  la  li- 

(i)  Voy.,  sur'cettc  matière,  la  table  générale  qui  fait  ^niie  à  la  qoqt. 
^>  de  c^  journal,  au  met  Epftpriéonnement ,  SS  ^  *^>  4  ^  6* 


bcrtoest  favorabJe^  que  tes  lois  de  rjgirein''he  peuvent  éi 
é'tendneB^ici  ^'enfiii  Tsirt*  8o5  daÇ.  deproc^  dispense 
tonte  sommation  préalable  ,^1  n^odfoet  le  cr^neier  rélaMj] 
taire  à  consigner  que  jusqu'au  moment^où  ledébitear  a; 
mé  sa  démapclc  en  élargisseni^ent.  Voilà  ce;  qui  a  été  ji(gej 
À\n  arrêt  delà  cour  de.Riom,,du7  juil.  1617  (1),  et  W 
dont  Dons  a) Iphs  r<^ndre  compta.  •  '      • 

Quanta  ]a  question  de  savojir  si:  la' consignation  doit 
rdalbée  en  francs  «t  non  en  livres  tournois ^  elle  n'est  pasj 
ceptible  de  difficulté.  L^  doute  a  pu  naître  des  termes  de^ 
14  de  fa  loi  du  i5  germ.,  qiû  se  sert  du  n^ot  Ifyres;  maij 
K  du  cesser  à  j\artîr  de  la  loi'du  17  flor^^an  7^  introductiYe;( 
système  d^in^al,  et  qui  voulait  que  tout  ce  qui  préc^di 
ment  devait  être  acquitté  en  deniers  tournois  iô  fût  da 
mAts  en  francs  ^  sans  distinction.  Ainsi ,  depuis  la  pubtical 
de  cette  loi,  le  créancier  a  dû  faire  sa  consignation  e»ir 
CVest  encort  ce  qni  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sienr  f^acht  est  arrêté  pour  dettes  en  mai  1826,  et 
po»^  dans  la  roaisoi^  d'arrêt  d'Evreux.  Le  sieur  i^oi/d 
qui  le  retenait  en  prison  ^  avait  soin  de  consigner  cbsiqHe  vÂ 
|a  somme  exigée  pour  les  aliments  de  son  débiteuf.  Mai*' 
dertiière  coit^i^ruftlîon  ne  fut  que  de  tîo  fr.,  quoique  le  ni^ 
eût  Ireillt^-«l1l  jours ,  ensorte  que  Vaché  manqua  d'alimei 
der«^«^r  jour*  IVloi-ct  se  fît  délivrer  par  le  geôHer  oc  certi 
(Ml  (\m$tutattt  Tinsaffisance  de  la  consignation,  et  prései 
Hr  suite  JM»  requête  »  6u  dVIar^ssement  au'  président  du' 
i>HiMl*  qui*  K"^  13  lev»   1837,  rendit  une  ordonnance  ctÀ 
^MtiM^  à  $<ji  d<u^jiRde«  Cette  ordonnance  est  signifîée  le  i5 
c^xtftiKMor^  Le  nh^me  jour,  ofluvci  fit  Ikîre  au  geôlier 
vy^\v$  irw  Iks  qu'il  refusa;  j^- 

li^xt^KV^  sWv;»ut  le  tribuuaî  ciril  d'Evreux.  Jugement 
v^  I^^N^fcu.*!  >|Vs  t  rttf  Mt'  U  defn^ude  e»  élargissement  ,*  — «  Al 
t^K^^  »♦  v;*.'  Kt  loi  ttitu  1 5  ^?*rtsi.  an  6  fixe  à  30  Uvres  par  A* 
v^*«N-  UK^^x  V  lius^tv^ut  vî^r  U  o.h;>  ^^:«at;oit  :  d  où  la  conseqircn 
H«<  cV«l  vH^  K>tre^  tv^«ruo:>  et  aoat  ea  francs  qw  cette  som 
4^  v'»^  v^^vV  ^>{HvttxXv  irt  v^ïfcVvuïttée  de  cette  manière  la  cob5ï-' 
^<Avt^<v«^  «^  ^,''  tv<iu^  Ic^  jtUta<ttt>  vV  Vuicà<?  était  suffisante;  a^qi^i 
•^  'A  î\h*»v  V>.  ^sr»^es  îtv  t*^  AU  coa*:ier^  d^*^  la  maison  d'arretl 


COUR    DA>Pr.t,    D^AKfEN^.  0  ►S 

f  ♦ 

br  Boucher  avant  qu'oii  lui  ciU  .sigiiHié  i^i  requête*  du*  déttf-  . 
B  avaient  paralysé  reffet.  delà  demande  ^n  4|ar(çiMtiiicnl<« 

\ppel.  —Et ,  le  7  avril  iQzj  ^  ÂRtiiT  delà  cour  de  Rouen  ^ 
uème'chambre ,  M.  /'o/Zer  faisant  fouc t ions  de  président ,  ' 

[.  Dessaux  et  Decorde  avocats  y  par  lequel  i 

EiLACOnn, — Snr  les  cbnc^imons  de  M.  Li^ei/fue,  avocat-général; 
Attendu  opie,  dans  les  citcottstapoes  eb  la  loi  do  il»^  germ.  an  6  a  ^ié 
lue;  la  prestation  à'  fooroir  aux  détenus  ponr  dettes  a  dû  être  ocnsi* 
dans  le  setas  de  cette  loi/valctlr  en  francs; — Qne,  sll  restait  qael' 
l8  doutes  il  cet  égard,  ils  ont  été  levés  par4a  lot  de  flor.  an  7; 
['«Qoeh  calcal^ut  la  dnréc  do  la  détention  de  Vaché  avec  les  soin* 
i versées  entre  les  mains  dn  concierge,^  loin  qd'il  y  a^t  en  aucniii  de- 
consignés  à  Favance,  ilVy  en  avait  pas  à  suffire  [)«>ar  le  jour  où  il 
armé  sa  demande  en  élargissement  an  moment  où  il  a  pré.4cnté  re- 
^icclleûd;'  *  '      '   »     ' 

p£t  tu  qne,  .dans  la  position  respective  des  paslies,  il  n'y  a  pas  Heii 

itk  Vaché  des  dommages  et  intérêts ;' —  Réformant^  Dit 

èoboc cause  la  demande  en  élargissement  de  Vaché....  • 

»t     .  .      .'  '  B.. 


I  . 


^  COUR  D'APPEL  DAMIENS. 

W^^n  pratiquer  une  saisie^ arrêt  entre  ses  propres  mains? 

^(Kés.  nég.)  (i)  Cod.  de  proc.  civ-,  art.  667 . 

m  (Question  de  savoir  si  un  jugement  ren^u  sur  la  validité 

mun&  saisie-arrét  est  en  premier. r^sort,  se  dcctde-t-'eUe 

^ après  la  valeur  de  la  créance  pour  laquelle  cette  saisie 

'iifi  été  formée ,   et  non  d*a:prës  le  montant  de  la  somme 

{JFappée  d'opposiiiop  ?  (Ré»,  aff.) 

f-'Le  sienr  jlf/c^on*  «îoé,  débiteur  tli^  sieur  Michon  jeune 


•^^ 


Sli)' Cette  question  a  été  résbluQ  tigns  le  B^émc  sensp^r  deux  arrêts, 
Hûde^làcdur  de.Roueti,  du  i5  yjfA.  1S16  (voy,  anc  col.,  t.  3  1817, 
p536,etnonv.  éd.,  X.  18,  p'.  5.})5  ),  ctTaotre  de  la  Colir  d  Aîx,  dli  34 
P^»  ï8»8  (voy.  vo^vi  é3.,  t.  20,  p.'  164  ).  Telle  est  aussi  1  opinion  do 
MprryatSaiut-Piix  (pi*  ô.93,nOte53  ),  et  de  M.  Carré  (  1760*'  quest, 
^î,p.  186,  éd.  dq  iSjia)..  ,       '     ' 

li»  cour  de  Bruxelles  a  Jugécrf  ^cns  contraire  par  arrêt  du  20  dée.  < 
JP^o»  rapporté  dans  ce  journal,  anc.  cot*,  t.  i*'  i8i2,p.- iOo«  etnonv. 
^•.t  lij^/joiS;  et  Pigeau  «st.dç  ce  dernier  avis  (vpy.  t.  2,  p.  73, 
**'dei8ii).  '  .  *  ,         ' 

L  ■  '  .  .  ■     -  > 

h  ■•  *        •••..•■ 


«'• 
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2?*X  tOURNAl,    bu    r'ALATS. 

( 

bertoest  favorabJe^  que  les  lois  de  rîgtfeor'he  peuvent  é| 
etendiics;>et  jfc(n'çii6ïi  TsurÇ  8o5  daÇ.  deprpc;  dispense 
toMte  soimnatioh  préalable, «t  n'admet  le  créancier  relajp 
taire  à  comignef  que  jusqu'au  moment  ou  le  débiteur  a* 
mé  sa  dénciancle  en  élargissemjent.  Voilà  ce;  qui  a  été  jqige 
4m  arrêt  de  la  cour  de^Riom,,du7  juiL  1617  (1),  et  W 
dont  nous  aUpbs  rendre  çompi^j,  • 

Quanta  la  question.de  savojir  si:  la'consignjaition  doit 
réalisée  en  franco  et  iiôn  en  livres, toUrnpis,  elle  n'est  pô« 
ceptible  dediïïiculté.  L^  doute  a  pu  naître  des  termes  del'i 
14  de  la  loi  du  1 5  gerni.,  qiû  se  sert  du  luot  liyres;  mai|, 
à'  du  cesser  à  parjtïr  de  la  loi'dù  17  flor/an  7,  introductiye 
système  décimal,  et  qui  voulait  que  tout  cte  qui  précédd 
ment  devait  être  acquitté  en  deniers  tournois  le  fût  dé 
iîT(,ais  en  francs ,  isaus  distinction.  Ainsi ,  depuis-  la  pùblîcatfl 
de  cette  loi,  le  créancier  a  dû  ftiire;sa  consignation  e^iraDi 
C'est  encorlce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Vctché  'est  arrêté  pour  dettes  en  mai  1826,  et.<M 
■posé  dans  la  maîsoilt  d'arrêt  d'Evreux.  Le  sieur  Èouchfii 
qui  le  rétenait  en  prison  y  avait  soin  de  consigner  cbaiqiie 
Ja  somme  exigée  pour  lés  aliments  de  son  débiteur*.  Mais 
dernière  consignation  ne  fut  que  de  10  fr.,  quoique  le  m 
eût  trente-un  jours ,  ensorte  que  Vaché  manqua  d'aliments 
dernier  jour.  Celui-ci  se  fît  délivrer  parie  geôlier  dn  certil 
cat  constatant  l'insuffîsance  de  la  consignation,  et  prése 
de  suite  sa  réquête  à  fin  d'élargissement  an*  président  du 
bunal,  qui,  le»  1?.  £ev*    1827,  rendit  uiie  ordonnance  cofi-^ 
foritae  à  sa  demande.  Cette  ordonnance  est  Signifiée  le  i5  ^\ 
créancier.,  Le  même  yùnr ,  celus*-fci  fi^:  ftiîre  au  geôlier  dtt^ 
offres  réelles  qu'il  refusa:      •'  •    ;'  ,  ^.       • 

Instance  d.evant  le  trii)unal  civil.  d'Evreux.  Jugement  dt 
^cè  tribunal  "qui  rejette  la:  demande  en  élargissement  ,* — «  At«^ 
tiçndu  jo  que  la  loi  rfu  i5  germ.  an  6  fixe  à  20  livres  par  cha*' 
.^Ue  mois  le  montant  de  la  consignatioU  ;  d'où  la  conséquence, 
qiie  c'est  en  livres  tournois  et  non  en  francs  que  cette  somme 
a  ^u  être  ac(}uittée,  et  qu'évaluée  dé  cette  lï^anière  la  consi- 
gnation faite  pour  les  aliments  de  Vacbe  était  suffisante;  a^que, 
d'ailleurs  les  offres  fartes  au  com^iergc  de  la  biatson  d'arrêt 

.(^i)'Voy.  uouy.  éd,,t. '^9.,  p.  G62;  —  anc.  col.,  t,  3  1817,  p.  62^. 


I 


COUR    o'a^PKI»    D^AiSfEN^.  0  »S 

I  Boiicber  avant  qu*ou  lui  eût  .s'ii^iitïé  \fi  réqaéie  du*  déte- 
i  avaient  paralysé  rcffetdela  demande  qn  dlai*(çtiMiiicDl<« 
Appel.  — Et ,  le  7  avril  i^t.^  ,  jiRRiT  de  la  cour  de  Roweii , 
Âiièmechambre ,  M.  Potier  îaÀsdLuX  fouctioos  de  président , 
M.  Dessaux  et  Decorde  avocats  ^  par  lequel  i 

t  LA'CODIi ,  —  Sor  les  conciliions  de  M.  I4ûeiiftte,  avocal-gônéral; 
- Âttfn^tt  <{iie«  dans  les citconstapoes  ob  la  loi  do-  il»^ gcrm.  an  6  a  i^U* 
fsdiie;  la  prestation  a  foomir  ans  détenus  pôvr  dettes  a  dû  6tre>  ocnsi- 
oéedans  le  sens  de  cette  loi/valctlr  en  francs; — Qne,  sll  res^it  qael' 
nta  doutes  il  cet;  égard,  3s  ont  été  levés  par4a  lot  de  fltfr.  an  7; 
,*Qaeh  calcnlant  la  dnrée  do  la  ilétenlion  de  Vaché  avec  les  soin- 
m  versées  entre  les  maîns  dn  concierge,^  loin  qd'il  y  aU  en  «ucmis  de- 
ners  consignés  à  ranrance,  îL  n  y  en  avait  pas  à  suffire  [)«)nr  le  jour  Jbii  il 
i^fonné  sa  demande  en  élargissement  an  moment  où  il  a  pré.4i*nlé  re- 
|ttêtcàccllefin;'  •         '  *  '      '   .     ' 

.'•Et  Ta  que,  dans  la  position  respective  des  paslies,  il  nV  0  pas  lÎMÎ 

lacconler  il  Vaelié  des  dommages  cl  intérêts :*—  Réformant^  Dit 

Iboboc cause  la  demande  en  élargissement  de  Vacbé....  • 

►        ,  •       • "•• 

;  COUR  D'APPEL  D'AMlEiN  s. 

^ut'On  pratiquer  une  saisie-arrét  entre  ses  propres  mains? 

(Kés.  nég.)  (i)  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  557- 
iû  (question  de  savoir  si  un  jugement  renij.u  sur  la  validittf 
\  d'une  saisie^arrét  est  en  premier  ressort,  se  décide^t-^eUe 

d'après  la  valeur  de  la  créance  pour  laquelle  cette  saisie 

(^  été  formée,   et  npn  d'après  le  montant  de  la  somme 

frappée  d'opposûiofi  ?  (Ré»,  aff.) 

Le  siear  Michon*  «iiDé,  débiteur  tii^  sieur  Michon  jennc 

i"  0)' Cette  question  a  étérésblue  (1au3  le  n^éme  sens -par  deux  arrCts, 
fa<l<^lâ  conr  dc.Iloncti,  du  ÎZ  ji|S<.  .1&16  (voy,  anc/col.,  t.  3  1817, 
236,  elnouv.  éd.,  ,t.  i^^'çf.  5})5  ),  et  Tautre  de  la  coUr  d  Aix,  dh  34 
1B18  (voy.  ROUYt,  éS.i  t.  âô,  p.  164  ).  Telle  est  aussi  lopimon  de 
*Berryat  Saint-Prix  (pk'6a3,  note  3a),  et  de  M.  Carré  (  lySo*  quest., 

*4.p.  186.  éd.  d«;i8Àa).  .       ' 

I  U cour  de  Bruxelles  a  jugé  cii  ^cns  contraire  par  arrêt  du  20  dée.  • 
J^io, rapporté  dans  ce  journal,  anc.  coU,  t.  i"  1812,  p.  iGo.etnoQv. 

''■»*•  11,  f."  10 18;  et  Pigcfau  «st  de  ce  dernier  avis  (voy.  t,  2,  p.  73« 


1 

.1 


»'■ 


^«4 


pïçn^ÂL  IWJ  f»Ai;.ii<. 


.d'une  -«oaime.rKiiiiite  tle^^^S  fr.^  tonna  une  same-arrêt  ei^ 

seft  pr<;^ù:)Ç$Diaiii3y  pour ^ûrçW (Tune  somme  de  i  ,200  fr.  dfl 

ii  se  prétçodéit  cr^n^iel*.  envers  lè<jit  ^Mêor  Mîchon  ]evM 

•«r- JttgroieiiV  du-irib^oal  de  Beauvaff  qqi  'déclare  lu  sM 

nutle)  par  Je«Batif;<îù'Qii  ne  peut  prati<)9er -^ne  saisi 

sitioB  sur  sot'Oiéide,  et  qtt^  k^dispositteiisdu  code  de 

cëdure  citUe^n  cette  niaiièbe  le  décident  impticiiem* 

puisqti^'eâes  supposent  .touttês  Fie  coucouih  de  /roi/pèrso 

our  la  vafidité  de*{a  saîsié.'  .        '     .      . 

Appel  de  Michon  aâti^t  On  aidait  poér  lui  i  La^saisie-o[^ 

sition  sur  soi-^nième  était  yeçue  dans  l'aucien  droit.  X>*art 

r64t  du  C.'.dè  proiCv.civ»  abroge  les- ancien ues  lo.is  sur  la  pro 

tfc^dure^^'mais'évidentfnént  H  ne  s'appHxjue  <}u'au<  cas  prévà 

.   par  ce'cod^^  or,  aucune  de  ses  dispositions  ne  parle  de  ia  sp; 

'  ^ie-strrét  <aùr  sol-même ,  cette  sorte  de  saisie  est  donc  tadley 

ineiit  conservas.  Ou  doit  d'autatit  plus  te  décider  ainsi, q4 

.oe  mode^doprôjcéder  est  le  seul  que  puis:se  employer  celui  cpy 

:*est  tout  à'ié  fôvs  créancier  d'une  somme  «iqn  liquide  et  débi« 

tear  à^uûe  sont  me  liquide  envers  la  même  personne,  pour  se 

'    i^rantir  ie  la  ixiaui7a4se  foi  ou  de  l'insolvabilité  de  cette  d^-iif- 

'«^èf^e,  paîsq^e,.  dans  ee  cas,  Part.  1291  du  G.  civ.  fàif  ob- 

:stacie.à  ce  que  lii  çopipensâtion  s'opère  entre  les  deux  d^etta 

-respectives.  En  v^in  les  premiers  juges  se  fondent  sur.  ce  (f^ 

*')e  code  de  procédure  apposerait,  pour  la  validité  d'nne.sfo- 

.-i^ie^arret,  le  concours  d«  trois  perspiines.  Ce  code  n'a  rien 

/dit  de  semblable^  il  suffit,,  |^ouf  que  \^  Vteii  de  ses  disposi* 

-  lions  soit  rênftpH ,  qu'il  y  aft  ua  saisi  «un  saisissant  et  un  twn 

isaisi  ;  mais  qu'idbporte.  qu^  ces  deux  derilières  qualités  soient 

confondues4^m  |à  jaicK^pentCMine,  aa  iieu  de  résider  sar 

deux  personnes  .diàtiiictes?  ;  '  « 

L^intkné  opposait  m^  m  d^  .bpa  recevoir  tirée  de  ce  que 
Mioboitiâné  ne  Ini  devait  que  698  &.  Cette  sommé*,  disait- 
Il ,  est  llobjet!.€4ei  du  procès^  puisque  c'est  elle  qui  est  firap- 
l^edte  la  sai[sienarrét  dont  la  validjit^ie^f!  Contestée  ;  et  comme 
elle  est  inférieure  à  1,000  fr.,  le  jôgéni«|it  intervenu  sn^  la 
contestation  est  en  dernier  ressort  s  T^ppçl  n'est  donc  pas  te-- 
c^yable.  • 

.  Bu  5  aoûi  ^8^6 ,  AARÊT  de  là  cont  royale. d'Ara iehs,  cham- 
"bre  civile ,  M.  d$  Beauviilé'pté»ident^  par  lequel  : 
'-     «  LA  €ODR  ^  -r  Sur  ,los  conehuSoa»  djB  H  BosquiUim  de  PontMi^, 


»  jMff  Jlifikmjentt^  contre  Tappcl  do  jqgftiwnt  dbnl  II  «'agil,  qiM  b 

(«  t  povr  objet  priadpU  le  mérita  à$  la  sdde-anrèi  praUqnée  p«r 

>a  aîné  tor  hii-méfoe,  mais  que  cH  objet  m  rattache  en  mène 

ii  U  cause  conte»tée  de  cette  saiflie,  et  qoe,,  poor  déterminer  la 

DpéteQcc  da  juge,  il  faqt  se  fixer  sur  llmportânce  de  cette  cause:  que 

de  saisie  a  été  faH  en  tertn  de  Fantorisation  do  jnge  qnl  a  per- 

ét  saîsir-arréter  pour  nne  somme  topérienre  à  1,000  fr.;  qne  de 

-jliféinent  porté  eor  la  contottatSbn  n*a  pn  être  rends  qn*en  pre- 

rHsMt,  et  la  6n  de  non  roeevoâr  propotée  n  eet  point  fondée;  •-• 

int,  an  fond,  les  motiOi  qni  ont  déterminé  les  premiers  jngmt 

ùnHet  ni  avoir  égard  i  Urfin  «k  non  recevoir  dana  lacfnellelln* 

lest  dédarémai  fondé;  —  CoiumiiK.  •  L. 

COUA  D'APPEL  IVAHIENS. 

Clause  par  Ihquef h  un  donateur  Mpulâ  b  droit  de  re^ 

kut  DIKÀ'  LE  CAS  DZ  ^nÉDÉcif  DV  éoif  ATAIIiK  ST  DB  Sftâ  DES* 

6ERDiNTS,yâ//-e//i9  Obstacle  h  ce  que,  pendant  la  vie  du 
ionaiéur,  une  portion  des  biens  dormes  tombe  dans  ht 
•succes^sion  de  Tun  des  enfants  du  donataire ,  et  soit  re* 
^  tueïUi  par  sarnère?  (Kéi.  nég.)  C.  civ.,  art.  751  etgSi. 

Les  mineurs  Gauduin,  C.  Guerville.  /         , 

Lesienr  Gauduin,  en  mariant  Isidore  G.aud^  son  fiU.Ai 
msi^\i^^l.ocquet,,  Lut  ff?ait  4o9d^  par  le  0Mlral.d^.flia« 
divp^  biens  iinnio)3uUiers ,  à  la  charger  de  n^t^onr  em  ^4lf. 

prédécès  du  doruitçire  et  de  ses  descendants. 
;,P^  d'tsidpre  Gaoclain,  laissaiit  quatre  en&i^ts.  —  I^^^X 

c$n^-cj  diéc4dèrent,pça  de  temps  après  Ip^r.  péris:  Pf^ïeul 

^leiir.et  la.  vfave.'Qauduî^f  (eur  mère.  Leur  sl^*|rivaie^t« 
vLe^iear.  Quervilfe.  et  aiiti;e»v='c;céanciers  de  U  Vcilve,  etv 
'CMiae  tels ,  exerçant  ses^  actions,  forlnèr«Rt  «contre  le  tuteurl 

deux  jaiiiears  Gandmin'  une  demande  en  part»^  des  bieni  •. 
îleiméè  à  Isidore  Gauddiii  \  Avee  stipulation  de  retôûi'  y  biens 
Amt  lenriJétiHi^îcè,^  disài^nt-il^ ,  avait  recueilli 'une  porti'oii'* 
^^la  suëcc^ssiou  des  deux  enfants  décçdes^  — Jugem<eut  du' 
wibunal  d''Abbe ville  qui  accueille  cette  demandé J . .      ,  . 

•^ppel  nar  le  tuteur,  fondé  sur  les  motifs  suivfints  ?  he  doqa- 
mt^  en  stipulant  le  djrçiit  de  retpur  ^  f-^youlu.  qi^e  les  itnmeu- , 
^.^'}\  donnait  ne  soKtisse^t^pasndf)  Ja  Jjgpftidirecte,,,  Cff. 
^mm^obles,  transoiis  au  d6naiai^^  iol'dft^ui.<-ciàf  ses  ea«f 
Tome  ///•  de  1828.  Feuille  i5«. 


fliaU,  doiiréfiV'r4tMriier  aà  domteot*  sans  paner  dansdlT^ 
ttes  mains,  tclfè  «t  ta  ûoridition  imposëe  â  la  donation, 
veuve  Gauduîh  n*à  donc  jpu  recaeitlir^  daiis  la  sttcGessioii' 
ses  deux  enfants  décèdes  ^  aucune  portion  ^quelconque  < 
biens  donnés.  —Voici  d'ailleurs  un  dilemnie  auquel  il  csti 
possible  d*ecbapper,.De  deux  çhoîses  Vune  :  ou  la  dooati 
dont  il  s'acit  est  indivisible  dans  ses  effets,  ou  elle  est  div] 
bU.  Si  elle  est  indivisible 9. les  immeubles  qu'elle  comp 
doivent  pa4ser  in  globQ  k  la  desceodoBCd  directe  du.dona 
re,  et  revenir  de  même  peur  ie  /oxif  an  donateiir  , 
cas  où  ii  snf  vivrait  à  cette  descendance.  Si  au  contraire 
est  divisible,    elle   se  sépare  en  autant  de  donâtiofti  qu*îl 
a  de  descendants  pour  la  recttcillir,  et,  au  décès  de  chac 
de  ces  descendauts  sans  postérité^  Ha  portion  doit  retourn 
au  donateur.  P|ias  Je  .premier  eas.,  les  d^ux  mii^eurs  Gaiid 
qui  vivaient  encpr^,  -  put  réuni ,.  jt^rç  ^iccresçendi  ,  à  lei 
paft  dans  les  biens  dpnnés^  celles  de  leurs  frères  dépédés, 
le  tout  leur  appartient;  dans  le  second  cas ,  Ja  portion 
cl&ux  €;nfi«nts  décèles  doit  faire  retour  à  lç.ur  aïeul  donateQ 
et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la  veuve  Isidore  Gourf 
n^a  rien  pu  recueillir  des  biens  compris  dans  la  donation 
Cette  argumentation  nous  parait  d'une  grande  force  }  néa 

ittoinscflle  n*àpas'pi*évalu.'       -■  >  ••* 

■Du!i^Jitîl(dtiSi6,  ARkâ>r  de  Itf  coût  royale  d'Amten 
cilat«ibre*^'cîV11e  ^M:  de  ^eaitviïlé  ■président  ^  \3s1t  toque):    ' 

«  LA  COUR  ,~^Sur  les  conclusions  de  M.  iBosquillon  çi$  vôntena^,  1 
aTocat^générat}  ^  Bn  ce'qni  touché  lé^  conclusions  jpriîicipalës  dni 
téuir  des  minéuirs  draudmh,  tendantes  aî'tè  que  t^tuerrille  ëf  "èotisoi 
soient  d^larés  non'  recevâblck''  dâus  leur  disnfaiide  à  fin  idé  ()arrtagé 
immeable»  donnés  «a* père'  dësdUs  laîa^rS  ^APftitcnr^de  mâHâge, 
le. fondement  épie  Urttièrê  desdit»- mineur!^  Wa^  eu  autan  diîûit  de  pi 
pi;létjé'8vr1esditsiiiip)e9blHlisomiâch4nitièfle!de  ses  deux  énlaitti' d 
4és  avant  çllft — •  Considérant  queiilf .  stipulâkipa  faiU^par  Gaud 
aipul  dçSj  niineurs^  de  rçtoui;  h .  ^on  pry^t,.  /lef ,  biens  par  ïxp.  donnj&i 
Bon  fils  en  cas  de  prédéoès  du  donataire  ou  de  ses  descendants,  n  a  ai 
tribué  aucuà  droit  dans,  lesdits  bi^ns  aux  enfants  du  donataire  pendai 
la  vie  de  celui-ci;  -^  Que  ces  biei^s  ont  é|é  recueilljs  dans  sa  successîo! 
par  les  quatre'  enfants  qull  a  délâisàës  pour  êtfé  partagés  entre  eux  par 
pdriiôfxé  égales  et  saîis  accroissenièni  ai^j^roât  des  stirtlràîAs;^^-^  Qïie 
défila  dé  ces  ékîàm  Àatit  àétéééh,  aTitet  lettr  mère,'  delle-cî'  a  réboeflll 
dMt»l«iirs:Mioeesii<Mislapiil  a  elle  àa»ibbé6paf t^Mt.  ^h\dé'ili'éh„  ci 


jirjci  )iar(i«f  MQt  cfacoatiâ  qne  eette  part  rpnitog  ni  »f»l  wi<«1ii. 


COUR   D'APPfiL   DiUJs. 

^matièpe  eom^Hetniale ,  tmppel  d^i$n  jHgemeni  sur  lacnm^ 
'^ntë  asi^a  suspensif  et  mmpéch&^$^U  Ia  f^ges  de'statù&t 
'hfimd?  (Rër.  nëg.)  ,  :• 

néjgôciofH  'tfui  refait  d'un  ^néjgeeiàni  é^-  lât^uel  ii  éif 
»  rapport  une  httré  sans  Im  contredire  ',  est-U'censê ,  en 
^4ièse  générale ,  en  approu9er  le  tontenv  ?  [Kéi.  aff.)  (i) 

GWos ,    C.    LoiR-PlOT.  . 

-       .      .       •'  • 

;^  mai  1&16»  le  tribunal  ^e  Man^llç  r^ndiH^  le  jvge** 

itsuivapt,  qai^àffit  pour  VïnU\\if^no€  4^>  aim^._ 

Iteudtt  que  l'art..  45?  du  C,  de  prçc.  civ.,  que  Loir^Pi^^ 

îpo^ué  à  Tappai  du  $ar$is  qu'il  dei^aude ,  m  uiiis  i^iî* 

^ipudau$  les  m^itières  commerciales,  lesquelles  toat  régir» 

P  k.tit,  25,  intitulé  de  la  Procédure  dfiy.^nt  les  tribunaus; 

.commerce;  —  Que,  d*après .^'^iterpr^tation  que  la  di^jv 

^fe  jurisprudence. du  ^t^jbunal 9  conibrme  sur  ce  poini  à 

%  de  la  cour  royale  du  ressort  a  donné  à  rort.  4a5^  Tap^ 

<iu  jugement  de  compétence»  bien  que  ce  ivgtmeiit  n!or» 

lepas  Te^éc^tion  provisoire  ^  Me.saui^t  arrêter  le  }v^* 

i  au  fond  y /^  Attendu  que^  pair  leur  lettre  du  i«'  sept. 

ifjp'^^ Pierre  et  Hippolyte  Gros  frères,  de  Marseille,  ont 

Ipàoiicé  à  (.pir-Piot  que,  conformément  aux  accords  entre 

Ifc  ej:  pierre Xîrof,  de  JParls ,  ils  preAaiçnt  note  que  4ooeatsi> 

ipdesaYo^  blen,p$le  lui  seraient  fact9f:^es  an  prii^  de  Safr. 

?ô  £^)PQUjr. recevoir  diemi  en  novembre  let^  ^eifii  qn  décen^tfe 

[•^iyantsj  — Q»e Loir-Piot  ^  a j[?a^ répondu àçette  lettre,' et 

i?«  pas  contre4i(  If^  accord^  dont^  elle  faisais  mention;  — 

f^leiiànqi^  ,Loir*P.io^a  également  gqrjfié  le  ^/bf?^  9nr  ie 

«onienude  la  Ijstt^e  des  ^èresÔros,  i^nà^ff^r.  i«;i5,  qui  lui 

^ccompaguait  connaissement  ^t  facture  a  f^ip  x*assies  9  fiiî^nt 

P»î|ie  des  noq  qui  «^Y^'fi'*^  'W  ^trciivréea  daps  ,1e  courant 

**  '  I  ■       ■  I      ■,  ^  *»!■    »i     ■■     III     I    J    ,, 

(0  Voy.  yijx  ori:êl^de  cas&atiois  dn  8  g^riQ..mi.-f  1»  rap.  CalUekiùn  é$» 
)^fnenii^  ah  13^  p«  i54«  et  M,  Merlin»  Qucst  de  droit,  au  moiCompêe 

^  i5* 


2»8  iOfJRNlL    DU.  PALAIS. 

dtfditÎBdMi^'i^Qift'H  a'{<»yé'à'  i^é6kéahc«  lé  naoïitartit  de«  fdii| 
GA4s9es  f --  AttetâW  (jfué  le  rtetard,  dans  relpédition  des  5^ 
caisses  restantes  ,  a  été  l'effet  d'un  changement  de  vôloni 
de  la  part  de  Loir-Piot,  qui  a  aonné  ordre  à  Pierre  Gros,  <" 
Paris,  de  faire  reyénire  à  Marseille leé'5oo' caisses  de  savi 
W<ï^WP«»^  l»i\4^«\ex|)édi4e«  i^  Paris,. ^n«i que  cela 
d^f  lettres. de&fr^è|rt^  Gro&v  des  à4'déç.«i-6  jaùv.,  ««wJ^q^ 
les  Loir-Piot  a  également  gardé  le  gilçnfiej  -*-Al%emdn  y 
dtpij^,  qu;il  est.,d«^  p^iir$!ip|K  Attesté  p«ir  tous,  jes  ^uieors , 
t^mH3ipnt.pariMMy,.Mçrlin  et  Paird««sufi^c{|^'^|^  matière  dc; 
resppn^^nce,  ,la  Y^f^eption  -4'u^0  iBffre,  fmn,  ^nfrediie  éi 
vaut  le  plus  souvent  à  une  approbation  formelle  de  son  coi 
tenu  ;  —  Qu'ainsi  Lbir-Piot ,  en  gardant  le  silence  sur  le  co^ 
tenu;  de  C^tè^'t|ùi'i«'ùni  étig  adressées  par  les  fi-èrci  Ôros^ 
par nàpprôUvfer rdpérktîori ' (iont  ellck^ rentretenà^^^^ 
déplus  jnr  à) 'exécuté  ïc  marché  en  payaiit  le  montant  d<^1 
fWctôre  du  prèmîér  étivoi  ;•—  Que  de  ces*  dl^rses  tirc«ns 
cé^  iif i^éstolte  qwe  îa 'venté  des'460  caîsseé  de  sdvoà  bien 
a  été  reconnue, ^don  désapprouvée^  et  exéèutée*  en  pairtre  ^ 
fioir^iët'^'  et  quMFèfstpaV  fcdnséijucnt  n6À  recevable  &ia  i 
iii€r«aujonrd'huî^*^Âttehdrfque4i^copiede  la  lettre  |Àx)d( 
^îe  par  LoiriPiiit ,  et  qtfil  dît  avoir  ëté  éirrUe  par  lui ^atix  iS 
res  GN»v4e'^  sept:'  iBîiS',  contenarit  dëmatode  de  200  caia 
d*  isavon,  a  été  dénîée  parceût-ci ,  cftli  ttnt  déclaré  né  PaVï 
jamais  reçiïe  ;  et'oht  jf^orté'le  d<?fî  à  Loir-l^lôt  dé  prouver  qûll 
y»  eussent  jatrtfiis  répondu  3  -^  Qu'en  ètîpposant!  d'aïHetirç  qf 
cette  lettre  ^t  étë  ^ciritc  aux  frères  Gros  ;  il  n*en  esf  pas  tnd 
<jèFta*n  que  l'ordi'e  auquel  elle  serait  relaHVé  serait  ettan^ 
ahx^m  caisses  de  kvônqnr  font  !a  matière  ttn  procès,  ét-^ 
'àîiimtteraît  éù  rien  les^rèuves  dé  iWsteiice  du  liàârdié)^ 
Attendu^  enfin  qute'tètiA  les' documents  dé  la  cîiUse  se  réutifii 
«pnf  «A.,^ -i*.*vair4à  ValiAïé  dtt  màrch^'^  -^  '  -     .         .  >W 

5  mars*  d'èrnier  j^-â  ordbna 

iéqicfeïice  d'en  prondïïdér 
*  l'Appel  de  ïa"|]^rl  dé  Lb'ir-Plbt.  ■  '  •  ?   c""^-  >  •    <^  .;     ^  •'    '" 

'  D^^  rÀaiï9±G;AK'^i't'àe  la^'cbûki'ff'iixV'Ml  PertinÀi&- 
e^  f  par  lequel-: -  — r- 

^•^LA  (QÔbR,  -i  Adbpisliii  les  mofiftdes^remlers  jugés,  —  Cou- 


I 


COVR    D'APPEL   OB   CÀMy.  AîQ 

^  COUR  D*APPEL  DE  CAEN. 

^débiteur  qui  a  formé  sa  demande  h  V  effet  d^éire  reçu  au 
ihéeéfice  de  cession  esî'il  privé,  par  V effet  de  cette  de- 
amande ,  du  droit  de  se  constituer  en  état  defailUte  ?  (Réf. 

PVLCSKP,   C.    LE  MllfMTillX  PUBLIC. 

Du  21  mai  1817 A  arrIt  de  la  cour  de  Caen ,  4*  chambre, 
.  Duponl-Longrais  président ,  par  leqael  : 

l>  •  U  COUR,  —Sur  le»  caoénAsm  de  M.  Beuêsdm,  aToeal-gAii^al: 
^  Considérant  c|iie  la  demande  en  eeadon  fonnée  par  PêkmrfM  devant 
Ifltiibanal  civîl  de  Tire,  le  a6  nh.  an  i3,  n'a  été  ni  acceptée  par  le» 
t^aitcterv  û  adipise  par  le  {iigei  qali  n*ett  Intervena  anr  cette  deman- 
je,  8iiscq>tîble  de  contredit,  qu'on  senl  jugement  iful,  .toutes  cboset 
finani  état,  a  donné  acte  \  Pelcerf  de  «a  déclaration*  et  a  fait  provi- 
y^ffement  défense  k  ses  créanciers  d'attenter  à  sa  liberté;  —  Que,  dans 
|&  pareU  état  de  cboses,  et  ta|it  qali  n  était  point  inter? cnu  de  contrat 
|ùt  Tolontaire,  soit  judiciaire*  entre  lui  et  ses  créanciers,  il  était  loisible 
iPelcerf  de  retirer  la  proposition  qull  leur  atalt  faite,  ei  de  se  placer 
iiDs  Ja  condition  d*an  simple  failli,  condition  qui  loi  offrait  Ic^  cbanccs 
f^axk  concordat  plus  avantageux  pour  lui  qu'une  cession  de  biens;  — 
iâendu  que  l'arrêt  de  cassation,  du  4  uot.  tSaS  (toy.  t.  1"  i8d4«  p* 
i^i),  cité  par  le  premier  }uge,  n'a  point  d'appUoation  dans  la  causer 
({n'en  effet,  cet  arrêt  a  slatué-dans  une  espèce  oh  l'admission  au  béné- 
jâce  de  cession  avait  été  prononcée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
^cbose  jagée,  et  où  par  conséquent  Tétat  du  débiteur  au  rapport  de  ecs 
créanciers  était  définitiTement  fixé;  qu'en  pareil  cas  les  pardes  se  trou- 
blaient même  sans  intérêt  ii  la  mise  en  faillite,  puisque,  d'une  part,  elle 
JK  pouvait  rendre  aux  créanciers  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
dont  ik  avaient  été  privés  par  le  jugement,  et  que,  de  Tautre,  sans  of- 
fnr  aa  débiteur  l'espoir  d'aucnnes  remises,  puisque  ses  biens  étaient 
^à  (Icvolas  h  ses  créanciers,  elle  pouvait  l'exposer  à  des  poursuites 
criminelles  dans  le  cas  bù  des  indices  de  banqueroute  viendraient  à  se 
teouvrir;  —  Qu'au  snqilus,  aucun  eréancier  de  Pelcerf  ne  s'oppcïsè 
*  «a  demande,  et  qu'il"  est  nécessaire,  mâme  dans  llutérêt  de  cettx-eî, 
qoe son  état  sdt  définitivement  fixé. .,.\  -^-fttFORME  le  jugement  du  tri- 
*»anal  eivil  de  Vire,  dû  10  Tuil',  1836.  »  '  :     r  .     • 

'•;..,..••  .•  »•       '01 


dSo  JOimiVAIi   DU    PiàLAIS. 


COUR.D^APPEL  DE  GRENOBLE.  ^ 

JUes  créanciers  du  d^tin^  fwu^ent^ils  demander  la  sépaé 
iion  des  patrimoif^s ,  même  àpnès  la  vernie  des  iiTun^ 
Mes,  pourm  que^ceHe  demande  soHJbrmée  avant  la dà 
tribution  du  prix  de  la  vente  ?  (  Réf.  aff. }  C.  ciT. ,  a|i 
878.(1)  '  '  i 

Mais  la  séparation  peut^eUe  être  demandée  s'^iljr  a  eu  ce^ 

fusion  du  patrimoine  du  débiteur  primitif  avec  celui  à 

l'héritier?  (Kés.nég.)  ] 

Cette  .confusion' exigie^t^elle  ^uand  les  biens  du  défignii 
ceu3>  de  V héritier  omtété  vendus  conjointement  en/ustio^ 
pour  un  ieul  et  même  prix  ,  en  présence  des  créancie^^ 
du  débiteur  primitif,  sans  ^u*ib  se  soient  opposés  à  I 

confusion?  (Ré$.  aff.)  (a)  'j 

•    .  .  •  -1 

BLANCnFATlN,    C*    DrISR    ET   LK3   JBBRITlERS.  D'HeRCULAI!. 

En  1762;  le'  slenr  Blanc*FaUn  avait  constitue  ,  ou  prdfl 
#lu  sieur  d" H ercuïais ,  une  rente  perpétuelie  de  9  livres,  il 
capital  de  180  livres. — Blanc-Falin  décida  avant  la  promut 
gation  du  code  civil ,  et  sa  succession  fut  recueillie  par  Pierifi 
BlanC'Fatin,  son  neveu ,  qui  lui-même  ne  tajrda  point  à  mo^t 
rir. 

Jag^ment  qui  déclara  que  le  capital  de  la  rent»  est  con- 
verti en  dette  exigible.  -^  Poursuite  en  eftpropriation  contti 
i«s  beritiers  par  le  sieur  d'Herouiais^  qui  comprit  tout  à  b 
fois  dans  la  saisie  immobilière  divers  biens  provenant  de  BlauC' 
Fatiu,  débiteur  originaire,  et  un  immeuble  que,  depuis fe 
décès  de  ce  dernier,  Pierre  Blanc-Fatin ,  son  bérltler,  avati 
acquis  nationalement.  —  L'adjudication  du  tout  eut  lieu  en 
masse  pour  un  seul  prix,  et  sans  distinction /en  préseneeda 
sieur  Prier  de  la  Forte,  jcréançjier  de. Blanc-Fatin.  —  Dans 
rprdre  qui  fut  ouvert ,  la  veuve  de  Pierr^  Blanc-Fatii^:^  trp«- 
v^ -oolloquée  jen  t^te,  de»  créanciers  .h > pot héc^aires,  à  rai;sop 

-N» ■""  .  I       Ipll  I     .,     Il    !■ 


(1)  Un  arrôl  de  la  cour  de  cassaliou,  du  8  »?pt,'  1§4>G,  n^pporlé  (imiK 
le  t.  7,  p.  6o5  de  la  nouv.  éd. ,  a  consacré  le  même  principe. 

(â)  Sur  les  deux  dernières  questions,  voy.  anc.  col.,  t.  5  181a,  p. 
191;  et  nouT.  éd.,  t.  i3,  p.  492»  «»  arrôt  de  la  cour  de  cassatiou,  do 
19  utkl  161:1,  qui  a  jugé  dans  le  même  sens. 


COUR  d'appil  db  «kbhôilc.  a^i 

le RS  reprises  matrimoniales;  maU  avant  elle  fcfest  placéi  « 
fcdmme  créanciers  privilégiés ,  et  par  rote  de  séparation  des 
trimoînes,   f  les  héritiers  du  sicar  d*Hercinais ,  décédé 
dant  les  procédures,  a*  le  sieur  Drier  de  la  ï'orte.  —  In 
▼e  se  rendit  opposante  à  l'état  de  la  collocation  ;  mais  elle 

mba  devant  le  tribanal  civil  de  Grenoble. 
Appel. — On  disait,  poar  la  veave  de  Pierre  Blanc-Fatin  , 
ffae  la  confiuion  des  biens  da  débitenr  originaire  avec  ccni  de 
fliéntier  s'était  opérée  par  la  vente  siaoltanée  des  nns  et  des 

Etres,  pour  an  seul  prix;  et  qœ  cette  confosion  ne  pouvant 
iserqne  par  des  opérations  longues  «  dispendieuses,  préju- 
niables  à  l'intérêt  des  créanciers,  et  contraires  a  l'esprit  de 
loi,  le  privil^e  de  séparation  des  patrimoines  ne  devait 
as  si|b$ister. 

'^'  Les  créanciers  privilégiés  soutenaient  que  la  séparation  de 
patrimoines  peot  tcpi jours  être  demandée  après  la  vente ,  taitt 
,qae  l'acqaérenr  n*a  pas  payé  son  prix;  que  d'ailleurs  on  ne 
(Jaurait  dire  avec  exactitude  qu'il  y  eût  confusion,  puisqu'un 
LÏDôyen'  d'iine  ventilation  il  était  fadle  de  distinguer  la  portion 
^fltt  prix ,  représentative  des  biens  de  la  succession ,  d'avec  la 
I  portion  représentative  de  ceux  de  rhéritier. 
f  '  Da  'j  février  1827 ,  akjiIt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  ; 
i  première  chambre,  M.  de  NoatUes premiar  président,  MM: 
^ioîiè,  BoUand  et  tàngchamp  avocats  ,  par  lequel: 

'  ;.  :*  LA.  £0UR,.-7r  Aiteiidu  i*  qoe,  même  après  la  Teate  des  immeu- 
^  :^}Vt  )es  créanciers  peaf  çnt  demander  la  séparatiou  drt  patrimoîaes,' 
pourra  que  la  demande  soit  formée  ataat  la  distribution  do  prix  de  la 
▼ente;  que  la  înrîspmdence  a  modifié  k  cet  égard  la  disposition  tmp  ri- 
goureuse de  la  loi  a^  t[:,de  êepariî.f  — -  »•  Qnc îa  séparation  d«»s  patri- 
BMânes'iie  peut  être  demandée,  fil  y  a  eu  eonfnsidii  des  patrimoines 
^  débiteur  fyrimltif  atee  celui  de  lliéritier,  sUftvaNl  le  %.  is  de  la  loi 
fNian^re^  ibid,;  et  celte  e^fisieii  «ciste  lenque  les  bieaa  du  dérunt  «t 
ceox  de  rhéritier  ont  été  Teados^eei^jOwlfaieBt  ^a  juptiçej,  pour  oa  sent 
etm,$fiieipri««  en  présence  des  créanciers  du  débiteur  primitif»  sans 
qn%se scùent  opposés^ à  la  çouffision;.  — ^  3"  QvlïI  résulte  de  la  saiâc 
nêfafi. qu'elle  coix^rend  ur*  ^mmeublc  paryeuuii  lliéritier  par  suite  de 
raçquisilioD  par  lui  faite  dans  la  Tente  nationale  des  biens  de  Cbabond, 
i    émigré,  depuis  le  décè*  du  débiteui  primitif;  que,  dès  lors,  radjudica- 
\    ^îon,  poursuiviç  par  les  héritiers  d*Horculais,  et  fajte  eu  présence  de 
Dnerde  la  Forte,  comprenant  des  biens  dudit  débiteur,  et  en  mémo 
iemps  des  biens  de  son  héritier,  ils  sont  Tunet  l'autre  non  reoevablca 


daof  leur  •'doioaiide  on  «éparation  des  pltribnoiaet;.  —  Par  œ*  gmiliftlif 
Mifr  rappoUallon  et  co  dootest  appel  au  uéânl;  alloae  la  veafe  Bl  m^ 
Fattn  aa  rang  de  ton  hypqthèque  légale,  et  antérieurement  aux  kéritU 
d*Uercu].aiÎ9  et  de  Drier  de  la  Forte,  qai  sont  déclaré»  non  recerablea 
leiir  demande  en  aéparation  de#  patrimoiaes.,..  • 

COUR  lyAPPEL  DE  TOULOUSE. 

Les  militaires  présumés  absents  ont^ils  pu  recueiltih  les  suf^ 
cessions  ouvertes  à  leur  profit  tant  que  leur  absence  itWi 
pas  été  juridiquement  prononcée  en  conformité  de  la  Iôr 
du  i'^  janvier  1817  ?  (Rés.  aff.)  C.  civ. ,  art.  i35  et  i56. 

U action  en  désaveu  (tun  enfant  né  depuis  V absence  du  m< 
peut^elle  être  exercée  par  les  héritiers  présomptifs  de  cm 
dernier,  qui,  envojrés  en  possession  provisoire  des  biéii^ 
de  V  absent,  actiànneni  F  enfant  eri  délaissement  de  he$' 
biens  ?  (Réa,  nég.)  C,  civ.,  art.  id5  et  517.  •     f  * 

Oataauo  et  Camc^,  c*  Ternus.  .  I 

Eu  iTQSf  Antçine  Cancé  ëpoosa  Marie  Gajrraud.  Um*  \ 
née.  saÎTantc^  il  partit  poar  Taraiée  avec  son  frère  Jea»  \ 
Cancé,  et  Tou  n'a  plus  en  de  leum  nouvelles.  En  180$  ^  Marte  | 
Gayraad  aoepnclia  d'un  fiU  qui  fat  inscrit  sur  les  registres  dé  | 
VéMi  oÎTil  sons  k  nom  de  Pierre-^  eiyec  cette  désignation;  1 
Fils  néUurel  de  Marie  Gajrraud  et  de  père  inconnu ^  neÀ  ] 
mariée»  L'enfant  fut  éieyë  par  Marie  Gayraud,  et  habita  ; 
avec  éllectilfante  Garrîgon^  inèrè  d- Antoine  Càncéi-^'Eit 
i8aa ,  Marie  Grarrigon  mourut  après  avoiif  institué  sa  Ixîlte- 
^llç  y  Marie  Gayraud  9  sa  légataire  universelle. 

En  i8>47  Pi^rt:e  .Vernus ,  parent  collatéral  et  téritier 
présomptif  d^ Antoine  et  de  Jean  Cancé»  actionne  Marie  Gay- 
raud  en  déiaisiement.iles  )>iens.!de  1^  famille  Cancé,  ^  Arrêt 
<j[ui  le  d^oate  de  éespoursuitesf  attendu -que  Marié  Gayraod 
iî*est  pas  autorisée  à  ester  en  pistiee;.  *   <  « 

Le  i!2  juin  1826,  Pierre  Yei^us  obtient  un  jugenaent  qui 
déclare  Tabsenèe  d'Antoine  et  de  Jèaiof  Cancé ,  et  (jàt  l'envoie 
en  possession  provisoire  des  bSèns  des  abéents.  Il  feit  ëhsinite 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  dès  9  mai-s 
1819  et  9  mari  18^,  t.  5  1819,  p.  496;  nouv,  éd-i  t.  ?i,p.  186^ 
t.  9  i8a4,  p,  àa5,  ' 
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ftt$^otiffir  Majrie  Gajpud  à  €»Ur  «u  ^luticf  «  «t  il  l*acU0Qtic  i 
4}ae  Picore,. eu doUi^eoieiit  des  blciu  de  la  fiimiUe  Can* 
^^  4it  y  ea  entre ,  pour  ▼oU*  dire  que  c|«Sfei|M  ^it^ra  faite  i  Pierre 
preudre  le  non  de  Cancë , .  4|a'il  u*a  jainai*  porte  ni  dû 
rter,  je.. demandeur  déclarant  -qu'en  qualité  d'béritier 
Aulpins  Ooxcé^  il  désavoue  ei  entend  contester  la  légil*» 
it^  de  Pierre.  — Marv:  Gajrand  et  son  fils  forment  tierot 
.jl^^oçttion  au;  jugement  du  2a  juin  j8a6>  qui  ordonnait  Ten- 
|J9>î.^pq9se^^pn  proT  isoiie. 

^  Di^a6  déc.  1826^  jugement  qui  déclare  la  tierce  oppositi<» 
i4Pe  Marie  Gayraud  et  de  son  fils,  recevable  en  lafinrme^ 
^inais^mal  fondée,  et  qui  accueille  les  prétentions  de  Pierre 
^TernuSf  —  Appel  de.  Marie  Gayraud  et  de  sou  fils.  On  a  éta- 
'^\  d'^l>ord  que  la  tierce. opposition  au  jugement  du  aa  juin 
,ijÇ26,  qui  enycTalt  Pierre  V^rnoa  en  possession  provisoire  des 
.hîeii^  de  la  famii^  Cançé,  était  fondée  de  la  part  de  Marie 
G^jfSkud ,  alors  même  que  spn  fils  serait  déclaré  iUégitimQ. 
JLes  ffiets  del'ahiieQce  d'Antoine  et  de  JeauCancé,  disait*on^ 
.son^;régi^.par  les  lois  spéciales  des  11  veut,  an  a  et  i3  janv. 
1817»  ir^tatives  aux  .militaire^  absents.  D*après  ces  lois,  l'ab- 
sence, loin  de. remonter  au  jour  des  dernières  nouvelles,  ne 
.date  que  de  l'époque  où^ieUe  a  pi;i  être  jnridiquemei^  décla<- 
rée^  o^estrà-dire  de  1817.  Ainsi,  de  1794,  époque  desdeniià- 
res  nouvelles ,  jusqu'en  1817,  Antoine  et  Jean  Cancé  ont  pu 
succéder,  et  les  art.  i55  et  i56  du  C.  cîv.  ne  leur  sont  point 
applicables..  £xi  1 801,  ils  ont  recueilli  la  succession  de  kur 
père.  £]l^^8I7i  Marie  Garrigon  leur  mère  était  au  nombre 
de  ]eui^  héritiers ,  jet  devait  par  conséquent  profiter  ,  jusqif'à 
coiuïurrence  de  la,  moitié  des  biens  ,  des  cffets.de  la  déclara- 
tiond'aj^senf^e.  A  sa  mort,  s.urvenue  en  182^,  ce  droit  fajsait 
partie  de,  3a  propre  succession }  elle  Ta  transmis  à  Marie.  Gay- 
raad ,  sa  légataire  uiiiversellç.  Celle-ci  était  donc  fondée  per- 
sonnelle njent  dsps  sa  ti^fce  opposition  au  jugemçnt  qui  a  en- 
voyé Pierre  Yernus  en  possession  provisoire  de  tous  les  biens 
delà  famille rÇancé.      .  ...„.,= 

Mais  Pierre  Cancé  pouvait  lui-même  former, Jierce  opposi- 
tion au  jugement  du  22  juin  1826,  car  son  état  d'eufaot  légi- 
time ne  peut  lui  être  contesté  par  l'intimé,  Pierre  Cancé  est 
né  pendant  le  mariage  d'Antpir^e  Cançé  et  de  M^rie  payraud, 
mariage  qui  subsiste  encore.  Il  a  dpnc  pqur  pèjr^  Ict  mari,  d'à- 


3^4  lOUAlfAL   DU    VALAIS. 

ï>pè»  l'art.  5i^  du  C.  iciv.,  et  eette  pi^om{>tiofi  Wgate  suM 
taot  qu'elle  île  ftek*à>  pas  d^tràite  par  Mé  actralD  en  di 
également  jttstHiétfi  Eti  l'absenee  da  mari,  Pierre  Vi 
envoyé  en  po9se85i6ii  proviiioire  de  ses  biétts/est-iireeeval 
à  former^  cette  action ?. Non  ,  sans  doute.  Ellé^  ne  -peilt 
mtenléèque  pa^  le  mari  on  ses  héritiei^s.  Orl^i^itte  V< 
fte'peuf  se  préteitdre  héritier  d*Ahtbine  Cancé  tàirt  qu'irl 
prouvera  pa«  ta  mort  de  ce  dernier.  A  là' vërittê',  la  dMi 
tion  d'absence  réalise  en  quelque  Borte  rouvertnre'deilè'si 
eession  de  ^absent.  Mais  cette  fiction  lient'  à  )a  $b!Ucitudé^< 
Jégislaftehr  pour  la  fortune  dé  ce  dernier;  elle  ne  jurait] 
prêter  à  deii  con^équckibes  plus  étendues.  Elle  autorisé  Péj 
à  agir,  quant  aux  biens,  comme  s^-  efleétait  déjà  di 
veuve;  mais  elle  ne  l'autotise  pas  â  'si?  remarie» J  lëi  àrl;  ij 
et  140  du  C:  dv.  en  fournissent  (a  preuve.  La  ^fossrbîlité 
retour  de  l'absent ,'  qui  rend  soii  épouse  incapable  de  coiif^ 
ter  une  nouvelle  union,  s'oppose  également  à  ce  que  itel'l 
ritier^  présomptifs  puissent  exercer  l'actîori  en  désaveu.  L' 
•voyé  en  possession  provisoire  né  pourrait  pas  reconnaître 
enfant  hAtttrbl  au  nom  dé  l'absent  ;  il  ne  pourrait  fetênl 
contre  féjiou^è  >de  cëtlerilicri^  tinë "demande  éri  sépaVatidn'? 
corps*, -nî  là  potirsm^re  poàtîfaU'd'adtiltèriB;  totnéfkèwt  po< 
rait-11  exereer  Inaction  en  désaveu ,  qui  a  aWsî  «a  déplorai 
'gravité,  qui  dépend  d'une' coitviction  secrète  toute  dans^ 
'domaine  de  l'époux?  :   .      ^     .      ^ 

D^iflleurs,  sfle  demandeur  en  déclaratiÀn  d'absfence  pba- 
vatt  désavouer  un  enfant,  au  risque  d*étre  lui-même  uésa^ 
voué  par  le'pêfè;  il  y  aurait  une  Ikcun^e  dans  la  loi:  Quel  àé- 
hii  auralt-îl  pour  intenter  son  action  en  désaveu?  Serait-ce 
le  délai  accdrdé  an  mari,  ou  celui  accordé  aux  héritiers? 
Dans  le  prertieVcas  ,'l'^ép6iix  absent ,  fouissant  du  délai  de 
deux  mois  à'fcompter  de  ^on  réloiir  (C  civ.,  âTt.'5i6)^faa- 
dra*t-»il  alieï^dre  ce  retour?  Dans  le  second  «^as,'iî  tesbîcw 
de  répoux  absent  li'ont  point  cessé  d'être  en  la  posJsessibn  de 
l'enfant,  comment  l'héritier  prouvera-t-irqtfH'est  dans  les 
deux  mois  que  la  loi  lui  accorde,  niais  qu'elle  (ait  courir  du 
~îour'6ù  Tenfànt  a  été  mis  en  'possession  dés  biens  du  mari 
(C.  civ.,-' art. 'Si 7)?  '       '  '        "  .  '    " 

Pour  fepoirsser  le  système  particulier  de  Marie  Gayraud, 
l'intimé  répdndail  cjue  les  dernière*  nouvelles  d'Antoine  cl 


3eam€ancé ,  veniootaiit  à  1794 ,  la  pvétomptîoo  de  BMVt 

it  être  ûxée  à  cette  époque  ^  que  la  loi  4Iq  •  1  veut,  «o  » 

'avart  pour  obfet  que  de  constater  et  de  'conserver  les  droits 

entuels  des  mtiHaircs  abseott,  mais  non  d^itabitr  en  iror 

Teor  ie  droit  tic  recueillir  des  àoccessibns  et  de  les  trana- 

ftà  lenrs  héritiers;  qa'atnsî  Antoine  et- Jean. CiÉMsénV 

t  pat  Toeweilii  i'hérilMige  d^  leur  père  en  iSot  ^IpaisqoL- 

ar  e&isteniie  u'étatf  pas  ntconnne  à  cettp  époqoe  (C.ctv. , 

Oa  Bjoatait  ponr  Vintimé  t  Le  principe  consacré  par  l'aH. 
S12  do  C.  civ.,  qoe  l'enfant  conçu  pendant  le  nsanagaa  pooi* 

^re  le  mari ,  ne  peut  trouver  son  application  dans  la  canse. 

ierre  n'est  luscrii  sur  ks  registres  de  IVtat  civil  que  comme 

jlsi3atarel.de  Marie  Gajrrau^  et  d'un  père  inconnu,  non 

[  mariés.  P'ui>  fiulre  lOÔté  t  il  n'a  jamais  été  reconnu  par  la  fa- 

«iUe  qnie  cofljinae  le  fruit  des  infidélités  de  Morie  Gayrand , 

^uVjamoi^  porté  le  nom  de  Condé.  Cest  donc  lui: qui,  en 

féA\i\é ,  réclame  l'étet  d'enfenl  légitime.  Dès  lors  y  c'est  aossi 

«whii  que  idbft  porter  tout  le  fardèaiide  la  preuve,  et  ^ns- 

ffù'i  ce  que'  cette  preuve  soit  faite ,  s^  tierce  opposition  en- 

vçrs  le  jugement  ^'ènvoî  en  possession  ne  peut  être  accueil- 
lie. '       .  . 

Mais,  dit-on  ,  l'actiou  en  délaissement  des  biens ^  intentée 
par  le  sieur  Ycrnus ,  est  suboi:(|Q9iiée  M  '^  quesMon  de  J9)raîr 
i^i  Pierre  est  iiU  légi|tii»e  d'Antoine  Oan^Oé,  et  dès  iOrs  te  sieur 
Vie«aas«6t  en  réalité  demandeur  en  désaveu.  En 'admettant 
'^•ystème,  il  i;st  facile  d- établir  que  le  sieur  Vemns  est  re^ 
*evttble  è  intenter  une  action  en  (^ésavett.  En  effet,  hx  dispo- 
sition de  Part.  i25  dti  C.  ciV.,  qui' déclare  ouverte  tous  les 
uroits  sabordoimés  au  décès  de  l'absent,  est  générale  et  ab* 
soioe.  Si  là  femme  ne  peut  se  remarier,  c'est  une  exception 
^"principe  général ,  et  il  n*y  en  a  pas  de  semblable  reUtivo;- 
^^nt  au  désaveu.  La  loi  ne  distingue  point  les  dr.oits>qpi  ^u- 
^u^ut  à  la  personne  ^  de. ceux  quiconeernent  les  biepf  ;  d'nilr- 
Ws,  ce  n'iîst  que  pour  arriver  aux  biens  qu'qu  attaq4«e<  lu 
Personne V  et  1-on  ne  <  peut  iiitardirea  rbéritier  la  sewie  voie 
^^  itti  soit  ouverte  poar  exercer  ses  di^oits.'Les  acttôiis 'per- 
sonnelles à  l'époux  peuvent  être  intentées  par  ses  héritiers,. 
"es qu'elles  se  confondent  avec  l'une  de  celles  que  la  loi, leur 
ï^tcorde.  (Voy.  M.  Toullier ,  t.  2 ,  p.  14C.)  On  objecte  vaine- 
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mwnt  l*i mposfibiiilé'ded^tortnîner  l'époque  où  coiBineiicc 
courir  le  delà r de  dhnk  moi^,  accordé  aux  hërtiîiers  par  l'ai 
5174  Ce  délai  court  du  jour  de  la  prise  ^  po^ëssiou  ci 
depuis  la  déclaration  d'absence  y  parce  quelle  drdit  d'i 
n-exilteëu  feivenr  des  héritifrrli  que  de  ce  iDoment.  Enfin,! 
l'on*  reMbît aux  héritiers  d*un  alp«eBt  l'action  en  désavi 
IMtcit  d'ua>èn&nt  «ôoçuj  depuis  rdbsèdce  ne  pourrait  jai 
être  attaqué;  xe  que  le. législateur  n*a  pu  «von loir.  -   ' 

Le  14  juillet  1827,  aarét  de  la  cour  royale  de  Touloi 
M.  Hocfuari  premier  président  y  MM*.  Ramiguières  et  Péi 
a vocats,' pur  lequel c  ..        >  r  '< 

r 

•  LA'  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  CapalU,  aTOcat-généri 
— '•  Attendu^  sûirla  première  question,  tfue  Pierre  Vcrnus' n'est  point 
t)èlîBnt  de  )n  disposition  (pi'  déclare  la  tierce  Opposition  redevable 
hi  fomK*;  *-^  Attendu  que  cette' tierce  opporîtion  eiftt  dliors  et  déjà  4h| 
.fondée  sons  oe 'r^>portv  'c^*en  fait  ot^èn  droit,  An  t»'fiétw:àt  pM'ki 
remonter  è>  1794  le*  «ffeU  d'une 'déclaration  d'Absence  d«»deèiK 
tairez  qui  n*opt  été.  déclarés  absents  qu'on, cpn&iituiitj!^  4e»  Joiâ. des 
ycnt.  an  3  etL3  janv^  L^i7',qne  cetba  tierce  opposition  sera  bien  £91 
spusun  /lulre  rapport,  ni^fï  Tét^t  d'eu  faut  légitime  d'4nto^ne  Gancé 
peut  pas  être  contesté  à  Pierre  Cancé,  puisqu'il  en  résultera  qu'en 
Pierre  Vemns  n'était  point  TLéridcr  présomptif  des' absents,  et  ne 
Tait  pas  être  envoyé  en  possession  de  leurs  biens: 

»  Attendu,  sur  la  secoude  question,  que  f^icrre  Vemus  est  dcmandei 
en  désaveu,  aussi-bien  qnll  esH  demandeur  en  délaissement;  qu'ail 
c*est  loi  qui  vient  troubler  Pierre  Gancô  dans  la  pbssessio'i  des  bicn^ 
dont  il  s'agit;  que«  de  son  côté,  Hêtre  Gancé  «st  défendeur  sur  tons  les 
points;  qu0  surtout  il  n'e?terce  point,  et  n'a  nullement  besoin  d^exercer 
i'ac^n  en  réclamation  d'état^  qifiç  sou  acte  de  naissance  lui  donnant 
Marie  Qajraud  pour  mère»,  cçUç  maternité  n'étant,  point  contestée  par 
Pierre  Vernus,  et  l'arrêt  de  i8a4  ayant  souverainement  jugé  que  le  ma- 
riage d'Antoine  Cancé  et  de  Marie  Gayraud  subsistait  encore  à  celte  ùpo* 
c|ue,  et  h  plus  fprte  raison  en  i8o4»  Pien:e  Cancé  conçu  dès  lors  pen- 
dant'le  marïâge  aura  pour  pèrçle  mari,  tant  que,  par  Teilet  d^uneac- 
iloii  ch.déstaVeu,  ce  caractère  ne  Un  aura  pas  été  enlevé;  qu'au  reste,  on 
lie  peut 'pas  se  dissimuler  que  Pierve  ?ernus  l'a  reconnu  ainsi,  tet  qnll  a 
.confo|nné' ses  poursuites  k  la  nécessité  où  il  si|vait  être  de  désavouer, 
avanttonAi,  ç<ilo«-qn'il  voulait  ^dépouiller  ;  *—  Attendu  ,'dfes  lors  ,quil  y 
a^  ^et^dVt^f'n^nÇi'  fii  cplui  qui  a  été  envoyé  en  oossessîon.  provisoire  (les 
bipps  d'^||  absent  ist  rccçvublu  à  exercer  ractlon  en  désarvçu  contrc.ua 
individu  eu  possession  d'clat  d'enfant  légitime  de  Fabsent; 

«Attendu  q^ic  Ics.ai'l.  5 16  et  5i7  du  C.  civ.  n'accordent  Taclioneu 


E*aoeuM  àm  ce»  4lk|H<^Hicni  ae  •  nppliyn  a«  eM  adod,  fabqaét  4'«tt 
,  le  mari  n*eal  m  «kauttdBHr  nf  ^|mpIm  «d  prootev  «I  <|a»«  ^  Tau* 
Bon  abacMSeei  la  dédaratîbn  da  oatto  ■twwiiiam*<UBt»iwM'|trwi»g» 
iina  préaamulion  de  aa  viàrt,  ceinafi  Ta  jogé  Tarféi  da  iSaft  on  ne 
I  pas  dire  qae  lliéiitfer  agit  aprèa  là  mort  do  mari;  atteDda  Jèa  ïon, 
3  ùnènSi  trooTcr  da&a  la  lai  «né  troiâèMa  diaplMition  applieable 
ci8.de  Tabscnce;  qne  cette  dkpofftion  sViiate  paa«  al  «p*cUe  pcvl 
tant  moBia  être  anpplèéeV  qaH  a  agit  d'une*  CBoeplîon  «slraoffdfaulre 
fc  pnadpe  protecteur  de  rétatdesàommeaél  de  la  lamOb;  par  taUe, 
ifae  lexteiuMMi'draii  «aaà  Tafitrét  cdnltaiiié  «n  lainea  doctrîaea  du 
Mioil,  ne  aatftfaltétre  admlievqiillmadste  d'aiUcofv  a«cwM  analogie 
rmUre  lea  e0eiiiide  lîdbafliaaa..^  laf>«4»la  de  lafMrt  êéâlei  cpa  n« 
I  «nainniaerlafai  Tâppofi.|  lea.  affeU  diB-l'absenea  ffpppèaenl  Tonver^ 
tara  de.la  atieocssîon  de  Tabienl^*  eettai^dtOD  n'a  lien  prioeipalemept 
I  ipie  dana  rîntérét  de  IrakfCtot  Ini^mAse,  tcé'ti*a  ponr  objet  cpie  la  con* 
nrfatîon  de'aea  biens;  qu'on  lai  moUr«pd<rà&r«!trBnfmeClra  à  rento^; 
'-en  possesian-fisetisoim  des  bienst  rasafaciee- des  «notions  rebtfaraa  anm 
Hem;  que- rîen-ne  prouve  qnê  la  ilpr  loi  ait  trantmli  rcicrdca  desae* 
tfont  rdaëiwai^  la  personne  «I  À'TéAat^oaiinidnfarca  dp  la  faailUe;  (|nll 
i^apas  été-eoiâeeté  Ifèa Ten^jé  en- posaeaéon  prtfriso&re  des biena de 
rabîeât  Bnvidt«île  dtolt  de  reeonmÉtreipoarl*a1isenft«n<edladt  na*»*. 
fd,'  «i'ie  droit  d»^lin«in«  l»*fcÉnnw>  enaéparaiîoa  da*edhrpa  ovion 
«éotlëia,  oli;«li  MUIIé  de  màHagé  coiiiln^  displuttoitde 

;  Tabeent;  qm*àbttb,  voit  pas  poorcploi ;v qnaiwl r Jai  teUea  «attiana  'loétnaftx 
:  sées  à  renvoyé  en  r""TiTt"Tr'"  pirTJtrîtfc  dat  bîfn'i  rn  loi  accorderait 
I  l'action  en  désaveu  de  pateruit6|  qa*|i  la  ^riié  on  présente  rexercice  de 
I  cette  action  comme  un  moyen  crobtcnir  lé  délaissemçnt  des  biens  en 
posfl^lilol&'dësquds  on  à^'étéenToyé;  m'ais  gult  ucsl'  paV  possMe  que, 
lorsque  F^otiou  en  déR^etk'a  uti  càrkctèrcf  bien  autrement  important 
(pie  Téètio^âf  'en  dMéîssement.dW  i^s;Rh^(i11'^  reconnu  qaé  icètte 
action  n'appartient  qu'au  mari,  et  ne  peut  passer  I  sésIîériMérs  qtiirpar 
H  tt  de-Mu  dâeèây  Wtle  action,  imi  i«beûbU  <oniine  dasatMle  prin^ 
^Vs  d^x^JNK^  .«u  ^  «ontraii^  ^  r«<uiv4'le  comme  u»  mof  cm  jusftiicatif 
«ione  acûon  en  délaissement;  il  faudrait  d'ailleurs  que  la  qnalité'jfjen- 
'«X««mpo««W ftrOTwoire.dcsWo^s  |ftt>cQu}^^iuiyÇjli^'^^d^ 
ç4û,qui  Ypudraît  j  pajçei;  U  dro^f  dV|.Qjçç^r,  ^i^e.^açj^u^ji  ^traordi- 
nairc,  et  qolci,  pour  que  le  parent  eût  du.  êtra^enToyé  en  gosseesiou,  il 
faudrait  qu'on  eut  acliâis  et  jugé  le  désaYcù  non  seolenient  aVant  qull 
fût  formé',  mais  àvaiit  que  là  qukÔte  C|ui'setilè  Ife  fferidaît'VecèVable  eût 
puêtre;coufi^ié<^V.'^"   ^''       '  ;  '/-  •  M-**^  ->  [;"''''^  ^     ^'^^- 

»  Attcîultt  qttliiaépeftaâ^rmibtitdè  êà  pVcmîcf  é  ftî^«  ft .  !h-<jôè»lî^'«erait 
tt>QJoursdoMhiéeVà^«ia»irài^n\)tâÀMVtte^lH)0a%W'^^  )^à»4»t<»'Mc<m)l 
mariage  deNia  ituimc'dft' ôeloi^fNlMrti'dtàNi^ee a  éV6<4^xltfréB;  cfUk^ m\iie 


f1éd[iiff<itif)BJjâMadl«KA»4irtcrdaB«  toute  iftIbiwrtafOâiibiBlé  daréboiréé»f 


r«béeut»i^af  (iflot  patfplw:  pmmÊÊttrék  umadUàéifti  de  déftavQoer  ar 
jovrilivi  rmlMiJt «pia^  marhmpmiiiloéifeilflaiua^ ^iMx  nepcuit 
iiic^lre)^bricfttitio.dé«oBlracleritt«»«éoQdit9ida^  tfaûBMi  feretoor 
inédit  dersbsènt'ptaf  psoftvef  qaoioprelincvMafflAgeÂ'qrtipas 
~^<Attetld«l  cttOn  cfae^fijl  Onr^ébiUi  antrp[rtciil,:ii>iaiuléaît  changer  t* 
rëoondifrie  de' la  loi;  rcUtiVetnctat.aKXAlélais  dômes  pour  VeievAë 
Vamkiofiea  d^avim;, qa*âiâif)oife:)ioiirtiint.à la* fi siléet 4  la jsUliiyié 
(*iH(itdè8  heismta  iftte;ecs:d^iB  ne  aaifiiâ  mi^cbilraiiffee  aè.in 
-r^'AttcMlu.qlib*  puilfccpk  l;actfOii-<eii  d(&s«réti  wteAypwàk'weÊmkàèi 
n!f  a  paa  lieli  d'appréoterleaiérite  d>Qi^«ove»:veffpeèlifwnent 
au  ftnid  pour  jiMtîficr>^  |roor::éaRk'r{ie;jd&uhreiu.^^iktteMdiiv  ser 
tniitîème  tfdeetton,  ^pM»  Pian^./fWemk  A^a^tMtfBpkii  eêCle'^oaKlé  à 
rîtieepiiéflbiBfplîl  qei  afrait  dolonbé  IViÉnleà  pOaace^n^ilaîdemaMd 
déMMdaiènt'oat  évideiiitaeat>.mol<  fen^ei^-^Par  ces  Aotift,^iic£i 
remroî  au  cpnki^It.dîtmt  d<ifiÉit}ven«ntiidrèBt"aaik  partieèc'  ait  «ar  Taffl 
pel^  téidvmwfBA  lfl!fiigcliijBnlkfai{a6'dotti  i8tsi6,  Aeçoir  Fietre  Canodtieni 
oppoaaatdbTen.le'i^ugeiBenà'jdfl/ai  juinkiScâ,  etiia  îiétai^tB.iBs 
no  eii  ce-  q«i'U  fiiUt.ceinQlàtér  iiji79(r,rafbaeu0Q.  d*i;f  atonie^. et' ^de 
Ciiapé,  H  en  cd  qu*H.«éLT0ÎoJa>  partit!  {d*J)(aire  -en  fpqsaèsilioitr^^ffMaoMl 
dés  bîenë-dës  abseiitsi  pojiemiaDt^oe^  déoiare  Jad^ie  p«ijâ«^^Aè(«e  n<ft 
iHiGlivable^afisiaoïiiaofic^en  d<taa.Vj3nide  patei^l^  dtiaaaliqnd^4iÉ4 
la'jiliiinaodevaii>  délàkieqienl;>  ouÛJila'ènii  «o.oo»l«a^«i,  «ftetreiOiiiç^ 
pktiedb£fi^eiiè,«noa!qn*iUd:epfiiynt*^U^ 
nBi«aldB>Jeaniûaiic4«oaip6aKfliponidiipbteiM  «i^t)»^  :Ui$^'  i 

•••■  ••  ^-  ■  •■■' "' ' •  •■'içotM.'ibÉi t'ASéAtlON-.' " ^ •"  ■" "•  -  ■  •  ' 

tùh^^ifà^àW  ttibmdVï'^ai^  de'pluiieûi^fkiiï  'Iftt'iriè'féritfém 

■'':mï'wus'''àiiiïs'''m  è6i^êïeàtà\  ne'  itàiUe^'d'uriè' Mkrtiêré 

explicité  que  sur  l  un  de  ces  fails\  et  tarde  le  silence  sur 

tes, autres  chefs,  e^t-il  centie  les  re te  1er  implicliem^nt » 

sans  en  donner  de  motifs;  et,  sous  ce  rapport t  siqnJugÇ" 

:  ,pfmpvi9Je'^hiU\^rt<i.4pM^^h^  ^810?  (Res.aff.) 

tte.iKibtmAlda  >smph  pQlî^^xpmhilfOt^tit^ër  n-v^^cn  $iir  un 

l'JkiiiijHm  oàftipidi  éarn^là,  titAlèomMoftàée-iau  prévenu ,  et 


furJefuel  le  wmnistère  publie  n*a  pris  aucune  conclusion? 

V'éc&rchuKe  d*un  arbre  par  Vessieu  d'une  wiiure  n*esi^tte 
i.passibUnT une  peine  i/n'auiantifu'eUe  serait  de  nature  it 
"foire  périr  l'arbre,  et,  dans  ce  cas  ,  constitue^t-^lie  un 
délit  qui  soit  de  la  compétence  des  tribunaux  correction^ 
{'.•nels,  et  non  de  ceux  de  simple  police  ?  (Rés.  aff.) 
pn  tribunal  de  répression  peut^il  prononcer  une  cottdamna* 
^  tion  à  des  dommages  et  intérêts  »  bjrsqu^il  ne  prononce 
i^SMCuite  peine  ?  {R^.nég.) 

pM  tribunal  de  répression  peut*ii  appliquer'  une  peihe  k  un 
fheûatreitenant,  encore  que  le  nunistèré  public  nen  ait  re^ 
'iquis  aucune?  (^éê.eïï.) 

Mai5.es4^iL  indispensable t  pour  la  validité  du  jugement. 
■  que  le  ministère  public  résume  V affaire  et  donne  ses  con» 

is  maire  d*iaie  commune 'nuire  que  celle  du  che/^lien  de 
canton  oii  se  tient lè  tribunal  de  police  peut^ii  remplir  aU'" 

•  près  de  ce  tribunal  les/onctions  du  ministère  public  ?  {Kéà» 
nég.)  ; 

M.  l€$  ^rûcnrtnr-i'gênêrnï'exfose  tes  faits  satvants  : 
Par  ei^lbit:  éù  !24  màî  ï8i6,  J.  Mouton  fit  c\tttJ.  Petit, 
A^  V Etang,  devant  le  trtbùnul  de  simple  poliee  de  Longny , 
Ipour  se  voir  condamner  à  loo  fr.  de  dommages  et  intérêts  ^ 
éfpÊâmt  s'étant  permis  i»  de  passer  àTec  sd  voiture  et  ses  che- 
vaux sur- 1«  boni  d'un  dtemi^  eiHemencé  de  blé  ^  appartenant 
INI  plaignant^  a*'d^y.  laisser  dkVagùéif*'' et' pacager  ses  vaches; 
y  enfin  dom me '*^ant,rp'Mr  fkcihtei'  \t  pïiiskge  de  sa  vbitare 
sfii^  oe-'ebamp^  arraché' dés  pîeax  <jav  supportaient  des  gau- 
les, foftrumt  la  clôture^,  enleva  et'  jeté  ieédites  gélules  au  tra- 
vers du  blé}  >aaf  au  minisière  public  à  conclure  de  sou  chef 
pour  i'^un^nde'eiicoairue.  — ^'  Le  i  «'  juin  suivant ,  le  jugemetili 
iléfinii»f  fat>reniifl^^diiy  Ktque,  s'étant  trattspbHé  sur  les 
KeuiL V  le  juge  dé  paix  ia  rééo^u  qu'entre  lés' propriétés  de 
Menton  et  celles  de-  Petite'  il  existe  un  passage  dé'  la  largeur 
d'environ  ttu^mètPé^  ^ue  Petit  soutient  être  uti  cfaferuinpour 
l^ypitlirespqu'il  à  reWl^rqué  les  tràées  de  roues  sur  lé  bout 
dts4ikk>tis><^a^^iHii|]f>debW'àpparten&ntù  Mouton ,  sur  toutes 
ia.loBi^enr^Jbette{»ièèe^eteri^é*f<iè(tU'îk  »u  jôWtioii  àveë  là 


24  O  JeURNM^   DU   »iLllAIi« 

propriété  de  Peftti.;  qu'enfin,  da^côlë opposé xni  se «trokn^n 
pré  appartenant  a  Mouton ,  deux  arbres  avaient  rM 
rtient  ëcordiés  par  reéaien  de  4a  voiture  qui  savait  «emi 
ce  passage^  qtee  Petttreconuaissaitle  tout  pour ^ti^ 
fait ,  alléguant  seulement^ que  Mouton  y  avait  donné Jii 
son  envahissement  d*one  partie  du  chemin  y     ' 

Sur  quoi  le  tTibui:^aL,  considérant  que,  si  Petit  se* 
fondé  à  prélQudreque  le  .passage  qui  existe  entre. ia 
terre  et  le  pré  de  Mouton,  est-  un  chemin  chairetkr  et 
ploitation,  pour  arriver  tant  a.  la  propriété  de>tiir, 
qu*à  celles  d'autres  iiidWidus,  et^que  Mouton  a  antkiipfi 
sa  largeur ,' ii  dèva^it  avoir  recours  aux  .tribun&m  cono] 
pour  faire  condamner  Mouton  à  restituera  ce  cbemin^ 
geur  ordinaire ,  etvDon  à  ie  faive  joâtice  à  iui«*meihe'^  eni^ 
iant  avec  sa.  voiture  le.  blé  sur  cette  partie  de  chemin, 
constituait  un  délit  ^  —  Considérant  que  l*écorchuredcs« 
arbres  dont  il  est'jparlé  ci^dessus  était  un  autre  délits 
aucune. excuse,  puisqu'ils  sont  plantéa  dansla  haie^u 
Mouton., .  aurdelà  dés. limites  ^xjoe  .Petit  ku«>méme  pi 
que   le   chemin   devrait  avoir;  —  Par  ces  moti&,   le* 
bunal  condamnai  Pelit  à  S  fr.*  de  dommages^!  intérêts 
vers  Mouton, .^^  ei^ipwtre,  aux  ii\(ér^ts  e|;.<aw  dé^OUSi 
serva  de  noi^v^au  4  Petit  so|i  a^ti^n.  ç^ijtreMo|ito^/poi 
prétendue .fi^^çip^tion  çoinj^l^  f^l^cp  dcrai^r  sur  1^  \i 
duçhemin.     .  .••.,'     •  ^    ;  •:•"."••.':  ..v. .    .;.v    .    ti 

,Ç(  attendu  que  j^  99.a4io^n4;àrIa,tnaîriede.Longi]ty^ 
foj^ctiou  de  cominiAsalre  de .p9li^Ç().ii!j&  ^If^t  pas  ire«jd«rsui 
lleuji  P9ur  y  .conclure,,, centre. |eciit,Piitit ,  à  rame9de.p1 
çée  p^r  1^  loi  xfenj.ljçs  qas,<te.c«r,gfmA,  e^.qike  lit,matir€f 
cQ^muAc  de  S^int-Yictor,  pr4^itt((n!ffrprÂs.9^e«8U^ebe4 
sions  .dans,  cette  affaire,  jl^>1ribune^-.9^  "prcuOonce.^UiCQi 
^meude  contre,  ledit  .Petif;,«^iifa,ildit  sieur  [comiÀlstoil^fl 
police  à  agir  uitérieurexnent  de  son  ch^fti,  s')il  avise  bwiU  vt0 

.,P9.urypjxoî^tre,Qç  )ugemeii|.danf  lîii^térêtde  lathN^sUoM 
tient. plusievirs  violations. ,d4^.J(#.  loi-,  ,#l,^4rt•M,;  le:^ro6ujneiiil 
i;énéi;al.  -^  if;  Tf  qis;  fiiits  .éuictnt  s)i>u9iis;tu  trihàhal  idcsÂOipli 
jj9J[içLe,:.lç.j^?r.r(4atifîau  pri^$sagç  d!^nfl  vo^tn«e<atteIée'«urfBi 
<^amp;ememencé,'rentr^i(t^da««:|;.(»pp^  k'fintt  475^ 

^":?"  d/*  Ç>*«f^.-«/eV.4«»  lors  ^jtpb;»îa4fïsiirtpl«>jp«liotootMi 


COUR    PC   CASftJkTtON.  >  '        3'if 

'   .  *  ■ 

lAiaientdcs  ^ielttt  de  <l<^paiâsance  et  <)e  riolatton  de  rVitare 
-ptfTwpaFfcsart^^ô,  tit.  %y  dttC. raral  de  1791»  et^^Jif 
i.Ç.péii.'de  1810,  faits  de  la  compétence  exclusive  du  tribtt« 
.  |bI  correctiûnBei . , 

»v  2*  Le  tribunal  de  police  n^a  statue,  il  est  vrai,  d*une  ma* 
itiève explicite,  qae  %jxs  le  f  de  ces  faits;  mats  c*est  la  une* 
^BOiiïeUe  vielation  de  la  loi;  en  gardant  le  silence  sur  deui 
*^k  de  conclusions  consignés  dans  Texploit  introductif  d'in* 
^ace^  il  les  a  rejetés  implicitement  sans  en  donner  de  md*' 

i,  et ,  par  là ,  il  a  violé  Tart.  7  de  la  loi  du  ao  av.  1810. 

5«  Quant  aux  deux  arbres  écorchés  par  TessieQ  de  la  voî- 

(«bireda  prévenu,  d'une  part,  le  faitii*était  pas  da  nombre  de 

'«ettxdofft  le  plaignant  avait  demandé  la  réparation,  en  ci- 

tetleprévenn  devant  le  trîbanal  de  police,  et  ce  tribanal 

'iKpoavaii  le  constater  et  le  réprimer  d'oflice  sans  une  nou« 

velie  Citation  et  sans  conclusions  on  réquisitions  de  la  partie 

ièséeoada  ministère  public.  En  a<>  lien,  si  l'écorchore  iré« 

i9it pas  de-nature  à  faire  périr  ces  arbres,  le  fait  n*était  pas- 

lËb d'aucune  peine;  et  si  elle  était  de  nature  à  les  faire  pé- 

nt,  elle  constituait  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 

«^nrectionnels.  (Art.  445  et  446  du  C.  pén.) 

.4**  ^  tribunal  de  police  A  prononcé  une  condamnation  à 

|des  dommages  et  intérêts  sans  appliquer  aucune  peine^  ce- 

llfeudfr^t  la  condamnation  à  la  réparation  eivile  du  dommage 

[n'etaBt  qne  l'accessoire  de  la  condamnation  à  une  peine,  les 

ilrikinaux  de  répression'ue  peuvent  prononcer  l'une  sans 

'i'âotré.  \         .^        '        .  '  '     . 

Le  li^ibunal  de^^olicea  cru  ne  pouvoir  appliquer  aucune 
*peiiie,  parce  que. le  ministère  publique  n'en  avait  requis  an- 
liBBe; 'niais  il  suffit  qu'un- tribunal  de  répression  soit  saisi  de 
là  (r0tfQftis$ance  d'une  infraction  aux  lois  pénales  pour  qu'il 
soit  tenu  ;d'y  appliquer  lus  peines  portées  par  la  loi,  encore 
qae  le  ministère  public  n'ait  pris  aucune  réquisition;  sa  pré- 
«eïâce  à  l'audience  suffit  pour  constituer  le  juge  de  paix  en  tri- 
bunal de  simple  police,  et  cette  présence  est  constatée  au  ju- 


&»  Toutçlois  V  s*iJ  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  pu- 
blic rn^quière  l'application  de  la  peiné  pour  que  le  tribunal 
pmss^,!^  proiiç^ncer,  il.est  indispensable,  pour  la  validité  à\i 
fa|e^n| ,  qu^'il'  ré'sume  •  raïïipiire  et  donue  ses  conclusioirs; 


t 


IV^missiou  de  Cette  formalité^  daiis-reépèçëi^MBit  .«m.  iiotivëatt 
moyeu  de  cassation  du  jtigemeiit.  • -•      * 

6'*  Enfin,  le  fonctionnaire  qui  a  assisti$au  jugement,  (Tt(juc; 
te  tribunal  a  considéré  comme  revêtu  de^  fbnctiom -du  fnii 
uistère  publie,  puisqu'il  observe  qu'il  n'a  pris  attcunés  œn-^  i 
clusions  ,  ce  qui  prouve  qu'iî  lui  supposait.le^rolt  d'jeti  preii- 
dl^e,  était  réeliement  sans  aucun  pouvoir  à  cete&t.  L^&ïanc' 
tiens  du  ministère  public,  près  le  tribunal  de  simple  police,' 
lie  peuvent  4^re  remplies  que  par  le  câmràissairè  de  poKceda", 
lieu ,  ou;  à  défaut,  par  le  maire  du  l'adjoint  de  la  commuiie,.^ 
o^  par  le  conseiller  municipal  désigné  par  le  procureur  du  roi! 
tl$H$  Iss  tribunaux  de  police  tenm  ^par  les  maires  (art.  i/\^'^ 
1167  du  C.  d'inst.  crifti.).  Dans  cette  affarre,  ce  n'est  ni  fe- 
oeramissaire  de  police,  ni  le  maire,  ni  Fadjoint  de  la  cpirf^ 
mune  de  Longny ,  qui^  assisté  au  jugement:  c'est  le  maire 
de  la  comn\ùne  de  Saint-Victor,  lequel  était  sans  caractère 
a  cet  effet.  —  Ce-  considéré ,  etc.  Signé  Moiîrïiï: 

Da  'ïf^  février  1828*,  arrêt  de.  la  chambre  crïmînefîe,  M. 
Uhilljr  faisant  fonctions  de  président ,  M,  Gary  rapporteur, 
par. lequel:  .  '  .  ' 

«  LA  COUU  ,  —  Sur  les  ccmclusîons  de  M.  Friteau,  ^nrocat-généàl; 
—  Statuant  sur  ic  pourvoi  du  procureur -géni5ral  du  roi,  et  adoplai 
les^  motifs  énoncés  dans  le  réquisîtohe  ci-dessus,  -—  CAisKdan's  fiiUc 
de  latloi  le  jugement  dtfSo  mars  1826:  •  • 


COUR  DE  CASSATION.     - 

Un  pilleî  à  ordre'  etidofsé  par  un  nëgôeimu^ pour  ujlè  opé- 
ration cdmmer&iaie' canstiiué'-i'it' une  ^écriture  à e  cbm- 

•mêrce,  s'^iLest  souscrit  par  un  individu  i^ton  négociant ,  et 
s'il  ri'upas  poUr  objet  une  opération  de  commerce  ou  une 

^  remise  d'argent  de  place  en  place  7  (Rés>iiég:)\  / 

'Le  faux  commis  :dans   un  semblahU  billet  nesi-il  quun 
faux  en  écriture  privée?  (Rés.  aff.)  C.  corn.,  art.  652 et 

,657;  C.  pén.,  art.  i47etsuiv.  - 

BALIiAGWY,    C.    LE    MtNISTJERE    PUBLIC. 

Du  17 /a/iWer  1828,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M- 

•  Baillj;  doyen ,  M.  Mangin  rapporteur^  par  lequel  :.       \ 

•  *  LA  COUR ,  —  Sijr  Woondusio^*  de  M.  J^^Wnc-rftirrà,  a<beat-  ' 


•    4 


roun    n«  •nA»«%Tio'v.  9  j* 

nèrûi  —t.  Va  les  art  HT^a'd  «m-  «In  C,  #lr  ri>p»..  'iTi-  ^l  î  ^S.  iTmi  »e 
,^  i5i  da  C.  péq.  :  —  Attemtii  quU  rriiilu»  «îc  !»  «liManitioii  ilu  jury  qn«* 
le  demandeur  on  cës^ution  rsl  C()Q)iHi)lr  i*  (]\ivulr  f;i!>ru|ué  ou  faît  fa- 
Kriqaer  oa  faux  bîlkftîi  ordrt*,  caiis'j  valeur  rcriir  in  Tiir^t(|{):ilrr*  cr<^- 
aoces,  éldy  avoir  apposé  la  faussp  sigiuture  U.  lUtlUif^ny^  a'  d'avoir.  «*n 
sa  oiianié  do  fabVicaat  de  colon.  tranhfni<  ce  hillct.  par  ua  endoj^'^enicnt 
\érital)îe^  au  pieof  Etau,  en  paiement  clo  dilTéreolcR  marchanJi^e*;  — 
An'énda  qae  Je  billi^  fabri€|ué  ne  eonstiluaît  point  une  écriture  de  i  nni- 
raercfe,  puiscfall  n*énoncc  pa«  qull  ait  eu  pour  c.ju.v;  «ne  o|>ér;itic»n  do 

•  •  eommerce?  qu*il  ne  suppose  pa»  nou  plus  une  prétendue  remise  «tar- 

geut  de  placo  ett  place,  et  qu'enfin  la  fausse  ftignalui-c  H.   I>;itlagiiv  qui 
y  SL  été  apposée  n'est  point  celle  d'un  commerrant: 

«Attendu  que,  ù  le  dcniandeut  a  fait  usage  du  faut  billet  tlnn<  une 
opération  commerciale,  cet  u^^agcr  n"a  point  moditié  la  nature  (!c  ce  bil- 
let;—  Qne  les  art.  Wi8  et  i5i  da  C  pén.  assimilent  l*u<»age  di*^  aciwi 
:    faux  à  la  fabrication  même  de  ces  actes:  d^oii  ré^ull(*que,  quclli*  (pur 
soit  la  nature  de  la  négociation  h  l'occasion  de  laquelif^  un  in:}i\i(iii  » 
fak  u.sage  d'une  pièce  fausse,  il  ne  peut  encouiir  une  prine  plus^ravu 
que  Cette  donl  |è  code  pénal  aurait  puni  le  faussaire;  —  Que  dt  s  oI>U-. 
,   gatio'Qs  parement  civiles  {>euvenl  devenir  l'objet  d  opérations  eommi  r^ 
cià{es:  qoe  ces  opérations  nc^changent  point  le  caractère  de  l^obli^atirm 
{Aîmltiv^;  qu'elles  n'ajoutent  rien  à  rengagement  de  celui  qui  l'a  soil- 
%^te;  •— '  iOue,  dans  respècc,  le  billet  à  ordre  et  rendosseuient  for» 
I  luaieatdes  actes  distincts.  Ton  d'une  nature  toutes  civile,  l'antre  dune 
PïiKilvïe- commerciale;  r— Que,  si,  aux  termes  de  l'art.  (Î07  du  C.  de  com.» 
Wcs tribunaux  de  commerce  doivent  counaltre  des  billets  à  ordi'c  lors»- 
L   qa'îls  portent  tout  à  la  fois  dés  signatures  d'individus  négociants  eld'tn- 
':  d^vidùs  non  négôtianls,  ce  n  est  qu'a  thi'c  de  prorogation  de  juridiction ( 
que,  loin  de  confondre  la  nature  des  engagements  -fpie  de  semblable» 
biîièCB  peuvent  i*enterœer,'  Farliçîc  précité  a  soin  de  les  distinguer,. eu, 
déftadanfatix  tribunaux  de,  commerce  de  pronbupcr  la  coplrainlc  par 
•.cdrjp^  contve  les  indiyytik  non  négociants,  à  paains  qu*ils  ne  soieiit  en- 
:'  gagés -â  raispn  d'opération»  de  commerce^,  qu'il  résulte  de  là  que,  si  le 
bittfet  fabrîqué,par  le  condamné  était  »ncèré,  le  tribunal  de  commerce 
'   aurait  bieA  pu.en  côun<fiti*ê  à  raison  de  rendosscmcnt  que  ce  condam-' 
né^^^ii  est  nègoeiant,  en  a  passé  à  on  antre  négociant;  mais  que  le  tri' 

•  bEnal  de  commerce  n'aurait  pu  prononcer  la  contrainte  par  corps  oon- 
tsre  le  sousctipleur,  puisque  ce  souscripteur  ne  serait  pas  marchand,  it 

I   c(ttfe  ce  billet  nb  comporte  point  la  preuve  qu'il  ait  eu  pour  cause  une  . 
opév^iiOA  dé  'Co'mni^rcéî*— Qu'il' résulte  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 

^  les  dispositions  de»  art.  632  et  667  du  G^  de  com.,  i5o  et  i5i  du  C. 
pén.,  et  faùssenfcni  appliqué  les  art.  147  et  i48  dudit  code;  —  Casss 
Vàrrél  dé  la  cour  d'as^cs  de  Cbâlons,  du  19  déc.  1827»  et  pour  €tro 


'2/;4  TOOUNAI,    pu    FALÀIS. 

Makné^  d'après  la  loi,  sur  ia  (léclhi'alîoti  du  jury  qui  rttte  maîntmtu;— ^  ' 

COL  II  DE  cassation; 

La  prescription  de  5  ans,  établie  parVai%  656  du  C.  d'inst, 
crim.,  n' est-elle  applicable  qu'aitJC  i^ziJH^seorreçu'anjteUeii 
et  non  aux  fixais  prononcés  accessoirement?  (Rés,  aC^i 
C.  inst.  crim.,  art.  654  et  642. 

Ces  frais  ne  se  prescriventMs  que  par  3o  ans?  (Rés.  ?Mk^ 
O.  civ.,  art.  2262* 

'La.Reoië,  C:  Boulard. 

Du  25  icmvier  1828,  AnnêT  de  la  chambre  civile ,  M.  Bris- 
spn  pfesirdeiit,  M,.iîo;^er  râppbfleur,  M.  Tesie-Lebeau  avo- 
cat,  par  lequel  <   \. 

>      •  ■    ,'     '      *•.■■' 

«  LA  COUR;  —  Stsr  îp»  coriclaslotts  cbnfori&cs  de  M.  Cahier,  aw- 

<}<il  général;  —  Vu  les  art.  636,  643?  d»  G,  d*iai«t^  crim.,  et  9ii6d  tint* 

civ.  ;  —  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  établie  par  Tart-ôSô 
'  du  C.  d'înst.'  erlm.  n'est  applic:ib)c,  diaprés  la.  disposilion  liUérale'dudU 

af'tiele,  qtt^aLUx  peines  prononcées,  par  les  arrêts  ou  jngemiicnts  reiidiigen 
'  mal ière. correctionnelle:  que  la  coAdantination  aux  frais  pronôncé&paf 

cô«  mômès  j'ugtmcn^  ou  anôls  conlre  Icil  condamnés  ne  pectt.p^iHrç  ; 

rangée  au  .nombre  des  peines  qu*a  eues  en  vue  T^fiiole  pi)éçiU^  dacKt  j 

•éodcv  qu'elle ^est  auXré  chose  qde  le  remboursement  dçs  av^^€!es  faitçsf't 
par  l*état  pour  la  poursuite  des  déltj^s  qui  y  ^donnent  lieu;  ^-pp'o^  P 
suit  qu*en  déclarant,  dans  Tespèce,  }*acti(>n  intentée. par  la  r^c  ^onr 
le  rccouvre^icnt  dc^  frais  auxquels  la  dame  J3o«^ar(i  avait  ét^  condam- 
née par  lid  jn^ment  du  tribunal  de  police  c^rreçtionndU.  d'Auîarto, 

4lu4n^ai  ftftt^,  pre^rike  par  le  laps  de  5  ans,  le  ju^nu^nt  attaqué  h 
fait  une  faussé  Jlppliçaiion  de'J'art.  636  an  C  d^^nstr.  .crîm. ,  violé  i'ai:!. 
64a  dnmSn»0codeetVart.  9196a  du  G.  ciV.;  —  CUssb.  » 


COUR  DE<  CASSATION.    .  '' 

Xes  femmes  ont-elles  une  hypothèque  têgate ,  dndépendarUe 

,  de  tout^  inscription  ,  sur  les  biens  de  leurs  maris  ^  pour 

sûreté  de  leurs  créances  par àphernales  ,  dont  ces  dernjten 

sont  débiteurs  envers  elles?  (Résl  aiFv)  C..  cîv.,  art.  2121 

et  ai56. 

La  rcMME  Beuriaud,  C.  Paradts. 

.    Défà  la  coui:  A%  cassation. avait  résolu  cette  question  en  ce 


scDigardeaxaFréU.,  en  dote  des  ii  juin  iSaaetGjuin  i8a6(i;. 
Quelques  coxxfs  royales  avaient  a<}opté  une  lurUpruiience  con- 
traire (s)  ;  maii  le»  cours  de  Riom  et  de  Lyon  on|  jugé  côm* 
f   ne  la  cour  tuprémef  par  arrêts  des  20  fév.  1819  et  6  mars 
i8â5  (3).  Cette  question ,  ayant  été  traitëe  avec  de  longs  dé- 
,    Tekppements  aux  endroits  cités  de  ce  Journal,  nous  rappor- 
ï    terons  Tespèce  actuelle  te  plus  brièvement  possible. 

•  En  l'en  i3  «  la  femme  Beuriaud  vendit  des  biens  parapher* 
'•1fiiim(  dont  son  mari  avait  précédemment  perçu  lef  fruits  ^  et 
dont  il  toucha  le  prix.  Plus  tard  1  elle  obtint  «a  séparatioa  de 
'    cejtgê^  et  on  jugement,  coniriné  sur  Tappei^  eondamna  le 
sieur  Beuriaud  à  payer  à  sa  &mme  la  somme  de  9(^2  fr.^  ta  ut 
pour  le  pri\  des  biens  partiphemaux  Vendus  que  pour  rcsti tu- 
V    tiofi  des  fruits. — En  vertu  de  ce  jugement,  la  femme  Beuriaud 
'  prit  inscription  sur  les  immeubles  de  son  marif  le  16  jftuv. 
*     1821. — Bientôt  après,  ces  immeubles  sont  vendus  à  la   rc- 
r    ^uete  des  créanciers  du  mari.  Ces  créanciers  avaient, des  hy- 
I.    pothèques  inscrites  avant  celle  de  la  femme  Beuriaud.  Néau- 
lapin^  ceUe*ci  deipaude  à  être  colloquée  dans  Tordre  en  prc* 
mier  rang,  et  à  la  date  de  la  vente  de  tes  I^iens  parapher- 
itwt.  £lk  foutiéni  qu'aux  'termes  de  Tart.  21 35  du  C.  civ. , 
elle  a  pour  toutes  ses  reprises  une  hypothèque  légale  dispen- 
sée d'inscription.  Le  juge^commi^saire  n'admet  pas  celte  pré- 
ttntio'Q  :  la  cause  est  portée  à  Taudiquce. 

Le  24  )ull.  1824  9  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble 
(}af  oi:donne  que  la  coUoc^tion  provisoire  sera  exécutée  dans 
tontes  ses  dispositions  par  les  motifs  suivants  : 

'  «  ÇèBÛdérant  qae  T^rt.  9 1  ai  du  G.  civ.  accordiï  h  h  feonoc  une  by- 
polj^èque  légide  pour  tons  les  droits  et  créànee^  qui  lui  compèteot  con- 
tre son  mtLÙ^  sans  Tobligcr  ou  la  diipenscr  de  prendre  inscriptîoo;  f 
Coiv»iâéràat  que  Vart.  9 134  décide  en  principe  général  que  toute  liypo.<» 
tlièqae«>it  légale,  soit  judiciaire,  soit  conTentibi^fiellc,  n*a  de  rang  en?  ' 
treles  créanciers  que  dû  jour  de  son  inscription  sur  les  registres-ckr  coa? 
serratear;  d'où  il'  résulte  que  la  publicité  est, la  base  du  fl^slème  hypo- 
(iiéçaire  établi  par  le  codé  ciVU;  — *  Conndérant  que  toute  exception  à 

'     ^      "   •. !■  * '  ^    ' 

(0  Voy.  t.  ,5  1629,. ï).  941,  et  t.  3  1326,  p.  996;— nouv.  éd.,  t.  a*, 
p.  491.  •     '.^ 

(2)  Ybyc  notau^u^enl  ^n  arrôt  de  la  cour  de  I'oùIqusc,  du  4  juia. 
j8i6,  t.  3  i§i7,  p;  io3.:  —:  nOuv,,éd.,  l.  18,  p.  48*. 

(5)  Yoy.'  t..  9  1Ç24,  p  .4%  — ndu».  éd.,  t.,  âi,  p.  i4a. 


CGprifioipe  fomiamealal  doit  êtfe  claireineat'ejipfluiéé  ^datt»  la  -loi,  et 

ne  peut  «'i&duire  par  întorprûtalioii  :  d  abord  parce  qu'il  est-^lW    , 

jitiMce.desioi^  d  exception  de  M  reAfermer  dans  ràpplicfttion  litfténile 

de  leurs  expre«&!oDH,  ce  rfttl  est  tellemeùt  yrai  qn  elles  86nt  cOHÛrmalivo» 

de  la  règle  générale  pour  iêi  cas  non  fomiellemcut  exceptés^  e|»  secotid 

lien,  parce  qunuc  loi  sur  lés  lij^potiièque»r  formant  une  dérogation  âii 

droit  commun  sur  la  trah!«lâtîon  de»  propriété*  et  sor  les  transaetîonA,    ; 

est  par  là  même  du  droit  étA)it,  et  ne  laisse  point  aux  jng^esla  méoM^  '\ 

latitude  d*interprétation  que  les  lois  qui  prennent  leur  force 'tianrlfii; 

droit  naturel  .  r-i '• 

>  '   .-     •• 

'  »  Conrtidérant  que  l'art.  îi'iS.S  du  C.  çir.  dispense  la  femme 'd« la  lol^  • 

maliié  de^Hnseriptiou,  i**  pour  sa  tfoit  et  ses  couTcutions  xnatriiDaiiisilf!|S    ' 
dont  rhjpoliièqoe  datcda  four  du  contrat  de  mariage,  a^pourles'spttl-' 
mes  dotales  qui  loi  échoient  pendant  te  mariage,  rhypothèqne'âtaiit  ' 
lixée  au  jour  où  la  propriété  en -est  dévolae  à  la  femme,  3*  enOu  pour 
rinUcmiûté  des  dettes  qu'elle  a  contractées  aYec  son  mari,  et  le  rempCeS^' 
de  ses  propres  aliénés,  hypothèque  exista^it  d'ans  ce  c:isdn  jofi}r  de  Yt^  ' 
ligatiôn  ou  delà  vente;  < —  Considésant  queies  biens  paniphei-nanx  so^iÉ^ 
d'une  nature  directement  -opposée  h  la. dot,  qù'aiufî  îls  ne  péutentpwf'i 
participer  au  privilège  qui  lui  est  conféré  parla  lot,  crt  cela  par  la  ralsoâ^ 
Lien  simple  c|ue,  restant  étt»augers  au  mari,  celui-ci  ne  saut'rfîf»  win» 
injustice,  être  soumis  à  une  respOnsahinié  à  leur  égard;  — "<"oMisid)^r»i^ 
que  les  biens  paraphernaux  ne  peuvent  pas  même'  être^  ptac4^  -sons  hd 
dispositions  de  l'art*  si 55  relatives  à  rimldpnîté  des d«tle»^fi au  i^em- 
ploi  des  pn>pres  aliénés,  parce  que  Ce  paragraphe  '  est  pmlîculier^n  ré* 
gime  de  la  communauté,  ce  qui  résulte  de  Texpot^é  des  motife  d«  laioî, 
où  Ton  voit  que  le  législateur,  on  fixant  l'hypothèque  an  jour  de  lobli' 
gation  ou  delà  vente,  eut  seuL>ment  pour  objet  de  corriger  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris  qui  faisait  remoAteri'hyiioihèqaC'aujdiir 
du  mariage;  > 

*  ^Considérant  que,  non  séiklcment  on  ne  peut  placer  ies^hie^^pam- 
plK'rmiux  reçus  par  le  mari  pendant  le  mariage  sonsaucâne c^ceplidii 
appovtée  au  principi?  de  la  ptiWicifé  par  l'art. 'îJi35,  mais  eorore  qno 
cet  article  est  exclttsif  du  privilège  qu'on  voudrait  atlncher  à  ces  biens; 
car,  eh  disposant  que' les  sommes  dotales  échues  pt;ndantle  mariage  au- 
raient hypothèque  sans  îiiscriplioh,  le  législateur  a  rf^  fusé' cet  te  fâveér 
U  tous  autres  droits  qiie  là  femme  pourrail  acquérir^  d'à  près  J  a'  maxime- 
f  jri  de  uno  dieit  de  altero  negati  <iont  l'application  est  d'autant  plus  ili^' 
recle-que  Tart.  2)35  est  déjà  lui- même  uno  exception  appoîiiée  à^a  loi 
dn  'droit  étroit;  '     -  '  ^ 

.»  Considérant  que  les  art.:  3193,  3Î94  &l  3195,  n'accordent  pas  à  la 
feminc  do  <lçoit«  plus  étendus  que  l'aft.  a  i55:  en  èll'eti.  ces  ^Irticlestra- 
ccul,  aux. acquéreurs  des  biens  immeubles  du.  mari,  dt»  foriualités  |iio«r 
|)Ui^er  l'hypothèque  légale  qui  le*  affecte?  dû  chef  de  la  femme  et  de- 


|wle  {o^r  cla  9«i!i«g9  powla  «oofei^sdim  liek  dkil,  de»  reprfi^ 
twteritfoM  matsiinoitUfcai  —  En  prenkr  tica«  cf  fiHdct  oe  peut ent 
étte  qa'ane  ipi^licaftiof^  <ie9  rtglen  ezeeptiomnellM  portée»  par  Vni. 
ftiSi^,  «t  le  moi  fft^mea  ajouté  à  cet  aiticlc»  qoéiqnc  général  qiill  toit 
(bflaioa  aceeptioB«  on  me  peut  renleo<lre<pie  des  droits  désignât  dan« 
'  eet  art  si35^  -^  £a  Moood  Uan*  le  mot  répriu»  qui  Indique  te*  rApé- . 
:  tiâtmsqne  la  femme  peut  eiercer  contre  ton  mari  n*embra«ie  qBelf*« 
\àa»  lirrés  par  la  femme  aa  mari  an  moment  dn  mariage,  ce  qai  «v 
firoaTe  i'  par  la  lettre  des  art.  aigS  et  fmÎTaotsqm  ne  t*occQpent  qnu 
des  droits  dont  l'IiypotLèqne  prtvd  sa  tonree  dbna  la  stipuli6on  même 
da  contrat  de  mariage;  3*  par  la  réunion  des  mots  T€pri»n  avec  l4*« 
mots  tùmventlfm»  maSripioniaUt  que  la  loi  a  joints  poôr  eipliqoer  qd*ilA 
comprennent  tonales  biens  qui  0|tC  fait  la  matière  do  contrat?  d*oh  !.i 
•  JcojuéqoeiHse  qoe  les  biens  parapbernanx  dofit  le  mari  s*est  prévain  pen- 
'  dtat  le  mariage  ne  peoTefil  pas  être  nne  reprise  dans  le  sens  do  ers  ar- 
tUes,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  livrés  an  mari  ao  moment  do  mariagt% 
^''  ^*il  n*a  reçu  apoune  autorisation  de  8*en  prévaloir,  et  parce  qoe,  nSjant 
(^/•^CHt  partie  des  conventions  insérées  au  contrat  de  mariage,  ils  n*oiit 
Pfltaiais  éti^  la  matière  d'nne  convention  matrimoniale,  et  ne  sauraient 
)    devenir  une  reprise  matrimoniale: 

■Gonûdérant  enfin  que  la  nécessité  od  Ton  se  trouve  jlnterprêtor  la 
^  pid*  des  ntpprocberaents  de  plusieurs  dispositions  pour  chercbcr  à 
i    découvrir  qii*dle- accorde  k  la  femme  une  hypothèque  dispensée  d*ins- 
cription  pour  ses  pér apbemanx,  est  hi  preûTC  la  plàç  convaincante  de 
;    la  nott'eri^iicc  de  ce  droit  exorbitant,  puisqo 'encore  nne  fois  toute 
!    exception  doit  être  clairement  exprimée',  —  Considérant  qu'il  est  d'ail- 
leim.aisé  d'établir  que,  hon  U  cas  oU  le»  paraphimaux  ont  été  livrés  eu 
\    mari  par  lé  contrat  de  mariage,  ia  loi'n*a  pas  dû  di^tpeiiser  la  fcmme'de 
'■    rinscriptioA;  en  e£Fet,  les  art.  1678  et*  1679  loi  reconnaissent  le  droit 
dWlare  son  mari  de'  leur  adrainîMr&tion,  et  s'il  les  a  gé/'és  par  suite 
,  il'tme  proeoration,-^  il  «t'est  souniis,^par  l'art.  1577',  qu'aux  obligations 
de  simple  làandatairc.  Or,  ces  dispoâtions  prouvent  que  la  frnmie  est 
dans  une  «tuatien  bien  différefite  k  regard*  de  ses  paraphcvnaui(  quant 
I     à  la  dot,  et  démontre  que.  la  loi  ue  pouvait  pas  accorder  aux  parapher- 
naax  les  privilèges  dbiit  elle  favorisait  la  dot;  ainsi,  en  donnant  k  la 
femme  pour  ce  genre  de  biens  une  hypothèque  légale^it  la  chargiô  de 
r    Imscriptien,  elle  l'a  suffisammpent  protégée^  cûnfre  le  principe  abusif 
(foe  le  mari  ferait  de  ffoniinfluence,  puisque,  ne  lui  imposant  aocnoe  rè- 
gle, âobione  forme,  la  fisinmè  peut  requérir TinScription  de  tout  litre,  de 
toat  acte  constatant  qvie  son'  jnari  s'es^  pcéialn  de  ses  biens  paraplfeer" 
aaux  :  la'femme  est  mêmesotts  ce  r^iport  dans  une  sitnàtîon  plus  avîaa^ 
tagmse ({tpe  ^ns  l!knc:ien^rqît,  cak  la k]ià<lemi6re>  au  todef,  de  paèttk  cs4i- 
tèmig;  nè-luiaceordait  pour  ses  parapiwrûaux  qu'une  bypo^èqaeorcÛf 
naité  aup  ^s  biens  de, son  mari»  ce  qui"  la  mettait  k  l'instar  de  tous  antre» 


^4^  JOUn^flL    DU^  PÀhÀiS. 

aré^Kktiefit  in  second -liMt,  en  9ei:cK^dfint  mu  ^t^fk/amniBi  une  hffjutr'^ 
ihè<|[iM^  légaU  dkp&Mée  dlniciiptloii,' U  loi  anrsâtk"  oa^rt  qim 
inUriisablo  de  fraude,  a*  corapromit  Tiotépêt jies  tiers  ^^  placé  l^i 
dant  «ne  iMpèioe  dlnterdiclieii)  , 

»  EiL.  eflEel  il  «eraii  facile  k  des  époox  de  màmraise  ibi  d'augmenter 
de»  actes  pniulés  la  valeor  réelle. d^  hî^t»  paraph^rnafix,  «t  ^e 
alitaer  en  perte  les  créanciers  du  mari;  les  tiers  quit  coni 
Biec.  celiii-«i  ne  connattrwont  jamais^ia  consistance,  et  sonvent  m^ 
.    soupçonneraient  pas  l'eàstènce  des  paraphernaux  sur  lesquels*  le 
trat  de  mariage  garde  fréquemment  un  silence  absotn,   et  îis  nt 
raient  au<$nn  knojen  de  prévenir  la  fraude  ou  de  la  réparer,  Taetion^ 
siMlionnat  même  ne  leur  ofirant  qu'une  vaine  ressource  en  cas  dti 
V^ilité  de  la  part  du  mari»  tandis  qne  la  constitution  de  dot, 
générale  et  indéterminée*  su^t  pour  les  STértir  des  cliaiices  qu%< 
à  courir;  -^  Enfin  (e  danger  de  contracter  avec  le  mari  en  éloignei 
inéTitableinentceux  qui  ca  auraient  le  dessein,  et  alors  tous  les 
d'industri»  qui  «xjigent  des  fonds  en  nuïnéraire  seraient  paralysés 
les  mains  dn  mari;  leurs  biens  seraient,  pour  sânsi  dlre^  placés  hoi»^ 
commerce»  et  ils  seraient  ett3^*mémes  frappés  d'ui^e  sorte  d'intenfiet 
qui  finirait  par  opérer  la  ndne  dés  familles; 

sGonndérant  qœ  les  principies  ici-dessus  eaposés -trouvent  d-aatiol 
mien*  lenr  application  dan/ft  lespèce,  qu'il  n'existe  aucun  contrat 
de  maxîage  entre  Snitanne  Murgier^et  Paul  Beuriaod,  de  sorte  que  Ti 
ne  peut  prétendre  qn^  les  biens  paraphernaux  de  la,  femme  Mnrj^' 
soient  compris  dans  les  conventions  matrîmoniaies;  — ^Qucsi  fienriaad 
a  disposé  d*une  partie  de  ces  biens,  c'est  en  vertu  du  mandat  tacite  qoe 
la  loi  suppose  prjéçijpémeiyt  entie  éponx„  ce  qui  le  rend  pitssible  ssikle- 
m6nt  de  l'action  du  mandat;  -^  Considérant  d'ailleuifs  que  lesépov»^ 
éloiit  séparés  depuis  1807,  il  e^i  évident  que  Suzanne  Mm^gter  n'a  jm^ 
être  soumise  k  l'influence  de  son  miori,  cl  par  consl^quent  a  été  Iftre  da 
prendre  iuscfipUoii  ponr  sijureté  des.  itùiifi  qu'elle  réclame  au|otf>.^ 
d'Uni.  *  V  il 

'^  Açpcl  àe  la  part  de  m  femme  Beurîaud,  Mais,  le  âa  juin*'^ 

i|8!i5 ,  arrêt  de  la  .cour  royale  de  Gre»oWe  q^ui,  adoptant  ia  j 

'.   '  moii&des  premiers  îuge$,  CQufîrixiè  leur  Si^utence^  1 

1^  fempoteBeuriaud  $'est  poiMrvae  ej^  ca^tioa  èoDtse  cet  J 

^irréjt  pipur  violation  des  art.  21  ai  et  ^t^S^u  C>  vcîvv  — *  l<^^  ' 

'  .  'sfieufs  Paradis ,  Qaget  et'  consorts,  <cvéaçiCLers  dusie^rBea- 

rii^ud ,  défendeur! ,  ont  fait,  défaut. 
^ .     Le  a8  itiiiïet  1 826 ,  innET  de  la  section  civile ,  M-.^B'riésoH: 
président, .M.  Deîpii  rappot'teù'r^,  M.  Tesie^LeBeaum'ocvit^^ 
parlèijaet: 
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^lAGGSM^  — . ânr  kt  e^tUrfoUf  cooCofoie*  <k.BI«  Jomktri, 
c  avoeat-giMiralv -^  Vu  kt  «art   ai^ii,  ai39i,  ai95,  ai^^  et 
C.  CIT.,  — AtteiMla  que  U  ditpoâtîon  de  Fart*  tisi  «la  C. 
qui  dofinè  nue  hypothèque  légale  ans  «Iraîta.  et  eréaaooa  liea  iein- 
muiéeB  aof  ka  biéna  de  kofa.  maria»  oompreiid,  dtaa  la  gteéraiité 
iae3|>n!fttona,  l4kileaka  aomaica  dontk  mafi  eUdéUttar  «nfera 
e,  €|aelka  qpm  awe&t  k  natoce  dea  eréaftêeael  k  date  dea  titiea) 
^QaeU  dbpontîon  de  Fart.  9j35  <|ni  conaerre  lliypothèqne  dea  iua* 
nr  Jes  biena  de  kora  maria,  indépeadimmcot  de  toalea  inacrip* 
B^est  paa  ^noiiia  étendoe,  et  qu*dk  a*appliqoe  comme  hjpothè- 
kgaie  à  toos  leura  droito  et  caéaiieea;  •—  Qa*eii  déugiiaiit  aoitka 
qoi  af^artienoent  awL  femœea  k  eompter  da  \onr  de  kor  ma- 
MÛt  ceax  qil'eUea  pearent  acquérir  pendant  leur  mariage,  cet  ar- 
aa  pas  ca  pour  objet  de  reatrcindre  k  pririlége  on  la  kfcnr  dé- 
é^nsées  dliisci;iplloa  aux  jreprisea  qnll  énumère,  maia  senkmcnt 
fixer  la  date  de  rhjpothèqac«Q  k  détermioant  sur  l'époque  de  Tou- 
lire  da  droit  auquel  Thypothèque  eat  attachée;  ausai  loraqnll  ne 
'  pas  de  déterminer  k  date  de  l'hypothèque,  maia  d  en  régler  lea 
tdaasleB  art  9i4o  et  ai 63,  le  légialateor  parle  entermea  gcnè- 
:  Id.  dot4e  ia  fcmvM^  aes  rgprÂiaa  et  4on»emiion9  wuUrimonUUê,  e^- 
a»  qû  eomprennent  érickmm'ent  tootea  lea  créancea  qu  ane 
ie  peat  avoir  #ur  les  bkna  de  «Qn  mari;  et  il  devait  en  étro  ainai 
^  ^  ia  dispense  de  rinacriptian  n*eat  pas  accordée  à  raison  de  k 
9  oa  de  lorigine  des  créances,  mais  à  cause  de  Tétat  de  dépen- 
^  dans  léqnei  la  créancière  se  trouve  rektivement  au  débi- 

A^dù  que,  ai,  d'aprèa  Tart.  1677,  k  mari  qui  a  administré  les 
'^panpfaemattx  en  vertu  de  la  procuration  de  aa  femme,  avec 
^^  loi. rendre  compte  deS'  fruits,  est  tenu  vis4l-vis  delk  comme 
,  '^^tatne.A  tandis  que,  s'il  les  affût  administrée  aana  maodat,  il  ne 
ttena  qoe  de  lui  rendre  les  fralts  non  consommés;  cet  article  uni- 
'^"'^tdcsttiié  à  déterminer  robligation  résultant  de  la  pei^ception  des 
sans  dea  biena  paraphernaax  n'eu  règle  pa^^les  effets  relativement  k 
?P^èque  dont  le  législateur  ne  s*occapait  jpas  encore;  —  Qu*au  ti- 
aeiaypethèques  le  cnde  na  pas  distingué  ce  genre  de  créancci  des 
reprises  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  qull  Vy 
ftiKUA  motif  de  les  distinguer;  car,  soQs'le  régime  dotal,  les  biena 
F^F'^^Baux  sont  flans  un  sens  abscdu  les  propres  de  la  femme,  et  lora- 
j^^  f  autorisé  son  mari  à  en  disposer,  eilen'a  pas  plus  de  liberté  mo* 
M«e  prendre  inscription  à  re£^t  d^assurer  la  créance  qui  dérive  do 
r^^Uo&dii  mandai,  qa*elk  n'en  aurait  pour  une  pbDgation  par  .elle 
;  '''f^c^ée.pour  sox^  mari  ou  pour  toute  autre  reprise;  , 

j  ^^^^daq|i*après. avoir  jugé,  eu  fait,  que  Suzanne Murgier  était  cr.é- 
^^^fc  de  son  mari  à  rai^ojqi  de  la  pei^ception  de*  revenus  et  de  la,  veûle 
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des  \i9n9  paraphi^EAMix  cfùe  («eltiiMîi.«VMt  faite  en  tetta  de  s$ 
tion,  la  coar  Toy;âé  de  Grenoble^  jugé,  cûxlroît;  cpe  cette  fe 
vaU  pas  ^^hypoiliëqae  légale  sur  le^  bbn»  de  sou  marî,  iaute«| 
«ravoir  pris  itisGfîpiîou,  et  qu*eil  jugeant  amsî,  cette  cour  a  vk 
art.  âid'i,  «405,  âi4o  et  atgS.dn  G,  civ^; -^  Par  ee«'tiiôtij&, 
défaut  coulre  les  défettil^ra,  CUsss  et  ÂNnoLit  l*arrêt  rendu  par 
lie  Grenoble,)»  aa  juin  ^8a5  (i^«  ,  .  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque ,  par  suUe  de  ta  dissçUuion  d'une  société,  Vi 
■  associés  est  devena  propriétaire  exclusif  d'une  oBtig\ 
sur  un  tiers,  la  note  mise  par  un  autre  associé  en 
d'une  autre  obligation  du  même  débiteur,  et  tende 
établir  la  libération  de  ce  dernier,  peut- elle  opérer \ 
traction  de  la  première  dette  7  (pés.  nég.  )  C.  civ., 
j552. 

Nadaudw  C.  les  HÉRiTiEns  Caniiv. 

L'arrêt  suivant ,  qui  annule  un  arcét  de  la  cour  roj 
de  Bordeaux,  du  21  juil.  1825, -fait  su^sacà me ittcoui 
Tespèce  sur  laquelle  cette-  cour  avait  eu  à  staluer. 
'    Le  i6  janvier  1828,  ariiét  de  ia  section  civile ,  1W. 
50/ï  président,   M.  2rû/7g^/rtcowi^ rapporteur ,' M.  Lassis 
<!îit,  par  lc(|nel  : 

%  LA  COUR ,  — ^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M«  Joubertfl 
uûer  avocat-général:  —  Vu  les  art.  1 1 19. et  1 165  du  G.  èiv.; -—  Goi 
raht  qu'il  rt'sulle  d<:  Tarrêt  altaf]ué  que  les  quatre  obligations  di 
Canin,  dont  il  s'agit  dans  celte -affaire,  appartenaient  originaireiiK 
commun  aux  deux  frères  Jean  ci  Pierre  iVadaad;'-r-Qu*en  Tau  i5^ 
.  la  dissolution  et  le  partage  de  leur  ^ciélé,  trois  de  ces  obiigàtic 
vinrent  la  propriété  exf^j^istve  de  Jean  Nadaud,  et  la  quatrième,  \»\ 
pi'iété  exclusive  de  Pierre;  —  Quil  est  dit,  dans  les  c|ualitéâ'der^ 
«  que  les  trois  premières  créances  (par  conséquent  les  troi^oblij 
«qui  appartenaient  à  Jean  Nadaud)  avaientété réduites  à  9oakfr« 
»pital  par  un  règlement  fait  entre  Jean  Nadaud  et  la  veuve  Cafiia,j 
«mars  1807;  que  ce  fait  était  prouvé  par  uuç  note  marginale écnt 
•  Jean  Nadaud'su|p  l'une  de  ces  obligations.»,; 

•  Considérant  que  cette  note  ou  déclaration  de  Jean,  applicabM 
termes  de  Tart.  i5a2  du  G.  x:iv.,  aux  trois  obligations  qui  lui  apptfl* 

(i)  Ç'clîiit  également  un  arrcl  de  la  eo,ur  de  Grenoble* quç  laeoor» 
eassalion  avùt-imni^lé  lé  il  j^in  i8a^.  Yoy.  ioc,  sappàcil. 


^«t  ilooi'i}  poàfgjl^abtieaicttl  doaaer  qailUiiec*  -étok,  iTaprb* 

j  119  et  1 1 65,  sabë  «fli^jk  qaelcoii<|iie  «nr  la  qu^lnème  obUgalioii 

depuis  Iong.-t«9ip0  la  crétnee  p«r8«HiiicIle  do  Pierre,  qui  wol 

lit  «Il  recevoir  tf^  paiement  «t  en  libérer  ses  dcbileor»;  —  Qull 

blà  qnea  déclàràul  cette  ubllgation  éfceihte  naîquement  par  snito 

tiete  iBai|pâalé  de  Jean  Nadaud,-et  sau»  expliquer  codioieiit  c«lt«* 

étrangf»r  h  Pierre,  pouvait  lui^tre  oppuêée,  J*arrêt  aRaqué  a 

kakî'*Q9»e  application  de  t'ar^.    i523  dii  C.  cit.,  et  violé  les  art. 

t^t  II 65  ci-deasos  cités;  —  Donne  défaut  contre  Ict  défendeur  h, 

\t  :  COUR  DE  CASSATIOW. 

fcpriéfàirè  d^utte -maison  enfouie  partiellement  par  Vex- 
sèment  du  pavé  deJa  rue  a^t-il  droit  à  une  indem* 
Wcontte  la  commune  pour  le  dommage  cfuil  éprouve  ? 
te.  aff.)(i)C.  clv. ,  art.  5/|4  et  545;  charte,  art.  g  et  10. 
^ cour  rojrale  qui  rejette  une  demande  en  garantie  Jbr- 
Uep^r  des  locataires  contre  le  bailleur  à  raison  d'un 
^f^idde  apporté  par  un  tiers  à  leur  jouissance ,  peut-elle 
}t pimente  les  dépens  ii  la  charge  iles  demandeurs,  si, 
f^f^^'Tnéme^rrét,  elle  àondamne  le  tiers ,  mis  en  causa 
wy-hoilteur,  à  indemniser  celui-ci  et  ses  locataires? 
Ni.  aff.)C.  proc.,  art.  i5ô.    , 

• 

La  ville  d'Aï X.,  C.  DuFOvn, 

pxinatsonsv  que  le  sieur  Dufour  possède  doii«  la  ville 
|t,p'nt  ^té  cufoui&s  partieilemeut  par  PciibausseiDent  du 
irfe  la. rue  sur  laquelle  elles  sout  situées.  Les  locataires, 
fc&mabofis  ont  actioi|ué  le  sieur  Dufour  en  garantie  ù 
iK^^tt trouble, appointé  à  leur  jouissance,  ou  eu  résitiatiotL 
^rghaur*.  Le^^sieur  Dufour  à  rois  en  cause  la  ville  d'Aîx, 
^tdticla  coiitre  elle  à.  une  indemnité  proportionnée  au 
jWice  qu'il  éprouvait. 

KÇBmeut.qui  eondatnne  le-  sieur  Dufour  à  faire  les  répa«- 
Ns devenues  nécessaires,  et  qui  rejette  sa  demande  en  în- 
*^iité  contre  la  ville  d'Aix ,  —  o  Attendu  que  lé  Bailleur 
ifcûu  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  autres  qu^ 
walivçs  ;  et  ,*en  pe  qui  touche  la  demande  en  indemnité 


I  «. 


\\  »tjy.  UQe  déi:i?ipu  semblable  du  8  jau*.  »ba6,  t.  2  iSaC,  p.aoy? 


aSa  JOURN4L  nv  pal  a». 

ou  doiQis^ges  et  intérêts  ^  que  les  iriiessont  de»  propfi< 
tinées  à  l'usage  des  habitants,  et  dont  le  domaine  n'i 
dans  le  commerce  j  qu'elles  ne  peu  veut  se  prescrire  (Cil 
art.  2226)^  (que  Tusage  dès  habitants  conaiste  en  une  pi 
culte,  et  non  tu  iin  droit  partîtulier;  qu'il  est  de 
que  celui  qui ,  en  faisant  des  travaux  dans  sa  proprié! 
de  son  droit,  sans  blesser  ni  la  loi ,,  ni  le  titre,  çti  la 
sion ,  et  sans  avoir  l'inteiition  dç  nuire ,  ne  peut  être 
dommage  qui  peut  arr^iver  aux  voisins;  que  les  travai 
cutés  dans  rintërét  de  la  ville  n'ayant  pas  porté'  atteij 
propriété  de  Dufour ,  ni  a»  droit  q^'il  a  d'eu  jouir, 
9'  et  10  de  la  charte ,  644  tt  545  4**  C.  çiv.  ïio  sont  jyM.i 
cables.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dufotkr.  -^Le  14  déç.  lW^ 
rêt  de  la  cour  royale  d'Aix  qui  ordonne  un  rapport  d'( 
-r-Le  n  mai  1626,  arrêt^éfînitif  qui  rejette  la  demai 
gailantie  des  locataires  contre  lie  bailleur;  émejidfiaitf.4 
damne  M.  le  maire  d'Aix,  en  sa  qualité,  à  payer  9,1 
Dufour  la  somme  de  i352  fr.pour  lui  tenir  liefi.  de^< 
et  intérêts.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ai^si  con^  :.; 
tendu,  en  droit,  que  tout  donipaage  doit  être  réparé 
auteur(art.  i582  du  C.  civ.);  — Attendu  que,  s'il,  est  ?l 
les  administrateurs  muuicipau^^sont  autorisées  à  faire,  dài 
ru|ss  et  places  publiques,  1^  travaux  nécessaires  à  leor 
tien  et  à  leur  embellissement,  c«  droit  ire  peut  aller  néan 
jusqu'à  les  dispenser  de  réparer  Içs  dommages  qu'ils 
occasioner  aux  maisons  contigues  à  la.  voie  publique, 
mesures  non  concertées  avec  des  proprié^ires  riverainS)^ 
ce  que  l'art,  16  de  la  charte  et  l'art.  545  du  C.  ciy.  déw 
par  rapport ^à, la  dépossession  entière  de  la  propriétét' 
s'appliquer  au  dommage  partiel ,  ainsi  que  la  coui:.  de 
sation  vient  die  le  décider  par  son  arrêt  du^  18  janv.  deri» 
que  tout  comnie  si 'des  plans  de  ^adfnitMstra^tson  il 
des  avantages  pour  des  maisons  contigues,  les  pro{>ri< 
seraient  tenus  de  fournir  une  indemnité  à  la  ville,  d'à 
la  loi  du  mois  de  septembre  1807.,  de  même  le  propriét 
doit  en  recevoir  une ,  si  les  projets  de  l'adinlnistratiou  Iwj 
casiorieht  un  dommage  important  ; 

(0  Voy.  loe,  suprd  tit 


COUR    •■   CAMATIOfV.  sSl 

Attàida  qa^l  l'ésttke  du  rapport  fati  eu  «&écaik>ii  de 
àa  14  dëc.  dernier,  qoe  Veshauêsement  da  jmri  de 
rda  LoQvre  a  porté ,  aax  den^  raaîsOBS  qac  Tappelant 
dans  cette  rue  y  bn  dommage  qae  les  experts  ont  ëva- 
Tf552  fr.;  préjudice  d'autant  pins  notable  qne  les  deas   * 
is  ne  valent  qa'ane  somme  d'environ  9>ooo  fir.  t  d*où  il 
idemment  que  la  ville  d'Aix  doit  être  tenne  d*en  in* 
le  propriétaire }  —  Attendu ,  quant  au  surplus  des 
tités  reclamées  par  l'appelant,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
>i^er ,  le  maire  ne  pouvant  être  rigoureusement  as- 
qn'à  réparer  le  dotnmage  matériel ,  à  cause  qu'il  a  agi 
il'iotérét  public ,'  et  qu^il  y  a  dans  Tbabitation  des  villes 
Kficonvénients  auxquels  les  propriétaires  des  maisons  doi- 
Boumettce ,  puisqu'ils  en  retirent  les  avantages.  » 
maire  de  la  ville  d'Ail ,  agissant  en  cette  qualité,  s*est 
en  cassation  contre 'cet  arrêt  i*  pourfiEiusse  applica» 
l-art.  iode  la' charte,  et  dès  art.  545  et  iSSa  du  C. 
^  2*  pour  violation  de  l'art.  i3o  du  C.  de  proc. ,  portant 
|-Ia  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens ,  en 
lela  cour  d'.^9^ ,  en  rejetant  la  demande  en  garantie  des* 
tires,' ne  les  nvait  pasi  condamna  aux  dépens. 
Il  décembre  iSaf ,  arkIt  de  la  section  des  requêtes, 
Mention  de  Pani'érj"  président,  M.  Borel  de  Brétizetrap-- 
ràr,  M.  Lointffe  avocat ,  par  lequel  ;       .  . 

COUR,  »-*  Snr  les  oou^nndas  de  M.  lébtam,  avocat-général; 
tr  le  premier  mo^^en,  que  le  dcmandcar  a  fondé  rar  une  fausse  ap- 
itidn  de  Fart.  10  ((jl^  la  charte  et  des  art  54^  et  iSS^  d«  G*  civ.; — 
Il  que,  poor  apprécier  Tapplication  qui  a  été  faite  à  la  cause  des 
>>wé&oiicées,  il  faot  d*abord  se  fixer  sur  la  natare  des  biens  doot  il 
laitâti  prûeè»)  que,  d'ancpart,  le  dem^iideciroriginaine,  proprié-» 
èb  maisons  ^toéies  sur  une  rae  publique,,  arasait  comme  réonis'* 
iW  Roubles  droits  qui  résultaient  en  sa  faveur  soit  de' son  usage  de 
deslîiiée  à  un  usage  commun,  soit  de  sa  propriété  privée;  que, 
part,^le  maire  de  la  ville  d^Aix-excipait  du  droit  inhérent  à  ses 
>asr  <]e  conserver  ^t  améliorer  Tusage  des  ities  et  places  pubHqncs 
vfis  univerêkcttii ,  im»  singuiorath ,  droit  fout^i  fait  distinct  des 
privés  qui  appartîenneM  aox.coBMniinea  Sur  les  biens  coibniu- 
u  —  Attendu  que  cest  entre  les  parties  ainsi  qualifiées  qne  s^est 
rée  la  question  de  savoir  s'il  était  du  une  iademuïté  au  demttndcnr 
îginairé  k  raîéon  de  travaux  exécutes  dans  une  rne publique; 
Attendu,  en  droit,  que  les  1ms  >et  règlements  depoKeeobKgcnt  bien 


toii»4^ft  balnUiils  et  iprQprM^iuîrt^  dH^  iii^îsopf  sitap^^s  mr  les 
pinces^  paL|»qoe«t  ^  *u^4»arler  po4*sonneU«iiient  cl  sanfr'liidcintuié 
fus  ekçirgef  et  sujétion^  ly^Q  coûtpOLieol  le  tm»  onlrc  et  I»  honne 
mais  qulL  u'eii  peiât  .être  de  inêipe  toutes  \tm  fok  qae  Tcffct  imio 
travaux  faits  sur  la  .voie  pubHcjue  esliiie  ruiner  ou  de  déprécier 
ment  un  immeuble;  que,  dans  ce  dernier  cas,Je  doinmage  iœp( 
ou  plusieurs  iiabitantî:,  dans  Tintérêt  d«  tous-,  doit  cite  Tobjel  d*i 
demnité  sapportée,  par  tous,  suivant  le  vœù  de  l'art,   lo  de  ja_ 
cûnstitntioanellc.  des  art.  545  et   i382  du  G.  civ.  ;   — -  Atteni 
d'après  ces  principes  déjà  reconnus  par  ùii  arrêt  de  la  rouf  cje 
lion,  dtt  iSjanv.  iS^6,  il  ne  s'agissait  plusj  dans  l'espèce,  que  (îc 
miner  dans  lequel  dés  deux  cas  cl-dcsf$usâe*trouvait  placé  1è  demafl 

;  mginaire  relatif cmeiil  aux  travaux  faits  dans  la  rue  du  Louvre 
«éllled'Aix;       '     .       .  ^  .     .  « 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  ^t.cotistalé.par  Tarr^t  attaqué^  que 
vaux  l\ii  occasionent  un  préjudice  majeur  d'autant  f4us  neiiUpn 
«excède  les  trois  vinglièiDos  de  la  valeuv  capitale  de^diic^  maisou^,'!) 
tendu  que  (es.  prîn,cipes  de  droit  et  les  faits  QÎ->lessu s  exposés  ji 
Tapplication  faite  à  la  cause  de  l'art,  lo  ae.la  ckadc  et  de«>  acl.  5^ 
1082' dû  G.  ^ily.; 

»Sar  le  second  moyeh,  que  le  deirtandciir  a  fondé  sur  une  viol 
de  l'art:  iSo  cjçi  C.  de  proc.  civ.,  qui  vent  quc'tou|i||>ârtie  qiiisuccï 

%  soit)  condamnée  aux  dépens; —  Attendri  que  r-arréT  alla^iué,  sur  h 
principal  du  sîeur  Dufour,  a  réforn^èlc?  jugemèntde  prcmièfc  însli 
queUémendaiit,  ledit  arrêta  pourmauxîivtévêtstanidû^tDufol 
de  ses  locataires,  comm&  garantis  par  i?e  decnierv  qa>  ce  liti*e,^fl 
parties,  demanderesses  originaires. en  garantie,  n'ont  pas  dû  è)!^> 
sidérées  comma  ayant  succombé, '^et  que  l*arl.  i3o  du  G.  de  proe-V 
«aut  atix  juges  le  pouvoir  (rapprécîe% quelles  parties  soatr  sûscep^iî^ 
^  ce  titre,  des  dépens,  n'a  point  été  violé;  —  ÏVejItte.  ■  .  S. 

"        l    J 
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Uarrét  qui  y  se  fondant  sur  ce  que  la  déclara  tion.fail^ 


\ 

Jusiice  par  un  voyageur  qv'vJSR  mai,lr,par  hji  RE^isib 
UNE  ENf  Reprise  de  dj ligjes ces  ccjpiten ait  divers  ttffSà 
AINSI  Qu'ui*E^oMME/D'ARo«NT^,  esleonfotme .à  iav^^f^^ 
nn  tel  arrêt i  faisons-nous  ^  qui  condamne  Ips  entrepf% 
neurs  k  tenir  compte  des  effets  0tàpayerlagomm6^^ 
^^ént,  viqle^t'-il  aiicune  loi?  (Rés.  nég.)      .  j 

LiÉYRïS    ET    À-NÔaiEL,    C.    LA   DAME    FaBRE»  / 

. iLa  daimt>  Faire  $e  .présenta ,   le  '5 1  janvier  1 826 ,  au 


I 

f  CAUn- DC^GASSATIQIf.  iSf» 

I  '  '  i 

^itê jiêHfg^neci  de'MfmlpeUi^r,  et  y  retint. ^n«  pleM*» 
ll^MJlbatt  {AwjTBtL);  «si le  déposa  en  iii«ine  temps  au  bu* 
|ft  trois  iTHi lies ,  maU  sans  K*»  iircompaçii4*r  d'ancnn  état 
(^aratio«4e9  «iTeU'qui  y  é^laieiit  conti'iiiis.  Elles  fnrciit 
)/Ki^  et  on  se  borna  à  en  constater  2e  nombre.  I^  dame 
|()re,  arrivée  è  sa  destination  ^  demanda  ses  trois  malles. 
^ueiiû  eo  l'eprésenta  <|ue  deux^  la  troisi<*me  se  trouva 
Élée.  Elle  assigna  aussitût  les  sieurs  Lejrris  et  Andriet  ^ 
pspïeneurs  des  diligences,  devant  le  tribunal  de  comnier* 
i^ Montpellier^ -en  paiement  d'une  somme  de  ç)8o  fr.  ^  re- 
jMt&tive  d*une  montre  avec  sa  ciiaiue  eu  or^  ëvaUiées 
/n,«  ti  àts  antr^  effets  contenus  dans  la  malle  perdoç; 
«  somme  de  800  fr.  eu  espèces .  d^or  ou  d  argent,  qui  y 
kitégaleBieRt  rcufermée.  -^  1^  a^-fév.  iti76,  jugement  qui 
|pgel<^  cottdasîons  de  la  dame  Fahre ,  à  la  charge  par  elle 
lUfarmer  \*  que  les  effets  renfermés  dans  la  malle  avaient 
Pkoient  uiiQ  valeur  de  980  fr.  ;  2^  que  cette  malle  conte- 
it  en  outre  la  somme  de  800  fr.  ' —  Ce  jugement  est  fonde 
ce  qiie  la  compagnie  tn*a  point  fait  porter  sur  la  feuille  de  • 
^MocteuF  les  malles  en  question. — Appel;  et,  le  i5  joil. 
1  Qftét  cdnfipmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  par  les  mo- 
isi conçus  :  --^a  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  malle 
f^a  été  remise  au  bureaude  l'entreprise  Leyriset  A  ndri&ï; 
il  résulte  «gaiement  tle  toutes  ks  eircon^tances  de  lacaifse 
k  déclaration  £iiteeu  justice  par  la  dame  Fabre,  sur  les 
qaôtité  et  qitalité  des  effets  renfermés  dans  sa  malle  ^ 
copforme  à  la  vérité^  qu^i  conséqueniment,  l'entreprise 
^^^urait  échapper  à  la  responsabilité  que  les  lois  mettent  à 

lFiMir?ai  des  sieurs  Leyrf»et  Andriel  pour  fausse  application 

tait. -i^82\  1785^  -1786,  ipSa  et  1955,  et  violation  des 
'  iibS,  i92<7  ,  1984  et  1985  du  C.  ciy. 
Imr  cjue  les  entrepreneurs  des  voitures  publique!  pussent 
T^Ucfc'ie  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  qui  leur  sont 
^^^^  disaient-ils,  il  faudrait  qu'il  leur  en  fût  (ait  xme 
S«atalioii.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  des  teripes 
wmesde  fart.  1785,  qui  les  oblige  à  tenir  un  re|;istre  pour. 
ptater  la  remise  qui.  leur  est  faite  de  ces  effets.  Il  est  évi* 
qtie.ce  regk»tre;de viendrait  sans  objet,  que  la  disposition 
Pt»  lot  serait  illusoire  4  s'ils  devaient  êtr«  Fespoôsables  d'ob.» 


/■ 


îi5G  JOVRNAU  nu  palais» 

^eU.  «[u'il  n'aurait  .pa»  étc  en  lear  ptavoir  de  tr;Êpjicti^ 
Jeiirs^registres.-^iAais.ce  n'est-paf  la  raison seale  qiïi jÉjÉJ 
c^tte  jc^ation;  elle  est  encore  motivée  *âar  des  dispàMJ 
-  précises  de  la  loi.— -L'art.  1786  du  G,  ctv.  porte  que  Im 
'  treprises  des  voitures  pt^hliqaes  tsont  régies  par  des  règleiM 
particuliers;  or  le  règlement  dû  12  Juil.  1 758  détermin^ 
les  objets  dW  «t -d'argent,  monoyés  ou  aatrément,  doiv 
étVè  déclarés  par  }eur  qualité  et  leur  quotité.,  lors  de  il 
remi&e  au  bureiiu.  -^  On  sait  d'aîU^urs  qu'à  rapson  dess 
et  de  la  surVèillapce  particulière  qu'ex igeHt  ce»  ob^,i^ 
alloué  a\ix  établfsseroeuls  qui  se  chargent  de  les  trampai^ 
une  indemnité  proportionnée  à  la  responsabilité  qu'entrai 
une  telle  Commission.  — . Enfin ,.1^*  principes  du  droit  col 
mun  viennent 'encore  corroborer  l'argumentaiicm  précédenjj 
Pour  prendre  un  engagement  quelconque ,  il  feat.nécessatll 
tuent  connaître  l'objet  de  l'engagenieht.  C?est  ce  qui  résd 
des  propres  termes  de  l'art.  1 108  du  G.  civl  Selon  cet  artid 
l^une  des  quatre  conditions  essentielles  poue  la  validité  d'iù 
«eôUTention  ë%tuHi>hjet  certain  qui  forme  la  matière  de  té 
ffogement.  Jusque  là  tout  engagement  est  donc  impossiU 
Or,  ce  principe  s'appliqile  éireètement  fi  l'espèce,  qnel  f 
soit  le  contrat  que  l'on  suppose  intervenu  entre  les  partie 
dépôt,  louage,  mandat  ,tt^u)ocirs. faudra «t-«il  que  l'obfjet'j 
cotitrat  soit  certain.  Mais  il  est  bia/i  ^vident  que ,  m  les  eafl 
preneurs,  ni  les  conducteurs,  n'ont  jamais  connu  ni  mél 
pu  soupçonner  l'existence  d'une  somme  d'argent  renferw 
dans  une  malle  où  l'on  ne  renfei^e  habituellement  qviein,  \t^ 
ou  dès  effets  de  corps.  Ils  n'ont ,  par  cônséqtu&nt,  pu  contnl 
ter  .aucun  engagement  à  ^occasion  d'objets  qui  étaient  p6| 
ecixeomme  n'existait  pas.  Les  sieurs  Léyris  et.Andrielécbi( 
peut  dope,  par  la  force  n^pme  des  choàes-,  à  toute  resfow^ 

brlité.  '  -       *         * 

Dii  \6 avril  1828,  iRniT  de  la  chambre  des  requêtes,! 
Hênrion  de  P(in$ejr  président ,  M.  Liger-Verdignj  rapprt 
teùr,  M. -RocÂeZ/e  avocat,  par  lequel:  , 

«  LA  C0t3R ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  af 

cat-gént^ral;— Attendu  que  l'arrêt  attaque  a  déclâté  qu'il  clail  con^ 

eut  fai(,  que  la  malle  perdue  arait  été  remise  à  la  compagnie  Lc^n^' 

'  Ândriel;  qti^c  cette  compagnie  n'élève  aucune  difficulté  sur  l^cûâdal 

natioa  prononcée  epatrc  elle;  rdalÎT^ment  k  la  valeur  dts  ^Ss^* 


bÇtokMiiis  t1«Bt  cette  malle;  (fnVYlc  ne  et)iito«te  qù%  T^^gnrd  de« 
•|p.  ea  espèces  cl  or  que  la  dune  Fabre  prélcnUail  y  avoir  placé*»— 
que,  Kor  ce  point,  Farrêt  de  ia  cour  de  Montpellier  cal  mottvé 
«lifaît  qaen  droit;  quii  ne  juge  pas  eu  elTjpt  d'auc  maniée  abuo- 
I  ^e  les  entrepreneurs  de  ToUuret  publiques  sont  rcs|>onsablos  jndé-    . 
ument  deTargent  contenu  dans  les  malles  ou  valises,  et  non  formeU 
lent  ééclavé  par  (e  voyageur;  —  Que  ta  déciidon  est  principaleroeni 
snrèe  qnlt  résoltiyt  des  fails  et  circonKlances  particulières  de  la 
^'qnétl^riliallon  faite  par  Ta  dame  Fabrc  était  couformc  i  la  fé-. 
Ir^OBi'Vie^icelte  appréc^tion  dé  circonstances,  il  ne  peut  sortir  au-  * 
i'^iola^on  de  Ioi;'< —  Par  ces  motifs,  RurrrB,  •  A.  M.  G. 


COUR  DE  CASSATION. 

*>.  sqiiscripteur  et* un  billet  à  ordre  peui^il  refuser  de  le 
pajrer  au  porteur  auquel  il  a  été  transmis  par  un  endoS" 
sèment  en  blanc  ,  $*il  ne  justifie  pas  qu'il  a  acquitté  t effet 
criire  les  ma(ns  de  V  endosseur,  ou  qu'il  peut  en  compen* 
ser  le  nwntfint  avec  d'autres  créances  sur  celui-ci  ?  (  Rës. 
ûég.) 

,       Héritiers  L«f£bvhe^  C.  hA  damb  Louchai*. 

'Ulû  Btai  i8f  5 ,  Lefebvre  souscrit  au  billet  à  ordre  de  600 
AQ  profit  de  Prode ,  qai  le  transmet  an  sieur  Louche f  par 
eridosseaient  en  blane.  Au  décès  de  Prode,  TeiTet  ifest 
'é. entre  les  mains  de  f^achet  on  de  sa  femme.  — En 
,  la^ame  Loiidiet,  diiement  autorisée,  assigne  lesbé- 
tiçrs  Lcfebyre  à  fin  de  paiement  du  montant  du  billet  sou- 
lit"par  leur  père.  Ceu^-ci  soutiennent  i«  qu'elle  est*  sans 
ilitépotir  itg\T'y  .5.*  que  l'endossement  en  blanc  du  billet 
ivait  constitué  à  IVgard  de  Loacbet  qu'un  mandat  qui 
^ait'cessé  par  la  mort  de  Prode,  endosseur;  3«  que  d'aiU 
iri  le  montant  de  l*efFet  avait  été  payé  par  le  sieur  Lefebvre 
siènr  Lou<!Uet. 

^Le  2  déc.  t8a5y  jugemient  qui  condamne  lesdtts  héritiers 
^payer  à  la  dame  Loiicbet  la  somme  de  600  fr.,  — «  Attendu 
N  rcsHlte  des  documeûts  do  la  cause ,  plus  encore  que  de 
préseiice'du  billet  outré  les  mains  de.  la  demanderesse,  que 
éfebvre  était  débiteur  de  Louchet  de  la  somme  de'âoo  fr.^ 
le  rjeny appuie  P^alJégatién  du  défendeur  que  le  nxontant 
Ne  billet  aurait  été  acquitté  par  leur  père  entre  les  mains 
Tome  ri  h  de  i8s>.8.  -      >  .       Feuille  17» 
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^e  Louchet,  soit  par  renouvelietnent ,  soit  de  toute  aitt^et 


manière.  » 


Le»  héritiers  Lefebvre  se  sont  pourvus  en  cassation  de  c«i 
jugement  pour  violation  des  art.  i58  du  C.  de  com.«  et  2oo!li 
daC.  civ.  — D'après  cefe  articles,  ont  dit  les  demandeurs  ^  1^ 
mandat  finit  par  la  mort  du  mandant,  et  l'endossement  e 
blanc  ne  constitue  qu'uiie  procuration  à  reflfet  de  toacliertj{ 
d*oji  il  suit  que  le  jugement  attaqué  en  a^olé  les  dt&posîtîo 
•en  décidant  que  Louchet  avait  pu  réclamer  le  pateai^iit 
reflet  endossé  en  blanc  par  Prode,  après  la  mort  de  ce  dernier. 

Les  héritiers  Lefebvre  ont  en  outre  soutenu  jra>'en  statuani 
par  un  seul  jugement  sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  dé-i 
faut  de  qualité  de  la  dame  Louchet^  et  sur  Je  fond  de  la  'cau^ 
se ,  le  tribunal  d'Amiens  leur  avait  enlevé  le  moyen  d'invo-i 
quer  la  compensation  pour  repousser  la^demande  de  leur 
adversaire  :  d'où  résultait ,  selon  eux ,  ime  violation  du  droif 
de  défense.  Mais  ce  moyen  était  sans  fondement,  attendu  que 
les  héritiers  Lefebvre  avaient  conclu  a»  fond'  devant-  le  tri- 
ijiftial. 

'  Du  4  'f^<iys  1828,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.j 
ftefnrion  de  Pansey  président,  M.  Voysin  de  Garàemp0 
rapporteur,  M.  Jsamheri  avocat,  par  lequel  ^ 

«  LA  €OUR ,  •—  Snr  les  concltisîdns  conf6rmc9<  de  M.  haplagnè-Biaffà 
ris,  'flvocat^général;  —  Attenda  que,  ai  Fendossésicnt  en  tilânc  B*cid 
qu'îitte  simple  procuratiob  qui  laisse  à  l'endosseur  1»  faculté  de  Técla^ 
mer  la  propriété  de  Tefifet  aiusi  endossé,  il  h'çst  pas  moins  vrai  qu«  Ui 
tireur  nie  peut  faire  valoir,  cettQ  exception  cçntre  le  porteur  de  TeSeK 
qu'autant  qu'il  pourrait  justiGer  qu*il  aurait  acqujlé  relTct  à  cet  endoi^ 
seur,  ou  qti*il  peut  en  compenser  le  montant  a\cc  d'autres  créances  sur 
celui-ci;— Attendu  que,  autorisée  en  justice  pour  poursuive  les, actioni^ 
de  la  communauté  entre  elle  et  son  mari  absent,  la  dame'Louctict  avait! 
qualité  pour  former  l'action  en  paiement  de  reffet  endossé  au  proGtcm' 
son  mari,  chef  de  la  communauté;  '-^ Attendes  que,  loin  d'avoir  fait  ta-^! 
loir  la  compensation  ou  l'acquittement  du  billet  «ntre  les  mains  de 
Prodf ,  endoasear,  dont  les  demandeurs  cxcipeut  dans  la  cause,  il  der 
meure  constant  au  jugement  attaqué  <iu*U  résulté  encore  davantage  été 
dreonsiancea  reeonnues  dantt  Ut  cause  que  de  la  possession  du  billet  daoi^ 
les  mains  de  L^ochet,  que  celui-ci  était  créancier  personnel  de  Iiefebvrè 
po^r  la  somm^  portée  au  billet,  dpiit  le  pàiemçnl7«i^  fait  le  sujçt  «Je  fac- 
tion terminée  par  le  jugement  attaqué;  —  Attendu  qu'en  faisant  valoir 
les  fins  de  non  recevoir  d'après  lesquelles  les  demandeurs  voulaient  faim 
.rejeter  faction  delà  dame  Louchet,  ils  ont  également  défendu  au  fond. 


wt  laqoel^let  oonchiaioiis  pré^isei  avaient  élé  fuiicf  par  la  dane  Los- 
cheti  —  Attenda  qa'en  rejetant  préalablement  cet  fina  de  non  rerer olr 
poar  prononcer  Bor  le  fond  qni  était  dûment  Inatrait  et  irérifié,  le  lil 
baïul  a  rempli  son  devoir,  et  n*a  TÎolé  ni  \fi  droit  de  déCenae  ni  aocone 

!(»;  —  RwiTTE.  >  R. 

I 

COUR  DE  CASSATION.  • 

Deux  époux,  rec^fvius  coupables  d* avoir  jeté  des  immondices 
contre  la  maison  £un  tiers,  doivent^Us  être  condamnés  chah 
cun  à  une  amende  de  6  à\i ofr. ,  et  non  conjointemem à 
une  seule  amende  d*unfr.7  (Rés.  nC)  C.  pén.,  art.  475* 
U amende  peut-^Ue  être  réduite  au'^ssous  du  ntninvu , 
en  considération  que  c'est  la  première  fois  que  Us  pré^ 
venus  sont  tnsduits  devant  le  tribunal  de  police  pour  sem^ 
blable  cau^e^  (Rés.  nég.). 

Imtéret  de  l4  loi. -^Mjivduit.  * 
M.  le  procarear-général  «xpoae  les  faits  soiTants  : 
Le  ai  déc.  1896^  le  ^ieur  Morand  cita  devant  le  tribaoal 
de  simple  police  da  canton  de  Mortagne  les  époax  Mauduit, 
pour  se  voir  condamner  à  des  doi&mages  et  intérêts  pour 
avoir  jeté  des  immondices  contre  sa  maison  ^  contravention 
prévue  par  Tart.  47$ ,  m  8  «  du  G.  pén.  — 1}^%  témoins  forent 
entendus^  le  tribtinal  reconnot  Texisteiice  de  la  contraven^ 
tion;  il  inséra  même  ^ans  son  jugement,  conibrmémeni  à  la 
loi,  le  texte  de  Tarticle  iprécité^qni  prononce  une  ameode  de 
6ir.  au  moins,  et  de  10  fr.  au  plus.  ToatélbiSy  considénnit 
qné  c'était  la  première  fois  que  les  époux  Mauduit  étaient 
iraélits  devait  lui  pour  semblable  cause,  et  que  c'était  le 
cas  d'user  de  rhodération  envers  eux,  le  à:il)unal  se  con- 
tenta de  les  coiidamher  conjointement  et  solidairement  en 
t  amende  d'un  fr.  et  aux  frais  ^ 

C'est  ce  jagem^eut  que  l'exposant  dénonce  à  la  cour.  —  Eu 
effets  ce  jagemeut  a  vipLé  la. loi  sous  deux  rapports  :  d'abord, 
^  ce  qu'il  réduit  arbitrairement  la  peine  encourue  ^ar  \e% 
cantr^veneuits  au-dessous  du  ihinimum  fixé  par  la  loi  ^  et , 
^second  Heu,  en  ce  ^'11  ne  prononce  qu'une  seule  amende 
toUecfive  contre  les  deux  prévenus,  au  lieu  de  les  condam- 
ner cbâcun  a  ane  amende  distincte.  Là  qualité  d'époax  ne 
changeait  rien  au  principe,  alors  .qu'jl. était, constant  ^'ils 

«taâent  coupables  rail  et  l'autre  de  la  contravention.  Or  ce 

•  »?♦ 


•• 
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point  de  fait  rësolte  de  Paveu  ménoe  des  'fivéyems.  Eia  droite 
}a  coar  a  déjà  posé  le  principe  dans  sou  arrêt  du  25  jEnarsr 

1825.                                               / 
Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour Signé  Môùrrb» 

Dii  \S  février  1828 ,  arrêt  de  la  chambre  cri  ml  nèfle  »  M; 
j?arfi(^,  faisant  fonctions  de  président,  M.  Gar^- rapporteur, 
parle<{tiel: 

«  LAi  CdUR,  — ^^  Sur  les  conclnsions  de  M.  iMplagne-Bàvris ,  avocat- 
général;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  da  procureur-général  cTu  nii, 
èi  *en  ^dopton^  les  motifs,— *  CUmb^  dans  Hutérêt  de  là  loi  seulement.  » 

■  i 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  ministère  public  a^t-il  seul  U^  faculté,  de  requérir  tfue 
les  délits  non  connexes  contenus  dans  le  mêfne  acte  d'oc- 
cusaifon^oient  Jugés  séparément?  (Rés.  aff.) 

L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  fsut  sciemment  usage 
d'un  bille/ faux  ne  doit-il  être  condamné  qu^à  la  peine 
dufmi3^  en  écritw^  privée,  si  la  question  soumise  au  jury 
n'énonce  pas.  que  le  Signataire  de  ce  billet  fut  un  négo- 
ciant^ qu  que  la  cause  du  billet  Jut  une  opération  com* 
merciale?  ÇRjé^»  aflf.)  C.  pjén.,  art.  147  €t  i5o;  .' 

^    ■  ^     B^RSOSCy   C.    LB   MmiS-riRB   PUBLIC. 

liu  24y^»Wffri826,  AnAÈT  de  la  cliambre  criminelle,  M. 
Ba^^ÏBkéûtï\.îotic\xop%  dé  président.  M;  Clausel  de  Cous- 
5er^£ii9^  rapporteur,  par  lequel:         \ 

,  0  tiA  COtJR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Frétefiu,  aYoeat-sgénérai» 
—  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Fart.  3o8  du  C.  i-ïost,  çrioi. 
donne  au  prbcureur-général  seul  la  faculté  de  requérir  que  les  clélits 
non  pôniléxès,  t^Ontencts  dans  le  même  acte  d'accusation,  soient  ju^és 
s^arément,  et  qu*aucua  autre  article  de  ce  code  i^  donne  à  faccosé 
la  même  faculté;  que  d'aiUeurs  on  «croît  dans  le  proçès-terbài  de  la  séait- 
ce  de-là  cour  d'assises  que  J^aequeê  Beraàn'iotai  pas  f»t  cette  demande:— 
REjETTKsCe  moyen; 

f  Attendu  qu'aux  jurés  seuls  appartientle  droit  de  statuer  surreids- 
tence  matérielle  des. faits;  —Que,  dlans  Tespèce,  Jacques  Berèoa  était 
accusé  d'avoir  fait  usage  d'un  billetfaux,  sachant  .qu'il  était  faux;t-4îtte 
la 'question,  posée  conformément  au  résumé  de  laf^lë  d'accosatioa, 
n'énonçait  pas  que  le  signataire  de  ce  billet  fût  n^gocia^iit,  nique  robj[Çt 
dû  bitlêtfut  une  opération  de  commerce;  que  dès  lors  Ib  fait  déclaré  par 
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larépooae  da  jorj,  affirmatlTc  db  Fasage  de  U  piftct  fadbw,-  ne  coiMtl- 
tuaift  qnon  faux  en  écriture  prhée:  —  D*où  il  auit  que  Tacciisé  nepoa* 
Takétre  puni  que  de  la  pdne  portée  en  Fart.  i5o  da  C.  peu.:  q«e ce- 
pendant il  a  été  condamué  à  la  ptioe  des  trayavz  forcés  à  temps*  en 
qu»  cet  arrêt  a  £ait  une  fatisse  applicatHm  de  Tart*  i47  du  C.  peu.,  et 
tiolé  l'art.  i5o: — Attendu  d*aillean  que  raccniation,  portée  par  rarrll 
de  renToi  à  la  coar  d'assises  et  par  Tacte  d*accasation,  a  été  pofgée  p«r 
U  réponse  dn  jury,  et  qne  <1ès  lors  il  n*ezîstc  dans  Tarrét  attaqné  que 
k  Unaêc  application  de  la  loi  pénale;  -^  Tenant  la  déclaration  dn  |nry. 
Casse  Farrêt.  »  ' 

Nota.  ha.  conr  A  \ugé  ces  deux  questions  dans  le  même  sens 
par  arrêt  d|i  4  ^^^*  >8^79  *^r  ^^  poarvoî  de  Claude^Marie 
Pohce  f  an  rapport  de  M.  Bernard ,  sut  les  conclnsions  de 
M.  Fréteau  de  Pény,  avocat-g^ëral. 


.  .   COUR  DE.  CASSATION. 

Des  créanciers  qui  oiu formé  opposition  sur  leur  débiteur  en^^ 
ire  les  mains^d'un  tiers  vendeur  de  V immeuble  grevé  de 
leurs  créances,  et  obtenu  un  jugement  de  validité ,  ont^ils 
sur  le  prix  t/e  l'acquisition  un  iiroit  tel  que  l'acquéreur  ne 
puisse  plus  pQyer  à  leur  préjudice,  même  h  d* autres 
créanciers  directement  saisissants  entre  ses  mains?  (  Rés. 
aff.) 

En  conséquence ,  peuventMs  former  tierce  opposition  au  JU" 
gement  qui  aurait  prononcé  en  leur  absente,  mais  en 
présence  de  leur  débiteur,  la  validité  de  la  consignation 
du  prix  faite  par  V  acquéreur  7  (Rés .  aff.) 

Peut^n  dire  dans  ce  cas  que  le  débiteur  représentant  son 
créancier,  celui-ci  esp  non  recevable  à  former  cette  tierce 
opposition? {Ké6. néf^.yC  civ.,  art.  ii23et  1 165;  C.proc., 
art.  474» 

.  lorsque,  en  cause  d'appel,,  la  demande  en  garantie,  propo* 
iée  pour  la  première  fois  devant  la  cour,  n^  est  qu'une 
suite  de  là  demande  principale ,  la  cour  peut^elle ,  sans 
violer  les  règles  de  sa.compéience ,  statuer  sur  la  demande 
principale  et  s^r  la  demande  en  garantie  ?  (  Rés.  aff.  )  C. 
proc»,  art-'i^4«  ,  ' 

.      BALdUEniï.  ET    GOfff SORTS  »  C    LES    HERITIERS   FeRBOS. 

les  liéritiers  Delarôse  étaient  débiteurs  envers  la  vttive 
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et  les  hériti^s^  F'acquicr  d'une  -rente  de  558^  fr.,  an  capital  j 
de  1 1 *  i6o  fr.  —  En  i$i  2 ,  iis  vendent  aux  sieurs  Bàlguerie  et*. 
consorts  un  domaine  moyennant  le  prix  de  291,000  fr.— Vcr^ 
la  même  époque,  les  héritiers  Ferbos,  créanciers  de  la  yeulotf 
Vacquier,  formctot  opposition  entre  les  mains  des  hérrtî 
Delarose.  En  i8i3,  jugement  q%i  déclare  leur  saisie  honnie' 
ctvalablej  et,  le  7  janv.  i8i5^  déclaration  affirmative  dei^ 
héritiers  Delarose.  Us  rfcconnanssent  qu'effectivement  ib  sobÎ 
débiteurs  envers  la  veuve  Vacquier  et  ses  enfants  de  la  rente  . 
dont  il  s'agit,  La  veuve  Vacquier  prend  inscription  sur  les" 
biens  vendus  à  Balg«fterie  çt  consorts. 

Cependant  d'autres  créanciers  de  la  veuve  Vacquier  avaient 
auàsi  formé  des  oppositions  enti^  les  mains  des  héritiers  De« 
larose.  BaJguerie  et  consorts ,  auxquels  aucun  des  créanciers 
opposants  n'avait  dénoncé  ses  oppositions,  payent  aux  héri-* 
tiers  Delarose ,  vendeurs,  une  partie  de  leur  prix.  La  quit- 
tance, en  date  du  28  fév.  1816,  porte  que  les  sieurs  Balgue-* 
rie  se  (Chargent  d'acquitter  la  dette  dés  héritiers  Delarose 
envers  la  veuve  et  leâ  enfants  Vacquier .^  Elle  rappelle  aussi 
la  saisiè-arrêt  laite  par  les  héritiers  Ferbos 'entre  les  mains 
des  héritiers  Delarose;  ^ 

En  1818  et  i8ig,  les  sieurs  Laudran,  Charrière  et  MaiU 
lard,  djxXres  créanciers  de  là  veuve  Vacquier,  forment  expo- 
sition entre  les  mains  de  Bàlguerie  et  consorts  *  et  obtâbnent 
des  jugements  de  validité.  Ceux-ci  paient  les .  saisissants ,  et 
dépècent  le  restant  de  leur  prix ,  «'élevant  à  i2, 188  fr.  ^  entre 
les  mains  du  receveur  principal  à  Blaye.  Le  procès-^verbal  de 
dépôt  constate  la  saisie-arrét  foite  par  les  héritters  Ferbos. 
Les  héritiers  Delarose  et  la  veuve  Vacquier ,  sommés  de  se 
trouver  à  la  consignation,  n'y  paraissent  pas:  Le  7  av.  iSio, 
jugement  par  défaut  contre  eux.  qui  déclare  la  consignation 
libératoire,  et  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  prise  par 
la  veuve  Vacquier. — Cependant  les  héritiers  Fçrbos' dirigent 
tout  à  la  fois  une  action  contre  les  héritiers  Delarose,  tendante 
à  la  consignation  des  arrérages  de  la  rente  dqnt  ils  s'étaient 
reconntis  débiteurs  par  leur  déclaration  affirmative  dû  7  janv^ 
jBi5  ,  .et  ime  action  contre  Bàlguerie  «t  consorts  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  consignation  par  eux  faite,  attendu 
qu'ils  n*avaient  consigné  ^ju'wae.Bpmm&de  199  fr.  85  c.  pour 
arrérages ,  tandis  qu'à  l'époque  de  la  consignation  les  acre- 
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rages  dus  »  élevaient  ù  5,85<^  fr.  ^  Batelleries  Delarofte  et  la 
veuve  Vacquier,  opposent  le  |ugemeiit  du  7  av. ,  qui  déclare 
la  cousiguattou  bonne  et  valable.  Les  héritiers  Ferboi  atta- 
quent ce  jugement  par  VQÎe  de  tierce  opposition  incidente. 
Balguerie  et  Delarose  soutiennent  la  tierce  opposition  non  re- 
cevable,  quant  à  la  forme ,  et  d'aillçptrs  mal  fondée,  i*  Elle 
aurait  dû  être  formée  par  actioi» principale;  a*  le  jugemeni^ 
avait  été  rendu  avec  la  veuve  Vacqaier,  débitrice  des  héri- 
tiers Ferbos;  or,  en  principe,  le  débiteur  représente  ses  cré- 
anciers. Ceux-ci  n'ayant  pas  d'intérêt^  n'avaient  pas  dû  être 
appelés  au  jugement;  ils  n'avaient  donc f  as  te  droit  d'y  for> 
mer  tierce  opposition.  — Le  28  fév.  1821  j  jugement  du  tri- 
bunal de  Blaye  qui  accueille  ce  système. 

Appel ,  tant  de  ce  jugement  que  de  celui  du  7  av. ,  de  la 
part  des  héritiers  Ferbos.  Sur  l'instance  devant  la  cour,  les 
héritiers  Delarose  prennent  des  conclusions  incidentes ,  ten- 
dante:» à  ce  que ,  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  cousignatiou 
serait  pronoucée,  les  sieurs  Balguerie  et  consorts  les  garan- 
tissent de  toutes  condamnations  à  intervenir  an  profit  des 
héritiers  Ferbos.  Balguerie  çt  consorts  soutiennent  i*  contre 
les  héritiers  Ferbos  que,  n'ayant  pas  été  parties  dans  le  juge- 
meatjilu  7  av.  1820,  ils  sont  non  rerevables  à  en  interjeter 
appel;  relativement  au  jugement  du  28  fév.,  ils  reproduisent 
'.    les  mêmes  moyens  qu'ils  ont  employés  en  première  instance; 
2*.  ils  rébondent  aux  héritiers  Delarose  que  leur  action  en 
garantie  est  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  parcouru  les 
deux  degrés  de  juridiction  déterminés  par  la  loi.  —  Le  10  av. 
1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  lequel  statue 
àhisi  qu'il  suit.  : 

t  Attendu  qae,  par  la  quittance  du  38  fév.  1816,  les  héritiers  Dela- 
rose chargèrent  les  sieurs  Balguerie,  Sarget  et  V^rdonuct,  du  paiement 
(lu  capital  de  1 1,160  fr.  5o  coiit.,  et  des  arn'Tagesdc  cette  somme  das 
jusqu'alors,  ce  qui  formait  celle  de  144854  fr.; — Qu'il»  eurent  soin  d'eu 
indiquer  la  destina tiou  difTérentc,  en  raj^elaut  les  divers  ordres  d'bé- 
ritiers  qui  y  avaient 'droit;  d'une  p^rt,  les  enfants  Vacquier,  et  de  l'au- 
Ire  leur  mère,  usufruitière  de  ce  capital;  les  prévenant,  en  outre,  qu'une 
saisie-arrêt  avait  été  faîte  en  leurs  n^ains  par  les  héritiers  Ferbos,  au- 
préjudîce  de  la  veuve  Vâcquieri  sur  les  arrérages  échus  et  h  écheoir  au 
profit  de  cette  dauie,  et  sur  lesquels  les  héritiers  Ferbos  avaient  ui^  droit 
acquis;  que,  per  cette  indication  de  |iaiî;ment  acceptée,  tant  par  les  sieurs 
balguerie,  Sarget  et  Verdounct*  que  parla  dame  Vacquier,  qoia  con- 
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senlt  et  a  été  présente  api  paicmoritn  faits  aft  sîe^  Landran,  Cha 
isf  Maillard ,  créaiiciers  de  celte*  dame,'  comme  /ijaot  s^îd  et  àrr^lé 
sommes  arréragées,  dunt  ils  étaient  nantis  ea  Tertu  de  cette  itidica 
les.sielirs  Balgacrîe  et  compagnie  sont  devenus  débiteurs  directs  et 
sonnels  de  la  veuve  Vacqoier,  et,  par  suite,  déliiteurs  des  héritiei*8F 
I)os,  créanciers  indiqués  dans  (a  quiitance  Ju  ^H  fév.  1816,  par  les 
rîlicrs'Ôclarose,  comme  ayàrtt  Saisi-arrété  en  leurs  mains  ce  qui  était  i 
|î  la  dame  vcnve^  Vacqnier;  —  Qvlù  les  sjéurs  Balguerie  ont  du  agi 
dans  cette  cilrconstai>ce«'  cQmmc  les  héritiers  Delarosc  auraient  fait 
marnes,  c'est-à-dire  i^eijett  payer  suc  lés  arrérages  ai^préjitdîçe  de  o 
saisie-arrêt;  que  les  .paiements  qu'ils  ont  pris  snr  enx>dc  (aiféà  d*au 
qu'aux  créanciers  saisissants  dç  la. veuve  Vacquier,  quoique  de  &ob  co 
sentement,  n'ont  donc  pas  pu  nuire  aux  héritiers  Ferbos;  que,  quoiqa«>| 
les  sieurs  Balgueric  aient  appelé  la  dame  Vacquicr  devant  le  tribunal  de 
Blaye  pour  voir  déclarer  valable  ia  consignation  par  eut  faite,-parce , 
que,  sans  doute,  ils  Tont  considérée  comme  leur  créancière,  au  moyca<^ 
de  Facceptaiion  de  riudicùtion  de, paiement  pajr  elle  faite,  outre  que  lo;^ 
jugement  de  valrdité  est  par  défaut  contre  elle,  c'est  ^«'c/îc  «'««raiV/^fl* 
eu  (f^aalité  pour  représenter' ses  c^^^tt^ur^  </irecf 5/ et,  pgr  son  silence  on  par 
d'autres  moyenSf  faii%  perdiiie.  à  ses  créaneierrnon  intimés  le  montait  de  1 
leurs  créances, —  La  Cour  dédare  les  hérftienr  Ferbos  non  recetablcs  1 
dans  l'appel  d^  j logement  du  7  av.  1^20; 

»Mai»  faisant  droit  à  l'appel  du  jugement  du  39  fév.  1821.,  réfdjrtee  | 
ce  jugement,  déclare  la  tierce  oppositioii^des  héritiers  Fçrbo»aa  )^%^\ 
ment  du  7  av*  1830  régulière  et  Vivlable;  déclare  la  consiguationl^  "j 
par  MM.  Balguerie  nulle  comme  insuffisante;  —  Condamne  coiijQiBle;  j 
ment  les  héritiers  Dèlàrosè  et  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  à  verser  j 
dans  la  caisse  des  consignations  1" '6,859  fr,  pour  arrérages  de  la  rente 
de. 55^8  fr.  dnsàlaTeûvèVacquier,  cF après  la  déclaration  affirmative  de» 
héritiers  Delarose,  du  7  janv.  iSïS....;  -^Condamne  lés  sieurs  Balgue- 
rie etcoosoi-ts  à  garantir  les  héritiers  Delarosre  des  coEûJamnatîon^  pro* 
noncéeç  contre  eux;  les  condamne-  aux  dépens  envers  toutes  les. par- 
ties. »  .  ■ 

.  .  Pourvoi  des  sieurs  Balguerie  et  cpnsorts.  —  Us  préseateut 
deux  moyens  :  .      v 

10.  Violation  des  art.  i  122  et  1  j65  du  C.  civ.,  et.  474  ^^  ^^ 
de,proc. — De  même  que^cliacuii  est  censo  ne  stipuler  q«tî 
pour  soi  et  dans  son.  intérêt  propre  ,  de  même  il  n'est  céuse 
ni(îtlre  en  discussiçn  devant  la  jusjiçe,  et-livrerit  Tapprécia- 
tion  des  tribunaux  que  ses  propres  droits  et  les  actions  qui  eu 
déèoulent.  Les  droits  des  tiers  y  sQiit  compictenïeut  élraugers. 
C'est  là  le  fondement  de  l'art.  474  <^^  ^-  4^  proc.^  d'apm  le- 
quel ,  pQurpo.uvoirformertierçeoppositi6niiuu  j,iigement,  w 
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aToip  épreavé  an«pré)a5ltce  par  ce  jugement,  arotr  dû 

appelé,  et  ne  Pavqîr  point  été.  Or ,  évitlerainent,  les  cré- 

ers  d'au  indiTÎda  ,  taut  ^Ms  n*ont  pas  obtcna  des  titres 

incts  qui  leur  donaent  des   droits  directs  ▼is'-a'-vis  des 

s,  sont  complètement  étrangers  a  leur  débitcilir  dont  ils 

suivi  la  foi ,  et  qui  reste  ton  jours  le  modérateur  libre  et 

lu  de  sa  fortuQe.  Les  héritier»  Ferbos  n'avaient  donc^  ni 

lité  cqmme  créanciers,  ni ,  par  suite,  intérêt  pour- former 

tierce   opposirtion  dont    il   s*agit.  6«a. principes  out  été 

cr^  plusieurs  fois  par  la  jurisprudence.  (Yoy.  arrêts  de 

tioii,  des  II  juin  1822  et  ai  août  1826,  t.  i«'  1825,  p. 

,  et  I «M 827,  p.  672.) 

2»  Les  lots  des  1  "  mai  et  24  Bout  1790 ,  ainsi  que  Tart.  4^4 

^  Q.  de  proc,  avaient  été  violés.  Les  lois  dpnt  il  vient  d'être 

lé  traçaient,  comme  règje  absolue  pour  toute  demande  ju- 

taire,  qu'elle  parcourût  deux  degrés  de  juridiction.  S'écaa- 

de  cette  règle,  c'était  m  ccon  naître  jet  violer  un  texte  for* 

el.  Quant  à  rart..(S64  du  C.  de  proo.<y>.il  défend  de  former 

^causlb  d'appel  aucune  denaande  nouvelle.-  Or,  l'a  demande 

garantie  était  incontestablement  une  demande  nouvelle. 

pétait  aussi  nne» demande  priucipale  entre  le  garanti  et 

garant.  Comment-  concevoir  dès  lors  que  la  cour  royale 

(tacc!yKiirt  la  dernamleen  garantie  foi*mée  pour  la  première 

is  devant  elle  par  les  béritiers  Deïarose  contre  Balguerie  et 

flirts  ?  Elle  devait  donc  renvoyer  h  se  pourvoir  par  action 

ÎDcipale.  Ce^  principes  avaient  encore  été  consacrés  par  une' 

le  d'arrêts. 

^  Du  '2,/^  janvier  1828,  arrêt  de  la  cbambre  de^  requêtes, 
|i.  7?or&/ faisant  fonctions  de'présidcnt,  M.  /fi^a  rapporteur, 
|I.  LassJts  avocat,  par  lequel  : 

*  «LA  COUR,  -^  Sqf  les  conclusions  Conformes  de  M.  Leùeau,  ato- 
fcat-général;  ~  Attendu,  snr  le  premier  moyeu,  que  les  héritiers  Fcr- 
bo»,  c)rèanciérs  saisissante,  aTâicnt  un*  droit  reconnu  sur  le  prix  de  ràc< 
||û«ition  r^tjté  «ntre  les  m&ins  dcsdeofiandcùrs  en  cassation,  et  que  ceux- 
ÉB  ne  pouvaient  le  payer  à  leur  pi'ôjndice;  que  cependant  ils  n*ont  été 
pppelés  ni  à  la  consignation  ni  dans  Tiostancè  qiii  en  a  été  Ja  suite; 
Ballâ  étaient  donc  bien  fopidés  dans  la  tierce  oppoitUion  par  eax  formée 
in  jageiQent  qui  ^a  déclaré  celte  consignation  valable; 

•  Attcadu,  sur  le  second  moyeA,  qiic  les  demandes  .en  gara alie  for* 
pnc«&sur  rapperétaicnt  la  suite  de  lîTdemandc  pnucîpale  dont  la  cour 
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était 
lies, 
tion;  — JUPETTE,  » 


itait  saisie,  et  qu'en  y  statoimt  sar  les  conclusions  respectives  d«^j 
ties,  Tarrêt  attaqué  n*a  point  viole  la  règle  des  deux  degrés  de  }Vm 


Ifota'i  laawréif^e  i*on  vient  de  lîrer  exige  une  coai 
pKcatSon.  Une  lecture  superficielle  des'fajts  sur  lesqaels  il 
toe  poacrait  laisàer  penser  qu'il  est  en  contradiction  'ar 
prbf^rejorispraâence  ie  la  cour  dé  cassation. 

En  efiet.  i»  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  elle  que  le 
te«r  représente  set^oréanciers  (Voir  les.  ari*ét^  déjà  cités)] 
dès  lors  ces  derniers  sont  sans  qualité  pour  former  tiei 
position  au  jugement  rendu  entre  lui  et  des  tiers  Ripais 
y  prenne  bien  garde  :  la  CQur  de  cassation ,  dans  l'espècéf^ 
pas  eu  à  faire  l'application  de  ce  principe.  Ce  n'était  pas 
représentation  de  la  veuve  .Vacquier  que  les  héritiers  F< 
attaquaient,  connue  tiers  opposants  ,  le^jugem^it  da  yj 
iSsioV  qu^  déclarait  la  consignation,  libératoire^   c'était 
vertu  de  leurs  droits  propres  de  créanciers  opposants ,  4i 
consacré»  pat  un  jugement  de  validité/ et  qui  dès  I^JE^^ 
ouvrait  oné'aetion'^iF^cle  contre  les  situes  Balguéri^*^^ 
sorts.  Ces  derniers  ne  pouvaient  donc  plus  se  dossaisè 
leurs  fonds ,  au  mépris  de  cette-  saisie-'atrêt ,  et  c'e^t 
tourte  raison  que  la  tierce  opposition  a  été  reconnue , 
cour  royale  et  par  la  cour  de  cassation ,  faire  partie  des  d| 
des  héritiers  Ferbos. 

'2^11  a  été  aussi  jugé  plusieurs  fois,  par:  interprétatioéj 
l'art.  464  àa  C.  de  proc.  civ.,  que  la  demande  en  gan 
formée  en  cause  d'appel,  quoique  incidente  entre  celui- 
l'avait  formée  e't  son  advexs^ire  primitif,-  était  néanmôl 
principale  entre  le  garanti  et  l^*»garant5  que  dès  lors  elle 
vait  sn])ir  les  deux  degrés  de  juridiction.  Tel  fut  l'objet 
réquisitoire  f^it  par  le  procnreur''général  4  la  cour  de  câssâ, 
tion ,  Iç  4;  m^s.  an  12,  et  ce  principe,  consacré  dès  lor&pl 
}a  Cour  de  cassation  ,  l'a  été  constamment  depuis^(  Arri^4 
Il  fév*  1819  et  du  27  fév.  182,1,  affaire  Gestas.  (J))  j  il.^ 
positivement  enseigné  par  M.  Pigeau  (t.  i»'^,  p.  692;).  — D^ 
.  Tespèée  ,,ce  principe  n'était  pas  applicable.  En  etfet,  BalgiH 
rie ,  Ètelarose  et  la  veuve  Vacquier  étaient  en  cause  en  pit* 
mière  instance.  La  tierce  opposition,  une  fois  admise,  Tàc' 

(i)  Tome  a  i8û5,  p.  4^^,  *  -, 
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!en  aallite  de  consignation  %  laquelle  répondait  Baigne- 

pouvait  bien  se  changer  en  action  en  garantie  de  la  part 

héritiers  Oelarose  ^  sans  qu'il  ent  aucun  sujet  de  se  plaia- 

lé  ce  changement  d'action  «  ni  quant  à  la  fonone  ni  quant 

id  :  quant  à  la  forme ,  puisque  la  dmonde  en  garantie 

•r^Ilenient  une  suite,  une  dépendaaee  de  l'action  prin* 

plutôt  qu'une  action  nouTcUe  ;  quant  an  fond  «  puisque 

igations  restaient  toujours  les  mêmes.  Sa  condition  n'ë- 

10  ni  empirée  tii  changée }  et  ce  n'était  pas  là ,  comme 

l'ayous  dit,  le  cas  d'appliquer  le  principe  ,  que  Taction 

itiedoit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

A.  M.  C* 

COUR  DE  CASSATION. 
Varhitmge  forcé ,  lorsque  ni  les  parties  ni  le  tribunal 
commerce  nom  fixé  le  délai  pour  le  jugement,  hs 
woirs  des  arbitres  expirent^ils  après  le  délai  de  trois 
)is  h  compter  du  jour  de-leur  nomination,  comme  dans 
^hîtrage  volontaire?  C.  com. ,  art.  8^7  C.  proc. ,*art. 
)7(i). 

}uil  en  soie,   si,  après  l'expiration  de  ce  délmi,  les 

tles  se  sont  présentées  devant  les  arbitres,  et  ont  pris  de 

libelles  conclusions ,  l'arbitrage  est-il  tacitement proro' 

et  la  sentence  qui  intervient  est^eUe  compétemment 

idue?  (Rés.  aff.) 

irhiiresfifrcés  peuvent-ils ,  comme  les  juges  ordinaires, 

fp^guer  l'un  d'eux  pour  visiter  les  lieux  en  litige  ,  non'- 
estant  l'art,  ibii  duC.  de  proc. ,  qui  porte  que,  dans 

^^ arbitrage  volontaire ,  les  actes  d'instruction' seront  faits 

t^r  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  pas 

à  déléguer  l'un  d'eux  7  C.  proc,  art.  2^5  et  aei  i  (2); 

bn;  tous  les  cas ,  la  partie  quia  assisté  à  la  visite  des  lieux. 

l^sueUe  non  recevabl&à  se  plaindre  de  la  délégation  quelle 

^  ainsi  acceptée  implicitement?  <Rés.  aff.)» 

Leclaire,  C.  les  Héritiehs  Maron. 
Kn  1787,  les  sieurs  Afaron,  Barrière  et  Malherbe  for-. 

k 

""  '        '  '      '  '    "  ■  !■       I    ■  il  1  1  I  ■! ,     ,  ,  I  ,,      ,  I 

(0  Résoluç  négativement  par  la  cour  rojalc.  v  .  , 

(î)  Résolac  affirmativement  par  la  cour  royale.. 


268  JOURNAL   DU    PALAIS* 

mèrent  une  socîétë  pour  l'exploita ti on  d'une  carrière 
tre.  Cette  société,  dont  la  durée  était  "fixée  à  i8  anSj 
étrfe  régie  par  le  sieur  Maron ,  à  charge  de  rendre  cpi 
sa  gestion  tous  les  six  mois.  Les  associés  employèrent 
temps  à  cette  opération  qui  leur  offrait  peu  d'avantï 
;^n  laissèrent  tout  le  fardeau  bu  sieur.  Maron  ,    aprS 
touché  quelques  dividendes.  —  En  i8o5,   la  société 
d*expirer  sans  que  les  associés  eussent  réclamé  des 
Le  sieur  Maron  assigne  le  sieur  Barrière  et  le  sieur  L< 
cupateurs^  à  i^  succession  vacante  du  sieur  Malherl>e  ,  eî 
oition  de  compte.^  Les  parties  sont  renvoyées  devant  d< 
bitbes.    . 

Le  19  août  1819,  une  première  sentence  liquida  le  coi 
de  la  gestion  du  sieur  Maron*  depuis  1787  jusqu'en   181^ 
indiqua    jour  pour   la  présentation  du  compte  de    la 
tion.  depnis  cette  dernière  époque  jusqu'en  181 4-  ' —  W 
reoiarqaer  que  le  délai  dans  lequel  lés  arbitres  devaipot' 
uouçer  n'avait  été  filé  nVpar  les  parties  ni  par  les  |u| 
trainement  à  ce  que  J^scrit  l'art.  54  du  C.  de  çom.: 
Leclaire  a  prétendu  que ,  dans  Ce  cas ,  la  sentence  d^vâi 
rendatWlM^^^  les  trais  inois ,  à  compter  du  jour  de  la  noi 
tion  d0s  jarbitres,  par .apj>li cation  de  l'art.    1007  du  Cj 
proc,  et  que,  dans  l'espèce,  la  sentence  était  nulle, 
qu'elle  avait  été  rendue  après  ^expiration  de  ce  délai< 

Le  14  av.  1821 ,  arrêt  de  là  cOur  royale- de  Paris  qui  rejl 
cettç; prétention,  —  «Attendu  qtie,  s^agissant  d'arbiti 
forcé,  les  arbitres  avaient  qualité  pour  rehdre.  jugemenl 
Le  siôur  Leclaire  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation  coj 
xet  arrêt.,  qui  a  acquis  l^autorité  de  la  chose- jugée. 

Par  sentence  du  16  juiL  suivant,  les  arbitres  ont  dê}ê( 

l'arbitre  du  «ieur  Leclaire  pour  visiter  la  carrière  de  pïâl 

,  Un  mandataire  du  sieur  Leclaire  a  assisté  à  cette  visite. 

Le  8  août  i^5,  sentence  arbitrale  qui  liquide  l<e  deuxi< 

compte.  Le  sieur  Leclaire  et  d^s  créanciers  de  la  succe^i 

du ^euç  Malherbe  en*  demandent  la  nullité,  en  ce.  qu'clh 

été  rendue  après  l'expiration,  du  délai  de  trois  mois,  à 

ter  du   jour  de  la  nomination  des  arbitre^ ,  coritrairemi 

à  l'art.  1007  précité  du  C.  de  proc.'Ils  soutiennent  en  oui 

qu'il  aurait  dû  être  procédé  à  la  visita  des  lieui  pat^-tous 

arbitres  ensemble,  d'après  l'art,   ion    du' mêm^  code,  q» 
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qae  \e$  actes  de  Finstruction  serout  fiûU  par  tôos  les 
es,  si  le  compromis  ne  les  aatorise  à  commettre  Ton 

24 août  1824*  airét  de  la  coar  royale  de  Paris,  aîtisî 

:  tSar  le  premier  moyen  de  nullité,  lorsque  ni  les 
fes^oi  le  tribunal  de  commerce  n*out  fi&é  le  délai  dans 

rttrage  forcé ,  les  pouvoii^  des  arbitre*  ne  subsi:itent>ils 
lu-delà  de  trois  mois?  Les  sieurs  Leclaire  et  consorts  s'é- 
y^ailleurs  préseutés  devant  les  arbitres ,  et  ayant  cqncbi,. 

Texpiration  de.  ce  délai ,  n'pnt'ils  pas  reconn»  sniSsam- 

les  pouvoirs  des  arbitres  7  — >  Sur  le  deuxième  moyen  de 

lité,  la  sentence  arbijtrale  ^tait-elle  nulle,  parce  qu'un 

des  arbitres  avait,  en  vertu  de  la  décision  de  deu  arbi«- 

procédé  seul  à  une  descente  de  lieux  à  la  carrière?  On 

lièt  les  arbitres  n/e  peuvent- ils  pas ,  comm«  les  juges  ordi<« 

,  oî'donner  qu'il  sera  procédé  par  Tun  d'eux  à  une  des- 

de  lieux? — Considérant  i«  qu'il  s'agissait  d'un  arbi* 
e  forcé,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  délai  fixé  pour  rendre 

ciston arbitrale;  2<>  que  l'arbitre,  qu|  ne  s'est  transporté 
lieux  que  pour  en  faire  la  visite ,  y  a  été  autorisé  par 
'décision  préalable ,  et  que  les  arbitres  ont  statué  otuloin- 
jjént  sar  le  fond }  sans  s'arrêter  auxdites  exceptions ,«  et 
^taiit  sQr  le  fond  les  motifs  consignés  dans  la  sentence  ar^» 
lie,  met  l'appellation  au  néant.  • 
sieurs  Leclaire  et  consocts  se  sont  pourvus  en  cassation 
cet  arrêt;  d'abord,  pour  violation  des  art.  1007  ^t  1012 
IÇ.de  proc,  et  des  art.  18  et  54  du  G.  de  com.,  en  ce  qpe 
>ac'royale  a  jugé  que,  dans  l'arbitrage  forcé,  lorsque  le 
li  pour  le  jugement  n'a  été  fixé  ni  par  les  partiesi  ni  par  les  ' 
^i  la'^râisslon  des  arbitres  dure,  de  plein. droit,  au-delà 
f^élai  de  trois  mois,  fixé  par  l'art.  1007  du  C.  d^  proc. 

ceraoyeh,  les  héritiers  Maron ,  défendeurs  à  la  cassa- 

)  répondaient  que  l'art.  1 007  n'est  point  applicable  à  l'ar** 
rage  forcé ,  et  ils  citaient  sur  ce  point. M.  Locré,  t.  j«',  p. 

[>.;  qu'au  surplus,  aiosi  que  Tavàit  JAigé  la  cour  de  eassa- 
,^y  le  consentement  des  parties  à  la  prorogation  du  délai  ^ 
M'arbitrage  pouvant-,  à  défaut  d'acte ,  résulter  défaits  con-  • 
■tés  par  écrit,  et  opérant  un  lien  réciproque  de  droit  entre 
I» parties  (j-)';  que,  dans  l'espèce,  ce  lien  se  tyouVait  formé 

0)  Vojr.  t.  «  18517,  p-  291  ;  Toy.  aussi  le  t.  s  1826,  p.  298; 
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en  vingt  endroits. dn  procès-verbal,  d*àrbitl^ge,  les  b 
M^ron  n'ayant  cessé  de.  çequérir  le  jugement  de  l'i 
tandis  que  les  adversaires  sollicitaient  remises  sur  ré 

Les  demandeur^  soutenaient ,  en  second  lieu  ,  que 
attaqué  avait  faussement  appliqué  l'art.  295  du  Ck  à 
d'après  lequel  les  tribunaux  peuvent,  dans  les  cïis 
croient  nécessaire ,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  t 
tera  sur  leè  Jieux ,  et  violé  l'art  1  loi  i  du  même  code, 
q^e  les  actes  d'iîistruction  seront  faits  par  tous  les 
si  le  compromis  ne  les  autorise  pas~  à  commettre  l-aé 
11  est  de  jurisprudence,  disaient  les  demandeurs^ 
règles  de  Tarbitrage  forceront  leur  complément  dans 
positions  générales  tracées  peur  l'arbitrage  voictntai 
lors,  dans  l'espèce,  d'après' l'art.  10 ir  précité,  la 
lieux  en  litige  devait  être  faite  par  touy  tes  arbit^i' 
qd'ils  n'avaient  point  été  autorisés  par  les  partiel  f  T^ 
l'up  d'eux. 

Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges  ^ 
pour  les  (Jéfendeurs  5-  ils  remplacent  le  pt^mier 
juridiction  commerciale-f  ils  petivent^  par,  suite, 
pour  ûiriher  leur  conviction,  les  moyens  d'instrucJioS 
par  la  loi  atix  juges  ordinaires ,  et  l'art»  agS  du  C.  de 
qui  permet  à  ceux-ci  de  déléguer  l'un,  d'eux  pour  un^j 
de  lieux,  est  applicable  à  un  tribunal  arbitral.  Anresfe 
l'espèce  »  la  visite  des  lieux.»  été  faite  en  présence  dtf 
de  pouvoirs  du  sieur  Lèclairé ,  ^ans  opposition  ni  coi 
tion  de  sa  part.  Revenu  devant^çs.ârbitréss  ce  fondé  de 
voirs  n'a  point  prdtestë  contre  l'opération;  mais',  au 
l^airè,  il  a  couvert  la  npïlité  dont  on  prétend  qu'elle  est 
tabhée.  en  continuant  d'assister  volontairement  aux  ai 
opérations  de  l'arbitrage..  Gétte  ratification  de  l'opéra^ 
équivaut  à  l'autorisation  qui  peut  être,  donnée  aux  ar 
par  le  compromis,  à  reffet  de  commiettre.  l'un  d'eux, 
l'espèce  ï  il  n'y  avait  pas  eu  de  iîompromis,  puisqu'il  s'a 
sait  d'un  arbitrage  forc4'.  La  nomination  des  arbitres  avait 
lieu  par  actes  extrajndiciaires.  L'autorisation  a  donc  j^if 
&nlter  jdie  la  condaite  des  parties  devant"  le  tribunal  arb 
Ainsi ,  eé  moyen  de  c£^ssàtion  ,>en  le  supposant  fondé  enàrd 
ferait  éearté  pat* 'une  fin  de  nop.  recevoir,  puijséé  dans  le  cil 
constances  de  la  causée  •       .  . 
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^  12  mai  i8a8,  Annir  de  Li  section  civile,  M.  Briison 
pisîdent,  M.  Cassaigne  rapportear,  MM.  MandarouX'' 
trtamf  et' Rochelle  avocats,  par  lequel  : 

•  hk  COUR,  —  Après  en  «tout  délibéré  en  la  chambre  do  conseil; 
(Sur  les  concloÂona  contraires  de  M.  Cahier,  avocat-général;  —  At- 
1b^  sarje  premier  moyen,  <|u*il  est  constant,  en  fait,  diaprés  la  sen- 
doDt  il  ft^agiè  et  Tarrét  attaqué  qui  la  confirme,  i*  que,  parTarrét 
\H  aT.iÔ^i,  il  était  jugé  ({ne  la  sentence,  qui  af  ait  liquidé  le  premier 
Ibpte  et  indlqQé  joar  pour  la  présentation  ilu  second,  était  'valable, 
koMpc  rendue  depuis  Texpiration  de  trois  mois  da  îoiir  de  la  nomi- 
Ik»  des  arbitres;  a*  <\ti»  les  parties  ont  ponmiivi  contradictoirement 
^^mdation  dn  deuxième  compte  devant  les  mêmes  arbitres,  dans 
m  diffigrentei  séances,  notamment  dans  celks  des  96  |iiin  et  10  juil: 
Ifo,  et  qu'ils  .ont  rcndy.  Je  8  août  suivant,  la  aenlence-dontil  s'agit, 
^ie  )i<|iidc,  et  que  Tarrêt  attaqué  confirme;  qu* il  soit  de  ces  laits  dû- 
comtatés,  qu  il  y  a  eu  prorogation  tacite  do  poovoir  des  arbitres, 
1%  ont  compétemmenl  rendu  cette  sentence; 

In,  sur  le  deuxième  moyen,  qull  résulte  des  mêmes  sentence 
[^c  la  vistle  des  lieux  de  la  carrière  en  question  a  été  faite 
ître  de  Lcclairë,  à  ces  fins  délégué  par  les  deux  arbitres,  et  que 
(7  ^  concouru  par  le  ministère  de  son  avoué  qui  était  en  même 
soii>  procureur  fondé,  et  qui  y  a  assisté  en  cette  double  qualité; 
^i  pv  ce  concours,  Ledaire  a  implicitement  accepté  la  délégation: 
NjQe  dès  lors  il  est  irtm  recevable  à  s*en  plaindre;  -^  Attendu  enfin 
^^  sans  qu'il  besoin  d  examiner  d*aillenrs  le  mérite  des  motifs  de  Tar- 
^altaqaé,  son  dispositif  se  soutient  par  ceux  ^i-dessos  exprimés;  — 
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^disposition  de  la  coutume  de  Nçrmandie,  qui  prohibait 
•fcj  n9aniage$  entre  époux ,'  formait-elie  un  statut  réel  ? 
(nés.  aff*  par  la  cour  de  Rouen.) 

^^^nsé^u^nce,  des  individus  niarMs  sous  le  régime  d'une 
^^tre  coutume  qui  permettait  ces  avantages,  pouvaient- 
■^5  hsuipuler  par  rapport  à  ceux  de  leurs  immeubles  si" 

.  'Wf  en  Normandie?  (Rés.  nég.  pjir  la  même  cour.) 

^donation  ntutufflle  de  propres  entre  époux ,  qui,  dans  le 
V^ncipe ,  était f rappels  de  Ttuliité  par  la  coutume  de  Nor^ 
^^n4ie,  a-^t-élie  pi» produire  son  effe^,  si  ces  époux  exis^ 
'^*W  encore  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ij  niv. 
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En  se  ration  de  thème  si  les  époux  étaient  mot'-fs  tsous  t 
pire  du  code  civil?,  {Ré«.  aff.)  Art.  1094.  ' 

HéritiersBertre,  C.  les  enfants  BalLot.. 

»  ■«  " 

Les  deu3c  premières  questions  ont  été  résolues  seul 
par  la  cour  de  Rouen.  La  5*  et  la  4*  ont  été  sotrlevées^ 
première  fois,  dan«  |a  cause ^  devant.la  cour  régulairii|é< 
leur  solution  a  rendu  superflu  i'exainen  des. préccdènte^i 

Eu  1.774 1  contrat  de  mariage  passé  à  Paris  entre  \e'4 
Bertre  et- la  demoiselle  Rubé»  Les  futurs,  époux  st-i 
i«  qu'ils  seront  communs  en,  tous  biens  suivant  lai  coutu 
die  Paris  3  a^.que  tout  ce  qui  leur  adviendra  duraut  leur  maj 
ri  âge  res^ra  propre  à  chacun  d'eux  j  3*  donatiqa  enfre^gi 
et  réciproque^xk  survivant  de  ions  les  biens  qui  appaKteii 

dront  au  premier   mourante  —  Q^^'l^^^^^^'^ps^.U^ÉtÉhÉll 

époux  allèrent  se  fixer  à  Rçuen.  Le  mari  ay^mt 

la  succession  <le  son  père  une  maisou  sise  à  Hoi: 

dit €»  1784,  et  en  acheta  deux  autres;  la  premii 

la  deuxième  aux  Andelys. — rEn  i8i4j  il  l^gua  K 

ice^  maisons  à  sa  femmç ,  et  mourut  laissant  pour 

fl*ère  et  sa' sœur.  Sa  v^uve  décodn  eu  18221,  après  d 

t6u&. ses  biens  aux  ^niants  i^aZ/o/.     .     ,   '  ^        , 

Le  2.5  août  1822.,  les  héritiers  Bertre  assigncîit  lesi^>fii»ts 
"Ballot  devant  le  trib«mal  des  Ândislyr,  pour  voir  dire  qii*il  leur 
sera  délivré  des.  a^cquets  jusqu'à  cQïicûrrenee  des  propres  dtt 
«ieur  ffcrtre,  qui  avaient  été  alignés;  qne  Je  restjautdes#on' 
quêts,  après  le  remploi  de  ces  propre^ji-serà  partagé  eiîlre 
les  héritiers  du^ienr  B^rtre  et  ceux  de  sa  veuve,  j^- 

Voici  comment  les  héritiers  Bertr^  établissaient  lear-tj^- 
mande. — D'après  la  coutume  de  Norme^ndie,  \p  mari  nepeat 
tlonner  que-ia  mqitié  de  ^es  acquêts  en  boar^ge ,  «t  Ibrsipe 
iies  acquêts,  remplacent  un  propre  aliéné ,  il  faut  pi^J^ever'  h- 
valeur  du  propne  survies  acquêts,  do^it  Id  4;»oitié^  r^taiite 
^près  cette  déduction ,  peut  seule  être  donnée  à  1a  femnie  (4). 
— Or,  dans Tespèce,  le  sieur  Bertre  areçt^eilli,  comme  pix^c. 
dans  la  succession  de  soip;  père,  une  maison  a  Hcmileur ,  4{u'eû- 
suite  il  a  vendue.  Avec  le.prix.de  cette  vente,  il  a.  acheté  an 


<*^ 


{%)  Voy.  art  Sagv  4iP»  4siî»»  4î*7>  4®^  dé  la  coulume^  et  65  et  p7 
^des  placllés. 
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,  rempiacemeAtda  propre,  detis  maisons,  l*iine  à  Rouen,  Paotre 
aux  Andelys^  Ces  deux  matsou/  sont  4'uoe  Talenr  iafërieore 
à  celle  de  Honfieur;  par  conséquent ,  1«  simr  Bertre  n*a  pn 
même  douiier  à  sa  ferame  la  moitié  de  celles  qu'il  a  acquises 
eiirefnpIacenieBt.-^yainenieutdira-t-on que  les épous Bertre, 
s'étant  mariés  sous  le  régime  de  la  coutume  de  Paris ,  la  do* 
Ifiition  dont  s'agit  est  valable.  Le  statut  normand  est  réel ,  et 
régit  les  immeubles  possédés  en  Normandie  par  des  épou 
qui  résident  dans  une  autre  province. 

A  ces  prétentions  le  tuteur  des  enfants  Ballot  oppose  que 
Ja  libéralité  faite  à  la  dame  Bertre  par  son  marine  devait 
produire  ses  effets  qu*ù  la  mort  de  celui-ci,  que  partant  c*ë- 
tait  d'après  le  code  civil ,  seul  en  vigueur  à  l'époque  <fe  ce  dé- 
cès ,  qu'on  devait  en  déterminer  la  validité. 

,  ainsi  réduite  au  point  de  $avoîr  si  Keflet  de  la 
taquée  doit  être  réglé  par  la  coutume  de  Norman* 
les  biens  normands,  ou  par  le  code  civil ,  le  tribu- 
ddys  statue  en  faveur  des  héritiers  Bertre,  par  |u- 
5  jnars  1825.  --  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  douation, 
^«is  soit  son  caraetère  (entre  vifs  ou  à  cause  de  mort),  est 
évpcable  ;  que ,  comme  telle ,  elle  est  réglée ,  quant  à.  sa 
validité  et  à  la  disponibilité  des  biens,  par  la  législation  de 
l'époque  de  sa  confection  ;  que  la  coutume  de  Normandie , 
prohibant  raliénation  des  propres,  prescrivaut  le  prélève- 
ment de  ceux  aliénés  sur  les  acquêts ,  et  défendant  aux  époux 
de  se  donner  plus  que  la  part  qui  leur  revenait  dans  la  com- 
munauté-, la  donation  ne  pouvait  avoir  effet  sur  les  biens  si» 
tués  en  Normandie;  qu'il  fallait  donc  commencer  par  préle- 
ver le  prix  du  propre  aliéné  sur  les  acquêts,  et  que  le  surplus, 
s'il  s'en  trouvait,  devait  être  partagé  en  deux  parts  égales. — 
Sur  l'appel 4  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen,  du  16 

abut  1824* 
Pourvoi  en  cassation  par  les  enfants  Ballot.  Ils  présentent 

trois  moyens  î  i<»  Fausse  application  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, en  ce  qui  concerne  la  prohibition  des  avantages  en- 
tre époux. — Les  époux  Bertre,  disait-on,  s'étaient  mariés  à 
Paris,  et  soumis  à  la  coutume  de  Paris  :  d'où  la  conséquence 
que  le  slatntprohibitif  3e  la  coutume  de  Normandie  ne  leur 
était  point  applicable,  et  la  donation  qu'ils  s\'taient«faite  de- 
vait recevoir  son  effet. 

TomelII^  de  1828.  FeuiUe  iS*. 
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2«  Violation  de  Tart.  1 5  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2.  (Ce  jnoyen 
est  le  seul  sur  lequel  la  cour'supréme  a  statué).  Lors  même 
que  le  statut  normand,  disaient  les  demandeurs  y  eût  été  ap»- 
plicable  à  la  donation  mutuelle  des  époux  Bertre,  cette  do- 
nation n'en  serait  pas  moins  valable.  En  effet,  Tart.  i5  de  la 
loi  dç  niv.  au  2  porte  que  les  avantages  singuliers  ou  récipro* 
queSy  faits  entre  époux  encore  existants,  soit  par  leur  contrat  < 
.dp  mariage ,  soit  par  actes  postérieurs ,  recevront  leur  plein 
et  entier  eflët.   Donc,  si  la  donation  dont  s'agit  était  nulle  . 
d'après  la  coutume  de  Normandie,  elle  a  été  validée  parla  ' 
loi  de  Tau  2.  £n  cela  il  n'y  a  point  d'effet  rétroactif.  Les 
époux ,  encore  vivants,  et  ne  manifestant  point  une  volonté 
contraire  ^  celle  exprimée  dans  leur  contrat  de  mariage, 
sont  réputés  persévérer  dans  cette  volonté ,  et  réitérer  la  do- 
]|^^tion  quNîlle  renferme*  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  %^ 
déjà  jugé.  (Voy.  arrêt  du  28  germ*  an,  i  1  ;  nouv.  édit. ,  t.  5,  ' 
p.  395. 

Le  5"  moyen  des  enfants  Ballot  avait  pour  objet  de  dém< 
trer  que  la  valeur  des  acquêts,  faits  par  Bertre,  était  supéri 
à  celle  de  ses  proptes.  Inutile  d'entrer  dans.le  développemei 
de  ce  moyen  ,  dont  la  cour  ne  s'est  pas  occupé. 
.   M^  Garnier,  avocat  des  défendeurs,  a  réfuté  le  premier 
moyen,  en  démontrant  qu6'les  dispositions  des  coutumes  qai 
permettaient  ou  prohibaient  des  avantages  entre  époux  for- 
maient des  statuts  réels.  Il  a  invoqué  à  cet  égard  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  (i). 

Le  2*  moyen,  a  dit  M*  Garnier,  est  tout  nouveau  devant 
la  cour.  Il  n'a  été  présenté  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d*appel.  Les  demandeurs  sont  donc  non  recevables  à  le  pré- 
senter.—D'ailleurs,  il  n'est  pas  fondé.  En  validant  les  dona- 
tions faites  entre  époux  existants^  la  loi  de  niv.  an  2  stta- 
pose  que  ces  donations  étaient  légalement  faites^  auti*em|^ 
il  faudrait  dire  que  des  donations  nulles  comme  celles  faites 
par  des  mineurs,  'des  interdits,  ou  sans  aucune  formalité, 
sont  validées  par  cette  loi. — La  preuve  que  la  légalité  de  ces 
donations  est   exigée  par  la  loi  de  nivôse  est  écrite  dans  la 


(1)  Voy.  arrtt  de  cassation,  du  7  fév.  1817,  1.  i"  1817,  p.  549;  et 
nouv.  éd.,  t.  19»  p.  186,  et  M.  Merlin,  au  mot  Convention  matrimo- 
niale. 
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loi  da  %2  veut,  au  2.  Car  la  repousc  ù  lu  7*  question  iiitërée 
d#Qs  cette  loi  porte  que,  c  qaand  la  loi  a  valide  certaines 
dispositions,  elle  n*a  eu  pour  objet  que  celles  qui  se  trouvaient 
légalement  faites.  »  — S1I  en  ^tait  autrement,  la  loi  rétroa-. 
girait^  elle  exercerait  sa  puissance  sur  un  acte  antérieur  «  et 
enlèverait  le  droit  acquis  de  le  fiiire  annuler.  — D*ailleurs, 
si  tel  devait  être  l'effet  de  la  lot  de  ni v.  an  2 ,  il  ne  pouvait 
avoir  lieu  lors  du  décès  du  sieur  Bertre,  c'est-à-dire  sous 
l'empire  du  code  civil,  auquel  elle  a  fait  place,  de  même 
qu'aux  lois  des  9  fruct.  an  5  et  5  vend,  an  4*  ' 

Quant  au  5*  moyen ,  il  a  prétendu  qu*il  était  fondé  sur  bne 
enreur  de  faits ,  dont  la  cour  ne  pouvait  s'occuper. 

Du  1 1  mars  1828,  arrêt  de  la  cbambre  civile ,  M.  firisson 
président,  M.  ^a/ïg^zVicowi  rapporteur ,  MM.  Guichard  fils 
et  Garnier  avocats ,  par  lequel  i 

■  LA  COUR  ,  —  Snr  Ica  conclasîons  de  M.  Joubcrt,  premier  avoeat- 
général;  — Vu  Tari.  i3  de  la  loi  du  17  ni  t.  an  %,  ainsi  couço  j»  I^» 

I  »  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulé»  cnlrc  1(>0  /poux  encore 
«eiistanls,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des  «clcii  posté* 

'■rieurs  ou  qui  se  trouveraient  établies  dans  ccrla  Int  lieux  par  les  coulu- 
>mes,  statuts  ou  usages,-  auront  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant 

*  les  dispositions  de  Tart.i*'  auquel  il  est  fait  exception  en  ce  point.  •  t— ' 
Tu  également  la  réponse  à  la  35*  question  contenue  en  la  loi  du  ^  fruct* 
2n  3,  laquelle  réponse  est  faite  h  la  question  suivante  x  «  A  ce  qu'il  soit 
>8latué  sur  le  sort  des  dispositions  entre  éponx,  lorsque,  faites  avant  le 
*i4juil.  1789,  elles  excédaient  le  point  indiqué  soitpar  les  cooven- 
•tioos,  soit  par  les  lois  d'alors»,   laquelle  réponse  est   ainsi  conçue: 

*  Considérant  que,  sll  s'agit  de  dispositions  dont  VefTct  ait  été  ouvert 
•avant  le  i4  îuil.  1789»  elles  doivent  être  ramenées  à  ce  terme;  mais 
•qtfà  l'égard  des  dispoûtions  dont  l'effet  s'est  ouvert  depuis,  elles  n'ont 
•d'antres  règles  que  les  art.  t3  *t  1 4  do  la  loi  du  17  niv.  »  ; 

^6eusidéraut  que  les  époux  Bertre  étaient  encore  existants  lors  .de  la 
ptillcation  de  la  loi  du  17  niv.  an  a;  qu'il  résulte  de  l'art.  i3  de  cette 
loi  et  du  u°  25  de  celle  du  9  fruet.  suivant,  que  tous  les  avantages  en- 
tre époux  existants  à  cette  époque  doivent  sortir  leur  plein  et  entier  ef- 
fet, alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  valables  aux  termes  des  anciennes 
lois;  •<—  Que  cette  disposition  n'a  pas  été  révoquée  par  les  lois  qui  ont 
rapporté  l'effet  rétroactif  de  celle  Ju  17  niv.,  parce  que  cette  disposi^ 
tion,  en  validant,  entre  époux  encore  existants^  des  avantages  qui  deve- 
naient généralement  permis  à  tous  les  époux  avant  qu'aucun  droit  sur 
ieeux  eussent  été  acquis  h  des  tiers,  n'opérait  en  réalité  aucun  effet  ré- 
iroaclif;  —  Qu'il  suit  de  Ih  que,  si  la  donation  mutuelle  que  les  époux 

18* 


iijG  .Toi;r, NAî.   nu  palat.^. 

Bertrcse  sont  faite  ru  1774  était  mille  aux  termes  de  la  eontome  de 
Normamlie,  rclatWeii>ciit  aux  biens  sitin^sdaris  cette  proTÎîiec,  cette  do- 
nation a  été  validée  par  Tari.  1 5  de  la  loi  du  17  nÎT.,  et  le  n*  55  de 
celle  du  19  fruc.  an  q«  dont  les  dispositions  en  ce  point  sont  en  parfaite 
harmonie  avec  Fart.  ioo4  du  G.  civ.;  et  qu  ainsi,  en 'reposant  de  faire 
produire  k  la  donation  dont  il  s*9git  son  effet,  Tarrêt  attaqué  a  violé 
les  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse»»  .       R. 

COUR  DE  CASSATION. 

Si,  dant  l'acte  d'accusation  et  lés  questions  posées  au  jury , 
on  a  omis  de  .comprendre  une  circonstance  mentionnée 
dans .  V arrêt  de  renvoi ,   la  coût  doit^elle  annuler  Tacte 
d'accusation  et  tout  ce  qui  a  suivi?  (Rés.  aff.) 
Pages,  C.  le  Ministère  public. 

Du  i5  mars  1828,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,'  M. 
Bailly  faisant  fonction  de  président,  M.  G  a  z72^zn/ rapporteur, 
par  lequel  :  '  J 

«  LA  COUR .  —  Sur  les  conclusions  de  1^.  Laplagne-Barris,  aToc^t- 
général;' —  Attendu  que  Tarrêt  de  renvoi  porte,  contre  le  demandeur, 
accusation  d'avoir,  à  Taide  d'une  fausse  clef,  soustrait  frauduleusement» , 
dans  une  grange,  du  blé-seigle  enfermé  dans  un  coffre;  —  Que  Tacte 
d'accusation  ne  présente  ni  dans  Tcxposé  des  faits,  ni  dans  le  résumé,  la 
circonstance  que  le  colTre  renfermant  le  grain  volé  se  trouvât,  au  mo- 
ment du  vol,  déposé  <ians  une  grange; — Que  cette  dernière  circonstance, 
qui  seule  pontait  entraîner,  dans  Fespèce,  l'application  de  Fart.  584  ^^ 
G.  pén.,  n'a  pas  été  soumise  à  la  décision  du  }ury;  qu'il  n'a  donc  pula- 
comprendre  dans  sa  déclaration;  que  cependant,  sur  la  déclaration  af- 
firmative du  jury,  que  le  demandeur  est  coupable  d'avoir  vol<S  à  l'aide 
d'une  fausse  clé,  du  blé-seigle  enfermé  dans  un  coffre,  la  cour  d'assises 
a  prononcé  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  en  quoi  elle  a  fait  une 


questions 
qtii  s'en  est  feuîvi,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  séquestre-,  et  réserve  au  surplus 
tous  les  droits  des  parties,  est-il  purement  préparatoire, 
et  par  conséquent  susceptible  d'appel,  mênie  après  son 
exécution  ?  (Rés.  àfF.) 


COL'n     DE    (.ASSATlO>.  -J'^ 

La  reconnaissance  volontaire  tVun  enfant  adultérin  est-vile 
absolument  nulle  et  sans  effet ,  et  Véiat  de  ce  dernier  res^ 
(B't'U  dans  la  même  incertitude  que  s'il  n  avait  pas  été 
reconnu?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  554 ,  555  et  54o.   . 
En  conséquence ,  la  mère  de  cet  enfaut,  mariée  depuis  à 
celui  qui  s'en  était  déclaré  le  père,  a-t^elle  pu  recevoir 
de  celui^i  un  legs  universel,  sans  être  réputée  personne 
interposée,  pour  Jaire  passer  la  libéralité  à  un  incapa^ 
ble? 
Au  moins  Varrêt  qui,  considérant  le  legs  comme  Iq  résultat 
de  r affection  conjugale ,  Va  maintenu ,  estait  à  Vabri  de 
la  cassation  ?  (Rés.  aff.)  C.  civ»,  art.  908  et  91 1 . 
Les  héritiers  Cordelet,  C.  sa  tkutx. 
Les  principales  circonstances  de  cette  cause ,  et  Tarrét  qoi  a 
tranché  plusieurs  questions  posées  en  tête  de  cet  article,  sont 
rapporta  au  t.  i"  i835,  p.  55 1.  £11  conséquence,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  quelques  faits  essentiels  à  TinteUi- 
gence  des  moyens  de  cassation.   . 

£q  1797,  Anne  Vigneau  entre  ausenrice  des  époux  Cor'^ 
delet.  Le  18  mars  1798,  la  dame  Cordelet  meurt  sans  en- 
fants. — Le  i6  août  suivant,  Anne  Vigneau  donne  le  joui'  à 
un  garçon ,  dont  le  sieur  Cordelet  se  déclare  le  père.  H  le  fait 
inscrire,  sous  son  nom,  sur  les  registres  de  l'état  cfvil^  et  im 
donne  le  prénom  de  René,  qu'il  portait  lui-même.  — Le  19 
juin  1800,  Cordelet  éppuse  Jeanne  Vigneau.  Tous  deux  réi- 
tèrent, dans  leur  acte  de  célébration ,  la  reconnaissance  par 
eai  ié]%  faite  de  René  pour  leur  enfant ,  et  déclarent  le  légi- 
timer. 

Le  1 1  août  181 1 ,  Cordelet  fait  un  testament  par  lequel  il 

insti^  Anne  Vigneau,  sa  femme,  sa  légataire  universelle. 

\  —  En  i8i8,  lè  jeune  René  se  marie  sous  le  nom  de  Cordelet,, 

ttses  père  et  mère,  présents. au  contrat  de  mariage.  Lui  fout 

I  donation  de  divers  immeubles  à  titre  d^ aliments,  —  Enfin,  le 

!  sieur  Cordelet  meurt  le  27  juil.  1823. 

I  Dans  cet  état  de  choses,  les  héritiers  collatéraux  du  dé- 
i  funt  demandent  la  nullité  de  la  donation  contenue  au  con- 
trat de  mariage  de  René,  comme  étant  faite  à  un  enfant 
adultérin,  et  celle  du  testament  du  11  août  181 1,  comme 
renfermant  unç  libéralité  à  son  profit,  par  l'interposition 
d'Anne  Vigneau,  sa  mère. 


ayS  jovnT»Ai4  do  palai». 

Le  4  oct.  187.5,  premier  jugement  qui  ordonpe,  par  me- 
sure conservatoire ,  et  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  et  qua- 
lités des  parties,  le  séquestre  des  biens  composant  la  succès-, 
«ion  de  feu  Cordelet.^Lc  ï5  av.  1824^  second  jugement  qui, 
statuant  au  fond,  prononce  la  nullité  delà  donation  et  da 
testament,  convertit  les  libéralités  que  l'une  et  l'autre  con- 
tiennent, crt  une  pension  viagère  et  alimentaire  de  55o  fr.,  au 
profit  de  chacun  des  gratifiés  ,  et  fait  Jéfenscà  René  de  pren- 
dre à  TaVenir  le  nom  de  Cordelet. 

Appel  par  la  veuve  Cordelet  et  par  René  son  fils ,  tant  de 
ce  derniiT  jugement  que  de  celui  du  4  oct.  1825,  qui  avait 
ordonné  le  séquestre.  —  Appel'  incident  de  la  part  des  b en- 
tiers Cordehct.  Fin  de  non  recevoir  par  eux  opposée  à  René 
et  sa  mère,  au  moins  en  ce  qui  touche  leur  appel  'du  }uge- 
meut  du  4  ^ct.,  parce  que,  Payant  spontanément  exécuté, 
ce  jugement  a  acquis  Tau tori té  de  la  chose  jugée. 

*Le  8  déc.  iSti'Î,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Angers  qui  re- 
jette la  fin  de  non  recevoir,  reçoit  les  appels  respectifs,  et, 
y  iaisanl  droit,  annule  la  reconnaissance  de  René,  comnie 
prohibée  par  l'art.  35S  du  C.  civ.  »  et  maintient,  ^n  consé- 
quence, le  testament  fait  au  profit  d'Anne  Vigneau,  sur  le 
double  motif  qu'il  ne  peut  exister  de  présomption  légale  d'in- 
terposition de  personne  par  rapport  à  René,  puisque  son  état 
étant  incertain,  il  n'était  frappé  d'aucune  incapacité  légale, 
par  rapport  à  Cordelet,  et  que  le  testament ,.  par  sa  date  et 
les  termes  dans  desquels  il  est  conçu ,  doit  faire  présumer  que 
le  testateur,  ayant  l'entière  liberté  de  disposer  de  se^f>icns, 
en  a  fait  usage  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  s»  veuve, 
après  vingt-trois  anS  d'union  conjugale;  qu'ainsi  le  legs  (Joit 
recevoir  son  exécution. — Quant  à  René,  iî  est  dit,  daus.rar-  j 
rêt,  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  premiers  Juges ,  en  ce  qu'ils  j 
ont  annulé  la  donation  que  Cordelet  et  sa  femme  lui  avaient,  i 
fiiitc  par  son  contrat  de  mariage,  et  mal  jugé,  en  ce  .qu'ife  ! 
avaient  converti  cette  donation  en  une  pensioii  alimentaire  | 
et  viagère  de  55o  fr.,  au  lieu  de  l'annuler  pour  le  tout,  comme  , 
ayant  une  fausse  cause  (ï). 

Pourvoi  des  héritiers  Cordelet.  Ils  présentent  trois  moyens    | 


(1)  Voy.  les  motifs  de  cet  ariôt  et  ceux  dti  jugp^iieut  de  première  in- 
stauce,  t.  1"  182.5,  p.  55îi  et  554. 
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de  cassation.  L^  premier  résaltaît,  snîvant  eau,  tl'ooe  con- 
traventian  à  la  chose  jag^v  en  ce  que  la  conr  royale  arait 
reça  l'appel  du  jttgement  du  4  oct.  i8i5 ,  long-temps  après 

«  son  exécQtion.  Ce  jugement  n*ëtait  pas  simplement  prépara- 
toire: il  était  définitif,  en  ce  qu*il  préjugeait  dans  René  la 
qualité  de  fils  adult^in  du  sieur  Cordelet ,  dans  laquelle  il 
avait  procédé,  et  qui  ne  pouvait  plus  être  détruite  par  Tap- 
pel  d'un  jugement  auquel  il  avait  acquiescé,  quMl  avait  spon- 
tanément exécuté. 

Les  second  et  troisième  moyens  étaient  fondés  sar  la  fiimse 
interprétation  des  art.  555  et  54o  du  C.  ci v.,  et  sur  la  viola- 
tion des  art.  908,  91 1  et  i552  du  même  code.  Peu  importe, 
disait-on,  que  l'art.  555  interdise  la  reconnaissances  des  en- 
fants nés  d'un  commerce  adultérin ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  enfants ,  une  fois  reconnus ,  ont  nn  état  qu'on  ne  peut 
ni  détruire  ni  leur  enlever  5  qu'ils  sont  fondés,  par  conséquent, 
i  se  prévaloir  de  la  reconnaissance,  pour  exiger  ce  que  la  loi 
iem*  acèorde,  comme  ou  peut  s'en  servir  contre  eux  toutes 
les  fois  qu'ils  réclameront  des  droits  que  la  loi  leur  refuse. 
Ainsi,  ils  pourront  demander  des  aliments,  parce  que  l'art. 
7^)2  leur  en  attribue.  Mais  les  droits  de  successibilité  leur 
seront  impitoyablement  refusés^  parce  qu'il  sont  la  préroga- 
tive d'une  reconnaissance  légale ,  et  que  la  leur  est  repoussée 
parla  loi;  c'est  ainsi  que  les  art.  555  et  762  s'expliquent  et 
se  concilientparfaitement.— Dans  l'espèce  et  à  Tégard  de  René, 
l'état  d'enfant  adultérin  de  feu  Cordelet  se  trouvait  établi 
non  seulement  sur  une  reconnaissance  volontaire  émanée  de 
Ms  père  et  mère,  mais  sur  une  foule  d'actes  de  famille,  sur 
une  possession  constante  et  notoire,  enfin  sur  les  aveux  de- 
tontes  les  parties,  réitérés  depuis  l'instance.  René  étkit  donc 
incapable  de  recevoir  un  legs  universel  du  sieur  Cordelet;  et 
cette  incapacité  se  communiquait  nécessairement  à  sa  mère, 
réputée  personne  interposée,,  aux  termes  de  l'art.  91  i  du  C. 

i     civ. 

Inutile  de  reproduire  les  réponses  des  défendeurs,  qni  ne 
feraient,  au  fond,  que  la.  répétition  des  motifs  adoptés  par 
la  cour  d'Angers,  dont  le  triennal  régulateur  a  maintenu  la 
décision. 

i       Du  iS  mars  î8a8,  aruêt  de  la  section  civile,  M.  Brissan 


tSô  journal    du    PAl,AI».  . 

pré&îde&t^.  M.  |)^6/^f  rcippori^ur,  MM*  Tuiliandieret  Isantr- 
beri  atvocati ,  par  lequel  :■ 

«  LA  COUR  ,.-^  Sur  les  eonclusions  conformes  de  M.  Cahier,  aTOcat- 
général;  — -'Aitenda/aar  le  premier  luoycii,  que  le  jugement' da  4  «x^** 
i8a5  n*a  pn)noncé  que  aur  le  séquestrer  qtie  ce  jugement,  bien  loin  de 
d^eriiiiqer.les  droits  des  parties,  les  a,  an  contraire,  formeUemeirt  ré-  .^ 
serves;  que,  par  con^uent,  Tantorité  de  la  chose  jugée  n  a  pa«  été'mé>  \ 

»  Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  qn'en  décidant  qUe 
la  reconnaissance  volontaire. d*nn  enfant  prétendu  adulléiin  ne  pouyait 
produire,  aucun  effet,  et  que  Tétat  dû  défendeur  demeurait  inceriaiu, 
malgré  une  pareille  reconnaissance  et  malgré  les  actes  qui  n'eu  étaient 
que  la  conséquence»  la  cour  royale  d'Angers  nVst  pas  csntreTcnue  aux  , 
art.  555  çt  84o  du  C.  ciV.;  -^  Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  cette 
cour;  en  décidant  par  suite  de  ce  principe  que  fa  Teuve  Gordelct.ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  pert<bmie  interposée  relative-* 
ment  à  son  legs  universel,  et  que  ce  l^s  devait  être  cousid^é  comme 
le  résultai  de  Taffection  conjugale  aprè?^  -«li^t-troîs  lans  de  mariage, 
u  a  pas  violé  les  dispositions  des  art.  908,  911  et  15^3  duG.*civ.;-^ . 
Rejktts.»  B< 

COUR  DE  CASSATION. 

La  simple  déientîan  de  marchandises  prohibées  suffit-eUe 
pour  nécessiier  la  condamnation  du  prévenu?  (Rë$.  afff) 

Plus  PAnTicuLiànEVBN'r',  l'individu  dont  la  voiture ,  éotv- 
duite  par  son  Jtls  mineur,  a  été  ttpu^ée  chargée  d'objets^ 
prohibés,  esi'il,  par  le  /ait  de^  cette'  détentiqn ,  passible 
des  peines  déterminées  par  la  loi,  sans  que  sa  bonne  foi 
ou  toute  autre  circonstance  puisse  l'en  garantir?  (Rés.  alF.) 

D'après  la  jurisprudence ,  y  a- t-il  exception  à  la  rigueur  dé 
la  loi  en  faveur  de^  aubergistes  et  voituriers,  lorsqu'ils 
indiquent  un  propriétaire  ou  expéditeur  contre  lesquels 
V administration  des  douanes  peut  utilement  exercer  son 
recours?  (ftés.  aff,)  (i) 

Intérêt  db  Z4A  loi.  — Douanes,  C.  Leroux. 

M.  le  procureur-général  expose,  etc.  —  Par  procès-verbal 

du  8  jativ.  1827,  les  préposés  des  douanes  du  département  de '^ 

l'Aisne  constatèrent  que,  ledit  jour,  à  huit  heures  du  ma):ii) , 

V. '• .  '■'-* 

(i)^y.  t.  V  1818,  p.  5«|8, 
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Éldivkenratkm  sur  la  route  royale  de  Laon  à  Reims ,  îU 
jjkni  aperçu  une  voiture  attelée  d'un  cheval ,  conduite  par 
uDe  hoinme,  et  qu'escortait ,  à  quelque  distance,  un 
dad'un  âge  plus  avancé;  qu'ayant  demandé  au  con- 
fttm  quel  était  son  chargement ,  ce  jeune  homme,  au  lieu 
pépoodre,  avait  appelé  Tindividif  qui  accompagnait  la 
kre^  que  ce  dernier,  après  avoir  d'abord  refusé  de  répon* 
{sax  interpellations  des  employés,  avait  déclaré  que  la 
ittK  loi  était  étrangère  ;  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  charge- 
^^queseulement,  quelques  moments  auparavant,  il  y  avait 
[son  porte-ifianteau.  l^s  proposés,  à  qui  ces  réponses  pa- 
lAt suspectes,  sommèrent  le  conducteur  et  celui  qui  l'ac* 
ipagnait  de  les  suivre  avec  la  voiture  devant  le  maire ,  à 
llei-de-ville ,  pour  y  faire  la  reconnaissance  du  charge- 
|A.  La,  le  conducteur  de  la  voiture 'déclara  se  nommer 
^i(h  Leroux  ,  âgé  de  seize  ans ,  demeurant  à  Cuirienx  y 
ft son  père,  et  l'autre  individu ,  H Haire- Alexis  David, 
f^iaut  à  Paris.  Leroux  ajouta  qu'il  était  parti  de  Cuirienx, 
impagné  du  sieur  David  :  que  le  chargement  avait  été 
kiué  le  matin,  eu  présence  et  sous  la  surveillance  de  cet 
kidtt,  par  trois  hommes  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui, 
^sardes  ehevaux,  avaient  apporté  les  marchandises 
M  voiture  était  chargée  ;  qu'enfin,  le  sieur  David  avait 
M  pour  lé  transport  avec  le  sieur  Leroux  son  père,  Vé- 
Mon  faite  par  les  employés ,  le  chargement  se  composait 
tnlles,  de  percales ,  de  Mousselines  et  d'antres  étoffes  dé- 
"vues  des  marques  distinctives  de  l'industrie  française.  Le 
F)  institué  par  la  loi  du  iS  av.  i8»6,  à  l'examen  duquel 
lurent  soumises,  décida  unanimement  qu'elles  étaient 
U)ric|ae  étrangère ,  et  en  fixa  la  valeur  à  la  somme  de 

Muits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Laon ,  David 
leroux  père  furent  condamnés  le  20  av.  1827,  le  premier 
^défaut,  le  second  contradictoirement  à  une  amende  de 
UUe  somme ,  conforinément  aux  ait.  41  de  la  loi  précitée 
p  de  celle  du  21  av.  1818.  Le  tribunal  prononça  en  ou- 
h  confiscation  des  marchandises- saisies,  ainsi  que  celle  du 
*al  et  de  la  voiture,  comme  moyens  de  transport.  — Le- 
ii&kfat  renvoyé  des  poursuites ,  attendu  qu'il  n'avait  agi 
^par  les  ordres  de  son  père ,  et  avait  pu  ignorer  toutes  les 
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cons^4|aences   de  Texécation  de.  ces  ordres^  le    fait 
ayaient  pour  objet  (  la  conduite  de  ia  voiture  )  necousttl 
par  lùi-méme  ni  délitai  contravention. 

Sur  Tappel  de  ce  jugement  interjeté  par  Leroux 
cour  royale  d'Amiens  déchargea  le  prévenu  des  condai 
tions  prononcées  contre  lui ,  par  les.m'ôtifs  suivants  :• 
sidérant  que ,  de  toqs  ces  faits ,  il  ne  résulte  aucune  pi 
que  Leroux  père  ait  sciemment  concouru  à  l'iiitrodactl 
à  la  circulation  frauduleuse  des  marchandises  saisies  ;  qu^ 
résulte  seulement  qu'il  a  loué  la  voiture  qui  a  servi  à  les  tl 
porter,  et  que*  son  fils  était  le  conducteur,  circbnstanc* 
suffisante  pour  faire  déclarer  ledit  Leroux  père  compli 
la  contraveutron  en  question  j  —  En  ce  qui  touche  la 
tion  de  savoir  si,  par  son  fils ,  il  était,  au  moment  de  la: 
sie ,  détenteur  des  marchandises  ;  —  Considérant  qu'il  r^ 
des  faits  cirdessus  rapportés  que  leditDavid,  déclaré  pr< 
taire.,  accompaguait  ses  marchandises.au  moment 'de  la' 
sie;  que. Leroux  fils  qui  les  conduisait  n'était  muni  d'att< 
lettre  de  voiture;  que,  lorsqu'il  a  été  interpellé,  de  déci 
quel  était  son  chargement ,  il^a  de  suite  appelé  ledit 
pour  répondre  à  cette  question,  .en  expliquant  qu'il  n'él 
que  l'agent  passif  de  ce  sieur  David,  qui  avait  fait  cbai 
ces  ballots  sur  sa  voiture;  que  de  ces  faits  il  suit  que  l< 
Leroux  fils ,  marchant  sous  la  direction  du  maître  de  la  cl 
qu'il  conduisait,  n'était  pas  de  cette  chose  le. détenteur 
le  sens  légal  ;      • 

«  Considérant  enfin  que,  dès  lors-  qu'il  n'a  pu  être 
nonce,  à  raison  de  ces  faits,  aucune  condamnation' coi 
Leroux  fils,  il  ne  peut ,  de  ce  chef^  y  avoir  aucun  recoi 
exercer  coiitre  son  père; 

-  «  Considérant,  en  outre,  qu'aucune  disposition  de  la 
applicable  à  la  matière  n'autorise  la  confiscation  des  mo} 
de  transport  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  renvoie  Leroux 
de  la  plainte ,  sans  depuis.  » 

Tel  est  Tarrêt  que  l'exposant  est  chargé,  de  dénoncerai 
cour.  —  En  matière  de  douanes,  le  fait  matériel  de  la  coi| 
traveiition  suffit  pour  nécessiter  la  condamnation  du  préfS 
nu;  la  question  d'intention  sort  des  attributions  des  triUi 
naux  :  elle  est  tout  entière  dans  celles  de  l'administration^ 
à  qui  il  appartient  exclusivement  d'apprécier  toutes  les  cir 
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:es  atténuant^  du  délit ,  la  bonne  foi  des  contreve- 
et  d'acporder  en  conséquence  les  remises  on  modéra- 
is d'amende  que  l'équité  pent  suggérer*  La  cour  fait  jonr^ 
ornent  l'application  de  ce  principe  (  voy.  arrêts  des  8  déc. 
S  6  mars  18249   '8  nov.  1826,  ai  juîl.  et  5  août  1827  )• 
dans  l'espèce ,  il  importait  peu  que  Leroui  père  n'eût 
concouru  sciemment  à  l'introduction  on  à  la  circulation 
Ittlèusedes  marchandises  saisies,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
pas  être  considéré  comme  complice  du  propriétaire  de 
marchandises,  auteur  principal  de  la  contravention  ;  il 
sait  qu'il  fût  constant  qu'il  avait  été  trouvé  détenteur  dcê 
îts  saisis ,  soit  par  Ini-méme ,  soit  par  son  fils,  commis  par 
«  ia  conduite,  d'une  voiture. qui  lui  appartenait,  et  sur 
(elle  ces  objets  étaient  chargés.  L'acception  légale  du  mot 
fnieur  n'est  pas  restreinte,  comme  la  cour  royale  d'A- 
paraît  le  penser,  à  la  personne  du  propriétaire,  dn  né- 
îiant  ou  du  commissionnaire  qui  participe  sciemment  à  la 
K*,  elle  embrasse  dans  sa  généralité  tout  détenteur  quel- 
[ue,  même  le  détenteur  de  bonne  foi.  L'intention  du  lé- 
lateur  à  cet  égard  s'explique,  par  la  substitution  qui  a  été 
te  y  dans  l'art..  ^5  de  la  loi  du  21  av.  1818 ,  du  mot  de  dé^ 
Ueur  à  celui  de  délinquant,  dont  se  servait  la  loi  du  28 
r.  j8i6. 

il  est  vrai  que  cette  rigueur  de  la  loi  a  reçu  un  tempér»- 
^Dtpar  l'juterprétation  que  lui  a  donnée  la  jurisprudence 
laveur  des  aubergistes  et  des  voituriers.  On  reconnaît  que 
derniers  peuvent  être  exempts  des  peines  portées  par  la 
i>  lorsqu'ils  indiquent  un  propriétaire  ou  expéditeur  con- 
Jeqael  radministration  des  douanes  puisse  exercer  utile- 
ment son  recours 3  mais  on  ne  considère  pas  l'indication  com- 
sincère  et  suffisante,  lorscjue  le  prétendu  propriétaire  ou 
>editeur,  signalé  par  Taubergiste  ou  le  voiturier,  est  insoU 
^'e,  étranger,  fugitif  ou  inconnu.  Or,  c'est  précisément  un 
■"opnétaire  de  cette  sorte  que  Leroux  père  indiquait  dans  la 
fsonue  de  David  ,  puisque  ce  dernier,  qui  s'est  laissé  con- 
iDiûerpar  défaut,  n'a  ni  domicile  fixe  ni  profession,  qu'il 
[^l  autre  chose  qu'un  Contrebandier,  et  que  l'administra- 
^û  des  douasies  déclare  ne  pouvoir  exercer  contre  lui  aucun 
^cours  utile.  Le  sieur  Leroux  père  était  donc  passible  de  la 
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peine  prononcée  par  la  loi  eoutre  tout  détenteur  de  mari 
dises  prohibées.  ' 

Ce  considéré,  etc.  Signé  Mourre. 

Du  la  juin  18289  ARR^T  de  la  chambre  cri niinel le  ,, 
Bailljr,  faisant  fonctions  de  président ,  M.  Chanterejrne 
porteur,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  oonclosioiis  deM>  Fréteam,  avocat- 
— Vu  Tart.  43  de  la  loi  dut  21  av.  1818,  et  le  réquisitoire  du  pcoei 
général  ;  — Adoplatit  les  motifs  du  réquisitoire^  -<-  Gassb  ,  dans  Vh 
de  Ira  loi,  Tarréldc  la  coor  royale  d*Amiens,  du  11  juil.  dernier. 


.      COUR  DE  CASSATION . 

Une  cour  rojràle  peut-elle ,  sans  violer  aucune  tbi,  déci 
illicite  et  nulle  un  traité  par  lequel  des  faéricànts  ^\ 
même  marchandise  se  sont  engagés  à  déposer  les  pi 
de  leurs  fabriques  dans  un  magasin  commun,  pour 
être  vendus  ^ue  suivant  le  prix  contenu  entre  eux  ?  ( 
aff.)  ^^  ^  ,       ' 

Cfstte  décision  constitue-t^elle  une  appréciation  d'acte  qi 
étant  ddns  le  domaine  delà  tour  royale ,  échappe  h 
censure  de  la  cour  de  cassation  ?  (  (Rés.  aff.)  C.  civ.^ 
n5i,  ii33et  i832. 

Enfert,  C.  Bonneau-Letang. 

En  1818,  huit  fabricants  de  faïence,  sûr  neuf  existant  afe 
dans  la  ville  de  Nevers,.ont  formé  une  société  en  partici| 
tion  pour  l'o^ploitation  des  produits  de  leurs  fabriques.  T< 
tes  leurs  marchandises  devaient  être  déposées  dans  un  nîf 
gasin  commun  pour  n'y  être  vendues  que  suivant  le  prix 
venu  entre  eux.  En  i824>  des  difficultés  se  sont  élevées  enî 
les  associés ,  et  Pun  d'eux ,  le  sieur  Bonneau-Letang  a  é 
mandé  la  nullité  du  traité ,  en  ce  que  la  cause  en  était 
licite.  ' 

Le  1 1  août  1826^  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  ^  41 
prononce  cette  Ruilité  ,  «  attendu  que  les  asssociés  ont  fiai! 
par  leur  traité  les  acquéreurs  dans  leur  dépendance  Imme* 
diate  \  qu'ils  ont  sensiblement  nui  à  l'ordre  public  ,  qui  exige, 
pour  le  commerce  la  plus  entière  liberté  5  qu'ils  ont  écartélà 
concurrence ,  le  seul  moyen  de  mettre  aux  diverses  niarchan- 
dises  leur  véritable  prix  j  — Attendu  qti'une  obligation  ba- 
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r  une  caose  illicitfe  Qepeot  avoir  aocan  effet  (art.  i  i3i 
C  civ.  )  )  et  que  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  con- 
ireate  boiines  mœurs  ou  à  Tordre  public  (art.  iiS5).  • 
.cet  arrêt  dans  ce  Journal,  t.  5  1827,  p.  568. 
sieur  Enfert  et  les  antres  associés  du  sieur  Bouneau*" 
g  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  violation  des  art. 
^«148  du  C.  de  corn,  et  de  l'art.  i852  du  C.  civ.,  et  fausse 
katton  des  art.  i  i3i  et  1 1 53  du  même  code.  —  Depuis 
et  ci^essus,  les  associés  avaient  été  poursuivis  par  le  mi- 
re public  comme  prévenus  d'avoir,  par  coalition  tendant 
pas  vendre  une  «^  même  marchandise  ou  à  ne  la  vendre 
à  une  certain  prix ,  opéré  une  hausse  au-dessus  du  taux 
^aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et   libre  du  • 
erce,  délit  prévu  par  Tart.  4^9  cln  C.  pén.  ;  mais  les 
enus  avaient  été  renvoyés  de  la  poursuite  en  première 
nce  et  en  appel.  Devant  la  cour  de  cassation  ils  se  sont 
al  us  de  ces  décisions  pour  soutenir  que  leur  association 
ait  point  défendue  par  la  loi ,  et  qu'il  n'j  avait  que  ce  que 
loi  défendait  qui  fût  contraire  à  l'ordre  public.  On  prétend 
rt,  a)ontaient»iis,  que  les  cours  royales  ont  le  pouvoir 
ipprécier  souverainement  leâ  faits  qui  constituent  la  cause 
peite ,  et  qne  leurs  décisions  sur  ce  point  ne  peuvent  donner 
verture  à  cassation  ;  un  arbitraire  aussi  exorbitant  n'est 
int  accordé  aux  tribunaux  actuels  :  ce  serait  leur  donner 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  des  anciens  parlements, 
oi  !  si  un  tribunal  décidait  qu'il  est  contraire  à  Tordre  pu- 
de  sortir  de  chez  soi,  il  faudrait  que  la  cour  suprême  res- 
tât cette  décision  I  L'ordre  public  ne  peut  changer  selou 
diverses  opinions  des  juges  ^  il  consiste  dans  la  stricte  ob- 
ation  des  luis,  dans  le  respect  de  toutes  les  propriétés  : 
ici,  plus  qu'en  toute  autre  matière,  il  est  indispensable 
e  la  cour  de  cassation  puisse  intervenir  pour  rendre  la  ju- 
pTudence  uniforme ,  et  pour  consacrer  une  seule  et  même 
trine;  la  cour  a  donc  le  droit  d'examinei»si  l'association, 
t  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité ,  avait  une  cause 
illicite  et  contraire  à  Tordre  public. 

Cette  association  avait  pour  but  de  mettre  des  marchandi- 
ses en  commun  afin  de  les  vendre  à  un  même  prix.  Celte 
convention  était  évidemment  licite:  car,  d'après  les  art.  47 
et  48  du  C.  de  com.,  et  i852  du  C.  civ.,  il  est  permis  de  s'as- 
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socier  plusieurs  sans  détermination  de  nomtre,  et  de 
un  tarif  des  objets  à  Vendre,  et  mis  en  communauté, 
qui  existe  dans  toutes  les  fabriques ,  dans  tons  les  grands 
blissements.  Mais  quand  même  la  société  dont  il  s'agît  n'| 
pas  été'  expressément  autorisée  par  loi ,  il  est  du  moins 
tain  qu'aucune  loi  ne  la  prohibait,  puisqu'il  a  été  jugé  en 
lice  coiTectionnelle  que  les  associés  n'étalent  point  passif 
des  peines  prononcées  par  l'art.  4'9  ^^  Ç*  pén.^  or,  il' 
peut  y  avoir  que  les  associations  prohibées  par  les  lois 
soient  contraires  à  l'ordre  public:  car  notre  législation  a 
lement  multiplié  les  prohibitions,  qu'il  est  .permis  de  pei 
qu'aucun  fait  essentiellement  cbntraire  à  l'ordre  public  ne 
a  échappé.  L'arrêt  attaqué ,  en  annulant  une  convention 
n'était  point  défendue  par  la  loi,  et  qui  même  était  autc 
sée  par  l'art.  i852  du  C  civ.,  et  par  les  art,  4?  ^t  48  dul 
.de  com.,  a  donc  violé  ces  articles,  et  faussement  applique 
art.  ii5i  et  ii55  duC.  civ. 

Pour  le  défendeur,  on  réporidait  :  D'après  l'art.  1 153  du 
civ.,  la  cause  d'une  convention  est  illicite,  non  seuleni< 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  mais  en  outre  quand 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public, 
clause  peut  donc  n'être  prohibée  par  ancuneioi  expresse, 
cependant  être  susceptible  d'être  annulée ,  comme  contrai 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  En  effet,  le  législatei 
ne  pouvait  déterminer  toutes  les  prohibitions  que  «commai 
la  conservation  de  l'ordre  public  5  il  en  'sl  précisé  quelqi 
unes,  et  a  abandonné  toutes  les  autres  à  l'appréciation 

juges.    ^  ^  *         , 

Mais  cettéapprécîatioh,  par  cela  même  qu'elle  porte  sur 
chose  non  définie  ,^et  peut-être  indéfinissable,  telle  que  !'< 
dre  public ,  ne  peut  qu'être  livrée  à  la  conscience  et  aux  I1 
mières  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée  ;  et  quand  une  cour  ro^ 
le  décide  qu'uiie  convention  est  contraire  à  l'ordre  publîd 
son  arrêt ,  qui  ne  viole  aucune  loi ,  puisqu'aucune  loi  n'a  ddi 
fini  ce  qu'on  doit  entendre  par  ordre  public,  échappe  à  la! 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

Il  y  aurait  sans  doute  exception  à  cette  règle ,  si  la  cour 
royale  avait  déclaré  contraire  à  l'ordre  public  un  acte  qu'une^ 
loi  expresse  aurait  autorisé:  car  alors  il  y  aurait  violation  de' 
cette  loi.  Mais,  quoi  qu'en  disent  les  demandeurs,  cette  cir- 
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fnce  ne  se  reucontre  pas  dans  l'espèce.  Les  art.  4?  ^^ 
C.  de  com. -autorisent  à  la  vérité  les  sociétés  en  parti- 
ioD*  mais  pour  que  les  tribunaux  en  maintiennent  Vexé» 
i\y  il  faut  que  la  cause  n*en  soit  pas  contraire  à  Tordre 
ic,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Pardessus ,  t.  4)  P*  i4^«  D'ail- 
,  Tacte  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  des  sociétés  en  parti- 
oa que  le  nom;  il  n'en  a  ni  les  caractères  ni  les  coodi- 
C*est  une  étrange  société  en  participation  que  celle  dont 
ique  but  est  de  jeter  un  interdit  pendant  dix  ans  sur  tous 
bricants  d'une  ville ^  pour  que  nul  d'entre  eux  ne  puisse 
aire  au-delà  d'une  quantité  déterminée,  ni  vendre  an- 
us d'un  prix  ûxe-y  une  société  qui  n'a  ni  actif  ni  passif 
uq;  une  société  qui  n'est  pas  limitée  par  l'opération, 
par  la  durée.  Un  pareil  engagement  serait  vainement 
ifié  de  société  dans  cent  actes  divers  ;  il  ne  constituera 
19  qu'une  coalition  de  fabricants  pour  hausser  le  prix  de 
produits  au-dessus  de  celui  que  déterminerait  la  libre 
Kurrence.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  attaque  a  apprécié  cet 
p  Cette  appréciation,  qui  d'ailleurs  était  dans  le  domaine 
eraln  de  la  cour  de  Bourges ,  est  essentiellement  juste. 
\^juin  1828,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Henrion 
ûwej  premier  président,  M.  donner  rapporteur,  MM. 
bert  et  Odiion-Barrot  avocats ,  par  lequel  : 

*LA  COUR ,  —  Après  rn  aToîr  délibéré  dans  la  clian^bro  du  conseil, 
tle  partage;  — Sur  les  conclusions  contraires  de  M,  Joabert,  pre- 
a^ocat-général; — Considérant,  en  droit,  qu  il  est  incontestable  que 
«igalions  sans  cause,  ou  sur  cause  illicite,  ne  peuvent  avoir  d'effet; 
M  cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  ans  bonues  mœurs  on  ii 
Jre public  (art.  ii3i  et  ii33  du  C.  civ.);  —  Considérant,  en  fait, 
'  la  cour  royale  de  Bourges  a  pu,  sans  violer  expressément  Ta  loi,  voir 
placle  (lu  25  janv.  1818,  et  en  Tàppréciant,  des  conventions  pro- 
p  a  gêner  la  liberté  du  commerce  et  à  nuire  à  la  concurrence,  et  que 
■interprétation,  étant  dans  sou  domaine,  écbappc  à  la  censure  de 
W— Rejbtte.  •  S.  . 

COUR  DE  CASSATION. 

Mcte  passé  devant  un  notaire  au  chdtelet  de  Paris  peuh- 
f'Otremis  aujourd'hui  à  exécution,  au  nwjren  d'une  eor- 
f^duion  délivrée  sous  le  gouvernement  républicain,  et 
H^uiia  point  été  revêtue  de  la  nouvelle,  formule  exécu-. 
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toire. prescrite  par  les  art.  545  et  i/fi  du  C.  de  prac>  ^ 

Vordonnance  du  5o  août  i8i5?.(Rés.  nég.)  J 

Celui  qui ,  en  cédant  une  créance  par  acte  notarié,. 

mis  de  payer  au  défaut  du  débiteur,  peut-il  être  \ 

suivi  par  voie  de  commandement?  (Rés.  nég.) 
Dans  ce  cas ,  le  cessionnaire  a-t-il  seulement  contre 

dant  une  action  ordinaire  en  garantie  à  intenter 

les  tribunaux? {Kés.  aif.)  C.  civ.,  art.  1695  et  202f  1 

Pages,  C.  Debidrreau. 

Le  sieur  Debidereau  était  créancier  de  la  successii 
monseignenr  de  Grasse,  e'vêque  d'Angers,  pour  ntie  s 
de  20,900  f'r. — En  1790 ,  il  céda  cette  créance  a  a  sieur  Pi 
par  acte  passé  devant  M«  Fourchy  et  son  collègue,  noi 
au  châtclet  de  Paris ,  et  il  s'obligea  d'en  acquitter  le 
tant  si  les  débiteurs  ne  payaient  pas.  —  L'émigration  d 
ritiers  de  Grasse  empêcba  le  sieur  Pages  d'obtenir  le  paiei 
'de  la  créance  cédée. 

Le  5  flor.  an  5 ,  une  expédition  dé  l'acte  de  cession  fat  j 
livrée  au  sieur  Pages  j  elle  était  revètuevde  la*  formule  e* 
toire  en  usage  sous  le  gouvernement  républicain. — En  1 
le  sieur  Pages  fils,  agissant  en  vertu  de  cette  expéditio 
laquelle  on  n'avait  point  ajouté  la  nouvelle  formule  ex 
toire,  prescrite  par  les  art.  545  et  146  du  C.  de  proc,  et 
rprdonnance  du  5o  août  181 5,  fit  commandement  aus^ 
Debidereau  de  payer  le  montant  de  la  créance  cédée,  l( 
qu'il  s'y  était  engagé  par  l'acte  de  cession  de  1790.         J 

Le  sieilr^  Debidereau  a  formé  opposition  à  ce  coramaJ 
ment.,  et  en  a  demandé  la  nullité,  en  ce  qu'il  avait  ét#| 
en  vertu  d'une  expédition  qui  n'était  point  revêtue  de  la  n^ 
velle  formé  exécutoire  voulue  par  le  code  de  procédure 
l'ordonnance  du  5o  août  181 5,  en  ce  que,  d'ailleurs,  l'ai 
de  cession  de  1790  ne  pouvait  être  mis  à  exécution /?fl''î^ 
parée  (par  voie  de  commandement)  contre  le  défendeur^ 
n'était  qu'Hun  simple  garant  ;  la  garantie  ne  donnant  ouvï 
ture  qu'à  une  action  ordinaire  qui  devait  être  portée  devi 
les  tribunaux.  ^ 

Le  10  jnil.  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Villenent 
et,  sur  l'appel,  arrêt  delà  cour  royale  d'Agen,  qui  annnl<i 
le  commandement,  en  se  fondant  sur  les  moyeiis  invoqnésp 
le  sieur  Debidereau. 


m^ 


COU^    DE    CASSATION.  980 

Recours  çn  cassât iou  de  la  part  da  tieor  Pages.  Il  dirait 
qne  les  anciens  jiotaires  du  chatelet  de  Paris  avaient  autrefois 
lepriv/iège  de  délivrer  des  gro^tses  etéculoires  de  toas  leurs 
actes  sans  2;zVa  ni  pareatis,  et  sans  lettres  de  chancellerie; 
qoe,  puisqu'il  s*agissait  dans  l'espèce  d'an  acte  passé  en  1790 
devant  uii  notaire  du  chatelet  de  Paris ,  on  n'avait  pat  en 
besoin  de  recourir  à  la* nouvelle  formule  exécutoire  prescrite 
par  les  art.  545  et  146  du  C.  de  proc.  et  par  l'ordonnance  da 
\^  Soaoût  18 15^  que  ranrêt  attaque  avait  faussement  appliqué 
^  ces  articles  et  cette  ordonnance  en  annulant  le  commande- 
ment pour  inobservation  des  formalités  qu'ils  prescrivaient* 
Le  demandeur  soutenait  en  outre  que  la  caution  qui  s'èft 
obligé  de  payer  le  créancier  au  défaut  du  débiteur  peut  être 
,  poursuivie  par  voie  de  commandement  )  que  cette  voie,  qu'a 
incontestablement  le  créancier  contre  le  débiteur  principal^ 
'  réQéchit  sur  la  caution ,  lorsque  le  créancier  a  fait  d'inutiles 
elForts  poui:  obtenir  du  principal  débitenr  le  paiement  de  sa 
k  créance 5  que  ta  cour  d'Agen,  en  décidant  que  le  demandenr 
^  ne  pouvait  agir  contre  le  sieur  Debidereau  par  voie  de  com- 
^  mandement ,  avait  violé  les  principes  en  matière  de  caution- 
nement, et  notamment  l'art.  2021  du  G.  ciT- 
'  Le  22  mat  1828,  arrêt  de  la  section  des  rçqiiétes^  H.  Bô^ 
rel4q Bfétîsel conseiWer ^  président,  M.  Mouinier-Buissàn 
rapportenr,  M.  MoUnier  dé  Montplanqua  9iyiqc9X^  oaf  le- 
■  quel-:  / 

«  LA  COUR ,  -"^  Sur  les  coaclunoiu  conformes  de  M.  dt  Broé,  a^o- 
?  cât-géûéral:  —  Snr  le  second  moyen,  —  Attendu  qnll  ne"  peut  être 
question  d  examiner  quels  étaient  les  privilèges  doXit  i<>uitt<|jent  les 
anciens  notaires  du  Chatelet  djs  Paris-  pour  l'exécution  dca  actes  par 
«ox  passés  sous  le  scel  du  Chatelet;  quil  est  étabC,  en  fait,  par  l^rtfét 
attaqué,  que  l'expédition  en  Terlu  de  laqueUe  fut  fait  le  commande*»  , 
mentidonî  la  nullké  a  é^é  prononce,  a?aît   étéw  délivrée  eu  Tau  5, 
cest-a-djre  sous  le  gouvernement  tépuBlieain;  qu'il  est  également  con- 
staté, en  fait,  que  c'est  cel^c  même  expédition  qui  a  été  rauLfuée  à  u»é- 
CQtion,  sans  ê^re  reyêiue  de  la  forme  uouTéUepi'escritc  par  les  art  54^. 
«t  146  du  G;  pcoc.,  et  par  Fordonnance-du  3o  août  18 15,  ordoiihance' 
^ui  prononce  la  peine  de  nnllité;  d'où  il  suit  i|n'én  annulant  les  pour- 
^  suites  faites  en  vertu  de  cette  expédlUon,  la  cour  d'Agcu  a  fait  liiic  juste 
L  application  des  Susdits  art.  545  et  i46,  et  de  l'ordonnance  de  i&i5; 
^      »  Sur  le  trqi^èmc  moyens  —  Attendu  que  la  cour  d'Agon,  en  jugeant  - 
4^  Vq  8iÈ\n'  Pages  n'avait  qu'une  aeiioà  simple  et  ordinaire  en  garantie 
Tome  n  h  de  1^26.  I^cuilleuy. 
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a  intenter  deTâtit  le»  tribunaux  contre  le  sieur  Debidere^u,  loin  clcTid^ 
1er  i'art^  îoai  du  C.  civ.,  a  parfaitement  sai»  Tcsprilde  cet  arficlc  et 
celui  do8  art.  1693,  1C94  et  1696  du  même  code;  —  Rejette.  •      S. 

COUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

Celui  (jui  a  été  pari  la  dans  une  instance  devant  une  cour 
dont  Varrét  a  été  cassé',  peut-il,  sous  le  prétexte  quîl 
n* est  pas  propriétaire  du  tien  qui  donne  lieu  au  litige,    \ 
refuser  défigurer  devant  la  cour  a  laquelle  V affaire  a  été  '\ 
renvojrée  ?  (Rés.  nég.)  ^  ; 

Vqrrét  à  intervenir  doit-il,  en  tant  que  de  besoin ,  être  dé^   \ 
4:laré  commun  aveclui?  {Rés^aff.) 

L'autorité  administrative  a-t-elle  exclusivement  le  droit  de 
régler  l'usage  des  prises  d'eau  sur  les  rivières?  (R&-  a£) 

Les  tribunaux  doivent-ils  soumettre  ai^  règlements  admi- 
nistratifs  ceux  des  riverains  à  qui  des  titres  antérieurs  cm^ 
fièrent  des  droits  de  prise  d'eau,  mais  sans  déterminer  le 
mode  dé  cette  prise  ?  (Rés.  aff*) 

.    JSaUTIER    et    piUVAL.,    c.    DE    FuMECfiON   ET    AUTRES. 

La  décision  quç  nous  allons  rapporter  a  été  rendue  êa 
vertu  de  l'arrêt  de  renvoi ,  prononcé  par  fe  cour  de  cas- 
satipn,  que.  nous  avons 'inséré  t.  'i'"  1828,  p.  12,  On  y 
trouvera  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  la  contestation. 
TouteïLis,  il  importe  d'exposer  ici  quelques  circonstances,  g 
ou  omises  ,  ou  survenues  deVant  la  cour  de  renvoi»,  et  qui 
sont  nécessaires  pour  rintelligence  de  plusieurs,  parties  de 
son  arrêt,    '    , 

Après  avoir  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Roueir, 
cottiirinatifdujugemeut.da  tribunal  de  Bernay,  lessieufs  Bau. 
Jieret  Duval  assignent  devant  la  cour  de  Paris,  poiir  y  voir 
infivTmer  ce'lugemerit,  non  pas  M.  de  JFumecKon  seulement, 
rnais  mi  sieur  de  liosmelet,  dont  le  père  était  partie  dans 
l'instance  originaire,  et  qui,"  après  la  mort  de  celui-ci,  y  avait 
figuré  lui-même  tant' devant  la  cour  de  Rouen  que  devant 
la  cour  de  cassation.* 

Les.sieurs  de  Fumechon  étde  Bosmelet  constituent  avoué  sur 
cette  intimation  ;  mais  le  dernier  déclare,  par  acte  extra- 
judlciaire,  que ,  n'étant  pa^  propriétaire  des  prairies  bai ^-nees 
par,  1^  Careâitonne ,  rivière  dont^Ia.jpuissance  divise  les  pdr- 
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« 

ties^  »d  présence  est  inutile  an  procès ,  f*t  «|n'il  ne  se  prci^eii- 
tera  pas  sur  l'assignation  à  lui  signifiée  par  les  sieurs  Beatt* 
tier  etDnval.  Ceu\-ci  repondent  que  IiMir  demande  a  primi- 
tivenient  été  dirigée  contre  son  père,  à  la  mort  duquel  il  a 
repris  l'instance  ;  qu'après  cette  reprise  il  a  procédé  devant 
la  cour  de  Rouen  et  la  cour  de  cassation;  qu*énfin  le  juge- 
ment dé  Beroay ,  dont  est  appel,  ayant  été  rendu  avec  lai , 
Tarrétà  intervenir  doit  Pctre  pareillement  aveciui. 

Tenant  au  fond  de  ra&ire,  les  sieurs  Bautier  et  Duval  dé- 
veloppent la  doctrine  par  eux  établie  devant  la  cour  suprérfie, 
et  que  nous  s^von^analysée-en  rapportant  sa  décision.  Ili  dé» 
liaontrent  qae  l'administra t'rdn  seule  a  droit  de  régler  Tusage 
des  eaux  pluviales;  qu'un  règlement  administratif  a  en  Heu 
en  l'an  9  pour  la  rivière  en  litige  ,  et  qu'il  a  fixé  pour  tou- 
jours les  droits  de  M.  de  Fnmechon  et  des  autres  riveraine  ; 
qu'au  surplus  ceux  4e' M.  de  Fumev^hon  l'ont  été  spéciale- 
ment par  rârrété  du  préfet  de  l'Eure,  rendu  en  ii'îi ,  sur  sa 
•propre  réclamation  contre  le  règlement  général  des  eaux  de  la 
rivière;  qu'il  résulte  de  cette  réclamation  que  M.  de  Fume- 
ehoB  a  reconnu  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
Or,  ajoutent  les  appelants,  si  la  cour  trouvait  dans  les  titrer 
de  l'intimé,  antérieurs  au  règlement  de  l'an  9,  des  clauses 
qui  dussent,  prévaloir  sur  ce  règlement ,  elle  devrait  le  ren- 
voyer à  se  pourvoir  devant  radroinistpation;  mais  elle  doit 
lui  prescrire  de  se  conformer  à  la  décision  de  celle-ci^  attendu 
que  ses  titres  ne>  déterminent  pas  la  manière  dont  4I  doit  se 
sei-vir  des. eaux  de  la  Carentonne.* 

Aces  moyens  on  repond,  pour  M.  dfi  Fumechou,  comme 
devant  la  cour  de  Roueh  et  la  cour  <le  cassation,  que  l'admi- 
nistration n'a  pu,  par  un  règlement,  véritable  mesure  de 
police,  lui  ravir  un  droit  de  prise  d'jeau  résultant  pour  lui  de 
titres  antérieurs  ;  que  le  règlement  de  l'an  9  n'eçt  obligatoire 
qae  pour  les  riverains  sans  titres  pareils;  que  d'aillejurs  l'au- 
torité judiciaire,  est  seigle  compétente  dans  Ja  cause,  parce 
qa'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  xi vi ère  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable^  Enfin., -a joute- 1- on  pour  lui,  les  sieurs  Beaulier  et 
Du^l  sont  non  recevables  à  demander  l'exécution  du  règle- 
mjBût  en  question ,  dont  l'inobservation  peut  donner  Ueu  à 
deis  poursuites  seulement  de  Jâ  part  de  Tadministration  pu- 
blique. 

^9* 
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On  Toit  que  V  sous  ces  divèirs  rapports  ^  M*  ^^  FutnecboQ  dé^ 
mandait  laeoa&rmation  du  jugenfient  du  trrbuual  de  B^rnay  ; 
mais  il  eu  rétiamait  incidcmiment  la  réformation,  eu  ce  qu'a-^ 
vaut  de  statuer  il  avaltordonué  une  expertise  sur  lepoiat-de  sa- 
voir  quels  étaient  le  mode  et  la  durée  d'irrigations  nécessaires  à 
ses  prairies.  Selon  lui ,  ses  titres  fixaient  ce  mode  et  cette  du- 
rée. Iln'y  ayait  aucun  doute  à  .cet  égard;  ^u  lieu  d'ordon- 
ner une  expertise ,  le  tribunal  de  Bernay  devait  rejeter  dé 
piano  les  prétentions  des  sieurs  Beautier  et  Duval.)  foxadées 
sur  un  règlement  administratif  q^ii  ne  pouvait  porter^tteiater. 
à  ses. droits.  ^ 

Enfin ,  M.  de  F^umechon»  concluait  subsidiairement  à  ce 
que  la  cour  su^:sit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  radministratiô» 
eut  4éfinitiveroent  prononcé  sur  le  point  de  savoir  si  le  rè^ 
glement  de  Tan  9  lui  était  applicable ,  nonobstant  les  titres 
antéfieurs  à  ce  règlement. 

Aucun  des  moyçns  de  défense  de  M-  de  F^umeohon  ji*a  pré- 

valu.   . 

Du  21  Juillet  1828 ,  ARRÊT  de  la  cour*  royale  de  Paris ,  ^u'-»' 

dience  solennelle  de^  1'*  et  2«  chambres  réunies ,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Amj-,  MM.  Beautier,  Gairal  et  Persil  avo- 
cats,  par  lequel  :  ^  , 

«  LA 60Ufl,—  Sur  lès  concioeions  conformes  de  M.  Juubert,  aW-^ 
éat-général;  «4- Vu  Farrêt  de  renvoi  de  1«  cour' dé  cassation,  tlu  28  mal 
182^7;. — Faisaut  droît  i^t  Tappel  iaterjeté  par  les  parties  de  Beauiîcr  et 
Gaical*  et  sar,  Tappel  incideBl- interjeté  par  de  (.''umechop,  partie  de 
Persil,  de  la  sentence  dû  tribunal, de  premîj^e  instance  de>Beraay,  d» 
25  av.  rSaS*^  —  £n  ce.tqiii  touche  les  contïlasion^  à  fins  de  mrsis;  — 
CouMcléraiit  que  Taction  deji'umechoa  el  de  Bosmelet,  devant  TautO" 
tîté  administrative,  a  été  épuisée  par  Tarrété  du  préfet  dcriCure,  du  6 
sept.  i8ssi,  qui  a  rejeté  sa  réclamation;  . 

»  Au  fond,  —  Considérant  que  les  titres  produits  par  de  Fumechon, 
en 'établissant  en  sa  faveur  un  droit  de  prise  deau  sur  la  rivière 
de  1*%  Garcnionne,  ne  déterminent  pas  la  manière  dont'  ce  droit  sera 
«xerçéi* -^  Considérant  qu*aiii  termes  de  la  proclamation  ,da  roi,  du 
%o  août  1790,  le  droit  de  rég\çr  Fusage  des  prises  d^cau,  dans  Fhité- 
rét  de  FÀidustrie  et.de  Fagriculture,  appartient  à  Favorite  administra- 
tivei  -:-  Que  le  Tellement  da  a5  germ.  an  9  (  j5  ay.  1801)  faîtlp^hc^le 
préfet  4^.  département  de  FEure,  a,  conformément  à  la  proclamation 
lia  roi  ci- dessus,  ^xé  le.  mode  d'irisation  et  Fusage  des  prises  d'eatf> 
sur  ^utes' lés  rivières  du  dépariemeut,  et  que,  faute  par  de  Fumctlio» 
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lies';  6trc  conforme,  il  tu  cbI  rétallé  poor  Us  pariioc  du  B#«iiGrr  et 
Gairal  un  préjodîce  cJoot  de  Fomecboa  doit  U  réparatîoa;  —  A  Mii  rt 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant^  dé- 
cliargeJes  parties  de  Beauticr  et  Gajral  des  condamnations  contre  elles 
proDoocées;  — r  Ao  priAcipal,  sans  s^anréier  aux  conclnàons  des  inti- 
loés  à  fin  de  sursis,  ordonne  que  la  partie  de  Perûl  sera  lenft  d^osepr 
de  son  droit  de  prii«e  d*eaa  cooCorménient  an  règlement  do  préfet  de 
rEore,  du  35  germ.  an  9  (  iS  ait.  1801);  la  condamne  k  pajer  aw^par* 
ti«8  deBeantier  et  Gairal  la  somme  de  5,ooo  îr,  k  laquelle  U  coor  ar* 
hhre  d*officè  les  dommages  et  Intéféts  réchmés  par  les  parties  de  Beaa* 
tier  et  Gairal;  —  Déclare,  esc.  tant  qne  de  besoin,  le  présent  arrêt  com- 
fflimafec  Thomas  de  Bosmelet; —  Sor  lappel  incident,  par  le»  motifs 
chdetMis,  ensemble  tnr  les  autres  demandes  des  pv^ka»  les  met  hors 

^  âte  cour.  »  R. 

t  » 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

L'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  ^inventaire  la  suC"- 
cesiion  dp  V émigré  est^il  recevable,  comme  V héritier  pur 
et  simple ,  à  opposer  à  ses  cohéritiers  leur  renonciation 
afin  dé  les  exclure  du  partage  de  Vindemnité  accordée  II 
la  succession  de,  leur  auteur  en  vertu  de  la  loi  du  27  ày^ 
«825?  (Rés.  air.)(i) 

L'arL  j  de^ta  tçj^-  dû  27  av.  i8d5,  en  disposant  que  la  re- 
nonciation du  représentant  de  l'émigré  ne  pourra  lui  être  * 
opposée  que  par  Vhéritier  qui,  a  son  défaut,  aura  ac- 
eepié  la  succession,  a-t^il  entendu  que  la  renonciation 
pourra  être  op^os^e^  seulement  par  Vhéritier  d'un  degré  ' 
SUBSÉQUENT ,  et  noTi  par  Fhéritièndu  même  degré  que  l'hé- 
ritier renonçant?  (Rës.  afif.) 

De  Flotte  k^r,  autres  ,  C.  Frawq. 

Le  sieur  Gillot-'d'Hor  est  décédé  le  4  fév.  1 8 1 8,  laissant  poui* 
héritiers  les  sieurs  de  Flotte  et  de  MorTaincourt  et  la  dame 
Pranq\  ^^  Les  dcfux  prenriers  ont  renonce  à  la  succession  les.. 
12  mai  et  î7:déc.  î8i8.  Qulant  à  la  dameFranq,  elle  a  décla- 
ra, le  12  juiji  ^  la  m^me  année,  au  greffe  du  tribunïih  d^ 
Rocroy,  quelle  acceptait  là  succession  du  sieur  Gillot-d'Hor 
sous  bénéfice  d'inventaire.  •     - 


(i)  Gette  qtiëîttion  n  a  été  ainsi  résolue*  qae  par  le  jugement  dt  prc- 
i&icrc  instance. 


t. 


En  1825  f  la  dame  Frajiq  a  réclamé  la  liquidation  et  !a  dé- 
livrauce  de  riiidemnité  due  à  la  successioil  du  sieur  Gillot- 
ct;Hor,  a  raison  des  bieus  couli^qnés  et  vendus  sur  ce  deraier, 
lors  de  son  émigration. 

Les*  sieurs  de  Flotte  et  de  Morlaincourt  ont  prétendu.que, 
ipalgré  leur  renonciation  ,  ils  avaient  droit  à  une  part  dans 
Tindemnité,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  n'était  pas  rece-, 
vrtbie,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  à  opposer  à  ses  cpiié- 
ritiers  leur  renonciation.  En  effet,  disaient-ils,  Théritier bé- 
néficiaire n'est  qu^  un  simple  administrateur^  il  ne  court  au- 
cune chance.,  puisqu'il  peut  toujours  i"épudier  la  ^uccessio^, 
t'U  abandonnant  les  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires 
(art.  802  du  C.  civ.).  La  faculté  d'opposer  lia  renonciatipnâ 
f^%  cohéritiers  n'a  donc  pas  été  introduite  eu  sa  faveur  par 
l'art,  7  delà  loi  du  27  av.  1825.  ^ . 

Pour  la  dame  Franq  on  répondait  î  Le  bénéfice  d'inventaire 
impose  des  obligations  nombreuses,  et  la  déchéance  ,  qui  est 
toujours  imminente,  est  elie-même  une  tharge  très  gra-ve. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  confondre  l'abandon  autorisé  p»r 
lart.  802  du  C.  civ.  ^  avec  une  véritable  renonciation  ;  nou- 
ohstant  cet  abandon,  l'héritier  est  toujours  réputé  héritier 
envers  ses  cohéritiers,  et  par  conséquent  il  est  tenu  envers  jeux 
au  rapport^  même  il  â  été  décidé  plusieurs  foi|  que  l'héritier 
be'néficiairé  nepouvait  répu<fier.  Au  surplus,  on  a  idemaBdé 
a  M.  de  Martignac,  dans  la  chambre  des  pairs-,  si  rkéri^ier 
bénéficiaire  pourrait,  comme  l'héritier  pur  et  simple  ,  oppo- 
ser à  ses  cohéritiers  leur  renonciation..  Voici  sa  répouse: 
*K  Les  termes  employés  dans  la  rédaction  de  l'art.  7  sont  pré- 
cisément ceux  qu'emploie  pour  le  même  cas  l'art.  790  du  C. 
civ.  [.a  loi  nouvelle  ne  devait  pas  distinguer  là  où  le  code  ne 
ftiisaît  aucune  distinction.  » 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rocroy ,  qui^  vu  la  généra- 
lilé  ^t%  expressions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  av.  h825.,  por- 
tant que  les  renonciations  de  ceux  qui  étaient  appelé»  par  la 
loi  oi>  par  la  volonté  de  l'émigré  à  le  représenter  à  Fépoqae 
de  son  décès,  pourront  leur  être  opposées  par  l^s  héritiers 
qui,  à  leur  défaut,  auraient^accepté.la  succession,  rejette  le 
système  des  sieurs  dcFlotte  et  de  Morlaincourt.  . 

Appel  de  la. part  de. ces»  derniers. — Devant  la  cour,  les  ap- 
pelants ont  invoqué  à  l'appui  de  leurs  prétentions  un  moyen 
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qa'ils  n'avaient  [ws  présenté  ea  prenifère  instance.  Ib  se  sont 
attachés  aax  mots  à  défaut  de ,  dont  se  seift  Part»  7  de  la  loi , 
et  ils  oot  dit  :  La  dame  Frauq  est  héritière  an  même  degré 
que  nous;  ce  n'est  donc  pas  à  notre  défaut  qu'elle  a  accepté; 
car  les  cohéritiers  d'nn  même  degré  rC acceptent jhis  à  défaut 
de  leurs  cohéritiers  renonçants ,  et  <!ela  ne  peut  s*en|cndft 
qne  des  héritiers  d'un  degré  subséquent;  dès  lors  la  df  me 
Frauq  est  non  recevable  à  invoquer  la  disposition  de  l'art.  7^ 
.et  à  uous  opposer  notre  renonciation. 

Pour  établir  que,  dans  le  langage  du  droit,  l'héritiei*  qilî 
accepte  la  succession  à  défaut  d'un  autre,  est  l'héritier  d'iali 
degré  subséquent,  et  que  cela  ne  peut  s'entendre  de  Théri* 
tier  qui  était  appelé  concurremment  avec  le.  renonçant ,  x)n 
citait  les  art.  i56  et  786  du  C.  civ. ,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  i5Ç.  «S'il  s'ouvre  uue  succession  à  laquelle  soit  appelé  ' 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
volue exclusivement  à  ceux  avec  lesquelles  il  aurait  eu  le 
droit  à^  concourir,  bti  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
âëfaût.  »  —  Art.'  786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  co- 
héritiers: et,  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
qttent.  »  • 

Le  iS juillet  1828,  ARfift'r  de  la  cour  royale  de  Metz,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR, — Sarles  conclosions  contraires  de  M.  Julien ,  premier 
aTocat-général;  —  Âtleûdu  que  Tart.  7  de  la  loi  de  i8a5  est  clair;  qall 
s'exprime  aîusl  :  •  Leurs  réuonciations  (des. représentants  de  Fémîgrû) 
ne  poutTûnt  lear  être  opposées  qae  par  les  héritier»  qui,  à  leur  défaut, 
aaraient  accepté  la  successioni  —  Attendu  que  madame  Fraucq  ne  se 
trouTe  pa^dans  ce  cas-là;  que  dès  lors  éllenepédt  opposer  les  renoncia- 
tions; r~  Met  rappcliàtioa  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émci\daut, 
et  sans  s'aitéter  aux  «renoaciaiioas,  or<(otine,  etc.  »  (1)     .  S. 

(\)  M»  Diurerg^er,  dans  sa  Collection  compUie  de$^loi$,  année  i93.7, 
t.  25,  p.  167,  sQuticttt  uue  opinion  contraire  à  celle  de  la  courd^S 
Metz.  Après. la  dernière  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  do  17  av.,  por- 
tant qae  «les  rcnonciatious-des  représentants  de  Témî^ré  ne«  pourront 
km-  être  opposées  que  par  les  héritiers  qui,  &  leiir  défaut,  auraient  ae* 
ècptéla  succession» ,  cet  auteur  ajoute  :  «  Par  cet  alinéa,  on  a  Ton!ii!fiî' 
diqucr  que  Ie«  créancier^^  de  la  succession  seraient  non  receval^eft  I 
opposer  la  renoociatiou /Ainsi,  quoîqu«u  disant  tes  héritiers  (jui,  4  ^««r 
iUfaui,  os^s«mble  désigner  seulement  les  héritiers'  d^m  degré  s.ub9^ 
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Beui^OfiM  lors  de  V  appel  du  jugement  définitif,  appeler  da' 
*  jugement  interlocutoire ,  encore  bien  quon  Vait  spronta^ 

'nément  e%écuté'^  (Res.  aff.)  C.  proc.  civ.,  art.  ^Si. 
Pt/HS  PARTicDLiÈREMENT,yt?'eM/-o«  appeler  d' un  jugement iTitet-,  \ 

locu(éfir0  q^ui  ordonne  une  enqiréie,  après  avoir  conclu  aÎ€^ 

déchéance  du  droit  défaire  cette  enquête  ^  et  plaidé  au 
'  fond?  (Rés,  aff.) 
Ce  juge  peut-il,  sur  une  simple  allégation  de.  dol  et  do^frau^, 

de,  admettre  la  preuve  testimoniale  d^unppiement  excé-  * 
-    dant  t5ofr.,  bien  qu'il  ait  été  possible  au.  denùindeitr  de. 

'séprjocurer  une  preuve  écrite  de  ce  paiement?  (Rés.  nég.) 
'  C.cir^art.  i54i ,  j547  et'1548. 

TrINQUECOSTES  ,    Ci    ViEULKS. 

U  n'est' poiat  de  quèstioli  qni  sojt  plus  controversée  qnç  1^ 
première ,  jet  sur  laqti^ile  les  arrêts  sioient  plus  contradictoi- 
res. ^Les,  Tibs  décident  que.  Texécutiou  d'un  mterlocutoire  . 
li'einpéejhe  point  d'en  appeler  ^n  même  temps  que  du  juge* 
ment  définitif,  parce  qu'aux  fermes  de  l'art.  45 1  du  C.  de 
proc.^  ^}'^FF^^  ^  l'interlocutoire  avaut  la  décision  .dn  fonds 
n'est  que  iaculta^i/,  et  que,  àhs  lors,  la  partie  a  Pinitiativ^ 
de  prendre  le  devant,  ou  d'attendre,  pour  attac^uer  le  juge- 
inênt  înterlocutoiri^,  <^ue  celui  du  fbujls  ait  été  rendu  (i). 
'D*autres  arrêts,  au  contraire,  jugent,  en  thèse,  générale, 
qtt'on  n'est  plus  recevable  à  faire  appel  d'un  interlocutoire, 
quand  on  l'a  spontanément  exécuté ,  et  n'admettent  d'excep-  1 
tion  a  cette  règle  que  pour  le  cà^  où  l'exécution  a  été.précé-  ^^ 
^ee  00  accompagnée  de  prQte^tations.  et  de  réserves.  Cette  ^ 
doctrine  a  été  fornoyellement  con^sœréé,  nota  m  m  ent*  par  un  ^ 
arrêt  de  la  cour  de  «cassation,  du  t'f  août  1820 ,  et  elle  i^ons  \ 
paraîtra  plusmne,  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  laio^.  Or  i 
il  estcertatn  que  la  partie  qui  exécute  uJi  interlocutoife  'vo«  | 
lontaitement  et  sani  ré9ei:ves ,  ^uoiqu'elte^aît  la  faculté  d'en 

■»     ,        • *  ^ ^ : : . 

qnent,  car  les  cohéritiers  d'na  même  degré  n'acceptent  pas  à  xtifaui  de 
kar»  cobériiters  renpnçants  \  G.  çiv.,  art.  i56  et  786  ),  cependant  il  esC 
bâiirde  dbuie  qaé  XovX  héritier  Mcepiant^eni  ppposcrla  renonciation/» 
,,(»)  Voy.  ce  journal,  non?,  éd.,  t.  lî,  p.  3fiJ6;  t.  F&y  p.  75;  t.  i4,  p- 
yif  ^.  t**  i8a6,p,  8a>  etlesTOl.  dei'anc.  Cdl.  aH3X(aeU  ilreuvoîe. 
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1er  avant  la  seotence  défiiûlive,  est  lupposëe  nécesMÎre- 
t  y  avoir  acquiesce ,  et  Q'est  plus  recevabje  à  l'attaquer 
urenient.  (i) 

seconde  question  présente  moins  de  difficultés.  En  efiet , 
i54i  du  C.  civ.  défend  d'admettre  la  preoTe  testimo* 

,  sôit  contre  Ja  teneur  des  actes  ^  soit  lorsqu'il  s*agtl 

somniè  excédant.  i5o  fr.  Les  art.  i547  ^^  i548ne*coti- 
nt  d^exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  oii  il  existe 

flamencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsqu'il  n'a  pas 
possible  au  demandeur  de  se  procurer  une  preuve  lîûé« 
.  L'allégation  de  fraude  ne  suffit  donc  pas  pour  rendre  la 

e  testimoniale  recevable.  Il  faut  encore  qu^elle  cou- 
re avec  l'une  des  deux  conditions  précédemment  énoncées. 

contraire  les  faits  articulés  induisent  à  penser  qu'il  a  été 
ible  à  la  partie  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  paie», 
t  ou  de  ^obligation  qu'elle  allègue,  il  est  évident  que  les 
ds  mots*  de  dol  îet  de  fraude  dont  elle  fera  véteutir  l'au«t 
ce  seront  impuissants  pour  faire  admettre  une  preShre 
la  loi  repousse:  C'est  aussi  ce  que  juge  un  arrêt  de  la  cour 
cassation,  du- 29  oot.   1810  (1);  et  celui  de  Toulouse , 
absolument  confor-me  à  cette  jurisprudence. 
>Le  sieur  J^ieuîes  vend  une  maison  au  sieur  Bonus ,  mo] 

Et  la  somme  de  12,000  f..  Un  ordre  s'ouvre  pour 
ou  de  ce  prix  entre  les  divers  créanciers  du  vendeur.  Ua 
r  Trîrnf  uec  os  tes  -est  coUoqué^our  une  somme  de  2^17  fr^f  / 
^ntant  de.  deux  lettres  de  change  souscrites  à  son  profit  par 
feules,  et  qui,  n'ayant  point  été  payées  p  l'échéance  ,  avaient 
limné  lien  à  un  jugement  de  coxfdamnotion  contre  ce  dcrr. 
lier.  Cependant  y ieules  cpnteste  la  collocation  de  Trinque-f 
hostes,  et  en  dèmahde  le  rejet,  sur  le  motif  qu'il  ne  doit  pat* 
llfellenient  la  $omme  réclamée  par  son  créancier,  qui  a  pro<« 
pté  de  '  sa  faiblesse  pour  lui .  £arire  souscrive  les  deux  traites- 
kait  il  est  porteur.  Subsidiairement ,  il  conclut  à  œ  que  le 
iRoutUBt  de  la  coHocàtion  soit  réduit  de  800  fr.  payés  à  comp-« 
iBj  et^  pour  établir  là  péalité  de  ce  paiement,  il  articule  et 

■r  .  -  ■        ■  ■  y-  ■  -1  ■ 

^1)  Voy.  Tarrôt.  de  cassation,  anc.  col.,  t.  1"  1821,  p.  4i3,  et  nonv. 
W.,t.  an,  p.  1691.  Yoy,  ,aiis^<uii.avrêt<l*Anger8,  t,  a3,  p.  6i5;  et  anc. 

'  liyVoy.  t.  11,  p.  90a,  cti"  8«m.  i8in,p.  ifiit  ^. 

•  - 
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ofûreide  prouver  p^ir  témoins  i^  que,  lorsqu'il  ^a  .vem 
maison  aa  sieur  BoDas,  qeiaUcif  iiidépeHdànprnieBt  djMA 
stipulé  au  contrat,  lui. a  souscrit  une,  lettre  de  çht 
1,000  fr.y  qui  ne  devait  être,  payée  qu'autant  q^'ii 
viendrait  pas  de  surenchère  ;  20  q^e  Trinquecostes,  ij 
de  cette  convention ,  a  feint  de  vouloir  surenchérir, 
l'unique  but  (le  l'intimider  et  de  lui  arracher  quelque  a] 
qu^ito  efifet ,  craignant  les  suites 'de  cette  prétendue  sui 
fe^'if  sVst  vu  obligé. dé  payer  à  Trinquecoste$  une  stomi 
Ço-o  fr.  pour  s'en  départir ,  et  que  cette  somme  a  été 
vcment  reçue  par  ce  dernier.  .   * 

Le  0^  août  i8a5  ,  jugement  qui  admet  Yiçules  à  la  p] 
dés  faits  par  lui  articulés,  et  renvoie  la  confection  de. 
quêlç  au  14  nov.  Gependunt.il  n'y  est  procédé  que  le 
Avant  que  les  témoins  soient  entendus,  Trinquecostes  ci 
à. ce  que  Vieâles  soit  déclaré  déchu  du  d-roit  d^  faire  ein 
pour  n'avoir  p£|s  fait  sa  preuve  dans  le  délai  fixé  par  Vh 
loêutotre  du  2<^  août  précédent.  •  ' 

Le  28  déc,  nouveàji  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera 
outre.  Les 'témoins  sont  entendus  immédiatement,  et  les 
.  ties  ayailt  <;insiiite  plaidé  au  foiid,  il  intervient  no  j-ug^i 
d^nitif.par  lequel  le  tribunal,  vidant  l'interlocutoire 
dKine  que  Trinqu^costes  précomptera  sur  la  somme  poi 
^  quelle  il  a  été  employé  dans  l'ordre,  celle.de  800  fr, 
*  a  reçue'  de  Vieulefs ,  d'après  le  résultat  de  l'enquêtft» 

Trïnquecostes  appelle  de  ce  jugement  et  de  L'interlocul 
du  29  août  1825.  — Sa  coUocation  provisoire  sfiyani  ea  li< 
en  vertu  de  deux  lettres  dé'çhange  ^  d'un  jugement  acqui4 
et  d'un  acte  public,  le  tribunal  n'avait  pu  k-modîâef* 
près  le  résultat  d^une  preuve  testimoniale,  parce  que  a 
preuve  était  inadmissible,  aulc  termes  de  l^rt.  1541  àa 
civil,  le  demandeur  ne  justifiant  nj  d'un  cominèna&meïit^^ 
preuve  par  écrit,   ni  de  l'impuissance -où  il  avait  été  dé* 
procurer  une  preuve  littérale  du  paiement  par  lui  -sup] 
L'ailégatiôiï  de  fraude  n'aurait  pïi  rendre  la  prewvc  p^ir 
it^oins  recevable  qu'autant  qu'elle  aurait  concouru  avec  Ti 
ou  l'autre  de  ces  deux  çirconstances^Ôr,. -dans  l'espèce, 
ét^it  au  pouvoir  de  Vieules  de  se  procurer  uije  preuve  litl 
'  raie,  «n  exigeant  une  quittance  des  800  fr.   D'ailleurs, 
faits  allégués,  en  le;;5  si^pposant  exactb,.ne  cônstitustient 
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ni  lîraadet  un  i:t*éanciep  étant  toujours  le  maîlre  de  ««ivre 

ban  donner  Teffet  d'usé  surencbère,  et,  dans  ce  dernier 

de    mettre  un  prix  à  sa  raiouciation.  Kiifin  ,  la  preuve 

étendu  paiement  n'était  pas  même  rapportée ,  IVnquéte 

lit    à  cet  égard  que  des  allégations  vagues  et  insigni- 

.  T*el  était  le  système  de  défense  de  l'appelant. 

ïs  y    de  la  part  de  l'intimé,  on  lui  opposait  que  son  ap- 

I*iiiteriocutoire  du  29'aoiit  i825  était  non  reccrabihc, 

cftiTjf  avait  acquiescera  ce  jugement,  soit  en  concluant 

^léoliéai^ce  du  droit  de  faire  enquête,  soit  en  concourant 

conFection  de  la  preuve,  et  en  plaidant  au  fond.  Qu'ainsi 

Mlart  plus  permis  de  remettre  en  question  le  point  de 

oir  si,  dsins  le  cas  particulier,  la  preuve  testimoniale  était 

n'était  point  admissible.  Ou  ajoutait,  au  surplus,   qu'en 

t,  IsL  recevabilité  de  la  preuve  ne  pouvait  &  ire  la  matière 

n  doute;  qu'eu  effet  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à 

es  les  règles,  notamment  h  ccIIq  posée  dans  l'art»  )54i  du 

civ.  ;  que ,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  fraude  de  la*part  de 

înqnecostes,  qui ,  s'étant  fait  remettre  îine  somme  de  800 

.pour  se  désister  d'une  surencbère  qui  n'était  que  fictive, 

sftit  de  précompter  celle  somme  sur  sa  créance.  —  Enfin 

ntimë  terminait  sa  défense  en  analysant  l'enquête  et.  en 

^attâchatit  à  démontîrer  que  les  faits  qui  avaient  étt;  l'objet 

Tinterlocutoire  étaient  suffisamment  prouvés.. 

Le  loy^rv/'/er  1827  , •arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 

•  chambre,   M.   de  Fèjrdel  président,   }AM,,    Laurens  et 

ôwe/a:  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ;—  Siir  les  conçlasions  de  M.  Cavaiié,  avocat-géuéraU 
Attendu,  sur  la  demande  en  rejet  *de  Tappcl  du  jugement  du  39  août 
^Eî835,  et  qui  serait  foncfée  sur  ce  quG<  Tappelànt  ajaut  conclu  h  fa  dé- 
ciiéaace  du  droit  de  faire  enquête,  aurait  acquiescé  par  là  au  jUj^emeut 
qm.  VsLVsAliyt^outiéèiqvLe  Texécution  dnn  jugement  interlocutoire  et  les 
conclusions  prises  iucidcunment  h  celte  ejiécntioa  ne  sauraient  établir 
Hae  fia  dfe  non  reccToir  contre  Fappei,  puisque  lappel  d'un  jugement 
interlocutoire  peut  Olrc  fait  en  même  temps  que  celui  du  jugement  dé- 
£nilif;  ^-*- Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  lorsquiL 
.s'agit  de  chos^  eicAlant  i5o  fr.,  et,  d;ins  tous  les  cas,  contre  et  outre- 
)e  cout/;nU  aux  actes;  que  cette  règle  ne  reçoit 'd*exceplîou  que  lorsqu*it 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit»  dans  le  cas  ait  Tacté  est 
attaqué  comme  entaché  dedoi  ctde  fraude,  et  lorsqu'il  n*a  pas  été  pos- 
sible au  demandeur  de  se  procurer  une  .preuve  écrite  ciu-faîl  qûlL  veut 
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proDTcr  par  lùmoioti  qm>  pctte' dernière  t'irc:oDBUDce  doit  i»fii 

rnuilr  avec  l'ai  légation  dn  drA  et  île  Ta  frauile,  lorsque  la  prewi 

tîmoniale  est  demanOëe  'eot  le  tondcmi-nt  da  doL  et  de  la  fra 

CM  principes  sont  conùgnéa  d.iUB  le  cOdc  cItU,  et  ùiis  p 

dence  de  la  coof  de  Gaisadam  ~  Atlcmla  que  les  faits  ai'lïcolâ^l 

Heur  Vieoles  auraient  pa  Sire  jaslifiés  par  écrit,  et  (jn'il  u'aara 

<{)ia..)tii,  en  abaodounant  Soo  fr.  an  ùenr  TrinqoecroGtca, 

Tinc- quillance  de  ce  dernier;  que  le  lieur  Vielles  a'allégnn' 

constance  frauduleuse  qui  l'aurait  cnpCcIté  de  se  procurer  cette  g 

tcrite;  que.d'ailleiir*  les  faits  tels  que  le  sieur  Vîantes  ïc 

qu'ils  s'(!taieot  pais^  ne  <;aractéri8eraieut  tiulicmejit  le  <lctl  ou  llj 

de,  ftuîsqu'il  aurait  remis  bien  loloDlaircmeul  an  sieur  Tt'ii 

la  somme  de  Soo  fr.,  sacriSce  qni  lai  assurait  à  Ini-niËLne   ai 

il  n'aurait  pas  profit^  si  la  snrenclière  aVait  été  jUtiiie;  ([u'alr 

qui  serait  interTena  entre  Vienles  et  Trinquccostes  iie  présf 

d'Illicite,  et  n'étant  pas  p^UTâ  par,  écrit,  l'oSre  en  preuve  II' 

défait  être  rajelée; 

•  Par  cet  motirsi  (fisant  4rcùt«utl'ai^>el,  sios  «'arrêter  a.  U 
eu  rejette l'qppel^dnjijgemantda  99  août  iSsS,  RironuLles  jugemi 
rendus  entra  parties  ]fs  ag  août  et  a8  déc.  t8a5i  démet  la  [ 
Matlafosse  de  sdn  eoiitreilit  enïcrs  l'allocalion  prorâpirc  faite  e 
de  la  partie  de  Maiojer  (Trinquecostes),  ës-qualîtéi  qu'elle  pruoi 
niditlic&t  ladite  allocation,  et  la  déclare  définiUTe.  • 

■  ^  B. 

•  ■  COUR  D'APPEL  B'ANGERS. 
■    Zià^sque  des  associés  oni  acquis ,  en  defion  tie  la  soeiéâ 

mais  conjointement,  et  indivisrment ,  plusieun 
'  '  :  -par  divers  contrais  successifs ,  doit^n ,  pour  procéder» 
partage  de  ces  immeubles  ,■  les  réunit' en  une  seule 
(yut,  suivant  Ui  commpditè ;  sera  divisée  en  lots  o 
fée),  et  non  ordonner  autant  de  partages  isolés  qu'ilf- 
eu  d'acquisitions  distinctes  et  de  contrats  séparés  ?  (HA 
aff.)C.  cii.,  art.  187».  '    , 

■    PiiLLAKÔ-DucLÉnÉ  ,  C. 'Collet. 
En  l'an  7,  les  sienrs  Collet,^  Bazoin,  Paillai-d-Dubi 
et  Pailtard-pucléré i  aïïtrmèreut  la  forge^du  Port-BriH 
et  s'ussoçièreat  ponr  l'exploitation  du  bail.  La. part  âa  si< 
Collet;  dans  la'société^.étaittle  cinq  dpaiièmes'j  colle  iluak 
Iti)j«iii  de  trôîs  douzièmes.  Les-sieurs  .Paillard  frères  a  va  i  eu' 
cliacan  tiil  intérêt  dt:  deux  douzièmes.  . 
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1848,  les  asiociés  achtlorent  la  forge  qui  leur  était  aF* 
En  1819,  1825  «t  18^5,  par  quatorze  contrat!  sëpa- 
fireut  ea  outre  racqni&itian  tie  divers  domaiaet  dana 
Çe  de  la  fiarge  oa  de  9^  d^pcinfaiices.  Aucune  lo* 
irtièulière  ne  fut  stipulée  relativement  à  ces  acquisi*  * 
.<euiepieut  les  contrats  contiennent  cette  clause,  que 
urs Collet,  Bazoin  et  Paillard  frères  acquièrent  lesditt 
ojointçment  et  indiviséoieut  entre  eux,  et  chacun 
DUT  un  quart  ^  que  ce^  acquisitions  sont  faite#  par  eux 
liement  et  hors  de  la  société  qui  existe  entre  eux; 
de  quoi  il  ue  pourra  y  avoir  )ieti ,  en  eux-ménifs , 
I  ladite  sociéié ,  à  aucune  confusion  xie  jouissance  de 
de  propriété ,  tant' mobilière  qu'immobilièfe.  » 
825,  le  sieur  Paillard-Ducléré  assigne  ses  trois asso* 
voir  dire  qu'il  sera  nommé^des  experts  qui  décide- 
est  possible  de  partager  en  quatre  lots  la  masse  to- 
bieus ,  ou-  s'il  doit  être  procédé  à  la  licitation  du 
uitanément ,  et  en  un  seul  et  même  lot*  (C.  oiv.^  art. 

^4, 826  et  817).  ; 

défendeurs. répondent  que,,  pour  opérer  le  partage^ 
itpas  réunir  en  une  seule  masse  les  propriétés  indi-  • 
"ces  propriétés  doivent  etrç  l'objet  d'autant  de  par^ 
lés  qu'il  7  a  eu  d'acquisitions  distinctes  et  de  contrats 
Pour  justifier,  cette  prétention ,  on  disait  :  Les  di- 
aisitidns  des  propriétés  indivises  ont  été  faites  en 
de  la  société- commerciale  qài  existait  entre  les  acquê- 
ts n'a  point  été  stipulé  de  société  particulière  à  raison 
cquisitions  :  dès  lors  on  ne  pent  voir  dans  lesimmeu-  ^ 
qnis  qUe  (^fes  ]gropriété$  particulières  qu'il  est  impos- 
£  rattacher  à  un  titre  commun;  chacune  d'elles  a  son 
cialdaçsJ'acte  qUi  la  constitue.  Quoique  réunies  dans 
«s  mains, «elles  n'en  demeurent  pas  moins  distinctes: 
ta'esl  pas  l'identité  des  propriétaires,  ftiais  le  principe 
te  racquiisttion  qui  pourirait  l^s  fdire  confondre  e»  une  * 
')  eblenr  donner  le  caractère  d'une  universalité  de  biens.  . 
^laodè  de  partage  proposé*  par  l^detnâ^deur  n'est  pra- 
«^ire  lorsqu'il  s.'agit  du  partage"  d'une  universalité  de 
^  C'est-à-dire  de  bieàs-proveaaut  â*unesuQcession ,  dlunie 
aanaaié,  d'ime  soçi/jtp  cô'minerciale  ou  civile.  Alors, 
^t)  c^est  un  tout  fortpé.de  p^sielirs  parties'  qui  est  à  par- 
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tager ,  et,  pour  opérer  le  partage  de  cetDitt^  il  est.'ntsçè 
de  réunir  les  divers  objets  particuliers  qirî^e  coifiposeîi! 
«e  mode  de  division  est  inadtnissib^e  à  l'égard' deé  ckoiH 
ticnlières  acquises  par  des  Gontrats  séparés*  châcan*^ 

•  objets  forme  à  lui  seul  un  tout  cJont  fe  partage  est  m 
.daptde  celui  des  autres  objets  prccédemmé%|;  ou  poM 

rcment  acquis  par  les  m ême^proptiéhi  ires,     ''  ; 

Le  jo  j^uUet  1826,  jugement  dà^  tribunal  civil  de 
f|ai  y  accaeilHnt  ce  système  ^  ordonnié  que  les  expert} 
mes  seroiit  tenii^s  de  distinguer ,  dauj  leur  rapport, 
meubles  cbmpris  'da'ns  fliaque  'acquisition,  «t  de  o 
des  lots  deceuHLHïui ,  d«ns.tel  on  tel  contrat,  seront 
partageabies/-^Màis,  sur  l^appel  du  sietir  Paittard-J 
a  été  rendti  Parret  suivant.  ' 

Le  ï  I  juillet, i89.j  ,  arrêt  de  \û  cour  royale  d'Àng< 
>de  Farcy  président^  MM.  Dubois^  Ckedevergue , 
et -5ç//«w^er  avocats*,  par  lequel  : 

•    é  tA  OOUR\  —  Considérant  qu'en  première  instance  çomi 
pel,  les  parties  s'accordent  à   demander  qu'on  fasse  cesser  Kii 
•qui  existe' entre  eilés  et  qu'elle»  ne  diffèrent  que  snr  le  mode  c 

^  ^der  à  celte  Jin*.  —  Considérant  que  les  objets,  à  raison  désque! 
de  régler  les  coïndif isaîres,  sopt  la  foige  du  Port-Biiilet,  m' 
domaines,  avec  le&  bois  et  forôts  que  des  acquisitions  uombi 
'     nftcceggivement  réanis  à  cet  établissement;  r—Çonsid^aiit  qnç-i 

'  acquisitions,  ont  été  faites  par  contrats  scpaiés,  nrais  que  ton 
trîits  contiennent  .la  stipulation  que  l'on  acliète  conjointe mei 
"sémcfnt,  et  du  "quart  au  quart:  qu'ainsi  h  ni^me  proportion  de 
«îde  sur  chaque  coacquéreur,  par  rapport  k  toutes  Jes  proprjëttâ 

«des lors ^a  saisine  de  la  Ipi  s'étend  sur  leur  masse  indivise  pour  Jal 
tre  i  l'éventualité  d'un  partage  ctx  nature,  ou  .d'une  iicitation» 
nlus  grand  intëà^t  reconnu  pour  tons,  et  sanS  blesser  les  droits  <^ 
.*—  Considérant. qutï,  <l'aprè8  \é  princ/ipe  dé. la  loi  a,  au  Digt(M«, 
«naïf»  dlvidu^à»,  il  n'importe  quU*  y  ait^eu  ou  nôa  société  pout^ 
ctM>se  soit  commune  ^tre  ceui.»qûi  ont  aebcUé  cette  mênaa  \  * 

.  4nêm«  pria;;  que  la  raison»de  décider  «st  la  même  ppur  plnsiei 
«es;  quHl  en  est,  en  ce  oas^  des  comtoùnistes  ou  coassociés  côtnine 
légafcaîres  et  cddonàtaires,jiuxquelsle8  mêmes  chpses  euj«ent  élé^' 

*  par  testament;  que  vainement,  pour  combattre  ce  droit  social  n 
de  la. force  des  choses,' mi  oppose  la  clause  insérée  dans  les  actes,. 

'  acquiert  pers'onnellemeiit  dt  hors  là  société;  que^  pour  reconnaita 
ts«tte  clause  n'est  pas  exclnsive  de  Irf société;  des  ^cqujsitiôns;  î!«r 
«ein«rqueT  que  les' mêmes  parties  «1i*îïi4i  Bées' par  nnc  société  ^ 
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l'qpisitetkiii.cli^  biil  du  i5  mes.  an  7*  où  elle*  éitient  fon- 
partie»  alîi^pioles,  iaé|galfS8,  d  acquérant  prétentcmeoC«  par  lc# 
if 'd>ecpij8Îlioai,  un  droit  é^\  da  quart  att  quart,  elles  defaknl 
Qtentt  pour  prévenir  une  conlénoo  prd)«di<âable  k  leurs  nou- 
térêtià,  aVoir  recours  ii  uûe  pareille  clause:  qu^ao  surplus.  Feus- 
ceUe-aoeiéléd*acqoi4tioa  se  révèle  par  la  série  des  actes  et  des 
tU  H  etms€»sH  :  quen  eflipt,  ayant  d*abord  acheté  la  forge 
Briiiet  et  8C0  dépens Jances,  par  acte  du  ai  mars  1818,  les  par* 
parussent  afoir  élé  dirigée*  danr  les  aoquîaitlung  posiérieurss 
des  motifs  de  voisinage,  de  eonvenance  et  d*âgrHidia8enient 
;  qo*0D  Toil  ^e,'sî  elles  ont  distrait  de  ce»  acquisitious  ou 
es  par)ie«9  c:e  B*a  été  que  ceUes  retoitnues  sans  valeur  in- 
ou  rèlatÎTef  qn*ii  resuite  4®  la^-corres^udance  des  parties^ 
pteâ.qu!eUe8  ont;  réglés,  ei  de«tootes  les  circonstances  qni  ont 
accompagné  ou  suivi  ces  diverses*  acquisitions;  qnc,*loin  qtic 
toutrat  ait  formé  unie  société  pacticnlière,  ious  ont  été  faits 
m  même,  intention,  tous  ont  eu  un  méue  font,  celui  d^une  so» 
isition  relative  à  la  Ibrgc  du  Poft-Briflet; 
âdérant  qne  le.droit  des,  coîndivisâires  dans  cette  société,  étaiit 
Qstaié  égal  par  rapport  à  toutes  les  propriétés,  ou  doit  cherd^er 
FiBole  pins  avantageux  de  £aire  cesser  llndivision;  qu'évidemment 
08  avautageux  de  rapprocher,  •combiner  et  réunir,  sll  y  a  lien, 
'des  propriétés,  grandes  ou  petites,  comprises  dans  les  divers  cou- 
qui,  par  leur  agrégation^  se  communiquent  réciproquement  dés 
,  soH  pobr  être  partagées,  soH  pbnr  être  licitéés,  qne'dfc  les 
Ornes  et  de  chercher  à  faire^autant  de  partages  ou  de  licî tabous 
eu  de  contrats;  opération  qui,  en  dépouillant  les  propnétésdes, 
de lenscmble,  auraient  pour  résultat  de  morceUr  lesbieois  et 
Àser  à  chaqn^  copartageant  qu  un  grand  nombre  de  lots  éloi- 
tms  des  antres  et  dé  peu  deyaleur,  ou  de  faire  Ucîter  des  objets 
l^isli  d'autres^  pourraient  être  commodément  partagés,  ce  qui 
à  la  fois  contraire' à  le  fin  que  ios  parties  se  sont  proposée  en 
Qt,  aux  intentions  qu'elles  ont  manifestées  au.  cours  de  leur  ac- 
lù,  aux  avantages  réels  qu'elles  aspirent  À  en*  retirer,  et  aux  rè* 
érabs  sur  les  pârtagesi 

'«h  effet,  suivant  les  dispoâtionfdes  vt;  8s5  et  324*  ^H  s'élève 
^contestations  sur  le  mode  de  procéder  à  un  partage,,  lestimatiou 
Ikunenbles  tdoit  être  faite  par  experts,  lesquels  .doivept  indiquer  si 
tenblcs  peuvent  être  commodéfQent  partagés;  que,  suivant  Tari; 
»clies  immeubles  ne  peuvent  pas*  se  partager  commodément,  il 
î^t^e  procédé  à, là  vente  par*  licitation;  et  quenfio,  suivant  P^rt.  ^ 
dans  la  formation  et  composition  dé&  lots,  on  âoK  éviter  de^mor- 
pies  héritages  et  de  diviser  les  exploitations;  d'crii  suîlt  que,  pour 
i^eùiràu plus grandavantage com'minnisté,  les  opéraiiou^ des- experts  . 


dokênt  Vexercer  stiir  ]a  to^aUté  il^  propi<î«^tëi^jK»àMr»;'^  ^m 
tifs,  Met  Tappellation  et  ce'dôiifi'est  appel ^nti'feféinlK  ém^nasi^ 
ne  que  tods  les  Bien»  coilipris  dans  le»  <MA!;pentr  ediitrats  ûU 

'  «oront  Yus  et  estimé» par  les  et|l6rt8  ^éadizlméff  aajugçxnei 
.     examineront*  d'abord  si  totis  lesdits  biens  sont  imsçepUbto  tm^Jiit 
commodément  partàgé9\  eik  cas 'd^affirmaliv^  présêntcnron^i^ù 
"    dé  partage  enriquâtrelots,  et  au  cas  edairâirej  iitUicfuer^t- 
autre  mbd<$  plus  avantageux  aux  copartugeaut^i  d^il»  lecpji^l  caè^î] 

«rornl  feriair  des- masses  VUs  dii^érejaîte»  pr.Qplîétéa  iquî^   par.lei 
ti(5n,:leur9«prôdmta  éï  .leurs  conveaapees,  '9^  çommiHaiqiiéiit 
qucinentde  la  Valpur,  01»  qui,  a^tr^mentr'dûllveiit  étre^réui 

'  rînlôrôt  cômlsinn, * auq*ud  -taè  .encore  îk  cl^sigiieront'jdlaib*^- 
ses  deltes  qui  peCivé/it  être  coÂfno46m«?Df  partagée»  et  eq  forma 
lots; /éxptiqnçroFut  fiur.Gell^^  nda  coYnmodéine^  partagea] 
iroilt  du-ftjrùt  ,pr'ocès-y.erbaI^  pour,  icelnî,  «dépo^  au  greffé- du 

"(le  prcmiérieiYistsnxQc  de  CfaâtodU-Gontierj  &1pe  px»è^é^  par 

'  l>i|nal  cdhfôrméfflétil  à  la  Idi.  »  S^ 


€O01l  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

.  La  radiation  d'un  milùàire  des  contrôles  d*ûn  corps  j 
ejle  qu'urne  mesure  intérieure  de  chaque  régîrneni 
-  -  S  ne  prouve  par  elle  tnérne  ni  la  désertion  ni  la  l^éé 
.     l  (^rnili taire  rayé!  {Ké^,  dL^,\ 
E^  conséquence .,  ee  dernier,  p^ut^il  réclamer  la  ton 
:   la'SQgnnte-quilma  été  promise  pour  pria: 'd0  rem 

.  -  ■    *  '1  • 

^  V  ,  Simon,  <3.  Boirin;  •  -^    *  ■ 

Le  tribunal  cle  Gray ,  p^r  jugemeiït  du  5  av.  i8?.2^ 
]ugédans  un  sens  contraire^  riiais,,  sjir  l'appel,  sa  décisi 
été  réforoiée. — Le  fait  est  sufiSsamment  expliqué  dans  T 
qui  suit.  -    -  '     '     X  •.    -v    «^ 

•    Du  VLjëvrier  vS7&^  arrêt  de  la  cour  de  Besançorv,  M.  À 
viset  ..préatkîent ,  M  M .  iie  -  Mesmay  et .  Bremn,  avocats-,  '{K 
:feqij'el  !      ..  ;  '  '  •        '*     •.      "-'     '  -; 


%'  \      •  ''^ 


. .  «  LA  GCrtjR ,  —  Sur'lcs  conclusions  de  ]V|.  Cierp  ^  pren^er  .ayoeat-j^ 
n/éi^i  — Ajtendu  1*  qu'aux  termes  de  lart.".! i54  duifi.  civ.^les  çoni^ 
'  tions'régnlièredient.fbrxnées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  .bi^t|{ 
tes;  qu'elles  ne  peuvent  êti^  révoquées  que  de  leuc  .consentemcut  nrt 
twil,  cl  doivent  êli*e  'exécutées  de  bonne  fdî;  '-^  OUe,  par  uu  actci w 
juin  18 la,  Jea^^Bàpii^ste  SimQwrçpipl^ça'Jean-ÉaptùteMoirifi  d^wis.FiHi 


lêokortM  dii  f»refider  b^  de  là  gardeHalkmale  mine  ctt  acltfil^;  ffu'it 
eEpresfléineiit  conrenv  qoe,  dias  le  cas  ou  il  réitérait  plat  de  dett 
MHu  les  drapeaux,  9a  ne  leatrerak  qoe  hon  d'état  de  scr? ir»  il 
droit  k  la  totalité  da  prix  ftipalé:  —  Que*  par  un  acte  de  Taolo* 
JégidatÎTey  du  11  jaav.  iSi3,  cet  cohortes  forent  iacorporéea  dans 
actire;  que  Jean-Baptiste  Simon  fut  tmmatricolé  an  i54*  régi- 
ïdlnfanlei^;  qnll  y  sertit  pendant  tont  le  «oors  de  cette  année;—* 
»  par  snite  de  naaladie  on  de  blessures,  il  entra  à  llidpital  militaire; 
rahnée  ayant  quitté  le  pays  él^nger,  il  ne  pvt  snivrë  son  corps  et 
rayé  des  contrôles;  qa*ii  ne  fnt  toutefois  ni  signalé  ni  ponrsmvi 
ime  déserteur;  qu'ilftie  reparut  point  dans  ses  foyers  ni  ailleurs;  que  * 
-Baptiste  B<nrio  ne  fut  point  rappelé  an  lerfice  k  raison  de  Tabsen- 
le  son  remplaçant;  —  Attendu  s*  que  -rordonilaBce  du  gouverne- 
it  provisoire,  da  4  >▼•  id>4*  n®  P^ci^  ^^  invoquée;  qu'elle  est  sans 
icatioaà  la  cause  actuelle;  qu'elle  prescrit  le  licenciement  de*  con- 
tts  de  18 1 6 ,  des  bataillons  de  gardes  nationaux  récemment  mobilisés 
le  décret  impérial,  des  coips  francs  que  d  autres  décrets  avaient  or- 
ganisé»;  qn^efle  est  étrangère  aux  régiments  composant  Tannée;  que, 
^  pouvait  y  avoir  quelque  doute,  il  serait  levé  par  Tordonna^ce  royale 
la  i5  mai  smvant:  (^*elle  réputi  en  congé  limité,  et  par  conséquent  k 
ld]q>09Îtion  de  l'étaf,  tous  les  autres  militaires  précédemment  en  acti- 
'i  que  Jean-Bapûsle  Simon,  incorporé  dans  le  i54*  d'infanterie  de 
|se,  était  évidemment  astreint  à  continuer  le  service  ou  à  le  repren- 
«'il  Tavait  interrompu;  —  Attendu  5*  que  les  offres  des  intimés 
Lt  point  été  acceptées,  il  n'en  peut  résulter  aucune  fin  de  non 
foir  contre    les  prétentions    de   ceax    qni  les  ont  faites;  <qae 
radiation  des  contrôles   d'un  corps  n'est  qu'une  mesure  d'ordre 
tériear  de   chaque  régiment  ;    qu'elle   a  pour   but*  unique,    lors- 
lelle  se  fait  sans  autre  désignation,  de  fixer  le  montant  de  la  solde, 
comptabilité  particulière  à  chaque  homme,   la  force  effective  du 
i;€oip8;  qu'elle  n'est  ppint  en  elle-même  une  preuve  de  désertion  ou  de 
ubératioii;  qnll  n'est  point  établi  que  Jean-Baptiste  Simon  ait  quitté 
'^oiontaûement  le  service;  que  tout  indique  qu'entré  à  l'hôpital  comme 
^^adeon  blessé,  il  est  décédé  en  pays  étranger;  que  sa  mort,  par  suite 
^ârcoast.auces  où  était  alors  Vadmiuistratîon  militaire,  n'a  point  été 
•^gulièrement  constatée;  que  son  absence  a  été  déclarée  conformément 
^^  lois  relatives  aux  militaires  qui  n'Dnt  ptMit  reparu:  qu'en  cet  état, 
ceux  qiù  le. représentent,  autorisés  à  exercer  èes  droits,  peuvent  l'écig- 
*û«r  la  totalité  de  la  somme  promise  pour  prix  du  remplaccn^ent»de 
Jean-Baptiste  Boirhi;  que  les  premiers  juges,  en  la  Içur  refusant  sôus. 
prétexte  que  U  condition  stipulée  dans  l'acte  du  7  îuî;i  1 8 i*i  n'était 
)  pûînl  réalisée,  ont  prescîndé  des  règles  qu'il»  avaient  à  prendre  pMue 
\  «a^  de  leur  décision;  (pie  c'est  le  cas  de  la  réformer.;..  ;  —  Eaiendant 
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M  fajMHt  diroU,  oopclaouie  let  iutiilié»  à  payer  am  app4aisft».S,ooo  fii^ 
el  eiaq  ai^kcttui^ré^»  ^  partir^e  k ^kunaude,,  etc.  f .  I 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

Z7n  créancier  dont  l'inscription  ne  frappe  qu'une  portion  u 
]>i\isE  de  l'immeuble  saisi  peut^il  demander  la  subro{ 
tion  à  la  poursuite,  en  cas  de  négligence  de  la,part*du 
sinani?  (Rà.  aff.)  G.  proc,  art.  722. 

Rbverchon,  C*  Po6^.  "  ' 

JJonnffoi  pé/e  et  fils  vendent  a  Poget  une  maison  doBt 
étaient. prdpriétaire&  par  indivis  comme  éohëritiers.^  Bienl 
rinameuble  est  saisi  à  la  requête  des  mariés  Colin,  Un  sii 
Réverchon',  créancier  d'un  seul  des  enfants  Bonnéfoi,  d^ 
mande  la  subrogation  à  la  poursuite^  attendu  la  négligence  df 
saisi^ants.  Poget,  sur  qui  la's»aisie  avait  été  faite  ,  lut  op[ 
rârt.  22o5  du  C  civ«,  qui  porte *que  la  part  indi Vise .d'an^cohériK 
tier  ne  j>eut  être  misé  en  ventei  |^r  jses  créanciers  personnel 
avant  le,  partage  ou  1^  licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer^ 
s^ils  le  jugent  convenable.  —  Reverchon  répond  que  la  -vent 
faite  par  les  Botinefoi  père  et  fils  équivaut  à  leur  égard  à  une 
licitation.  Au  reste  ^  il  eiL^ipe  de  l^rt.  722  da.C.  de  proc,  qoi,! 
.autorisant  la  demande  eu  subrogation  pour  cause  de  né^^ 
gence,  ire  ibit^  aucune  distinction  entre  le  créancier  doDl 
l'hypothèque  frappe  tous  les  biens  saisis  ,  et  celui  dont  l'fay- 
'  pbthèque'ne  frappe  qu'une  portion.    ^  '      ■ 

Le  12  mai  1827,  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Claadç  ' 
accueille  la'  demande  en  subrogation.  -^  ^ppeL 

Et,  le  7,6  janvier  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  M.  ■ 
Alviset  président,  plaidant,  MM.  Bonnefoi  et  Mercj  avo- 
^  cats  ,'«p0r  lequel  s 

«  hÈL  COUR ,  —  Att<fnda  1*  que  llmmeubfe,  objet  de  la  «aisie  réelle 
pratiquée  sûr  le  défendeur,  élaif  dans  sa  totalité  grevé  d'hypothèque  aa 
piofitdes  créanciers  originairement  saisissants;  «—  Que  depuis  il  le  fut 
pour  la  part  et  portion  appartenant  au  débiteur  d»èeluî  que  représei^tt 
François  Reverchon;  qu^ensuîte  il  fût  vendu  par  tous  les  copropriétaires 
'■  entre  les  mains  de  qi|l  il  était  passé; — Que  Tacquéreur  ne  p&rgea  point 
les  hypothèques  et  n'obtint  point  Ja  radiatio^i  des  inscriptions  priMf 
pour,  sûreté  des  créances  inscrites;  que,  par  procè^-yerbâl,  dont  la  ré- 
gularité xfisX  point  contestée,  les  premiers  créanciers  firent  procéder  à 


ptaàm^  iHunobOièfe,  U  JiBobcêwrt  à to<» Iw  — Im,  anlMiBiiiBl  fc 

tasleAintéFeisés; 

il  Attendo  s?  que  Tart  799  da  cocl^  prédté  •atorite^ont  artenclMrè  * 
rir  la  ftolMnoga&Mi  ilaos  le  cm  qall  détenni^e;  que  cel  arlkla  dl 
antre  ae  dktingoe  immiU  e^Ue  fiiidÎTida  dont  HiypotlièqM  porte 
la  totalité  do  bicsp  MÔai,  tt  cebi  dont  llnaeription  frappe  linple» 
une  portion  indivise;  qae  cette  difposition  gdaérale  Of  pcnt  êtvt 
ni  refl^einte,  qo*elie  ett  obligaUMre  pour  1^  magistrata,  coi»* 
les  conventions  particulières  entre  ceuL  qol  Icaontlibrenieiitetic^ 
ent  aouscrites;  », 
ttenda  ^*  cpiil  est  constant  en-fait  qve  léa  créanper»  ori^ûre» 
saisissants,  après  dBvêrs,  actes  ppiir  lain  vendre  le  fonda  que  d^ 
it  le  défendeor,  interrasn^ûrentjes  ponrsnites;  que  la  saisie  ne  Int 
t  say^e,  non  pins  qne  les  inscriptions  iaitek  an  bprean  de  la  conaer- 
n  des  hypothèques;  qnè  les  délais  prescrite  pour  demsnder  et  oh* 
la  subrogation  8*étaient  écoulés  sans  anonn  acte  de  la  part  des  sai* 
ts;  que  Françpis  Rercrchon,  en  cet  état,  put  demander  et  obtenir 
e  snbrogé  et  de  poursoivre,  en  «on  nom,  la  première  saiilet  que* 
lorB«  c*est  le  cas  d'ordonner  que  les  procédures  commencées  pour 
^VT^ir  à  la  vente  de  r^nmeuble  saisi  seront  continuées;  — >  Goima- 
h«ctci»         ' 

COUR  p^A-PPEL  PE  NISMES. 

tf  prescription  de  sût  mot f  établie  par  Fan,  108  du  C.  de 
I  com^  pour  toutes  actions  contre  le  conunissiowmire  et  le 
voituràer,  à  raison  de  la  perte  ou  avarie  des  rtutrchak" 
dises  9  est-il  applicable  au  cas  oii  un  paquet  contenant  des 
papiers  a  été  remis  n  un  tier»à  qui  il  n'était  pas  adres- 
se,  et' qui  n  avait  pas  de  mandat  pour  le  retirer?  {fiés. 
négO  ..,.'' 

I^LAGNIOL,    C.    BiHARD. 

Du  ^o février  1828^  arrêt  de  ia  cour  de  Nisme^^  M.  Fajoii 
presidelit , ,  par  lequel  : 

«La  tSOUR,  —  Sur  les  eènclusîons  de  M*Bnjalrifi,  premier  avocat- 
Ijènéral;  ^^  Attendu  que  lié  paquet  dont  il  8*agît  fut  remis  è  Nismcs  au 
^reau  de  la  diligence  dû  sieur  Binuird,  et  parvint  à  celui  de  Mende 
portant  Tadresse  du  sieur  Plagniol,  diligence  restant;  —  Attendu  qft  eu 
délivrant  ce  paquet  au  sieur  Duparc,  ou  à  tourte  fiulre  pel-sonnc  do» 
autorisée  par  le  sieur  Plagniol  à  le  rédamer  en  sob  nom,  le  sieur  Bi* 
mavd  a  manqué  aUt  \>bUgations  qui  lui  étaient  imposées  Ou  sa  double 
qualité  de  voiturier  et  -de  dëposîtairc»  qu  il  a  comnus  une  faute  dont  il 
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doit  solnr:  hps  eonêêrflient^ri  atec  d'Iaraiit  plut^  <le  raison'  cfiii! , 
£OBUD»  on  Ift  prétend»  cerUfnes  •  pièce*  que  le  ncfiir  Flaguiol 
tient    avoir  rénferin^es  danê  le  paquet  ne  s  j  sont  pas   tr<Mivé< 
iieOr  Bim^rcl»  «n  le  remettant  à  un  aati'e  ql^'au  sîeUr  Plagniol,  on 
fondé  de  pouvoirs^  \$n  a  enlevé  tout  looyen  de  parvenir  à  prourerj 
8i»ppotant  qioe  le  fait  fat  vrai)  que  ces  pièces  ont  été^oustraîtes,  'soH  i 
la  l'oate  6oit  dans  le»  bureaux  du  sieur  Bimàrd>,.8ott  par  celai -an< 
a  imprudemment  déJlivré  le  pjiquet:  -^  Attendu  qu il  né  «*agit  ni 
perte  ni  de  Tavarie  dw'paquet,  puisque  le  «ieilr  Dupare  conTiènl 
est  parvenu  «en  ses  mains;  quil  s*agit  de  la  remlise  que  le  sieur 
en  aurait  faite  à  eélui  qui  n  avait  pas  qualité  pour  le  recevoir;  que, 
lors,  le»  dispositions  de  i*art.  108' au  G.  de  corn."  ne  âont  Aullemei 
pjiicabl.6s,jet  que  celles  qui  doivent  être  consultées  sont  exprimées 
Fart.  1931  du  G.  civ.;->- Attendu  que  la  réckimation  dU  sieur  Plaj 
bien-  qu*elle  soit :^ tardive,  ne  peut  être  considérée  comme,  étant 
part  un  iibai^don  de  ses  droits..... 7.;  —  Par  ces  m<ttiÏ8,  sans  Vai 
la  predtrîp^on  opposée  par  le  sieur  Bimard,  non  plus  quà  la  prétei 
reconnaissance  du  siedr  Plagniol,  -^  À  Mis  et  Met  Tappetlation. 
dontcs{  appeF  au  néant;' — Etendant,  et,  par*uouveaur]ugé,  ^éonda 
Je  siéur  Bimardà  remettre  au  sieur  Plagniol  le  paquet  doilt  il  s*agît< 
le^élai  de  quinùiine,  à  partir  de  ce  joiâ*,  .et,^  défaut  par  luîJdei 
faire,  le  condamne  à  p/ijer  au'  sîeur  Plagniol,  à  titre  de  domma^i 
intérêts,  la  somme  de  5oo  fr...V.;  » 

*COUR   D'APPEL    DE    PAU. 

*  • 

La  déchéancerprononcée  par  le  décret  du  75féy,  1 808 ,  0 
tre  les  créanciers  lies  émigrés ,  devenus  créanciers  de  h 
taij  et.  (fui  n* avaient  point  Jait  liquider  leurs  créance: 
peut-elie  être  invoquée  phr  les  émigrés  rentrés  en  poss^' 
isi^n  de  leurs: biens  non  vendus,  et^  exécution  de  ta  loi 

5^ec..i8i4?(Rés.  aff.)(0  ^r         r  ^ 

Les 'Créanciers  des  émigrés  ont-ils  été 'relevés  de  cette  dA 

chéance  par  la,  loi  du  iy  av.  î^tB  ,  pour  le  capital  seuM 

ment  de  leurs  créances ,  et,  par  suite,  sont^ils  non  reeeK 

yables^  aprè^  avoif formé  opposMon  à  la  délivrance  ai 

•    l'indemnité,  pour  îe  montant  dà  capital, -à  exercer  m, 

recours  sur  les  autres  biens^dé  leurs^débiteurs ,  pour  tt 

paierpent  des  intérêts  ?  {Kés.  ^&.)  ».  1 


X  i)  La  *co\it  de  c&ssa^on  a  consacré  une  do'ctrine  contraire  dan»  1* 
cause  des  héritiers  (/ç*Casfrtes  j  arrêt  du  5o  juiK  1822.  Voy.  «e  Joidna^i 
i.  ^de  iS35;  p^  49^*  ^oj*  aussi' le  t.  1*'  i82àrp.  53o. 


,/. 
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^Martin-D'cpoet  ,  C  fléhiTiens  Dupokt. 

• 

In  1789,  le  sieur  Dupoejr  ipuscrli  ilne  obligation  de  aojooo 

Q  proiit  du  sieur  MarUn-Dupoey*  Bi«i\Lot  après  h&  dé*» 

nr  émi|;re^«t  ses  biens  s^oi  <*onfisqoSs  ;  ii  décède  tans 

^ libéré^  sa 'successiou  est  «acceptëe. soms  bënéfiœ  d'inven- 

parles  à^nkes  Zoé  eX  Françoise  Dupbejr.  En  tSoy',  jm- 

t  da  tribanald'Orthez  qni ,  sar  la  demande  de  Martîn- 

,  condamné  {es  héritiers  bénéflciaHres  du  «ienr  Pa- 

àa  paiement  de  robligation  de  ao,ooo  fr.,  avec  les  in« 

its  depuis  Péchéance. 

artin-Dopoey  n'était  point  encore  payé,  lor^n^a.  éii 
ae  la  loi  da  «^  ay.  1825,  en  vertu  de  laquelle  nue  ii^ 
i&ité  a  été  accordée  à  la  succession*  du  sifur  Dupoey.  •— 
ition  à  la  délivrance  de  cette  indemnité ,  et  assrguatiOn 
ilidité  de  cette  opposition  de  la  part  de  Miartin-iDnpoey . 
daitfts  Du{ioey  consentant  à  transférer  an  eréanciei'  op- 
ut,  en  rentes  5'p6uf  loo,  un  capital  nominal  égal  au 
lital  réclamé;  ell^s  concluent  a  ce  qu'on  les  déclare ,  moyen- 
pit  eé  transfert  4  enijèrement  libérén ,  et  à  ce  qu'on  dé* 
pMle  Martin^Dupoey  des  réserves  qu'il  &iit  d'exercer  un  re- 
tors contre  elles  pour  les  intérêts. 

^Jtig«ment  du  tribocfal  civil  d^Or^kez  qui  accueille  c^s  con- 
fions. * 

IAppefde  \sl  part  de  Martin-Dupœy.  L'article  18  de  la. loi 
^27 av.  1826*,  disait-il,  porte  que  les  oppositions^ formées 
Iftdélivrande  *de  l'inderanîté  n!auront  d'effet  que  |>Qur  le 
Hd  de  la  créance  ;  mais  aucune  disposition  de  la  loi  n'a^ 
te  que  le.  créanoier.  ne  pourra  exercer  un  recours  sur  les 
ires^ens  d'à  son  «débiteur  pour  le» paiement  des  inlé^éts. 
orateur  du,  gowvertiement  §1  formellement  déclaré  le  cou- 
pure danis  l'exposé  des 'motifs  de  la  loi.  «  Nous  croyons,  di- 
•KM,  de  Martignac  à  Itf  chambre  des  députés ,  que  c'est  ^tre 
Ij^ïfeble  envers  tpus  deux  (4*émigré  et  le  créancier)  q.ue  de 
«admettre. l!opposifion  à  la  délivrance'  de  l'indemnité  de  la 
Î^Hdes  créanciers  antérieurs  à  la  confiscation,  -qu'à  fcoiiçur-» 
.«Ifice  du  fcapital  seulement^  eX  ^ans  intérêts  pour  le  passé. 
»"* Remarquer  bien,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  n'entend 
«iré  porter  ce  ttefres  trie  lion  (jue  sur  l'indemnité.  Ël|eii€  porte* 
pcuue  a(temte  aux  droits  qtii  peuvent  résulter,  en^veup 
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àtè  créaucierit ,  'd^  titf'e^  dont  Us  sont  BsuitU  ^  ni  ans 
*  qui  peuvent  leuF  appartenir  sur  les  autres  blei^s  ,  dans 
actuel  de  notre  légistation*  *  ^-ICVoy.  ^dr  ce  p<^int  Tk 
Jlfpl/hrat jf  [contré  dô  ^ogué*,  t.  i  1828,  p.  iSg.) 

•  &lra-t-on /continuait  Tarppelant ,\ que  lés  •créanciers 
émigrés  f  devenus  créanciers  deTétal:,  ont  été  frappés  de 
cKéai^ce  par  le  décret  du  aS  fév.  1 808 ,  .et  que ,  relevés 
déchéance,  seulement  quant  au  ^capital  |  par  la  loi  daaj 
1826,  ils  ne  peuvent  féclamer  que  pe  èapital?  Ce  rai^of 
tnent  péciibrait  par  sa  base:  car  il  est  de  jurisprudence 
taine  que  Le  décret  du  l5  fév*  ^8e8  n^a  statiié  ({de  dans 
térét  du  fisc,  et  que ,  nonobstant  'ce  décret,  les  créancie 
émigrés  peuvent  poursuivre  Te  paiement  de  leurs  qréane 
leî^  bi'ens  rendus  à  leurs  débiteurs^  par  la  loi  du  i*»  déc*  1 
(Voy.  Paixét^ije  Castries^  cité  en  .note  'ci-îdessu*s.') 
.   Le  i5'  décpnibre  1827',  a» r et  dé  la  cour  royale  de  1^ 
.chambre  civile  temporaire ,  M.  Bascïe  ^e  Lagrèze  ppé^^f^ 
MM.  Couget  et  Laborde  aw)cat9^  par  leijuel: 

#  LA  ÇOUil .  —  Vu  Tàrt.  18  do  )^  rpidck  â^  av.  iSsS,  pôrtapt  é 

bê  oppdûiioAs  f^rnu^es  à, la  déKvraiice  des  Insériptîon»  ée  rei\te  plq 

créanciers  des  émigrés,  anlériearcs  à  la  confiscation,  ii*auroat  d*efi< 

pour  la  capital,  et  que  les  ancj,ena.  pioprîét«ires  jpoujrro&t  se  libé 

causes  de  Topposition^  en  transférant  àuxdits  créanciers,  sur  le 

tant  de  I9  liquidation  en  rente  5, 'pour  109,  un  capital  nominal 

la' dette  réclaméet  ^^  Attendu,  sur  la<  question  qui  consiste  à  sat'oir! 

les'  créaticiers  qui  ont  usé^'de  la  faculté  de  faire  Topposîtiôa qae | 

a;rti<;lè  leur  accorde,  peuvent  reeoarir  sur  les  autres  bien»  de  leurs  I 

biteurs  pour  le  paiement  des  intérêts  de  leurs  câpitaéx;  que  *les  cjpé|l| 

eicr»  des  émigrés>  devenus  créanciers  directs  dt  Tétat,  eu  vertu  <kfl 

loir  eu  )*'  flor.  an  5,  fiiref^t'  déclarés^  définitivement 4^cKusi  de  1^4 

créances  non  liquidées  par  le  décret  dû  aJfc  fév;.  iSol^;  que,  sans  <(oati 

Tart..  14  ée'la  loi  du  $4éc*  i^i^  c,u  ac<;ordaut  un  sursis  aux  émigri 

pour,  le  paiement  ^e  lew^  dette'S,  sex|[xble  apposer  que,  par  JJ^eiTetcl^l 

restitution  des  biens  non  vendus,  W  rappprt#  antérieurement  exîsUn) 

entre,  les  émigrés  et  leurs  débîteui;s  ont  été  rétablis;  cependant,  comoi 

«etté  loi  garde  le  silence  sur  la  déchéance  encourue,  et  que  même  F^il 

i*'  m£|intiènt  tous  ,les  drofts  antérteurcment  acquis  par  Feffet  des  loi 

âe  la  révolutidb,  la  disposition  relative  ad  -suf sis  pouvait  n'avoir  tpiî 

4fUi*9WL  créances'  jkùn  éltîkïtes,  c*<^t-à-dire,  k  ceile»  des-  créanciers  reû 

Vdjé^,  par  \eh  lois  des 6. flor.  au  10  ei.^  fior^  ai^  1 1,  à  se  pourvoir  coo* 

tirc-foiii!<i  anç|en»  débiteurs;  c^e  tes /outes  «que  celle  quesliôn,  diverse^ 

* 


COUll    DC.C^UATIfMV.  5lf 

)«gée  ppr  lèi  coun  Au  rdyattine,  prô«c«ililir  iMit  d(é  éfîfitaniietot 

tvirlvt  16  pl^oitë  de  b  loi  M)r  nademiiitct 
^SQa'ene&t,  m  le»  anciennes  oblîgattoAt  enisent  cônâoné  dTexitlcr, 
acmvelle  l<û.  n'aBrafl  fm,  «mIs  porte?  atteinte  «nx  droHa  d«ft  e«é«k- 

lionier  an  capital  les  effets  de  -cm  ot»ligatîôns  sur  4b*  biens  reoûs, 

à  titre  de  libéralités,  mais  d*i|De  juste  restilniion:  qnll  faat  4onc 
iimaltre  qn«le«  obligations  étaiei^t  éteiiltcs;  et  (|oe  la  )oidu  27  av. 

n'a  tonln  les  {aSx!à  refîvre  1|tte,p6nrle  capîtalt  qoe,  sans'  doute, 
diipnisant  dn  paiem^nides  intérêts,  *G«t|e  loi  ne  s'eipUmie  que  rel^ 

leot  tr  indemnité t  mais  ^QisqQe».en  permettant  anx  oébilenfs  dt 
libérer  du  capital,  elle  ne>  (ait  aux  eréanciers  aucone  réietie  quant 
ibtérélsi oirjie  |;^ut  supposer qn*eUç aitTonln que Tàccessoiresub- 
ttt  éneore,  lorsque  le  principal  serût  étqint;  que  d'uUcun  Tctatue 
Effant  réparer  tous  les  désastres  de*la  révolution,  les  créanciers  q|ii 
âent  d^buft  de  leurs  créances  ne  penvent  se  plaindre  de  n'avoir  été 
jksés  de/ cette  déchéance  que  pour  le  ettpital:  tandis  qull  eût  été  évl- 

Èiaent  Injuste  que  les  émigrés,  qui  ne  reçoivent  pas  dlhdemnités 
'letjotdssances  antérieures,  eussent  ^lé  tenus  des  intérêts  qui  sont 
«barge  dé^  fruits,  et  de  payer  ainsi  des  arrérages  qui,  dans  certains 
eu,  auraient  jpins  <{nVb^orbé'  nndemnilé{.qu*enfin,  s*  la  dispense  de 
ijer  les  intérêts  était  borné  3  à  rindémnité,  et  ne  s*étend4it  pas  aux  au- 
foienâ,  comme  riDdQmDÎté,  dès  que  les  inscriptions  sont  délivrées^ 
!itl  son.  caractère  et  se  confond  avec  les^autrcs  biens, «il  en  résulterait 
le  la  faveur  accordée  aux  émigrés  serait  absolument  illusoire,  et  que 
iiêine  éHé  tournerait  contre  eux;  car  il'ne  jouiraient  ^a8,'pour  les  inlé- 
«U  conime  \>oui?  le  capitul,  dis  la  faculté  de  te  libérer  en  renies  de 
Sponr  100;  et  dès  lors,  bien  que  le  teste  de  la  loi  ne  soit  pas  expliqué 
^,*ténaes  tggrmels  sur  la  question  à  résoudre^  il  est  certain  qu'çn  ne  sau- 
^  réierver.aux  créanciers  dontllsaglt,  lorsqulfs  ont^(ait  -opposition  ^ 
*^  (indemmté,  le  drbit  de  recourir «ur  les  autres  bicHs  de  leurs  débi- 
.^us^ssns  contrarier  onvertemeift  1  esprit  de  la  loi  ct*s*écarter  du  but 
^  justice' et  de  réparation  qVeile  «'est  proposé;  d*oà*il  suit  qu*il  y  a 

(lieu  de  mainteiur  la  disposition  dont  est  appel;  -^  Paf  ces  motif,  Coiv- 
n»H  •  *;  ■._  '■  '        î?.   •   ' 

;  /^    ^^  COUR  DE  ca'ssation.      • 

I  ^  âenafion  en  ^^ançement  d'hoirie /aile  par  des  père  et 
^ère  à  il  un  de  lettre  erifants  d'une  somme  d'argent  qui 
n' &5i payable  qu'après  la  mort  de$  donateurs ,  mais  dont 

,  ceux-ci  s'obligent  à  servir  les  intérêts  de  leur  vivant,  est- 
«Ile  une  donation  résoluble  dans  ses  effets  ,  suivant  ^'ef- 

;     yèriéïnert^iiu  partage?  ^\       ^  • 

I   ^^  ^onséhuenieè  >  la  ce^ion  df  la  sùfnme  ainsi  donnée  n'a- 
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>  irelie,pu  atiriky^r  aucession^nair^  que  te  droit  ,^sc{U  4'^ 

tervenin  au  partage,  soit  de  s'qpposrsr  g,  ce  ÇU*ilsejfk^ 

en  fraude  d&  ses  droits ,  et  njuUeme.ttt  celui  de  prei  '  " 

dnscripiion  sur  tous  ,lês  bieiu  dea  donateairs ^pour  siiri 

de  fa^  créance  afdée?  (Rés.  «iff.)  €.  civ*,  art.  894  et  i li 

Merle  i  C.  laMbERT- 

'  Les  %\X3ox  et  dame  Lantbertj  eif  morriairt  leur  fils  aiaë, 
fbotv  par  sou  contrat  deionariage,  donation,  en  avanci&ini 
d^olrie,  de  la  soinmè  de  ^;66ti  fr.,*s<ms  la  conditiori'cjttV 
ïie'ser^  exigible  qu'à  leur  décès;  et ;i*l5  s'obligent  .à  en  se^^ 
jus(fU9  là  tes  intérêts  autf, donataires  sur  le  pied  3k  5  pour  km) 

Lambert  fîls  transporte  sa>çréauce  à  Moretèqu ,  qui  lacçdi 
a  son  toqr  au  sieur  Merle*  Celui-ci  prend  fn&cripti(^a  sur  toi 
les  biens  des  donateurs.  Apr^s  le  décès  des  épQU&  Lf iiibert]| 
leurs  enfaurts  pi^ocèdent  au  partage  de'leur^  biens.  .Plusiei^ 
d^entre  eui  préteA4^Qt  que  Isji  donation,  étant  résoluble  dand 
ses  .'effets,  n'a  pu  saisir  leur  frère  de  la  propriété  de  Ja  somma 
donnée,  ni  denséquemtnent  aifeeter  dliypathèqye  ^ous  leij 
biens  âe  leurs  père  et  mère.  Ils  font,  par  suite,  as^gner  là 
sieur  Merle  pour  se  voir  tïçndamner  à  restreindre  son  juscrip^i 
tion  Fiypothécâîre  aux  seuls  biens  *échus,  pur  TeÔet  du  par^ 
tage,^  à  lenr  frèr£  aîbé^  son  eédant  et  son  seul  débiteac* 

Juge^nent  qui  re  jette  cette  .deni^mde,  sur;l^motif  que  h. 
ces^ioM  dou^'sâ  préirs^ut  M^le.l'a  saisi  d^niie  créanee  sarcla 
successiop  des  auteurs  ccunmuns ,  et  non  d'une  x:téaâce.  per-» 
SQntfelle  à  soa  .c^édant  ;  qu'ainsi  l'hypothèque  de  Mierle  frappé 
t (tus  les  biens  des  époux  Lambert.  "  ' 

Sur  l'appel,  la  cour  dç  Difon  infirme  jce  j-ugément,  çt  d4cîd« 
que  4a  cession  à  bien  pii  constituer  le  sieur  Méfie' créancier 
de  Laj;nbert  (ils,  son  cillant,  mais  non  pas  des  époiix .Lam- 
bert; qu'ainsi  cette  ' cession  ne  lui  d.donnéqçe  Je  droit  d'in'- 
tervehir  au  partage,  soij;  ppur  exercer  les  droits  de  Lambert 
Sis vSoi;i  unique  débiteur,  soit  pou*^  exiger  que  son  lot  fût' 
fait  conformément  à  la Uoi.  —  «  Considérant,  porte ' Tarrétt 
que  la  constitution  dotale  faite  à  Lambert  fils  ne  lui  assurait 
rien  autre  chose  d'exigible  que  \€s  intérêts''  .d*une  somme  ae 
4)OpQ  fr.  dont  le  capital  était  importable  à  la  succession  ides 
pèr^  e^mère,  daiis  Iccas  où  il  aurait  plu  à  cek  decniers,dela 
payer;  de  le>ir  vivant:  que  cette  stif^lçition  necpnst^tirait 
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ijpt.If  mfeerl  fils  créancier  du  capital  daiis  la  |racceiptOD  de 
père  et  mère,  dans  le^as  où  il  viendrait  à  j  prendre  put; 
onsiderant  qa'an  cdsionflairc  ne  peut  avoif  de  droîUplw 
idos  (fie  ceux  d^  ton  cëdànt  ;  — r  Qu'ainsi,  soii  k  cestMm 
par  Lambert  fils  è  un  tiers  qui  Ta  transmise  à  Bl^rle^ 
«t  le$  notifications  qui  ont  été  feites*de  la  cession  aux  père 
fmère  Lambert,  soit  enfin  les  insCriptiQn^.priseft.par  les  ces- 
**  maires,  n'ont  pu  attribuera  ces  derniers,  du  vivant  dea 
et  roè^  Lambert ,  que  le  droit  de  percevoir  annuelle«^ 
^t  les  intérêts  ,  qile  celui  de  ç^opposer  à  ce  que  ce  capital 
Rfaye  efi.  d'autres  mains  que  les  leurs,  dans  le  cas  où  il  plai- 
nt aux  père  et  mère  de  rembourser  le  capital  de  leur  vivant, 
i  eifîn  que  celjti  de  prendre  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
fe»îoîij  —  Qn'àprè^  fe  décès  desdits  père  et  mère  Lambert 
Récession  n'a  pu  attribuer  ai\x  cessionnàires  que  les  droits, 
NtŒmtervenir  au  partage  ou  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fut  fait 
ii[  fraude  de  leurs  droits,  soit  en  exerçant  les  droits  de  Lam« 
^crifib,  leur  cédant,  -d'exiger  que  son  lot  fût  fait  -confonné- 
îoentà  la  loi ,  et  de  réporter  enfin  sur  ce  lot  les,  hypothèque^ 
ÎD*ii|  auraient  ptises  sur  les  biens  des  père  et  mère;  mais  qup 
€etle  cession  pe  constituait  point'  les  cessionnàires  créanciers 
^  la  succession  des  père  et  m^e  Lambert,  et  ne  pouvait  pro- 
attire  l'effet  de'  constituer  leé  cohéritier  autres  Kftie  le  oÉ- 
^î^Dt,  débiteurs  personnels  ou  hypothécaires*  envers  les  <fes^ 
«lonBaircs;  —  Considérant  que  ce^rincipes  ont  toujours  été 
fle  règle  certaine,  et  sont  cons^rés  par  .le  code  civUj  qu'il 
^■680116  du  mén^  code  qut,  lorsque  l'ayant-droit  d*un  âes 
Witien  n'a  point  fornié  Oppositipi^  au  partage  avant  le  par-i 
H^i  ou  n'y  est  point  iutervefnu,  il  ne  peult  plus  critiquer  le 
^^y^^Ç^  cbnlommé  que  pàrTaction  en  fraude;  que  son  bypo/-* 
^ue  se  restreint  au  Iqt  de  son  cédant,  et  n'existe  plus  sur 
Diens  des  autres  lots;  —  Considérant,. en  appliquant  ces 
F'ncipeç  ^  Tespèçe,  que  Merle,  cessionn^ire  ,  n'étant  point 
^i«rvciiuau  partage,  et. n'exerçant  pas  l'action  en£raude  con-i 
^^  fartage  qui.d'ailiears  a  été  fait  de,  bonne  foi  et  sa^s 
*^,  n'a  d'action  personnelle'  et.  hypothécaire  que  contjre 
^  cédant  et  sur  les  biens  seiUemént  dd  •  lot  de  son  cédant  ; 
H^^>  n'étant  ni  créaijpîer  p^sdlnel  ni  créancier  hypetliécaire 
f 'asucceasion.cTu  des.£|utres  héritiers,  c'est  ^ans  droit  qn'îl 
^^i*  pot'ter  son  insonptiôn  syr  le  lot  des  app^lantô-,  et  <juen 
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par  totttte  .*la  détnaiidii^  en  radiatrou  formée  par  ees  dbniîery 

devait  être  bcctteiliie ,  etc.  »•        .  .    .      .'  *  . 

Pourvoi  drt  sietir  Wîerlc,  ~ Violation- tfeS  art.   7it,%4' 
1 185 ^.868  et  869  du  C.  civ. -^Fa'usse  ap^Hcatiûn  Je  i!art. 
dû  m^me  dode.  Tel*  était  le  moyen  de  cassation  articulé 
le  demandeur.  La  constitutîop  dotale  de*  Lambert  £ls ,  |li$aît^ 
il  ;  était  une  donation  entre yifs.  Elle  avait  dpuo  saisi  à  Tif  »-• 
tjint  ipême  le  donataire  a^une  créance  de  4^000  fr.  sur  lïi  sc^r 
cession  de  ^es  père  et  mère.  Il  avait  donc  le  droit  de  fai 
tous  lef  actes  nécessaires  à  lar  conservation  de  cette  icréan 
.par  conséquent  c^lni  de  prendre  inscription  sur  lesl)iéiis 
donateurs  pbur  gai*anlie  de  lu  |»omme  dorinéej  et  ce/drpit 
ihest  évident  qu41  al  pu  le  transméttfe  avée*ça  créance;  aux] 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Vainement  0|i  oppose  que  là  ^ch 
nation  n'était  faite  qu'e^  avancement  d*^oifie ,  bt  qû^elle  étàif 
rapportable  |i  «la  masse  lors.*âe  TouVerture  des  -succédions. ^ 
Ce$  deqx  circonstance?  sont  tout  à  fait  indifférentes ,  et  ii'én)(*'i 
péchaient  point  que  le  donataire  ne  fut  saisi  de  la  propriété" 
delà  somme  «donnée.  En  effets  aux  termes  des  art.  868  et 
'869  du  C  civ^,  les  rapports  des  chqses  mobilières^  comme 
l'argent,  Be  fait  toujours 'en  moins  prenant.  Qi^ant  a  t'irré- 
Vocabilité  des  dispositions  iminobilières  faîtes  jçnavaqcemeirt' 
d^hpine,^lle 'est  incontestable.  La  preuve.'s'eu  tir<^  de  J'art. 
845,.  qui  autorise  l'héritier  renonçante  retenir  fe  don  çntre 
vifs  qui  l-Ui  a  été'fait'^  Juscp'à  conburrénce  de  la  quQtité  dis- 
pouihhe.  Lambert  fiis  avait  do|ic,  au  Cornent  du  transporï;, 
un er  créance* certaine  de  4>ooo'fr.^  sur  les  stfdcessions  de  5es 
père  et  mère»  Peu  i  m  p6rte  qu'elle  ne  fût  pas  exigible  ;  car 
le  terme  ne  suspend  pas  l'engage/nent }  il  ne  fafit  ^'en  rt- 
>tatdeif  l'exécution ,  et,  comme  Lambert  fihs  aurait  puv,  en' se 
tenant  à'La  simple  qualité  de»créancier,  prendre  inscription 
içur  tous  les  biens  des  donateurs  pour  sûreté  de  s»  créance ,  il 
est  évident  que  son*cessionnaire  a  nécessarrement  acquis  le 
-même  droit.  ^  •      '       .     . 

'.ï>tt  27  mai  1828, '^RRÊ-r  de  la  sectioâ  àes  requete^^  M. 
Roreï d&  Brétizel  présidetit,  Wt.  Pardessus  rapporteur,  M. 
JVicor(i avocats,  par  lequel  t'  é^  -  .  * 

'  «]LA.GOXJB,,— «Sur  les pcmclasloQs  de  M.  I^lfigne-Barris  àvoGàt- 
géuètal; — 4Ueiidii  que  les  cours  royales  sont  inTesties  d  v  drëit  dlpter- 
pv^ct  iM'eoBiVeiÂl^oa*  d«f  parties,  et  c^^  ceilc  kit^rprétatidti  ne  pcak 
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éûi^mt  il«liàli^^daiMtfQ»flc»«tM«qneçUitftle«Moà«UeefcMigerilt 

jj  nature  de  r«cte  interprété;  -— Attend^  ^pm  VànH  attaqoé  «'«it  ro^ 

.  *iienné  Jaiu  les  ikmleè  du  pouvdr  ^  eppttteaait  à  k  «osf;  <bI  ^*ea 

I     déduisant  da  contrai  .de  'mariage,  dont  le»  clame*. loi  étaîeot  lOiiiÂai» 

qoe  la' donation  doa^  l'objet^  a  été  céd^  an  denftandeaj  étail  réeoWfale 

•    dans  ses  effets  £ai^an(  l'événement  dm  parta^,  pnisqn  elle  était  Usité  en 

avancement  dlioirie;  la  coor  rojale  de  Dijon,  loin  d'avoir  faostement 

•ipplicpie  FaH.  88a  dft  C.  ctv#»  a  ^ostement  décidé  que  le  demandeur 

attrait  dû  eonaerver  les  droite  qnl  inî  avaient  été  transférés  par  nne  op- 

'  posH&OB  au.partage; — Que,  d'aUlenrs*  et  dapsle  fait  parle  résnltat  des- 

«Q^d^iMiations  prononcée»  à  son* {Profit»  il  a  obtenu  tout  ce  qm*il  ia« 

tt^  -en  droit  d'eugef  dans  le^eas  o4i  II  auraU  formé  son  dppotlBoni  -^ 

€OUR  DE  CASSATION. 

•Un  'arrêt  ren4u  par-défaut  avant  le  JQutl auquel  la  cause  avaii 
été  d  abord  renvoyée  par  ctrdonnance  du  président  peut*- 
il  être  mttaqué  en  cassation  par  le  défaillant  pour  viola-^ 
'  tion  du  droit  de  Ultime  défense  ,  lorsque  c* est  sur  Id  de^ 
Mande  de  V avoué  de  ca  dernier  au* a  été  avance  le  jour 
"  ois  la  came  4evait  être  appelée  ?  (Rés.  nég.} 
L'ancienne .  iur^pnidence ,  et  natartiment  celle  du  parle-- 
*  Trient  de  "Rouen,  autorisait-elle  te  retrait  sucéessorat? 
(Rés.  aff^) 
La  législation  intermédiaire  avqft^etlû  aboli  le  retraitsucêes* 
ioral?  [fiés,  nég.)  '  • 

Pelivet,  c.  Monm  et  autres, 

..Le  17  avjiiygC,  le^ieup  Mignot.d^  la  Tàuraille e%t  Aé^éAé 
.  laissaot  un  testament  par  içquei'  il  léguait  à  sa  femme  iUisn- 
firait  de  toos«es  bleus.. {la  Tan  9 7  pUisieiirs^héritier^  du  sieur 
d^.<la  Tai^raille  ont  cédé  leiys  droits-successifs  au  si#ur  Deli-* 
H^/.  L'osufroiti^re  a  joui  des  biens  de  sou  mari  jnsqu'eu  iB^S. 
Â,ceite  époque  1  t^eux  des  béritiers  i\é^  I9  Toufrailiequt  ti*aw 
vaient  point  cédé  leurs  droits  successifs  ont  voulu  écarterda 
partage  .  le  «ieur  Delivct,  en.  lai  Remboursant  le  prix  de  la 
jcesjy^a  qui  lui  avait  été  faite  en  l'an  9* 

Le  sieur  DeliVet  a  sôutêum  que  h»  retrait ,  sc^coessôral  ne 
pouvait  etre'iiexérçé  dans  l'espèce,  quj  était  rçgie,  o}i.par  la 
GoiitHBie  deiNovnifiiKiie,  ou  pap.les  lois  des  .;5*  jvin^  ^9iuiL 
ct'iro  dée.  ij^yiei  Wdéietets  des^S  mai  *iV9l,  a  et  5o  «spt^ 


»  y 
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179V  En  offe^  Aisait-vil,  ni  les;  loî^  ni  la  ^fspiHi^encè  ^^a*^  ' 
▼aient  éiabli  le  lirait  successoral 'dans  )à  prcMrinQe  de'  N^or- 
Biandie/Les  loisir  diyetsds  êf  ab  anqstasio  ne  disposacient 
qu*à  regard  îles  cèssîonnafrené  de  AvoiXs  Utigieux ,  ainsi  que 
le  reconnaissent  tous  les  auteufsj  et  si  la  jjirisprudeiïce  da  \ 
parlement  de  Paris  étenait  ak'usivenèent  cette  disposition  aux^ 
cessiohnalres  de' droits  ^ofi  litigieux  ,  lepar^ement  de  Rouen 
n^adopta  point  cette  jnrisprudeiicef  comme  l'^e^seigne  Flaûst^ 

.t/a/p.  51*4.  (Voy.  aùssiM.'Mjerlinf  Répertoire,  \%J)roUssucr 
tessifs.)  T^^ailXeiirs  ^  alors  même  que  l^icoutunfe  de  Ncf^n^ji-' 
die  aurait  autorisé  le  retrait  successoral ,  il  çst  certain  ^oe  £n 
setrÈiit  a.pté  aboli  par'^les  lois  dé$  i5  jain,  19  jiiiL  et  10  déc*. 
iygo,  et  les  décrets  des  .ï5  mai  179^,*  a*et  5p  septl  179^  ,  qui  " 
ont  supprimé  le  ^etrai)  lignager ,  et  ont  déclaré  étendre  la 
isilppression  à  toutes  ks  çiùtres  espèces  de  retraits,  S'il  restait 
quelque  doute  sur  ce  point,  il  serait  levé  pal»,  le  décret  du  19 
flor.,ait  2,  qi)i  décida  ibrn\ellemçnt  q.ue  le  retrait  j^uccessçral 

-  avai-t'été  compris  dans- la  sUpnrejs$/on  prononcée  par  lés  lois, 
précéd^BM.tes  contre  tQute^  sortes  ^e  retraits.  On  ôbjéctiï,  il 
est  v^ai,  que  ce  décret  n*a  point  été  .promulgué  dans  lesw  for- 
tùes. légales;'  mais  ^  par  cela  même  qu'il  est  inséré  dans  plit- 
isleurs  collections  de  loi^,  notamment  dans  celle  de.  Baudoin 

.'(K  42,  p.  116),  n'est-il  pas  vraisemblable  qii^il  a^été  publié 
pap  la  Voie  du  bulletin  jde  correspondance  ?  .EtVilne  contient 
pas  là  çIe^usç  formelte  qi|.'ii  seraiiséré  dan^  ce  bcflletm,  c'«si 
qil'iLest  de  trois  mois  antérieur  Uu  décret  du.  5.6  therm.  aii  2^ 
qui  a  rendu  cette  clause  nécessaire. 

I^ie  Si  mai  182Ô, . jugeaient  qui  décide  qUè.  le  fétrail  sue- 
cessoral  peut  être  exerce  par  les  "héritiers  du  si^ur  Touraille, 

.  —*-tf  Attendu  que  la  cession  dé  droits  successifs  a  été  faite^àu 
proiii  de  Delivet  ^  les  li^  vent,  et  2^erm.  aii  9  ,  par  conséquent 
sous  l'ctriptre  de  la  coutume  <îe  Normandie^  —Que,  suiv-ant 
le  sentiment  de  la  plupart  des  auteurs /la*  faculté  d'ei^eroeip 
le  F«trai€  successoral ,  consacré  depuis,  pèr  Tart,  *84i  dif  C. 
civ..,  formait,  ayant  sa  prêntulg^tion  ,•  le  di:oil  cdmmûu.d^  - 
la  France,  et  qii^'eUe  était  sUrt6ut  parfaitement  en  harmailie> 
avec  l'esprit  He^La  coutUtne.de  NoifmaYidiè  ,"qni  tendait  prîn- 
eipal^nient  à  eônçei^rer  les  biens  d^s  les.  fasRiîlles^  -^  Qu^ 
Fê^Listen^e  du  •  retrait  s^ccessjg»ral  âsaii  ^AiM  coutaiiM ,  '  -par  * 
sui*« M r^pplksatiôtif .desltU per i^i¥êwfs  àt âé^'Jlaaftasio, 


•étpoave  «çofirmée  noYi  ieolénicnt  par  rapinimtlft'IktMr- 
^HlJe(fiote'siM^  VûtV,  Ifij  de  la  cootame)  ^  et  èe  FlaïUt  (t.  3, 
p. '2 II),  qui  pensent ruQ  et  Tantre  qne  lès  cohéptiers  sont 
eu  ^oit  de  rembourser  Tétrauger  aaqael  an  aatfe  cohéri- 
tier avait  cédé  ^s  droits  successifs,  mais  encore  par  plusiçnrt 
arrêts  de  la  coar  de  Caen,  a  là  date  des  10  Oon  an  12,  4 
janv.  i3o8y.20  juil.  1809,  4  f^^'  iffii)  i5  sept.  i,8i5  et  17 
{ain  i9i8 ,  arrêts  qui  tous  ont  formellement  cons^ré  If  priU- 
cipe  que  le  retrait  tuccessoral  avait  lieu  en  Normandie;  «^ 
Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  maintenant  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  retrait  smtpessoral  n'a  point  éié  aboli *pal*.lea 
lob  tri^nsitoil*es.  9         '    -  *       * 

Le  sieur  Delivet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  deva&t 
U^  cour  royale  de  Caen.  La  c^use  avait  été  renvoyée ,  par  or<n 
doniiance  da  président,  au* 20  jull.  .1826;  mais  à  Taudience 
du  1 4  de  ce  mois,  Tavofté'du  sieur  Delivet  demanda  le  ren« 
Toi  de  l'affaire  au  lendemaih.  — ^  Le  lendemain  i5,  le  défen- 
seur du  sieur  Delivet  n'ayant  point  comparu ,  la  cour  de  Cae^ 
rendît  un  arrêt  per  défaut  qui ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirma  leur- jugement. , 

Le  sieuij  Delivet  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
d^bord  pour  violation  dû' droit  de  défense,  en  ce  que  la  cour 
/avait  statué  ^ur  Tappel  avant  le  20  juillet,  jour  aûaael  -la 
cause  avait  été  renvoyée,  par  ordonnance  du  président.  Le 
demandeur  soutenait  que  Tarrét  attaque*  avait  en  autre  faus- 
seraei^t  appliqué  Tes  lois  per  diversas  çtab  Anastasio,  qui  n'au* 
toirîsaient  pas  le  retrait  successoral  des  droits  non  litigieux, 
et  violé  les  lois  précisées dps  i5.  juin,  igjuU.  et  iodée.  (792, 
et  le^décrets  des,i5  mai  1792,  2  et  5o  &<*pt.  1795  ,*qni  avaient 
aboli  le  retrait '^ucces:ioral  tout  aussi  bien  quelles  autres  re- 
traité. 

Le  20  mars  1828,  arrêt  de  la  sectiou  des  requêtes, •M^ 
Sorel  tfo /^rïf//ze/ pcésident*,  M.  Mestadicr  rapporteur  i  M. 
Viet  avocat ,  par  lequel  ?  .       ,        »  , 

«  LA  COUR,  —  Sur  le»  cpoclosiôns  conformes  jle  M.  Lebeaa ,  avo- 
(■att-général;  — AtfentKi,  sur  le  1"  mdjen,  quil  résulte  de  Varrêt  alta^ 
que  qu^  l'audience  du  i4  juil.  182I,  TaToué  des  demandeurs  en  cas&iH 
,tioi»  avait  demanda  le  renvoi  de  la  cause  au  i5,  f^ur  où  fut  Tendu  Far- 
#èt)  et  que  li^  d^piandeùrs  ne  sont  pas  moins  nOn  rcaevablcS  q\ie  mal 
ïondés  à  pc^eiMirc,.d*2|p(ès  une  lixali^n  antérieure,  qu'il  y  a  ea'yjola- 
tionxKiikoitde^égi^nMdifistoset*  ^  ^   . 


\Ji^^\iûf  Mvr.lof  «*  et  5*  iiioy«M,  qûet  (Nft  «det  anltoiftyio  d» 
ij^  y^t  et  a  f^etfù.  an  9»  le^ur  IMvret,  père  «|.beaii^|i^  dea^dk» 
jnand^kirSf  ^ait  acheté  les  droits  8ncee84fi»«cle  plosienr»  des  kénlicaïkl 
du  ûeur  Mignot  de  la  Touraille,  décédé  Je,  17.  av.^  i796,'.]aiMai^  4  •(: 
TcuYe  Vcranfraif  dé  tons  ses.bîei^s,  et  crae  la  veuve  nsnfroiâère  ^tattt 
décédée  le  i4  mars  ^SsS,  le  sieur  Morin,  run  des  antres  héritiers  é^ 
sie«fr  Mîgnot,  forma, -contre^ le  cessionnaire,  une  demande  en  subrogn^  ; 
tlbn,  dpmand^  laquelle  accédèreht,  en  intetrenaiit,  pln«leâ#s  aittneM 
liérifiers,  et'qnl4a|  actùeîUiepar  Tarrèt  attaqué^   *  J 

>  ^l^ndu  qcTe  le  droit  <,dV){rfîr  produisant  VvSH  immédiat  -de  prév««1 
nir  Ira  de  terminer  nn  pfVniès,  consacré  par  les  \oWpef  divértàê  ^4Â  ; 
^Ana%taHop  ayait  été  étend«  et  appliqù^  par  k' jonsprudéoce  de-puresqw»  ! 
ibus  les  parlements,  -et  notamtnent  par  la  jurisprudence  dn  parle^nêal  i 
de  Rouen,  aux  ventes  de  droit»  sv^ccdaif^laites  par  nn  o«l  plnûeuri  JiéJ| 
ritiers  à  un  étranger    '  '  . 

«Attendu  que  ce  droit,  di£Férai)t  essentiellement  des  retraits  qtu^ In- 
tentés par  des  actions  rigoureuses,,  occasionnaient  des  procès^très  mnl- 
tipliéfT,  i}\'été  abrogé  ni  par  les  lois  des^ia  juin  et  12  juîl.  1790,  qâ 
n*en  parlent  pas,  ni  par  le  décret  du  ^9  flor.  an.  2,  qui,  n^ajant  pas  étiJ 
légalement  pu})Iiéi  h^est  pas  devenn  loi  de  V^tat,  ni  par  les  décrets  in-J 
termédîaires;  qn^  y  a  même  raison*  de  décider  pour  Tcxtension  adAisf  ' 
par  Tancienne  jurispmde.iiQe  que  pocTT  Texécution  stricte  des  1<ms  ptr 
diversa»,  et  qoe,  dès  lors^  Faction  en  subrogation  doit  con^hoer  à*ètre'j 
régie  fiuivant  Tespril  des  ioîs  d'où  cUq  dérive;  '•' 

•attendu  |nfîn  qu  eàa.  faisantméme  abstraction 'de  V-extendon  doniiée, 
par  Taticienne  jurisprudence  au  «principe  deêrlois  per  diversas ,  et  ett 
appréciant  Tactlon  en  si|brogalion  à  une  vente  de  drqits  snccessifa  oni- 
vl^irsels  f^itc  à  Qn  étranger,  diaprés  des  règles  et  des  principes  <^'lni 
Isolent  propres,  SI  faqdrait  encore  rëconiiaitrê  que  le  dfoit  de  sobroga- 
'  tion,  admis  dans  Fintérét-des  familles  pour  émpêcl^er  des  étrangers  de  j 
pénétrer  leûfs  secrets  e<^, d'apporter  le  t/ouble  et  les  disse^isiom   dani 
les  partages,  n*a  jamais  été  virtuellement  proscrit«par  aucune  loi;  et 
que,*loin  d*avobr  violé  ducune  loi,  Farrêt  de  là  cotiu*  royale  de  G«âi  f^ 
an  contraire,  fait  une  jugte  application  des  principes  relatif  à  la  n&a- 
iière;  —  &bwttb,  etc.  •-  .   .    S. 
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'Quoique  tes  bhjets  saisis  pour  fraude ,  par  V  administration 

'dés  douanes,  ne  puissent ét^e  reyendfifué^  pçrlesprçpri^^ 

tairçs,  ni Ip prix  réclamé  par  des  créanciers  au  pi^indicB 

d'une  saisie  déclarée  valable, ,  néanmoins  les  pfopviétain 

<  res  peuvent^ils  intBrvenir^  pour  réclamer  les4ifi    obpits, 

.  sauf  hêtre  statué^  ainsi  (fue* de  droit,  surleuTs  irHervànitof^ 


^récJanHifi0^7  0ié%.  off«)  Loi  m  aoOt  1791».  aft^  5,  fil- 

?ft;U>î9flo>u«n' 79^t.  4*  «tt**!^  < 

^iiftU  s'est  in$crii0nfaum  coni^  j$n  prooè$*^^al.é€è 
f reposés  des  douéuies  esi-iiienu  défaire  bk  PERioiffiB ,  ou 
fur  un  fondé  *de  Po^oiatèÉc^uL  passé  Dirinr  notairb, 
%s  dépôt  des  mojref&  de  faux  et  des  nônu  ^t  {fualités  des 
Mmt)ins  ?  (Rëa.  nég.) 

rt  avoué  peutril  représenter  l'inscrivant  enfau^  ?  (R^s.  aff.) 
:^rsque  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  sait  écrire  et  signer 
doit-il,»  à  peine  de  nullité,  fcfire  sa  déclaration  p€Lr  écrit 
en  personne  ou pot^^un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  de» 
Mnt  mitaire  ?  (Jléaf  aff.) . 

s  déclaration  ne  doit^llè  être  reçtte  et  signée  par  le  fuge, 
et  les  greffiers  que  dans  le  cas  oà  le  déclarant  ne  saurait 
/écrire^  signer  P(Ré9.affJ)      -  \ 

'   Les  DorjÎTfEs,  GsTo6«ioi.i,  Frc^RrLiiA  st  iutres. 
Ainst)ugë  par  JkK^irdvLi^^juin  1827»  M.  PoYtalis  prési- 
fent^.M.  de  ChcMerejrne  rapporteur,  M.'  Laplagne-Bqrris 
Tocat-générçil ,  M.  Teste-Lèbedu  avocat.     ^    ' 
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a  fabrication  d'un  certificat  d^ indigence  ou  autre ,  ajrant 
pour  objet  de  procjurer  des  secours  aux  personnes  dési" 
gnées ,  rt est-elle  punissable  que  des  peiœs  correction- 
HfiUes  déterminées  par  l'arf.  161  fiu*C^  d'-insi.  crin^^, 
'même  dans  lex:as  oU  41  porterait  la  fausse  empreinte  d'uiê 
sceau  de  soitS'-prèfecture?  (Rés.  aiF.), 
a  circonstance  du  faux  timbre  ne  doit-^elle  être  considérée 
^e  comme-  l  accessoire  dvefaux  certificat,  dàûs' le  but 
Unique  d'inspirer  plus  de  confiance  fit  'de  se  procurer  <^es 
secours  pécuniaires  ?  (Rés,  aflF.)  . 

DuMONT,  C.  Ministère  pJïblîc. 
jDtt  '^•janvier  1828,  arrêi*  de  la  ehambre  criminelle,  M.- 
filly  président ,  M.  Btlère  rapporteur,  par  lequel  : 
^«  LA*COUB,  — Sar  1^  conclasioDS  de.M.  Fréteau,  so^ocat-généraU 
a  Fart.  16 1-  (Ju  £,  pén.,  .ainsi  conçu  c  «  Quiconque  fabriquera,  'souç 
ionî  d*un  fonctionnaire  ou  officier  puulic^  un  certifics^t  de  bonne 
ndtnte,  indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bieu« 
Uce  du  gouTçrnemenfc  ou  des  particuliers  sur  la  person^ie  f  dé- 
ée^'ét  à' hii' procurer  places,  crédit  ou  secours,  '  sera  puni  d'uu 
iipriï{Opnei|;icnt  <)e  six  ijf^bis  4  deux  ans.— 7^a  iti£m«'pc|ne  sera  appli^^ 
l^e  i*  à  çelhi  qmî  falsifiera  uu  cfartîfical  de  cejte  espèce,  oiiginaire- 
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•  iiie^t  Térltabie; -pïDtirTapp^priér  &  nitè -penomie  antrç  que  <felle 

•  laquelle  il  a  été  priinitivêraefot-détiTré;  3f  et  terni  inidHidii  qui  se  m 
b  M(¥i  du  certificat  ainsi^  fa&nqué  -o«  falsifié,  s»    "   *  '  '    '.<- 

'^  ,  «Atteiidtt  gue,  si»  <l*api^  les  diapositioiis  dé  Tâtrt.  i4d  du  GV  pli 
ceux.qoi  aurçiitcoatrèfait  le  éoej^o^^tinabre  oa  oaattp&e  dtailb.aolàri 
quelcoaque  ou  d*un  établiss^ëmént  parûcalie^  de  banque  pu  dô  copioM 
CQ,  ou  qui  auront  fait  usa^e  dee.  sceaux,  tîpibres  ou  marques  cont/ett) 

*  doWent  être  pufiis  dç  la  réclu^iqii;  Cependant»  en  Conforoûté  dcT^ 
161  ci-deS6us^canscrîtf  ne  sonV  passibles  que  des' peines  correctidiiiiH 

,^  les  portées  audit  article"  ceux  qui  *aura^ent  fabriqué^  sous  le  noôkdli 
•foi^ctiàhnaire  on  ofBcîer  public,  nn  certificat  de  bonne  conduite.' i 

•  xiigenoo  ou  autres -circonstances  propres  à  appeler  la  bienTcltlance  ij 
■  gouTernement  ou  des  particuliers  sur  la  personne  j  désignéQ,  et$  | 
.  procurer  places,  crédit  ou  êéçoari  ;  que  les  mêmes  pcinea  'août  applie 

blés  à  ceux  qui  auraient  fi^Jsifié  un  certificat  de  celte  espèce,  «t.à  li 
individu  qui  se  .serait  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  Cïl^ilié; 
'  >  Et  Attendu  que  C/iarles-Conêiani  DuA^onTétait  déclara ,' par  ié  jai] 
coupable  i."  4*a^oir,  dans  lé&  premiers  tnqis  de  1.827,  mendié»''  en.rê 
nion;  9**  d*ayoir,  à  la  même  époque,. et*de  complîcîjté,  fait. usage  de  £ai 
certificats  dat^&  d'Oussie,  le  a5  féy«  1^7,  fabriqués  Sous  le  nop&.ll 
mrairc  de  ladite  comm\iine^  et  paressant  constater  un  inbendîë  et  d^ 
tre^  circonstances  prqpresà  appeler  sur  les  individus  y  désignés  la  bîfl| 
T eiilance  du  gouvernement  ou  des  patticixliersv  et  à  leur  ûroedrer 
■    secours  pécuniaires,  sacbant^  que*ksdits  certificats  étaient  faux;  3^' 

voir,  à  ia  même  époque,  et  de  complicité,  fait  usage  d'un.-  faux  ti 
,    de  la  sous-préfecturjs  de  Mantes,  soit  eâ  Tapposant  ou  le  faisant  api 
'  sur  lésditscertiHcats,  au  ifas'^es: fausses  légalisations  et  signatures 
*•  %uées  ad  sous-préfct  dei  liantes,  soit  en  se  faisant  délivrer  des  au'to 
.   tijons  de  quêter  dans  diverses  communes  dé»  secoArs''péQaQiairte, 

•  la  foi  de  la  légaKié  dudil  timbre,  et  ce|a  sachant  bue  ce^ànAbre 
fa^uv — Qo^f  dans  cct^tatdes  {aits déclarés  constante,  ledi^^umon 
tait  passible,  et  à  cause  du  fait  aggravant  de  la  mendicité,  que  du  m 
mum  des  peines  correctionnelles  portées  aux  art.  ,161,*  281  et  a^S 
G.  peu.  $7— Que  la  circonstance  dii  faux  timbrç  n  était  qif  un  accé 
des  faux  certificats,  dans  le  .but  unique  dlnspirer  plus  de  cj^^nfian 
de  se  procurer  dés  secours  pécuniaires  dans  les  diverses  commun 
il  a  été  autorisé  à  quêter,  et  ne*  changeait  pas  la  nature  desdits  cei 

.  cat's:  que  du  tout  il  ne  résultait  ni  lésion  envers  des  tiers,,  ni  pi^jui 
envers  le  tiiésDT  public,  qui  pussent  donner  lieu  à  TexCeption  porté 
Fart.  1^2;  — Que  cependant  la-cour  d'assises  du -département  d%, 
et-Oise  a'  cbudamné  ledit  Dumont  à  la  réclusion  et  aux  peines  ac 
soices  du'faux;  en  qtioi  faisant,  cette  cour  a  fatissei&qnt  appliqué  T 
>4'2  du  C.  péïk.,  çt  violé  Tart  161  du  même  codet'^^En  conséquel 
Gabsb  et  AivKDi.B  Tarrêi  rendu,  par  là  cour  cQissises  dm  di^^artemei 
Seineetbise,  1«  19  dée.  1 827,  contre  Charles-Constant  Dumont.  » 


!■    ■      1    1  II 


^    •—  COUR  DE4CASSATION. 

lorsque  le  contrat  â* acquisition  d*un  immeuble  hypethé^ 

*  aué  a  été  notifia  aux  tjréancièis  inscrits  avec  offre  de  la 

part  de  V acquéreur  de  payer  le  prix ,  mais  que  cette  nt^ 

'  •  tification  et  cette  offre  sont^  restées  fans  ejffei,  si  Vacquér 

r  reux  revend  t immeuBles  *tt  quun  oMre  s'ouvre  pour  la 

distribution  du  prit  de  lu  revente,  un  créancier  du  vendeur 

criginairé,  qui  n'a  point  renouvelé  son  inscription,  dont 

l' tes  dix  ans  ont  expiré  après  la  notification  du  premier 
'  ^àntr^at,  fhais  avaht  la  notijication  du  seéond,  peut-ifétre 
colloque  y  ar  préférence' aUx  créanciers  du  phremien  àt-» 
^'^quéreur,  soîts  prétexte  que  ^on  inscription  ayant  eu  sqn 
T   effet  légal pai^ suite  de  la  prentièYe  notification,  n'avait 
plus  besoin  d*étre  renouvelée  ?  {Ris,  nég.)  C*  civ.^  art» 

I  •  DrcBoix,  C.  Viirii4-DuBoucHrr. 

f.   Cette  qaestîoiif  eut ièremeiit  neuve  ^  a  été  aimi  résoJae  d|iiu 
Tespèce  suivante.?  « 

Le  21  ay.  ^&64r  ^s  enfants  Vifhàl^Laboissonnie  vendi- 
bt  AU  sietir  Fén^érohXt  domaiiie  de  Ijabois^nnie ,  qui  était 
^eet^  hypotbécafrement  ait  profit  des  héritiers  F'imaUDU^ 
uchet,  po«r  légalement  d'une  créance  de  38,ooo  fr.  L'hy*^ 
iâi^ûe  des  héritiers  Vimal-Dubouchet  avait  été  însci^ite 


lirean.ciers  inscrits ,  avec  oiire  oe  pa^çr  .le  prix.  Mais  <;e 
ipotifîcdtion'^t  celte  x>frre  ne  furent  suivies  ^I^Qc^a  effiçt.^  • 
S*%ik  1807 ,  le  sieur  FénéroL  souscrivit -au  profit  di^sieorZl45y 
^roix  ime^obligatipa 'de  19^920  fr.,  avec  hypothèque  sur  lé 
|doiBaÎ9e)de  Laboissonnie.  Le  siear  Decroix  i^t  inscrire  i m mtf- 
|diateniëhi  son  hypothèque.  La  médse  «nn^  il  achète  du  siéuf 
P^nérol  9  at^c  le  sieur  Tiîkxét,  Fe  dodfaine  de  Laboisfioiiaîc^. 
BtiieS  acquéfettrs  font  transcrire  leur  cohtrat  le  17  déc.  1807, 
Ntles  c*ho8es  demeurent  en  cet  état  msqn'eu  18 iG..  "  ^  f 
k  '^A  cette  époque  les  héritiers  Viouvl-Dubouçhet ,  dont  l'i^i.- 
flcriptionrh'axà^t  point  éieTenouv^léic  depuis  i799,Tout  som- 
^inaiion  imx  sieurs-Decroix  et  Touzet  de  p^ycir  ou  de  délUii- 
Mr.  Ces  acquéreurs. iiot^p&tvilor&lËttr  Goqtr^t^^Ui  décli^^ 
'      Tome  m*  de  1S28.  .'  Veuille  2v 


if 


5a^  JOUAMAL  DU   PàhM$, 

qu'iis  sont  prâu  à  aycquttac  sar-Jr-champ  les  dette^^t  çiiar* 
gt$  E^pothécaiiies  (osqti'à  «conéurrence  di  prix  de  la  yefitftj 
Le  ro  mars  iSrj,  aii^ordre  s^ptivre  pour  la  dis|ribation^de  i 
prix.      .  •         *    »  '^^ 

Le*  jage-commissaite  cotloqCie  e^  premier  rang  les  Iftriti 
Vimal-Dubouçhet ,  à  la  date  de^  letfr  inscription  4e  'ïy'gjt» 
Le  sieur  Decroik  est  coUoquié  dans  un  rang  i^f^rieur  à  la  da 
de  &oa  inscription  de  1807.  —  Les^p^jrtie^  coQtestent  et  s 
renvoyées  à  Taudience. 

^  Ce  25  av.  1  8a4  >  jugement  d^  tribunal  de  première  instmM 
dbThiers  qui  rejette  la  çollocation  des*  héritier»  Vimal-Qi 
bpuchet ,  attendu  qi|e  leur  inscription  est  périmée  &  déi^ 
de  renouvellement  dans  les  dix  ans.         '  v     •  «       - 

'Mais,  sur  Tappel  ^  arr^t  de  la  cour. royale ^e  Rtom', 
8  fév.  1825,  qui  ii)firmè  le  jugement*  de  première  in^^tance A 
maintient  le  daVscmeut  provisoire  fa^t  par  le  juge-cpmmir" 
sa  ire.  Les  motifs  d,e  cet  arrêt  sont  ain^i  cohçns:  ^'• 

«  Cbnsidératit  qaci  TiDscrip^on  prise  par  les  liéiitiers  Vimal-Dubcii 

ëhei  sar  le«'biota$  îmmeabies  apparteniat  aux  ^mal-Delabâsaoïiiiie».^! 

36  prair.  an  7  ( 4  4  j«ln  1799),  en  ^eria  de  fitrea  qui  leur  coafénôeH 

une^  hypothèque,  étfât  dtin»  to^t§8a  vigueur»  !ot'M{àe,*  p«r  ua  «cte 

i*%flûr.  an  ta.  (21  av.  j'8o4')  les  VimaltDelaboiMoonie  ont  Yemlà 

,  Georges  Fénéi^l  les  ÎBidieables  grevéstr—  'Considéraiii  qaç 

dçTena  acquéreuf ,  poucparrenîr  à  puiser  les  hypothèques  qfii  greTjû 

les  immeubleis  par  lui  acquis,  a  fait  transcrire  son  contrat,  de  ven^rls 

flor.  an  12,  cl  la  ensUi^cfait  notifier, aux  créanciers  hlscrits  par  a^< 

Z\  déc.  1S06,  tcn^^Eiuqael  Tinscription  pnag  parles ^imaUDuboiid 

conservait  toute  sa  force,  et  était  susceptible  de  produire  ton^  les  ef 

n  fftii  kd  étaient  âfttcîbués  pa.r  la  ioj;  -^  Qnéj  lors  de  cette  notificatic 

^<iéroï^/l  5ffèrt  de  payer  le  prix  de  laTente^aux  créanciers  încrïts;  qfi 

i!i^  à  cet.  ihfttant  même  formé  Uh  contrat  jjidiciaire  entre  TacqaétjeSi 

tnii  notifiait  et.  les  créanciers  donV  les  inacripâoils  étaient  encore  an  n4 

^^««nr;que,  par  suite  <^c0con^af  y  liaiciWre^/ les  inseriptionsaV|iîent'pro- 

.  ^vàtioui  leur  effet  /^|pa^;  qu^fl  ne  s^agissait  plus  qne  <^  régler  Je  rtq^ 

deé  créanciers  entre  eux,  et.qu*ils  étaient  dès  lors' dispensés  de  leBoar 

T^^des  inscriptions  afin  de  conserver  sur  les  immeubles  vendus oei 

liypolhèques  qui  se  trouvaient  complètement  réalisées,  et  se  trouTaiçM 

^ctiJUigéos  en  action  sur  le  prix;  -^  Que  cette  action  sur  le  prix  des  iiB- 

*uieui>les  vepdns  ne  pouvait,  dans  aucun  cas^  devenir  coUtuTacquéretf 

*,tme  simple  action ^e|-j&onhelle  tout-ii-fait 4ndlpei|dan%e «peuçtion by- 

•  jpôtLécaitc;  qn*eHè  gétàit  lone  foîtt'ipimédîlite  de  Vfaypotbèqm  conftrév 

,  par  41e  ptfcédieut'  propûétalre»'  i^  conseryée  par  ^oe  inscription,  ses) 


s 


y 


eau  H  t>t  ci^sATfOK,  5at 

HP*i^sil|9é parla  lois ^  Gcnfidéniit  ^lly  «▼«{»  l)lt»,^la  lM^^1l•e 
^0lio»^penoiuidle  coatorr  rac<pérear  q«i'«r«l  faitftotifier  iod  coa* 
Mk^  pCNir  )e  iorcoB  à  rapporter  ie-prix  de  laveotequl  M  avdl  été  cou* 
«entie;  que  cette  acti<m  ^^mlianie  da  confrat  {«didaire  qui  §*était  fomé 
Miy  Taiole  4t  notl^catidn  Dtmvait  s^exercer  mm  nealemeot  sar  Ict  biens 
mxr  loi  acqnii^  maïs  encor^ear  tpiis  teox  qai  poaTfîent  lai  appartenir, 
■nèfle  que  fut  ieair  ortglnci^  vm»  qtt*«Ue  né*  pottTait  pas  néanmoins 
Hl^nger  la  (tMition  dttf  créanciers  relatirement  anz  droits  qu'ils  avaient 
Wottsêrvés  sur  1«S  înmieqijiles  ei  an  pirix  qui  arait  été  ifféroeablemenl 
ÛMé  par  I9  sile^^e  qnlls  avaientr  gardé  pendant  le  déUrqni  lenr  était  té» 
fw^  poor  faîre  mie  torenchères 

'•CSonsîdé^nt  que  GeorgeaBéoérol»  devena  acqnéren^  desimipeii* 
Mu  '  Pelaboiisonnie,  ayant  pris  les  mesures  incHlpiées  par  laloi  poor 
^iger  ies  iiypotlièqiies  qû  les  §;reTaient,  a  bien  pn  de  son  cljef  con- 
tracter des  o(>li^alions  et  grèrer  les  mêmes  irameables  d*byp<Hbéqaet 
^ç^  lai  £assent.persoaneUes;  a^ais»  dans  ancén  cas»  elles  ne  ponvidenf 
détenir  .utiles  et  être  exercées  qnapiès  une  distraction  préalable  dn 
prix  qa'i^  s'était  ^ga^é  de  payer  aux  créanciers  inscrits  snr  ie  précé- 
dent propriétairtît  —  Qtic  la  piMpriété  qai  réside  sur  la  tête  d*nn  ac- 
'^oérjeur  doit  biçn  être  considérée  copnne  pleine  et  entière,  quant  aux 
'^kn^  de  disposer  de  la  diofie  ainsi  que  lion 'lui  sembfe,  mais  sons  la' 
condBtion  toutefois  d'en  acquitter  le'  prix  eniïe  les  mains  do  vendeur, 
<«ar  â  la  ptinci|>ale  oMigation  de  ceKi^d  est  de  délivrer  la  chds^  ven. 
idoè;  ceire  de  paver  le  prix  «st  une  condition  tellement  imp^afive,  que 
la  venfe  est  toujours  «ésoluble  tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie  et  qu*i| 
^«a  s^t  pas  écoulé  mx^  tinnps  Suffisant  pour  la  pneapription;  quetel  est 
le  a^snttat  des  art..  1 6^4  et  »iQa'dn  G.  *cit.|  —  Que,  si  le  vendeur»  qu|, 
«.troÙTeraî^^iQujours  eiffo^l^  aux  poursuites  de  ses  créanciers  qui  au. 
ffaienti6té.désiqté.reBsés.en  xecevaotdé,  la  part  de  l'acquéreur  le  prix  de 
la  yêhlê  qu'il  aurait  conscn\ie,  formait  unç  dcn&an<(e  en*résolution*d« 
la  vente,  faute  ^  paiement  du  prix,  la  propriété  rentrerait  oécessure. 
tiHïiÀ  dans  ses  mains'^tlégagée  denoutes  les  hypothèques  dont  soie  ac- 
quéreur âûraiVpu  la  grever,  ^  redevieiklrait  alors  l^gage  de  ses  créan. 
dérs,  sans  qu'il  put  exister  aucune  concurrence  entre  ies  créanciera  de 
ce  tendeur  qui  auraient  fait  prononcer  la  résolution  de  la  Tente^  et  ceux  * 
de  l'acquéreur  GOi^tre  le^quei  elle  oihr^t  été  prononcée;         ' 

»  Considérant  que,  A  la  publicft^  est  la  base  principale  du  «égime  \l^* 
pQihécaire'  établi  par  le  code"  eiyil,  elle  .ne  peut  être  considérée  que  . 


que  tlniSrffraon  d'e^  Vimal-Dubouchet  était  ^n  pleine  vigueur  iors  de' 
l'obligation  coiÀîntiçp^ar  Fénérol  au  profit  dé  Decroix,  le  a  janv.  18197 , 

»  »■;.->  ^         *  '21* 


ào  ia  tri^iMonptîoa  ^  ^^  ^^t^  ^  17  «lu"  mente  inpji  4^  ^e.  ;  — '  CM|^' 
flîdénmt  que  JQ^tfoîx,  -««a.Àpbetanl  de  ï'édu^oi,  ti  d^sâs8|irer  JàmA  nniAn' 
jneàtde»  hmotiièqties  qui  pauTaîent  grever  lei«  bien?  qa*il  j^iukÂt  il^ 
«on  clà^^,  nijus  encQr&cYiL  chef  des^  précédeBtd  propri^tnxes^  fl  hViiihmj' 
detf  titres  ilé^  propreté  qui  avaient  opéré  la  ^trs^sinîsftion  de  8ea'bî^i||y 
filtre  les  maînÉ  de  son  T^pdeiir,  ainûq^e  des.qiûlt^cesdû  prix^cw 


soit  que  Ton  considère  la  pû|itioa  des  parties  en  peint  c^  fait»  soit  ^IC 
ronsVr^  an  pojnt  détroit»  qse  Ifcf  |>articf  dePeyissacXlesliéritïew 
1^i6iâl-Diibo«ehei)  doiYentolitenir  la  préférctne^  sur  le  prix  daljk  ve|4Î| 
D«lal)oisi5onnîe»\.  resp^etiTemeiH  fux^ créanciers*  penonnels  de  FM^J 

•  Pottrvoi  en  èass^tioîi  de  ia  paH  du  sieur 'Decroix  pour  Vfof  ; 
îatioîi^de&art.  2 1 54  et  'aiSjkfltt  C^ciV.  D'àprè§"ces  ariicl^^ 
<!ti,sait*pn  pour  lé  cleniapdénr^^.rihscriptiïbn  j  k[uî  seule  règjki 
le  rang  de  l'hypothèque,  ica^sè  d'jav^oir^eflFet  sr.eUe  n*est  ]^| 

,jK)uvelée  dails  les  dÎK  Ëips.  Il  est.i^rai  qt^e  Je  f'eoouveilem^ 
n-est  pâ«  nécessaire  si,  avant  J'expifiation  des  dix  ajo^^  ('in- 
scription à  prà^luit  s\ôn  ef]pet  liégal.  Maâs^,  «n  insftièce  d^  yeste 

•  yoTon taire ^  cet  effet  est-^il  proklait,  CAm^rMiy«^  décide  l'arrêt 
attâ^bé,  p^i'  ia.  notificatîpn  dacontVat<au'xcréaAci^iNi4iiscri^ 
Cetté^que^tioit donne  lie*uà«ne  distinction  i#u  te  défliiït  àéi^f't 
ïiôhvellènïenfest  ecppôsé  aiix  créaneiérs  pâi*  d'etiitres  créandèn 
du  vendeur,  ou  illéur  est  opposé  par  les  créartcjery  Kjrpbtli^- 
caiçes  du'^rsmier  acqqereUr,  ou  pà^:  un  secoim  acguér,(eur. 

^CeÇte^iîer^iêre  espèce  eSt  celle  du  procès {  or,^  yoici  coniméùt 
s'exprime  suit  ce  point  M  .Persil.:  VA  regard  3e  l'^oquérèar 
fit  defli  cilfemcitrs  déjà  inscrits^  rien'  de  pjcfs  iîatu#ç^'  que  de 
^dispenser  ^d  rèi^ouvelleaieBb  L'acqtiérear/^aijisi'.  que  npoé 
J'avotts  dit.,  doit  le  pri]^^u't(>  à  oâbrt  'de  pÀyer.  Il  est^^«9or<*. 
maïs  obligé ^personneUement^  Ma^,  jà  L'^gaM-  de  l^immèubte 
:i\dA' tiers  auquel  V acquéreur^ pouftait  'donner  4!^s  droits, 
tt  ne  doit  pas  en  "être  de  méihe.  Par  cela  qtte  téS"în§Qri|)l'foi» 
^ë  atont  pas  renouvelées  dans  lesdix  aus^  eit  qi^'ellés*soht  ainsi 
périmées  ,  Timmeuble  eh;est'affraucly,et  doit  passer  lîbi^^en- 
,tre  le^  mains  so\t  d'un  nouvel  acquéreur  ^  soit  dès-créanciers 
auxquels  le  premier  Va  dpnné  en  ^j'ppthèqu^;  a^EtWein^ent 
le  système  hypothécaire  serait  rejav^ersé^  e1:làpabIicitëV  dont 


.  i 

« 
% 


m»  'ne  •otesenrwaît  qoe  '  Tômbre ,  He^.MrvIrait  -  t|a*à  uikuir 
Ivomper  ceaK  qmi  voudriMèiii  prêter  à  iycqdéreiir.  •  (Voy, 
U^ime  hjrpotlidcaire  ;  MirHart?  3i54'da  C  civ.)  M.4}reiver 
HptoeigAe  aussi  que^^^jr  I»  uotiiieatîon  da  contrat ,  le  crëan- 
Bâfsr  u'est  pi|s  dispense  da  renenvelleâient  à^ l'égard  des  ac^ 
fitéreurs  suècessifs  de- F  immeuble  et  des  créhnciers  per^n^ 
ï^b  de  ces  acquéreurs.' {  Traité  det  hypothèques ,  t.  i«',  |t. 
^^^  25^.)  A'iayérii;^,  M.  Grenier  semble,  ailleurs  étabihr 
Ime  différence  entre  les  créanciers  d'un  preiqier  acquéreur  et 
a^x  /Pan  second  et  d'un^  troisième  ;  mais ,  ootf^  qae  cette 
4>^BCtion -n'est  aucunement  jnsjLifiée ,  «Ile  ne  prouve  rienT 
eo^tre'le'siear  Deor<Ax;  car,  slL  est  créancier  du  premier 
aoq4!^^eur^,  il- est  aussi  deukiè^e  acquéreur  lui-même:  d'où 
S  suit  que  si  cette  diitinçtioç^  l'atteint  flans  lé  première  de 
ces  deu&  qualités^  elle  le  protège  dans  la  seconde;,  ce  q'ul 
f^tpeûr-^saséctirité.        "  .. 

L'avocat  du  deçiandeur' soutient  ensuite  qu'après  }a  noti« 
fibàtidn  du  contrat  Içs  'créanciers  du  vendeur,  même  poui| 
conserver  leur  tang  entre  fux.,  doivent  rendhvpler  leurs  iû-» 
scyriptionsà  l'«tpirâtion  des  dis  ans,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
dire'que^par  U  ]ioti|icB<ion .du  contrat,  rinscriplion  a  pro- 
diiî|.son  effet  iégai^  Qaami  uu^ecquéreur  v£ut  purger ,  H  dé^ 
«lare,  en  notitiautsOn  contrat  d'acquisition,  qu'il  ôst  prêt  à 
a^;tquittfip  les  dettes  et  ck^fgetf  hypothécaires  (CciV.,  art* 

inscrit  peut 

renchèrCi  la 

Yf^euride-l'Unnieable  est  déOi/itivôment  iîxce,  et  le  nouveau 

propriétaire  est  'libère  de  tout  privilège  et  hypothèque  en 

payable  prix  aux  créauciefs  /]ui  seront  en  ordre  utile,  ou 

jeu  le  consignant.  Mais  qu'y  a~t-il  dans  ces  dispositions  qui 

£31^  cesser  pour  le  créancier  l'cJ^Ugation  de  renouveler  ?  La 

décl{H*Ation  faile  par  l'acquéi^ur.  qti'il  est  prêt  dé  pajer  ne 

pçnX  avoir  cet  effe^.  Si  le  nouveau  propriétaire  est  libre  de^ 

toute liypothè^ne  en  payant  son  prix,  c'est  là  une  di^osition 

uniquement  en  sa  Ëiveur ,    et  {qjii  ne  concerne  eu  rien  les 

(trôits  et  les  obligations  des  créanciers  entre  eux,  . 

.    A  la  vérité,  on  voit  dans  l'art,  ai86que  lef>rix  de  Timipedr 

^le  est  irrévocablement  fixé  ;  mais  qu'eu^onclure?  l7he  senle 

choèe  :  e\e#t' qu'il  n'y  a  plus  pcn^r  l -acquéreur'  dfe  surenchère 

à  CPtt^ndrc.lila  tirer  la  conséquence  que  le  prix  ^$t  aeqais^à. 


^"184)*  Après  cette. déclaration  y  tout  créancier  'ii 
lurenchéiSr  (ar^. ^i85),.S'il  u'es^fait  aucune  sure 


SsÇ  JOVANAIi   ïinj    rALÀMf 

tel  o|i  tel  Gi^,aiicia^  de  ma^ièï^  è  c^  qli'îl  «c^it'dUpçBsé-de  £àin 
tofis.  actes  iroqsi^rTatpLres ,  «c^^st  tomber  danr  niie  grai'ef  ;ei# 
reur , 'puisqne  Part.  5b  1 86  «^occupe  u^i^aement  ^e  l^intmâl 
de  racquérenr»  D'ailleoi^^  aux  tefme»  fckr'Y:etérticl^e^  «îe  n'est 
qti^en  pajrant  ùu,  en  cqn^ignani  le  prix  ,qi|ç  racqnërfetrr  é$c 
lioérë  de  fout  priVUëge  èt'hypoibèqàe»  Tçat  n'est  dom<ç  P?^, 
t)^mjl];ié  par  la  notification  du  coiitpat ,  et  les  droits  de»  Ct6^\ 
anciers  ne  ^nt  irrév^càbleinent  fixés  qu^  par  là  consïgn^tîoo;  < 
Mais  çomove,  bors  le  c^  d'une  eonsignaiioa  ^  VaequérSàf] 
n'est  Ubéré  qu'en  payant ,  ^t  qu'il,  ne  peut  paiyer  qu^  3ar.  ii0  \ 
ordre f   il  Taut  en  conclure^  que  «le  créancier  n'a.  ju^HdÂ' 
qu'une  expectative,  ou^que  du  moins. soà  inscription  n'apoînè 
produit  ce  qu'on  pe,ut  appeler^ son ^ffet  Mgal.  A  l'appui  ^^^ 
,  ft;fstè(nè'  on  citait  un  arrêj;  de' la  cbur  <te  c'àssation,  du  ^ao^t' 

,  On  sioutenait,  en  second^,  lieu,  pour  1<(^  demantleur ,  <n¥^. 
l'arrêt  attaqué  avait  v^Ié  ou  &usseinent'^pliqué  Tkrt.  !2;^66. 
dn  G.  civ.  L^ héritiers  Vimal-Duboûebet.  dieait-on*  étaieûi 

\  i  •  '  r  w 

Créanciers  des  enfants  VimalrLabols^nnie^Cçux-ci  ont  vekida 
l'immeuble  hypothéqué  au  si^ur  Féuérol^  qUi  Ta  revendu 
au  sieur  Decroix.  Le  aèeur  Decro4x  n'e$t  point  perso»iielfe- 
menjï  débiteur  des  héritiers  Ylmal-Duboucbet  ^  ilnHîst  à  leur 
^aird  qu'iin  ^implé  tiers  détefnteur,  et  il  repousse  leur  action 
pa^  le  dilemme  suivante  0u  votre  ipsçriptiôn ,  pri^e  en  1799^ 
a  pt'oduit  son  effet  légal  par  la  notification  qui  vqùs  a -été 
faite  le  5t'dée.  1806,  à  la  rçque);e  du  sieur  J^èuérof;^  oa  bien 
votre  inscription  à  doiiservé,  nonobstant  cette  notification  » 
ses  ç<AmctèreSi primitifs.  Au  premier  cas,  vous  avez'  00,  au 
littud^une  action  réelle,  une  action  ^personnelle ' cou tre  1^ 
sieu!^  Fénéï'ol ,  acquéreur,  pour  le' forcer  de  verseï;  dans  vos 
.  j^itis  le  montant  de  son  acquisition.  Mais  je  ne  suis  pas  cet, 
:  ft^q.uér^ur  ni  son  héritier ,  dès  lors  votre^  action  ne  peut  m^at* 
.feindre.  Au 'second  cas,  ei  si- votre  inscription  n'a  pas  pro- 
duit son  éifet  parla  notification  du  5i  déç.  1806,  vous  de- 


(0  Voy.  t,  1**  iS22,'p.  24i;^nouv.  éd.,  t*^23,  p.  58^9.  Vôy.  aussi» 
cWs  \e.  même  sens,  ua  arr^  de  la  cour  de  Lyon,  dii  1^  âqût  182a,  t.  5 
i8a3,  pi  475;  au  arrêt. de  la  cour  de  Gaeù,'du  6  av.  1824»  t.  a  1847» 
p,  5"25,  et  M.  nierlin^  ad.  auRépeirt.,  t.  xfe,  t*  Insfitipilo^i  b^potbéctùn^ 
98  bk,  u'^,    .  ■  \ 


it 


cou  A.  DE   CAS^ATIOn^  i^J 

«ricK  la'Tenoaveier  à  rea^iratîoo  de&  di^  aiu«  et  c'eil  à  tctf^ 
«onditioû  sénleii&eiit  que  vous  pouviez  saivre  TûiUDèuble  en- 
Ivfe  les  maiàs  d'aa  fécond*  aequér^ur,  confoiyn^meiit  à  l'«rt. 

yaiiiement  li^jcdar  de  Riom  considère  que  le  yendenr  a  le 
(Iroit  de  demander  la  résolution  de  la  vepte  à  défant  de  paie- 
nsent  du  prlt«  Ce  principe  ne  s'appliqœ  pas  %  la  came,*  <^ 
les  hécîlieiï  Vimal-Diaboiicket  ne  sont  ni  Vendeurs  ni  fatfri» 
tiers  des  vepdeurs',  ^t ,  •  pour  esercer  l'action  résolutoire  du 
jchefde  len|Ps  débiteurs  ^  il  aurait  fallu  qu-'ib  léê  missent  an 
cause.  O/,  ai  le  sieur  Fénérol ,  ni  les  enfieints  Vimal^^Labois-* 
ionnie^i  du  ckef  desquels  faction  résolutoire  aurait  pu  Hkh 
ênt^^Qy  n'ont  fig^ré  au  procès*  Cette  action  n'a  point  ét^  fpr« 
mè^',  à  les  a^venaires  se  croient  fondés  à  l'etercer,  ils  dot- 
vent  le  faire  par  nne  action  principale  suivie  régulièrement. 
Vainetnent  encore  oppose-t-dn  (^ue,  quoique  rinscription  des 
'Tiinal-QubouGhet  n'ait  point  été  renou^lée,  le  si^r  Decroiic 
a  eu  une  colinaiisance  personnelle  et  légale  de  son  eiûstence* 
Poni;'  qu'une  hypothèque  produise  effet  jt  l'égard  des  thv»-^  la 
loi  exige  qu'elle  soit  rendué'publique  par  le  moyen  de  rin- 
scription^ c'est  donc  une  inscription  qu'il  faut  :  admettre' 
comme  éqaiV/alent  la  conncMssanco  que*  Fo»ponrrait  ou  de* 
vrait  avoir  de  l'hypothèque .,  c'est ,  suivant  M.  Grenier  (t.  i*'^^ 
p.  338  V  note  i'*).^  méconnaStre  le  principe  général  d*a|^ès 
lequel  j  clorsqjie  la  loi  «a  établi  une  forme  spéciale  sous  ^- 
quelle  un  psirtict^ier  doit  ayoîr  connaissance  djùh  lait,  cette 
«onnaissanoe  ne  peut  résulter  4ue  de  l'ucte  prescrit  par  1^  loi 
pouV  le  prduver.  »  La  jurisprudence  f(st  d'çiiileurs  formelle 
sur  ce  point..  (Yoy.  arrêt  de  la  cône  de  cassation,  du  ]>oct. 
1608,  t.' 2  1808,  p.  4S5j  nouv.  édit:,  t^p,  p;6oi.)^ 

.Cest  à  tort  enfin  qu'on  veut  tïrei»' avantage  de  ee^  que  l'in- 
scfiption.  des  yimal-Dubbuchet  était  en  pleine  vigueur  au 
moment  de  l'acquisition  et  dé  la  transcription  faite  par  le  '  ' 
sieur  Decroix.  Quand  ce^  acquéreur  fit  4  le  a8  déc«  i8i€,  no- 
tifier son  çputrat,  finscriptioq, était  périmée;. et  comme  le  , 
liçn  enfire  Tacquéreuf*  et  les  créanciers  inscrits  ne  se  forme 
qne.par  la  notification ,  il  est  de  toute  évidence  que  le  sieiur 
I^oroix  n'a -jamais  été  engagé  peKonnellement  en  ver»  le^  héri- 
tiers Pubouchjet ,  e(  que  l'eâet  ifi  lèn^Ji^scripItion  n'a  jamjais 
dûnipal'^tteindre.  .C', 


^otar  les  hmU6r9Yimalrï>nbMchet^^fenckiit9à'la 
^  cation,  on  a  ditqaé  Piuficription  pro(k|it  son  effet  légal 
qaé  le  contrat  d'aequisitlo»  de  l'icAmeluble  hypothéqué' e 
notifié  aux  crëÉtnciers  inscrits',  avec  offre  de  payer  le  prix 
qiie  la  jarispfudenc^e  est  fixée  stiiv€e  point'par  des  -arfêts^d 
cônrs'de  Paris,  8e  Bordeaux  et  'de  Montpellier  (i),  tap^ 
que  Tarrét  de  la  cour  de  cassation ,.  invoqué  par  le  denaai 
d^ur,  n'est*  relatif  qu'aux  ventes  sur  espivtprtation  *  fercéd 
étuepéutd/è6  lorsf  être  invoque  dans  Pespèce,  oùSIs'agiid'a 
VDRte  vplontaîre;  •que  rinsçriptioh  ayant  produit  son  effet  Ie< 
gai  par  la  notification,  iPest^  dè^  ce  inoment,'  inutile  deii 
renouveler,  car  elle  se* peut  plus  tomber  en' péremption 
qu'i^i'y  a  point  à  disiin^ensiie  défaut  de  renouvel lenvm 
est  apposé  par  des  créaneierf  du-vendeur  pu  paf  d^s  ci*éancie 
de^lVcffuéreur;  que,   dans  tous,  ies  cls-,  la  -péremption 'e 
impossibleet  le* ren'ouvell entent  inutile,  {Puisque  l'ipscriptid 
a'prpduif^spn  effet  légal  {>ar  la  notification  du  contrat. 
sQpppsant*,  a[ôutaitrOn,  que  ee  principe  puisse  spùffrif  quel 
que  ;exdeption ,  et  qu^  le 'renouvelle ment  fdt  nécessaire  a  1*4 
gard  d'uiv second  acquéreur  ou  dé  ses  créanciers,  il  est  c^r 
tai^  qu^il-n'est  point-  nécessaire'  à  l'égard  des  «Yéanciers  d 
premier  acquéreur  ^  telie  est4*opinion  de  M.  Renier,   cité 
pav  leademandeur.  Or  1b  ^ieur  Décroix  figutait  dans,  l'ordre 
eO' qualité  de  créancier  du  prepal^r.acquéreifri^^  il  ne  pouvait 
doi^c,eppos)»r  aux  héritiers  Dubouchét  le  défauC  de  renonvel-^ 
lenaent  de^Ieur  inscription  :  cette  inscription  avait  en  a  soâ 
égard  son  effet  légal ^  tst  l*arrét' attaqué,  en  le  jugeant  aiâsiy* 
a  fait^i?e'  juste  application  des  principe».  Les  défendeurs  se 
fondaient  encore^ur  les  autres  meti£>de  l'arrêt  attaqué  pour 
demanda  le  rejet  du  pourvoi.  '       •     ,       ^       i   *     "^ 

Mais,  l^..2ç^ juillet  1828,  ianii?  de  le  section  civile,. M. 
Brig^on  président  »  M.  Jourde  rapport«fur^  MM.  Mandaront*, 
Vertamy.f^.  Jôusselin  avôcàis ,  par  lequel  : 

t  LA*COrîR  f  —  Sur  les  èdndfùsions  eonforiqes  de  M.  Joitberi ,  ûre^ 
'mitr  aVocàt'général,  et  après'en  avbfr'dé^béré'dan&la  cKambrè  du  coii- 
•eif;  — Vu  les  aldt.  ^2 154,  a  i 54  et  2 166  du  .CI.  oiv.  ;  —  Attendu  i*  qu'il 
Dt^  f.e«t  poîni  agi 'dtfRS  la  cauie  de  la  distribution  du  prix  de  la  yetit^ 


<"  p' 


•j--^ 


(*)  Vpy.  t.  9  iji»,  p.  ^î5î  *t.  s  i8^a^,  pu  -i^ja,  à  la  aoH,  <itt..  *" 
if^pt  P«'a75î  ^MOOT.  id.^  t.  17,  p. -590.  .     ♦        '     •  _ 


«  ,  .  » 

Kiarati»  le  si  «t.  i8o4t  par  kfeofants de  Benoit  Vimal  de  DeUboU- 
Nuiie,  ^a  ^roGt  de  0««rge  Féoétol,  dont  le'  confarata  été  notifié  ni 
t(|^  ^8o5  an&  dijreni  wéxaémn  intcrils^  pnnni  letqoeb  le  lroaY«ienC 
bliéritie^Yknal  Doboochet^  qnll  a  été  reeoniia  aa.procèt  qn*attcnne 
^erture  d'ordre  n*aTaît  été  proiroqiAe  star  ce  prU:  que  l'arrêt  atta(|nè- 
^tué  aniqaement  sor  an  ordre  QUTert  le  lo  mars  1817.  pour  ia.db- 
Pîition  dapiixd*ane  Vente  consentie  Je  la  déc.  1807  par  Féné|x>l, 
^enûer  acquéreur,  au  proGt  de  Décrois  et  de  Touzcl,  Tente  qni  n*a  ét^^ 
Méfiée  anx  créanciers  inscrits  qn*en  1816,  à  noe  époque  où  Tinscrip- 
bft'deshéritîers'Vlmal-DQboachet,  du  la  juin  1799,  avait  plus  de  dix 
(Mes  de  date,  et  n'avait  point  été  renoUTelée  selon  que  Ip  prescri^' 

»*  Qoe  Tart.  a.i66,  en  dbnnant  an^  créanciers  qui  ont  une  hypo* 
ifcqae  insaritesnr  nu  immeuble  le  droit,  deJa  soivre  en  quelques  mains 
p3  passe,  n  a  éTidement  entendu  parler  que  d'une  inscn{>lion  régulière 
l  noft^l^rîméé;  S""  que,  pour  maintenir  au  profit  des  héritiers  VimaU 
^bouchet  le  rang  de  Leur  inscription  |  Jâ  date  de  1799»  quoique  non 
teouTclée,  et'leur  droit  dc*préférence  comme  créanciers  de  Benoit 
pinal  Delaboissonnie,  père  des  vendeurs  primitifs,  la  cour  roj^  de 
llpm  a  eru  pouvoir  s^aider  des  effets *de  raclion  rétolutoire,  mais  qu  au- 
h|De  demande  'sur  ee  point  n  existait  au  procî&s,  et  auchnes  conclusions 
fiaient  été  prises  à- ce  Stajet  n!  en  première  iustânce  ni  en  appel;  -^ 
I»  tout  qnei  il  résulte  quif  l*arrét  attaqu4^  a  expressément  violé  les  arti-.* 
lil  délai  loi*  ot-dessus  citées  -^  Par  ces  motifs,  Caésm:  • 


•      ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

»    f  m 

kjî/i  de'fion  ^e^evoir  résuUanf  de  V appel  d^un  'jugernfent 
par  défaut,  interjeta  42V ^^nt  V expiration  du  délai' de  Vop^ 
position^  pçut^èlle  être  proposée  par  l'appelant?  (Ké^, 

•aiég.)  C^  proc.,  art.  44^  et  455.  *  \   ^ 

Lorj  même  que ,  par  suite  de  V opposition ,,  le ftigement  par , 
défaut  *se  trouverai/  anéanti  ^sans  que^  le  fond  fût  jugé , 
et  qu^on  ne  pfourrait,  sans  violer  les  règles  relatiyes  ausc 
deux  degrés  de  juridictîtn,  •  se  pour^r  par  appel  à  la. 
cour  rçj'ale ,  l'appelant  strait-^il  rece^^able  à  se  plaindre  ^ 
îui^mêrhe  de  la  violation  de  ces  règles?  (J\és.  ii^g.)  • 

^u arrêt  par  défaut,  j^ofit  joint,  est-il  ^uscepiible  d'oppo^ 
Vt\on,  du  mbihs  de  ta^-^pqrt  de- celle^d&s  parties  qura 
comptumi  lors  de  cet  an^t?  (Ré^.  nég.)  G.  proc. ,  arU  t^^,- 

et  470,  <  '.   •  ' 


,\,) 


«    > 


3So  /<A|^.N^K>   PV..  PILOUS.  ' 

^  Siche  ,  Ç.  AriGMoN.  '   \ 

.  Les  héritiers  Sicre.  avaient  ëté  çiçmdQinnés  pajr  N 

<payer^ux  héritiers  ^/('ij^on  le  capital  d'une  rent^cbnsti) 

ainsi  <]ae  plusieurs  aqnées  d'arrëÂgès  échus.  Ils ^  forment')^ 

gnlièrement  oppbsition  au  jagemebt.  Mciis  bîentpt ^  ^ban< 

nant  Topposition,  et  sans  attetidr^  qu'elle  fut  jugée,  ils 

tefjettent  appel.  — Sur  l'appel»  l'un  des  héritiers^  la  dei 

telle  Henriette  oicre^  fait  défaut,  et,  fe  2  janv.  1824,  ^' 

^contradictoire  avec  ses  cohéritiers  présents,  mais  par  d^l 

poutre  elle ,  qui  joint  le  profit  et  ordonne  )a  réassignâtii 

uux  termes  de  Tart.  iS5'duG.  de  proc.  clv.        ' 

/  La  demoiselle  àicre  ne  constitue  pas  avoué  sur  cette 

velle  assignatiçn,  r^  La  cause  portée^  l'/audience,  refosj 

plaider  delà  part  des  cohéritiers  Sicre. — Nouvel  arrêt  le 

août  1824,  qui\pronoÀce*dé&ut  faute  de  compai^ître'  ([61 

^  Jaxjeinoi^elle  Sicre,  et  Éiutede  plaider  contre  ses  cohériti^ 

•—:  Opposition  à  det  arrêt  de  la  part  des  uns  et  des  aal 

Les  héritiers  Avignon  soutieiiiient  l'opposition  non  recetal 

iUse  fondent  sur  les  dlsppsltion's  de  l'ar^.  i55  da  C.  déproi 

qi|i  déclarf! ,  en  termc^  formels  ^  non^usqepjtible  d'opp(fti1 

tout  jugement  rendusurréassignâtionVaprê^'  le  jugemcïitj 

défaut,  profit  joint  i-r- Arrêt  dç  la  cour  royale  de  Toulouse  qi 

eon^cre  ce*  système  et  ordonne  l'ex^cutjon  de  ceUti  àu'jà 

août  ^824*  11  se  fonde  suivies  motifs   suivante:  «  Atten^ 

^que  ^  sur  l'arrêt  du  ^  j;^nv.  1^24  9  en  donnent  défaut  con^j 

Henriette  Sidre,«  et  le  joignant  au  foi^d^  il:  fujt-  déclaré  t}a*)^ 

y  serait, statué  par  ifn  àeul  et  même  arrêt* qui  ne  serait  p^^ 

susceptible  d'oppositioui; — Que  cette  décision  fut  rendae  coar 

tr^dîcioirement  avec  les  autres  héritiers  Sicre;  qu'ainsi  1c«p 

opposition  envers  l/arrêt  ,/qui  d'avance  avs^it  éké  déclaré^'es 

être  pas  susceptible.,  ne  pouvait  être  recevahle;  — AtUncIfl 

<jue  tels  sont  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  i55  du  C.  de  préc. 

civ.)  qu'il  dit  sans  distinction  qu'après  le  défa^ut  joi»t  «a 

fond  ,  il  sera  statué  p^r  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  &««- 

ceptiblè  d'opposition;  voulant  éviter  laJougueur  ^t  laconts»' 

riété  des  décisions  qui  résulteraient  du  système  d'après  feq^* 

(  I  it 

i^n  arr^t^  contradictoire  a^ec  certaines  parties,  nîe  lésera» 
point  la v^0  une  autre.  »     .  '      -      . 


-  ♦ 


COVft   08  CâMATIOtt.  ^St 

« 

PoofToi  flei  hériti«iv  Sicre«  lit  prétentei»!  trait  noyent. — 
T*  Viotaliau  de  l'apt.  4^5  du  C.  de  proo*  eÎT. — Cet  article, 
ieftjt  let  demandcurt ,  tait  eonrir  let  délait  poar  interjeter 
I  d'bn  jugement  par  défaut,  da  four  où Toppotîtion  n'ett 
'neceTable.  Il  résulte  decei\e  disposition  que,  tant  que  Topr 
tioil  est  recevable,  et  à  pi  us.  forte  raison  tant  qu'elle  n*a 
été  fugée,  rappel  ne  saurait  avoir  lieu. — Dans  Tetpèce, 
aYai^  régulièreaient  formé  opposition  au  jugement  de  pre* 
e  instance.  Cette  opposition  devait  être  jugée;  jusque-là 
appel  était  ^puc  non  rpceTable;  tels  sont  1er  térmea 
met  des.  art.  44^  et  445  du  C.  de  ppoc.  civ.  €  Les  appeit 
les  jngements  suscf^ptibles  d'opposition,  porte  le  dernier  de 
, dictes,  ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  du 
lai  pour  l'opposition.  »  Or  cette  disposition ,  qui  intéresse 
ntîellement  ies  juridiçtiotis ,  est  d'ordre  public,  et  il  ne 
ipènà  91  des  partiesfni  des  tribunaux  dY  déroger.  L'objection 
ée  àe  ,ce  que  ce  ^ont  les  héritieri  Sicre  eux-tnémes  qui  ont 
bterjeté  appel  tombe  deVant  cette  grave  considération.*  11  y 
b  plte  :  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  )qin  1817 
(t.  :$  1S19,  p.  4^4))^  i^S^9  d'après  ces  principes ,  que  lés  ter- 
Inès  de  l'art.  4^5  étant  absolus ,  l'appliquaient  même  an  cas 
ma  le  jugement  par  début  serait  eiécotolre  par  |>iio vision.' 

2»  Violation  de  la  loi  du  1^'  mai  1 790 ,  qui  établit  deux  de- 
^frés  de^juridiction.  —  Ces  deux  degrés  sont  aussJT  d'ordre  pu- 
%tic,  et  les  arguments,  qui  viennent  d'être  employés  relative* 
hnent  à  l'appel  pendaift  le  délai  de  TopJ^osition  s'appUqaen( 
k  plùs^forte  raison  b}\^  règle  des  deux  degrés;  il  importe  sou- 
verainement  à  la  justice,  en  effet,  que  cette' disposition  soit  * 
toujours  observée.  D'ailleurs,  e)le  est  en  oorrélatioti  évidente 
avec  l'art.  455  dont  il  vient  d'être  parlé;  car  c'est  pour  ajsn- 
'ser  d'autant  mieux  l'exécution  d^  la  règle  des  deux  plegrés 
que  .cet  article  déclare  non  reétevaBie  tout  appel  formé  pen- 
dant lejdélai  de  l'opposition.  |1  résulte  <îe  là  cette   volonté 
'fprroepe  de  la  loi ,  que  le  premier  degré  doit  être  épuisé  avant 
de  passer  au  second.  Or  un  jugement  par  défaut  auquel  il 
n'aYsfit  pas  été  formé* d'opposition ,,  ou'sur  l'oppoôition.duqud 
il  ù'^ayait  pas  été^statuié,  n'épuisait  pas  ceprcmier  degr4«  '  . 
3<»  Enfin  l'art^t  à  faussement  appliqué  Tart.  i5!f  du  C.  ,de 
proc.  civ.,Cet  article  ^nseighe  que  le  jugetnent  rendu»  après  un    . 
premier  |i9gett]iQBt.pAr  défaut ,  pro€t  jbint ,  ne.  sisira  'pas  sus- 
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; 
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ceptjblé  (Toppositiou;  mais  il  fantVestréthdre  lies- tenues  é 

e  au  sens  pfoJ>abte  q 

comporteat  ;  »i  f^ut  les  apptiqaer  au  plaideur  qui  ^>  d^^ill 

dès  le  principe  ,  'fuit  toujours  les  regard^  de  la  justice,  trt 

son  adversaire  dans  l'împossibiltté  de  faire  apprécier  sa 

pande.  C'est  à  son  égard  qu«  la  disp'ôsîtion  reîgoit  une  j 

application.  Défaillant  deuk  Ibjs,  il  ûe  luf  est  plu^  permi 

recourir  à  l'opposition.  Mais  celui  qui  a  compara  une  -p 

mière  fois  n'était  pas'  récalcitrant;  on  ne  peut  pas-dir^ 

le  premier  jugement  par  défaut,  profit  [oint,  a  été  cbo 

drct<^rre  à  son. égard;  ce  n'est  là  qu'un  jugement  de  pure 

stvuction)  pour  que  le  jtigemenl:  fût  «réellement  cont?a 

toire  »  il  faudrait  que  les  juges  eussent  été  mis  ^  portée  He, 

tuer  contra d i ctoir^ement  ;  or*  tel  n'est  p^s  le  caràqtèré 

l'afrêt  par  défaut,  profit  joint,  du  lo  août  1824.  H  f^^ut  d 

adroetti^  qu'il  n'existe  à  Tégarddes  héritiers  Sicre  qu'An 

àprét  par  défaut,  l'arrêt  rendu  sur  réâssignation ,  et 

ont  droit  d'y  formel*  opposition.  • 

Du  i5  mars  1828,  arrêt  dé  la  chàmbrç  des  requêtes, 

Borel de  5re7/fe/ faisant  fonctions  de  président,  M.  del 

nerviHe  rapporter ,  .M.  Manâarôux-Vertamy  avocat, 

lequel  :  .  '       ' 

'     .  i 

«  LA  GOUB,  -^  Sur  les  conclosions  de  M^  Lebeau,  _aTQC|it<igéaén|| 

—  Âitoiida,  sur  le  premier  moyen,  que,  ^il  csi  vrai  cme  lappei  dc&jà| 

.  gements  p9r  défiât  est  non  recevablô  ji|squ*à  Texpiratioii  du  délai  do^ 

pôshion,  dette  fin  de  aoq  recevoir  appiirtient  c;^cli}sivemcnt' à  Fititifn^ 

ekqae,  dans  Teapèce,  ce  sonllôii  afppelants  qui  viennent  eui-mêmos  çx- 

•   cîper  devant  la. cour  de  cassation,  pour  la  pfeftiière.  fois,  d^une  fiaiJè 

ndn  recevoir  contre  leur  propre  appel,  d'où  résulte  que  le  vice  doni 

excîpenl  les  demandeurs  a  été  couj^erjk  par  lenr  propre  fait;  * 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  qui  se  raltache  à  lobservjttîon  de  la  règft 
des  deux  degrés  de  juridiction,  —  Attendu  qu en  faille  triboiial  depre^ 
mière  instance  a  été  saisi  de  la  demande  introductWc,  qu^  y  a  sti^éi 
et  qu'il  ne  8*»gissait  par  la  cour  de  Toulpusc  qu£  de  s.tatuer  surl^vaKi 
dite  d*un  appel,  et  qu'à,  cet  égard  le  second  moyen  se  réCute  par  \«i 
mêmes  motifs  qui  repoussent  le  premier*/  •  '     •      ^ 

»  Sûr  le  trolslèo^e  moyen,. tiré  de  la  fausse  application  de  Tart.  i52[(lii 

C  civ.,  *— AKendn  que  cet  article  na  éké  ap}>1iq\:(6  qu'à  la  procédun 

tenue  devant  la  cour  royale;  que  L^'  deux  arrêts  avaient  été  rcnduSi'k 

premiw,  ven-date  dtt  5i  jaiiv.  183/1,  Tavait  ét&par  défaut  çiontra  J?  de 

.  moUeljie  JeaniM-Henriett^.Sîcra,  mais  qu'à  àvait-^ké  Kenda  confraïKc 
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à  /a  iiiéni»<2alr  (i),  les  dl^quodears  en  oastetion,  qui  étaient  appo- 
(levaient^trej^réts  à  plaklclr  sar  leur  appela  et  qu*aînsi  Tart.  iâ5, 
coimikui  auxcoart  rojales' par  Fart.  470»  a  été  {ofteinent  appli- 
—  Rbjetïe,  etc.  »      *  A«  M.C. 
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torité^jmunitiffule  a-i^-elle  le  droli  de /aire  des  règle" 
jnients  pourjîxer  la  {/aantité  de  bétail  que  chaque  habi^ 
nt  pourra  envoyer  à  la  vttine  pâture  ?  i  Rés.  àff.) 
habitants  qui  dépôt seàt  ia  quantité  He  bétail  qu'ils  doi" 
ànt  envojrer,  aux  fermes  du  règlement  sur  cette  matiez 
te ,  eommettentriis  une  injractitn  passible  de  peines  de 
police,  même  dttn^  le  cas  ou  lé  troupeau  commun  ne  se^ 
*raii  pus  au  complet  ?  (  Rës.  alT.) 

maire  j  cotnme  officier  de' police  Judiciaire,  a^t-il  quoh 
^Uté  pour  poursuivre  les  contraventions  h  ^e  semblables 
bglemenis  ?  (Kés.  à^.) 

succombé  dans' soh, action,  peuà'il  être .contfamné  aux 
^éêpem.7{Vié9!ni^.) 

IrîTiivEi*.  ï)Ê  LA»  LOI.  —  BlaÎïviw  et  autres. 
*  M.  fe  procarçat-géHérarèxpose,^tc.  :    , 
'  •*  Le  i5.  déc.  i8?7,  te  garde  champêtre  des  communes  de 
Qçmdtiii  et  de  Braincs  constata  ,  par  prçqès- verbal  régulier, 
^eiès  nomînés'  Charles  Blahvin^    Nicolas-Augustin  Ba- 
^âutnd,  ' Pascal  Sé'gard,   Casimir  Pau^llet  et  la  veuve  Joly,- 
%VL%  demeurants  à  Br^inès^  avaient  envoya  à  la  vaine  pâture 
tilie  qùaiftîté  de  bêtes  à  Idine  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient 
îroît^d'y  inettr^,  d'après  un  règlement  fait  sur  ce  point  pçir 
te  conseil  municipal ,  modifié  et  approuve  par  le  préfet  ;  du 

6iloût  1827..  V  • 

»  Traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police,  Içs  préve- 
niU  avouaient  les  faits  qui  leur  étaieut  imputés  ;  seulement  ils 
prétendirent  queices  faits  n'étaient  paspunissables  ;  d'une  part^ 
parte- qtie  ?  diaprés  l'arrêté  même,  le  terroir  de  la  commune 
pouvait  recevoîr  S  ou  4oO'béte3  à  l'ainq,  et  que^  de  fart,  Je 
tfbupeàa  commuft  n*était  alors  (Jue  d'environ  i5o^  d'açitr© 
pafti*  parce  qu'aucime. partie  intéressée  n'avait  porté, pj^in- 

-*      1*  .  j^'         ;.     -  ^  -  •        I       ■  w         '      ■       .     n    ■      ,  , 

.{xjiljtfaacbûdarrôt  eit^a  loàoùtwivai^t.         .   ;     ,       ' 


té,  maU  sèàlement  lerm^ïte^  à  qm*il' importait  peu  c|m' 
prévenus  eussent  envoyé  à  la  va  me  pâtarétine  quantité 
bétes  à  laine  plte  ôa moins  considérable,  pourvu  qqi^  leriK 
bre  total  n^ex<îédât  pas  èelui  que  ffxaît  le  règlement.       \ 

»  Le  tribiuial  de  police  a  accueHli  cejtte  double  etce] 
€n  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aucune  plainte  p^oveoi 
*  à  de  partie  intéressée  ne  fut  faite ,  mais  que  le  seul  moi 
9  ment  4^  M.  le  maire  de  Bràines  fit  rédiger  ice'-procès.^i 
m  bal  y  —  Considérant  que  ^^uoique  chacun  de^  partic^lif 
»  dénommés  «ludit  procès- verbal  fasse  entrer  au  tkf'ôuj 
»  commun  une  quantité  de  bétes  bien  supérieure  à  jcel le  qi 
»  auraient  le  droi^ ,  en  se  conformant  au  règlement  elal 
»  d*y  faire. entrer  comparativement  à  la  propriété  part 
»  lière  de  chacun  ^'enx,  propriété  sujette  a.  la  vqrine  pâti 
»  cependant  le  'troupeau  n'est  pas  encore  dans  son  eompi 
»  —  Le  tribunal  déclare  le  nrinistère  public  non  recevabl 
»  et  le  renvoie  des  fins  de  son  procès-«<verbal ,  avec  dépei 

»  Tel  est  le  jugement  que  l'exposatit  défère  à  lacoor. 
coderutalde  1791,  tit,  i«\sect.  ^^.vltt.'i5^  autorise  le 
aeil  général  de  la  comnjMne  9  faire  d«s  -re^lemtets 
fixery  proportiorni^llement  à  l'étendue  du  terrain  ,  la  quani 
tité  de  bétail,  que  ch^gne  habitant  pourra  envoyer*  li 
parcours  ou  à  Ik  Vaine  pâturé.  —  La  même  attribution  a  ^ 
Conservée  aux  conseils  municipaux  par  l'art.  i3,§6,deli 
lof  du  28  pluv.  an'8.  —  Dès  lors,  les  infraçtrons  à  ces  rçglfM 
ments*  pris  dans  les  liniUes  des  aftributioMÀ  de  Fautorité  m«N 
nicipale  doivent  être  punies  des  peines  de  simple  police,  ad> 
"terminées  par  Tart,  5,  lit.  1 1  de  la  loi;du  24 août  \ygo\ui^usff 
biné  aVec  les  art.  690  et  606  de  la  loi  du  5  brum.  t(n  4;  <^^^ 
Ce  que  la  cour  ^  jugé  ]jtar  plusieurs  arrêts,  ixoiamnrent  pas 
fcenx  des  26  mars  1819,' ^5  janv.  1821  et  14  juin  18^2^^ 

«  Puisque  les  fait^  imputés  aux  prévenus  constituaient  une 
contravention  punissable  de  peines  de  polico,  le  màirç,  com- 
'me  officier  du  ministère  public ,  était  incontestablenàeht  par* 
tie. intéressée  dans  la  poursuite;  il  avait  droit  d'rfgir.pqur  la 
refiression  de  la  contravention  dans  l'intérêt,  de  la.  vindiMè 
publique  :  le  tribunaLde  policp  ne  pouvait  donc  le  déclarer 
'  sans  qualité  et  non  recevable.  *-r  Quant  au  deuxième  motif 
tiré  de  ce  qup ,  si  chaque  inculpé  avait  envoyé  à  la  vaiB0  p&* 
tore  une  quantité  de  têtes  de'  bétail'  supérieure  à  celle, qu'il 
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ile  droit  d'y  mettffe^  «ependant  le  nombra  total  dit  hè^ 
à  laÎBe  n'exeéàaît  pas^ celui  que  dëtennine  le  r^giement, 
il  évidemment  aassi  mal  fonde  qqè  le  premier  :  car,  de  ce 
e  certains  habitants  nuisaient  pas  de  lears  droits,  il  ne 
Kttairait  pas  que  les  aatres  passent  impunément  abuser  du 
;  ie  règlement  fisc  le  ïipmbre  de  têtes  de  bétail  que  cha- 
babîtant  peut  envoyer  à  la  vaine  pâture,  eu  égard  à  la 
ntité  d*bectares  qu'il  y  livre  )  chaque  fois  qu'il  dépasse  ce 
bre ,  il  est  en  contravention  au  règlement.  L'excuse  tirée 
ce  que  le  nombre  total  n'est  pas  excédé  n'est  point  éta- 
par  l^arrété  ;  le  ^ibnnat  de  police  ne  pouvait  donc  l'ac-» 
Utir  sans  créer  ilne  distinction  arbitraire ,  sans  commettre 
excès  de  pouvoir',  »  en  empiétant  sur  les  attributions  de 
drité  administrative.  • 

»  Enfin,  le  jugement  dénoncé  a  violé  la  loi ,  en  renvoyant 
'ministère  public  des  fins  de  soti  procès  -verbal ,  avec  dé- 
si  C'est  un  principe  de  droit  public  en  France ,  que  le  ikii* 
ère  public  né  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens;  la 
ir  fa  jugé  par  unç  foule  d'arrê^. 
F  -S»  Cef  considéré,»  été.  Signé  Mourus  «  » 

^'  Du  i^jxtîfi  1828,  JtARÊT  de  la  cba  m  bre  criminelle,  M. 
paflljr,  faisant  fonctions  de  président,  M.  Brière  rappor-. 
Igur^  par  lequel  : 

^  '  «  LÀ  GOUB ,  —  Sui"  tes  conçladons  de  M..  FréUaM,  avocat-généRils 
>*-yarart  i\ii^a  G.  dlnst.  crim.»  adoptant  les  motifs  da  réquisitoire* 
1^  procurenr  général  et  ▼  statuant;  — -  Gassb  ,  dans  llatérêt  de  la  loi.  • 
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Routés  les  contçstatîons  entre  les  prétendants  droit  à  Findem' 
nité  accoitdée  par  la  loi  du  27  a9.  i8a5  doivent^elles  être 
jugées  çoTniine  affaires  sommaires ,  à  moins  qu'il /le  s'é^^ 

*   Içve  qicetifue  question  d'état?  (Jlés.  aflf.) 

les  tribunaux  peuv^nt-^ils  juger  ces  contestations  sun  te 
simple' renvoi  Mes  préfets.,  eesans  en  avoir  été  saisis  par 
la  commission  de  liquidation  ?  (Rés.  ctff.)         ^ 

,  hacessioà Jatte  en  \%i^ ^  par  V%érîtier d' un  émigré ,  de  tous 
ses'éh^its  sueeessifs  alors  coiïnus',  comprend-elle  l'indem" 
nité  accordée  à  la  succession  efi  vertu  de  la  toi  du'^'j  av^ 
:ià25?(Rës.>ég.)(i)  .  .;•       ' 

(OVey,tîot.  S.fiSa^^p,  SSjk.  ,         0         ' 


3ÇQ  '  JO};n»^i,  PU  P^kt-âh. 

Le  sieur  Martin  Audouy,  prêtre  déporté ,  tnocqrilt  en  ïik 
'  Qprès  avoir,  institué  Marie  Cdzeiïles  sa  légataire  univèrselH 
Geîle-ci  céda  à  François  JÉudouj-f^a  tg  fév/  i8i5^  toosfl 
droits  alors  connus  qu'elle  avait  d^ns  la  succession  dé  M%m 
Audouy,  et,  le  14  majs  1817,  elle  légua  au  s'içnr  Coufem 
tous  ses  biens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  jfussent ,  connus  J 
inconnus.  t.a  même  année ,  décès  de  Marie  Gazeilles.        j 
Une  indemnité  est  accordée  à  la  succession  de  Martin  ij 
Xjouy,  en  vertu  de.  la  loi  du  27  av.  i835.  Cette  îndempiléJ 
réclamée  en  m^me  temps  ^ar  François  Audoiiy,  cessionjpfaJ 
de  M/arie  Cazeilles,  et  par  Charles  Audouj-,  auquel  Je  siçd 
jCouferon,  légataire  universel  de  Marie  Cazeilles  ,  avait  déi 
tousses  drqUs  dans  là  succession  de, cette  dernière.— Le  pra 
fet  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux*.  ,    '     .     1 

Jugement  qui  attribue  l'indemnité  à  Charles  ÀudôtifJ 
Appel.  -    J 

■  .  Le  5  janv.  1827  ,  arrêt,  confirmatif.  dçyla  cour  royale  qk 
Montpellier,  -7-  «  Attendu  .que,  dgns  la  cession  du  19. içfj 
181 5,  Marie. Cazeillfes  ne  vendit  à, François  Audouy  q^Çsd 
droits  alors  connus; — Attendu, que  le  dvoit'à  Mndea]]ii|| 
alloué  par  Içi  loi  du  27  av..  r 83^5  ne  peut  être  compris  d^ 
Tes  droits  alors  connus ,  .que  Marie  CazeiJIds  aliénait  en  i8i5] 
-:-  Attendu  que  $on  intention  se  démontre  surtout  par  l'op- 
position desL  mots  ^/or^  connus  conif^iïyxs  dai^s'I^ite  œssiofl 
de  ]8i5,  et  des  mots  connus,  ou  inqpnnus  cou^^t'is  dam  1^ 
'  testament  du  14  mars  1817 ,  ce  qui  p.rouye  que  Marie  Cazeil- 
les  n'eut  pafs  l'inte&tion  de, vendre,  en  181 5,  Ti^KJeuinit^ 4oC) 
d'après  la  loi  du  27  av.  1 825 ,  aux  héritiers  ou  çepréçettaûits 
de  jMar^in-Audouy.  »  \     ^  .       *  ^^ 

/  Recours  en  cassation  d.e;la  part  de.  Frfujçqis  Audouy,  d'a- 
bord pour  excès  de  pouvoir  et  inéompétence ,  pn.^  ce  ijufe» 
d'çn'e  pçirt ,  la  coxkv  royale  avait  jugé  comme  affaire  somîimirft 
un  procès  qui  présentait  àe%  questions  graves  et  compliqoccsj 
tnceque;  d'autre  part.,  la  cour  n'aVî^it'pas  é^é  valabkiû**^ 
saisie  de  lu  cause  par  le  renvoi <lu  préfet^  la^con^misBionpon" 
vant  seule  prononcer  ce  cefivbi.  L'art,  n  de  1^  loi  du  2î.aV. 
.  i8^5  porte:  «  S'il^  s'^lè vexent re  les  réclamîmts  dçs  cootçsta.- 
tions  sur  leurs  droits' respectifs^,  îà  c^minission  l^S' rehvctrO' 


fdJ^Tjaat.lei  Uil>|Hi^l«..  Il  y  «efo  statue  £omfm^-en^ nmii^^ 
^nùnaire  ^  à  inowis  qu'il  ne  8*élevè  c|UclqQÇ  qaeiklîoà  â^ctat.» 
^ns  doute,  d'aprte  eet  aittclê*,  dMâit  le  demandeur,  les  ooo* 
^testatioiis  relatives' à  F lt)devDt»ile  doivent  être  jugées  soianai- 
^ïBentj'mais  celte,  eiceptioii  au  droit  conxiDitn  ^oit  avoir 
!^  botues  ,  .et  lie*  peut  être  appKquée  daus  \es  causes  4|ui,* 
Ijcwi/kfne  la  cause  ac  tue  Ile ,  demaudent  une  ample  iustructioii 
^6^  uu  loDg  ei^aineli.-.-D'ui^ autre  côté,  il  résulte  évideinnreiit 
4^  J!ari.  1 1  q^u'il  n^âppar^tient  qu'à  la  coiiiuiisàiou  de  liquida- 
lipu  de',r<?nif'oyer  les  réelamauts  devant^  les  tribuu0u%j.  la 
Sjpour  de  Montpellier  n'a  doue  pas  été  valablement  saisie  par 
ie renvoi  du  préfet ,  et  son  arrêt  éJk  vicié  d^in compétence. . 

Le  dertiîandear  soutenait  en  outi*e  que  l'^rréi  aUaqué  av%it 
iiplç  l'art.,  i"^  de  la  loi  du  27  av.  18:2^5.,  qut  qj»t  ainsi  conçu  : 
«Trente  millions  de  rente,  au  <!a[/ital  d'un  p^Hiard,  sont 
IsUfTecités  à  y  indemnité  due  /pur  Tétat  aux  Frauçais  dont  les 
ieos^lQluIs,  située  eu  France,  où  qui  faisaient  partie  du  tor-p 
*iU>ire  àt  la  Ffane^  au  1^  ^^uv.-  1792  «  <m%  éi4  confisquées  où. 
àHé^és  ^  tti  exécution,  des  lois >u« «les  émigrés  ,  les  déportés  et 
Ib  condamnés  r^Volution^iairement.  »  L'indemnité  étant  Vtu« 
p^  L'élit  ^{Mjû&ia  ton  fiscatiou ,  disaitte  demandeur ,  se  tfdu- 
taJt  aussi  ^  ert  j#i^%^feire;pàr\ie  wd6  la  succession  de  Martin 
kdû^uy.y  d^p^é^  ^»  nia«îiile  Jntér  hona  jura  intelliguntu^. 
Marie  CaàèiHes,  en'cëdàiit  ses'  droit*  ^r  cçtt/e  succession, 
avaik  tri|iiisiïvis'au«essionn^il'C  ledfbità  l'indemnité,  et  l*hr- 
rét'atta^ue ^  en  jugeaîit  Je  contraire  ^  a  contrevenu  à  l'articfe 
invoqué.  "  '  '   *  v   <. 

Le  21  m^i  1628,  ÀTïatv  deJa^^ectiorf  des  rétractes.  M., 
fienrian  dePans^y  pré$ideiQtv,W*.  de-  Meuerytile  rapporteur, 
111.  (^ti»//ei^ii^ avocat,  par  lequel <     >  • 

.  «  TA  /COC3-R  >  "^ — Snr  l«s  coiM^afdotos  cdaformes  ôeM.'de  Broê,  avç< 
v^t^énéraj;  -^  Attenda  que  la  loi  a  déci4^  qae  les-  contestation»  qdl 
IMiltiîaîékt  p^r  suite  de •  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  parla  M  du 
«7  ât,  1895  exigeaient  célérité  cVdêvaifpf  élro  {ogéès^commds  afiâîrês 

Ivamairel; 

'  ;» Attend^  que r«xprèssîpa  tient  coimtuhtffioti  itotive  dans  l'acte  de 
oeWion,  fciteie  19'fév^  i^î?-*  p*rMarieCateîllesau  sieur  François 4a« 
èouy,  djLîjnandeof/ncTaisse  nucun  doatc  sur.FintentfoH  de  la^ cédante,  , 
/i!tq«'<'l^  fésnlU^évidemlneiit  quelle  ^*a*pas  ♦u  ll'ilteniion  d'y  coin- 
{jv^dftei^  biens  doiit»e}le  ne  jbpî^^h  pas,  p^reeqU'Hft  étaient  .atoit 
Rieenaiis,  '^àaai.ài^  à  di^^osé^iy  forent-  dlt^^iir  €oii(çro&^'«iie'«i 
Jbw^e ///*  </e  ibî8.  'Feuille  1^0 . 


.1817;  >— iV^ITTS.  •      ^  ■    ..  ^         ^      ^     •'  »v  -6^':''    /< 


-    .  COCR  DE  CASSATION;  \     ' 

he  fugémént^  d'adjudication  préjifiàratoiré  •<  doit-  ih    «4?^ 

-fnéme  qu*il  ne  statue  pas  sur  des  ntoyisns  de  nullité confff 

,  'la  procédure  qui  précède  cette  adj^dicaèion ,  être  si^i0 

à  peiné  de  nullité?  Et,  à  défmnt  dfir  ceiié  notijicatèi^t 

rappel  du  jugement  est-H  rece^atie ,  nrêrpt^  après  tad^ 

'   Judi'cation  définitis^e?  (Rés.  aff.)  C.  proc  cîV.,  art!  Ujt 

^    75^61754.  ■  '      '  ''        *•■• 

•   Y-ACHSçriE,  fc.  Dardant. 

T.e  5  juin  i8?8',  arket*  de  Ih  section  civile,  M.  Bjisioit 
président,  M.  P6rtbu0t  fapporteur,  MM.  Faltôn  et  Laiti^ 
avocats,  par lecpel  :   '."     .'  ^    -      ' 

«  LA  COtjR ,  —  *^lir  le^  condusîoDS  conformes  de  W.  iouBM,  pre^ 

jnîer  aTocat-^néral;  —  Vu  t*»rt.   147  du  G.  de  proc:  —  Atlcûda  qH 

Fart.  î47  du  C.  <ïe  proc.,  qui  porte  <(ue,   «  îv'it  V  »  avoué  eà  «aàs^lr 

«^iigemenfc  nopoorra  êlre'exéculê  qu'apte»  a^oir  -éVk  sigitfifié  »at«l^ 

•  à^ftîne  4e  nullité, ». ^sottiicnt  uno  dJkpqsUîou  ||;^n^i^  et  ab^i^t^ 

d<nl  êtYe  appliqua  d%9«  \c^  1«|  cà9^  la  1(»  u'y  a'pad  ^^rogiparm 

(lifpoiâtîoi)  cxplTqUi;  -p  Mteudu^qua  <^«^ek  déw^g^ipii  e^)|îate  iH.w 

tk>uye,  rcktÎY^xnent  au  jug<;Ba,4tiil  d  a<j^iidict^dii^)ôsp9C9lplrQ;i  ds^^- 

cnn  des  articles  du  cpiib  4*  pMo(^di|r(:  qui  irègUnt  la  m^ded^pi^P^ 

'  dnos  les  ÎBcidenl;^  sur  1<^  poui:«uite  df  i^alsîe  in^mobi^ère-,  et  gi^  on 

-  inënies  articles  ne  prrscrîvoul  aucun  aoire  mode  de  iiotiGer  à  Ja  partie 

'Hftlsie  ce  Jugement  d'âîJjutrieation  propaVîiloïrei  qu^wcelm  de  lasigfiâfî', 

cation;  .  .  i  .     V 

*  »  Attendu^  qtlc  'c'est  eiu  Taîh  qu'on  allègue  que^lt  jugement  d*«Ç«i** 
cation  pn^pii^aldire  ii*tît  pas  un  yérJtàbieJngefnent;  lor^)n*2t1ie>Ms 
pas  sut*  des  moyens  de  nuHit^  H*^  évident,  an  x^nf^ii'c,  ifue,  ^ 
d^s  aa  f«riiie,  goit  dî^ns  §es.  e/f?Uu  il  ^^  tgut  à-fâk  semblable  a(u  JQg^ 
piiAUt  d'ad}odic|itiott  diéiinilltc;.  c&'qui  est/d'au|afi(  j)Itis  ce|:laiti«  daoi 
Jecaê  actuel,  que  renchèr(x«.por.téç  pac  lfiponrsujitan^lorstlQl^«^di^ 
«ation  préparatoire,  A'/ijaiit  pa^  été  cduvierte  lors  de  Tadjudicaiicii^il^ 
'  finitive,  ce  jugemenl  d'adjudication  prépara4;0îre  a  réellement suAfO*' 
>m  transmettre  la  p^oprtt^é  dtv  Timpueuble  .vendu; -.^. Attendu  cf4>* 
que  IVrt.  755  du  C:  de  prq»«.  n'est  pK^  applicable  au  ea<;  où  Je  •jngfMli^'^ 
dAdjudicatioo  préparais»! i^  n^aj^àt  pas«tésîgfi!&é,\ia|4;^ie.^sienâ 
paS  «fé  lég;deJ3iient  avectie.du'ioitr  où  il  «e;r«(f  pro<sii4<î^  V^^udlcatiofl 
>4*^»itive;  —  Que,  de«là,.iliiU4t4u*^  diécliuailt  Val(^«tie uflJvrece^' 
i^M«>V  Jî^ppi  qu'H.waft.iï«l^ri«té,d4i  ii^^^'£ad|«4U)»ti^pf^f^' 


^' 


^lyfi^.^^fm^ioÊ/i  ^î||9Mrm>6t^étéite4e«té  i^tmi^Êttwmk^^^^iiftim 

'Noia.  Lis.  16  jauV^  467.8 ,  la'cour  suprême  a  eenttcré.lH 
même  doctriite  p^r-oa  arrêt  ^respin  ,^contre  EsnauU)^  qui 
c^^^tf  un  arrêt  de  Ifi  ccrtir  royale*  de  Câen ,  du  29  nov.  ifeS-r 
15é|è  la.jurUprâdeiîce  dé  la  cour"  de  cassation  élaft  fixée  sàr 
céûe  question' ^ar  les  arrêts  ^e^  ÎJ'déc.  iSiS,  25  av.  et  2^ 
dëa  18216,  et  14  fev/ 1827  (O;  .  .  .  • 
.  ,  'Mâàs  les  cours  royales  coutiuuent  de  décider  qn'il  n*est  pas 
'  i|gcgisajtre  de  signifier  le  jugement  â 'adjudication  prépara- 
tfmpe^  Jorsque  ce  jugement  ne  «tatAç.  pas.  spr  des  moyens  dt^ 
9Mi^  (2).  Cest  notamment  c^  quV  fttfét  le  18  fév.  1828, 
en  audience  solenneUe,  la  cooisrdyale  dr  Renues,  sur  le  reiir 
fei  qui  iùi  a  été  fait  paria  eourde  cassation  de  Taffaire  Res-^ 
t^f^'^cbntre  Chancerel.  ï!  est  à  remarquer  que,  devant  la 
cour  de  Hennés^  on  a  produit  une  consultation  signée  jcîe 
MJC  liXVAVsy^  l'oyLLTER,  C  A  an  é -et  Cailla*  D  de  Kerber'tî.Nj 
.  ueiisr  J'aquelle  ce$  .junsçonsiiltes  sQuiieunent  que  Ja  cour  'dt?  . 
ôass^ioiï ~^esi,.inêpri^^  d^iis.l'afp),iôation>qu'eire  a  faite .4  ta 
^stie^  éèi  ^j^i,  147»  7?5  ai  .7^54  df  €.  xlr  prpc.  ,^t  qc^ ,  U 
'iuBMj^cndaiice^vui'MktiivéUU^^  établir  3^i%êtt^  ^ 

.  ^IFuiai'fe^miotiiB  de  jHiHiat.^  k ;e0iw*d&  Beiiii^S.da  «8 

évrier  18^8*:     •  -  .  *     ,  :      . 

4  ÏÀ  C6ÛK  \^  -Considér^iit^^a^  te^  mbiïi&tcxateg  dispoflitidin  eDii^- 
.ieàucjs  auîît.  12',  liV.  .*>,  du  d.'rfé'pitot.,  pToafeut  tot^l  oonHent  lîi  fe- 
fd^'ation  sp^^^ialô  pour  les  saisies  imiriofiiiiëres;  qi&*ofa  ne  'dpît  doue  na» 
i>?courar'teu  cette  ipaaèrQ  aux  rèfijes  ou'cli'ôîl  coiJamun;  * 

»  Gousidéi'ant  c^'ou  ne  peut  assic^ler  tes^acteé  ordinaires  de  poar- 

suite,'  Axk  nombre  desquels  est  radfudrcaiîoa""pi'é{)araloifc,  -4  des  jugu- 

,  men^  -puisque  le  jtige  n'eçt  appelé  à  proa'oiléer  sur  avicane  contesta- 

^  I      *  ■       '  '     j         '■     !■>     ■  I ..  ■■  it,i ..     Il  ^1 1    ij .  ^  I     .y I.     i.i...  I  ■  ■      M 

•  ^10*^?V  *"  *"  *^^^  P-  449;  <•  ï*'.  V^î«7',  p?.^5i  et  35i,  rt  t.  3  de  la 
.  TaéiBft  aBff&,  p.*  3'iB.  —  Tootéfdî*,  -pA-arrit  defe  même  cour,  do  *3 
'fiiv.  1Ô27,  a^dècïdèquefc  jogeiïwiitd*ad^odfc«tion|)i^ 


•fliplbyiêe#|M9ttr  «rriver  ii  Tadio^iea^qa  diéfioîbf e,  qui  «t\Jtb  com^îd-  < 
m«n|  iïfi  eciïe  procéikiw;  —  Coasidérànt.qae  le  cterdâer  9Cie  ^ie^ecnl  ' 
jugement  qiii  mtervicbue  d^os  là  pouiimte,  et  c|u*ai08i  U^st*le  seul  qtiîv 
«fuHra  étrereTétiii  de  la  foro^ide  exécutoire  et  dK^^ademetil  de  î^isCice;; 
•^  Çongidér^ut  que  radjadi€aij0n  prépSitàkAfe^fti^  (fu*uueeiôa.ple>for- 

' :,Ktatité,  ^  moiq»  quelle  ne  prononce  tu  méi^  tcmp^Bitr  jJm  nnliitét,; 
^qu  alofi^  Us  formes  à  suiT»  sont  tr^es  ^hr  lea^rl«  7^0  et  754  d|ilC.  ; 
«te  proc4  ;  -^  Consid^iraut  que  le  code  n'ecdoime  point  que  Ift^Aotî^ca^ 
tiôn  en  soit  faite  lopsqa^clle  est  iioléei  que  si  elle  eût  dû  être  folte^^  leJé^ 
gislatcur  ei|  eût  donn^iSila  fiorme,  et  eût  indiqué  le  dèEti  pourôîe^pourFoir» 
coutre.ou  en  obtenir  la  réfcirhi&tlon;  que  le  silence;  à  cet  égard^,  4^  ta; 
Im.   qui   prôoMice  par  'alHcSAit^  beaucoup,  de  nulHtés,    faiît-iuMliè 
q)i'c!le  a  considéré  eette  notffiestioii  comme  Tainc  et  inutile;  -^  Cotip 
dérant  que  le  saisi  est  âuffistfmflient  prévenu  par  les  affiches;  lésiMMP* 
iions  des  jourdauK  et  afulres  fortaaiUés  Voulues  par  h>  ^01,  du  f^ar  a%« 
quel  oa  doit  procéder  à  i'adjudtçaliou  préparatoire;  qu*iL.d<>^t  émèltt 
d^  même  pour  ra<tjudJoa(^oii  défisitXvi^,  puisque  les  cernes  |pFqije»ippt^ 
î«i<jbquées  et  suivies!  -^  Considéi-a^^que  i'art.  *47  J^  €•  tl^prgfe*  uW  J 
pas  applicablf^  à  l'adjudication  préparatoire;  qui!  <^ct,act,c  i\e  itr^cédai^,  ' 
fai-ii  nu-aligé  jugement,  n  est  -susôepiibie  d*at|ciiue  e^écutloÀ,  pvvqtttt 
oe  pr«fM>iice  point  de  cond'anlAatrcm  et  que  )es  actes  qtiî  \ê  suiteuîCspot^ 
pr^crits  npu  pànlui  tn^»  b'mÂ  j^St  It'  l)>î*'en'^j:écutt(9k  di  làquêHéils  [ 
eut  lieu;' —  Gdnsîd^raiït'qul*  résuke  A  KaH.  1 1 1  dû 'tarif  de  i-Sây,  ^^  , 
fépoqûe  indiquée  pour  la  ^réifttdre*pablii!otild&  -«fMit  l^^pM^  di' 
sV  préfe^tcrr  et  les^iiet.ï  ^ême.  de  bounliltce'ies  pablM&tnoil'tabié* 

'4ùeot<!s;'  que  totltc  antite  ùotifiéatiô»^  e^'I^QitiMJ^nitoilllt^hii^  pn^det 
aWk^     •  *  ..■'■'■'*       t  '   "    ,..    . 

.  i^oi}si4écai2t  -^ofin^^iwo  toutu#  les  nuJiHés  Mi^;pr^W«8  j^r  Ù^loie^ 
qulli^st  défi^ndk  aux  j^ugès^'ôù  iaLwdnû-e  de  noiHreli^;— rlpar  ces  ma- 
éln  DiT  bien  |u^  par  le  iuse^eut  dQn^,est  «kppel  (lèifmèl  décidé  quil 
n*o»t  pas  nécesswHNs^c  i^gnMer  k|ageéicirt'dVKljudîcatioûprépal^atMÇ. 
Vioy,  let..i*',,i»a7>p,  n^&i)..  *  '      Si       . 


.  ,  .  .'     CQUR  DE  ,X:aSSAÏION. 

Le«r  disposfliûiis  dt4  âodè  de  procédure  qui  détemtinént  Us 

formes  des  e;fploiis  eA,ipaiièçè  civile  sont-eUe$  apjplkâr 

*  blés  aux  citations  dte  p^aliète.  correctionnelle?  {^"ês,  igçg.} 

'  C.  inst.crrniM  art.:4o^v4ï.^r  *«8a»  «^5  et484'»;  "         '  ' 

ije$  pa'ciies  peùveM^elfe^  se^présemier  vokmiai0emtét  4e^ 

.'fMt  te  iriôtmal  corfeeU^fÊ^l9ifn9  cimtiah^réQktèié'ni 

.^éf^yhiinçHcé. de, renvoi j  ^f^jfu'ii  ^^  eomfiét^nt  fmtii'^tUi^ 

m^r  iur,le  faii (f9i  lH^l^M^^B^>kày  .  '     •  '.; 


•  • 


s 


au  provenu  ne  condè  ni  pasi' indication  </i4%tHJB  éès4i  iiilfB, 
si,  malgré  cpû&  omission',  le^pfévenu  s*est/aîi  rêfrhrsem^ 
ierpai^  un  avocat  de^^nt  le  îributial  au  jouf  indiqué  pmr 
l'exploit 7  (lies.  D^g.)  *  ' 

AD^WWliATlbN'' FQRBSTICBCf"  C.    MoKIN.    . 

*pa  'i^fanViçr  1628,  arrêt 'de  !a  rfï?<»inbre  crtmkJelte;  M. 
Saiîljr  pFésident',  "M.  B'ernàrà  ï*appdrtcar,  par  lefjoel  : 

>L4  ÇOUft,  — ;5iit  ks  ^ooclnsiqQf  de  M.  ^rétêMit^  aTOCAt-géoérJi 

'•^Vtt'les  «^  408  et  .41^  da  C.  d'iiût  cfim. ;  — Va  ans»  les  artv  1*82, 

.ite«t  iê4  dadit  code;  '*- Atteodu  que  ce»  «rliclea  d^Herminent  ezpres- 

aéaient  la  fosme-  dans  Uqàelle  les  p^i^eniu  dç  détits  éoUeoi  éUe  cHés 

^  police  •co,n'««tiotuieUe:.d  où  3  sait  cyiete»  dîtpasitîoitf  du  code  de 

fNéé^^»  cWile^tfoi déteritûiKeiit  les  forqîies  des  ejqjûits  en  matière 

cqile^iiiç  sont  point  app|h;iib^a9x.ciUiiQB4  ep  matière  correclîoaâcU 

lB;,-J4.ticsadu  d'ailleurs  qae  les  dUposilîons de  larU  iSa  précité^  i^r  fa 

n^BÎ^re  de  saisir.  W^^b^u^Qf  «orrectijmDels»  pe  sont  point  co|içiies 

^  des  termes  restrictif,  'et  qii^aiu»in  aatre  a^rticle  du  même  cocle  ue 

^^Cb^  ,aBa^>artlw-  de  set  pçésetiler  «voloiitairpmcnt  deTani^lej^dits  tri- 

i)asjiiyc  ftânl  ciUtîofr  {»^«Ud>l^  ni.ottlonktaiice  de  renToi;  -7-  Qtfc^la 

'<^<"H|rariai^Qii%«olbiktfdre  e^sponUnée dç» parties  peut dooc Talablemeni 

si^«ïe8.trybAa^Bi.;Correcti6nfle]|k»  lonqiN^  U  es^onaissance  du  fait  qui 

Ww  est  di^(;éré>8e«coim  placée  d^ns  Jears  àitrîf^oUontf  ; 

*  »àU9«dii  que;  dat^Ve»fécpA^jfré^enii^JmcqtifiB.'M9rin  avait  r«ÇP.?» 

<^iede^l^cihitio^à.lai*doiB(né^,  paHani  d  m  ^personne ,  po«r  pam^fc 

"^'^3]fâQ  4! raudilcnce  du tribunali.il  N^Mt^ puisque,. ce  jpur-Hi,  il  J  i^ 

paraître  ujl  aToeat  qiri  repr^èenta  ladite  copie^  en  Uarguai^l  dç  nalUl^l 

*«ôs  la  forme,'  sjtir  4e  motif  que  le  jpurde  ja  signification  avait  éU^  oniîtf; 

que  le  code  dp  pi'ôcédune  criiaiUiéU^  ne  proi|bAçai(  point  de  nullité  dans 

ce  oast  que  d'ailleucs^la  èOibphnition'  Volonfaise  <i|a  prévenu,  en  prè- 

•e^ce.d»  ppursulvant,  aur^t  Talablemeiit  sais?  le  Uitûali  qq  ainsi  ^ 

*^royjile  de  Poitiers,  chambre, des. appels  de  police  corredionnelle, 

«tt  j^oçio^çant  là  nullité  de  ïà  citaUon  donnée.>audit  l(ffoi4n,  a  créi  ône 

û^lîté  qui  n*e8t  point  étab^e  par  la  loi,  commis  un  e3lc^s  de  jkjuroieB, 

^^\é\è  les  règles  de  sa  compétence?  — .^aff  ces  motifs,  Cass»  ot  âif^ui* 

l'arrêt  rehd\i  par  la  cour  royale' de  Poitîefi»  c^^lnbrc  de«l,ai>j(l^8/de  fi- 

«^'toçréclioriBellè,  ie  2^  déc*  1^26.  f    * 


v: 


ÇPVH  DE  CASSATION. 


•&  ^j^ndiçatair&d'iurm'€o»ue'dB,  hofs  es^ih  responsqbie  rfe^s 
^^^5  c(V9^iis  dtiiis  r^iend^i^  dé  sa  confie  Just^j^^^au  c^f^  ' 


I . 


A 


■r^ 


,!/      »« 


ëti< 


V. 


"  coH'dfsr  ce,  congé  ?  (Rio.  affO  ^"^  *   %'' 

....      ■  '.     '  f •  •  -    '    •       . 

AClîïmiSTRATlbN    DÉS   FORETS  ,  X»l  BoNNjgl^.  * 

Du  %^  janvier  1828,  arrêt  de  la  chambre  ermîi^meiV- 
Baillj-  présidejtit,  M^  Bernard  rapporteur,  parletjofiftfc'^ 

■  «liA-GOtfB ,  —  S«r  fef  condtiflions  de'M^  VrMewi,  avoesdHi^ftèrat^ 
—  Vm  les  'a»t^  5i  ^ tîl.  i5 ,  et .1",.  ÙU  *6,. Qt'd>4i.640)  <*  l'aft*  9^ 
'     tîi.*;  —  *C6nÀidérakit  que,  d  après  lefi  art.  coiiibiné3|'^5i,  th.  1 

l5l..  16,'  i*àd|udicatatce  d'iule  coa^  de  f)ols  di^iaénre  tesponsa'blè  de  ira 
)e»  uéliU  [)réva8,(.'t'punîs.|>af  rertlon".  d«  1669^  jhs({«'att  con^deccHli 
qui  dt>il  lal^élré  défivYîî  d'après  le  pracès-yerbal  de  lM^»colein«nt^ — Co»' 
sicléraut  qut,  si  f  administration  forestière  n'a  pas  fsiik,  procéder  à 

'  l^écolemeiit  d'ans  lé  délai  lé^sA,  la  responsabilité* de  <feVadju 
subsiste  jusqu'à  ce  quelle  ait  été  'cènstltdée'ên  detnèurs  p9t  ntA 
jnation  ayant  un  caractère  aalfientfqtie  ^ite'lSidj^dlcatarfite  îi*le  «irpil 

'    lai  faire;* —  CcfhsîdérAnt,-  enfaît,  qu'il  est  ctuistàt'é,  pàI^arf|froofcs-^ 
&al  régulier ,•  que  i ad) odîeatdîr^  jiMgéftin'^miti^  a^l  tomtd^  «iij 

'  tre'pa99e  d'un  hectare  Sa  are»;  ''^         ^  *  .•  ■  ••'.•-     •  ' 

•  Et  attendu  néandioins  quç,  sur  Yeânotif  qtte  le  rébolëaient^t  {^Tëlj 
arpentage  n^'avaient  été  faîts-^que  plus  de  sk  scm^nës  *a|^iès  b  vîd«teg< 
de  la  coupe,  ie  tribunal  èdrreciionnfi  de  Garcastonne  «décidé^  par  jo** 
g*emént  sbr  a^pel  <iu  i4  f<^  -iSft^,  que  l'adjudicataire  ,|»'était.  pas  res- 
^>onsablc  do  fait  d'onfrè-faMe ,  en  té ^Oi^\r pDnT^t  être Vouviage i|e tout 
Initre,  et  9  refusé  de  pronotfeer  oôikhK4«ii4p8pèliiefc  pînttéeft  ^4^IWt 
.  Q,  tit.  .^6,  oVtioB*  de  1669*;  -^  ÈV!i  qufOifodH'Jttgemea^a  rtiai^festeiiièrit 
\iolé. les  art.  -^  1,  tit.  i5/  !••  et 9,.  liH  *)Me  bdh^ocdtfû.;  ^CA^ifledHf 
jugement  dA  14  fév.  18 217. •  *  •^•'^  /..,-# 
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f  < 
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^  nég^-iC.  de  proô.,  îiFt..378,  n'>  8. 

y&A  poPêùe  qui  n.a\pàin^usédu  droit  dé  récuser^  esircUe  ré' 

oevable  it  se  plaindre  de  ce,  <fue  l'un  desjuge,s  n'apatdfic' 

claré sles  causes,  de  récusation  oui  pouPaietit  exiger,  en 

'    ^^er5Ôn/ïei''(Rds.iiég:]LG<  «i«  proc,,  art.  5Ô0  (f).     . 

/  *  î  •  .       •       . 

;  0)  Tt?yv»  <H&fU  minie  s€T>?,  ùti  art^dUtS/éVi  iff»«r  tv  a  (k«cttt 


.••  .•.'* 


>      /v 


3H.  Balleydier  avait  taxé ,  en  qualité  de  juge  da  tHbaiial 
eivii^e  "Cyou,  les  d^{>efi9  d'une  «ti^tance  eu  réparation  de 
lïïrps  eçtre  les  si^ùr  et-  dame ^iV'z/m^^rf  ;nna'is  il  û'àvaît  pdini 
prts^vpai^-ia^îo^meift,'  Plus  ttfrd;  a^ant  été  nômmétsonserf- 
^'*  ^  ^V"^^^  ïi^ale'dc  Ly<5n\  il. a  coocouru^  en  cette  .qutf- 
)fté  ,>'^^^tvêt  renda  dans  Ct  même  affinire  par  cette  conr.  •» 
*"l<ei|^r  Humrbert  s'eSt  pourvu  en  cflhisation  contre  <^tft  ar- 
têt,  pour -vroktion-  de  l*ârt.  58o  du  C.  de  proc.  Le  démaii- 
déër  dît.qlife,  d'après  cet  article,  M.  Balleydiêr  était  tenu  de 
«€^arer  tes  causesdef  récusation  tfu'il.saVaU  pouvoir  exister 
fcn  sa'perÀonqe;  que  cette  oblig^ttonjur  était  imposée  à  peine 
d^  jQiilHté  ^e  Varrèi  auquel  i!  'avait  prit  part»  ainsi  que  cela 
rJMoilhfrït  deSiT termes  méjne  de  l'urt*  580;  qtie  d'ailieurs»  dans 
l!^èee,  il  y  avnit  caus^  de  récusation,  jiui^ue  M.  BalLc^- 
^\^  aVait  tsi\é*  les  dé^efts  en"  prFroîjère  instance  ^  ct  que'c'é» 
tait  là  coniiaître  du  diSereiit  c^mme  jAge ,  dans  le  seus^dtf  §^ 
^8  de  l'art.  378  ^11  C.  de  prôc      .  »  ^ 

l.e  iS'Juin  >Q28,*AKRêT^de  la  section  des  requêtes,  M.  Fa-  - 
vard  dé  Làttglùde  président  y»M^.  Mestadiet  rapporteur,  M,   - 
Defrffrrnfr£rf»'!\vôei\t ^  par  ^f|nçl  :.•  "       * 

«  U\  tjOiShi  -7—  Sur  les  canclû^ûiis  cOiifonuès.  de  M.  deBroi,  •tc 
cat-géuéraU  s>:^  AitçnJa  qme  jU«  Balleydîer,  Tun  dei  «ousdllcrs  de  ia., 
coQi'  royale  qui  ont  conpoaro*  à  TnTêt  altaqné  par  tv.  sleUr.  ihmi* 
Wl  jvaToît  »ph^  concpuru  au  jogçami^  d^nt  était  appclt  qa'lf  avidt 
seul^ent  taxé,  le»  dépen»  dont  la  conjamaation  était  proDoncdenar  eu 
jugement,  et  que^e  iiear  liumbert  n'avait  poijit  fait  appel  ^ela  taxjî; 


seutciHé'nt  an  moyen  de  récuéaiion-^  vt  que  le'  sîcsr  H^'ml»ert  ne  Ta 
potntpit>pe8é  tleVant  la  cOHir  royale;  é*oi\  il  résulté  que,  sôus  Tan  voga- 
^  sous  rjHitre  rapport,  {a  cour  de  L^a  d'à  pqiiUTÎdé  \w  àiip^âiiooM 

A»kloi;rr  PfEJïTTe.  ■  *       ,      •    •  •    / -S. 
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Lefei'iAicê'a^t-'il  l0rdroit'de  i:hM^ifi ,  fyrsque  son  bail  n»^ 
confire  pq,sèa7presséineiii  cedroU?  (  Rés,  .rtég.)  Loi  de«.;ti, 
25,  26  t'\  3o  fly>v»79o  (t  );i  ^      .  ':,,:- 

*tO  ^^oy. ,  dtinsjc  même  sens,  «n^^rrèttle  Ifi  coiti^d  appel  (WPâiîs,  «Ufc 


su 


MoREAt;^   C.    GoUriOIf-SAIWT-CYR/ 


r.q  1,827,  fe  sfear  Moreau  est  trouve  èhassatit.  sur  1^  pro-! 

^Jpiété^  de  M.  lem^çéchal  Gom^io/i^'S/imt-^Cj'n  Cité  pour  qw 

fititcn  police  cfMTeçtwnrtelle,  U  oppose  qtjé  le^rôit  dé  cii^ 

?ar  le^lon^^ine  de  M.  Goavion^aint-Cyi;  lui  a  été  concé 

:  par,  le  fermier  de  cedoroaîiie.  ,  ^  '      '    ' 

X^  i8.jar|Y.  1828,  jugem^nti  cjai;  ,g|,îs  s'art-jaterà  oe«Do> 
^e<Jéfen^,  cdhdarnnelesiettrMorçau  à  2ofr.d*aiïvendeepig 
Ja  comoïune^  et  lofir.  d*i«^dc^àité  envers  M.  GouTion-Sai 
Qyr^  «  Attendu  j^ue  le  droit.de  chwse  est  inhérent^  la. pi. 
priétédu  sol,,  sauf  <johvçntîon«oBlraire  entre  le  pfopri^taiu 
ette  til?r«; ^Qu'eiïiiî ,'dadsr l'espèce,  ericore/^ue  Morew jœ-, 
tifie d'une. pQrinis^ioiï.émai^  du.ferinier  du  mare'chàl.Go*? 
vwn-SaÎBt-Cyr,  ^le  bail  fait  »f3i  ferpiier  ne  comprenaotf^s^i 
a»  nombre  des  objets  Joués  ^  la  faculté- de  chasser  ni  de  foire 
chassâF,  il  s'ensuit  que.  Morctm ,  en  chassant  sur  les  Jterre»  du 
iparéchal ,  cç  qui  est  constaté  paf  te  {Srocès-^rbal  du  ijdéc. 
derni^î»,  et  reconnu  par  lui%  #Vst  t^end^r  coU|5îable  d^ià  cen- 
;  traveotion  prévueret  reprlxn^eiJar  les  <vt .  \- '«^6  de 4a  joi da 
5oàv.  1790.  »    '    ,     '    •  .  ;  ' 

•  A.ppef  dû  sieùr  Moreau.  -r--  iM[ûis,  le  aÇmars  1*828,  arrêt 
d©:  Id  Oonn  royale  dé  Parts',  qui ,'  ado^iiil;  les  mptife  de?  pir- 
rniersjtlges ,  confirme,  le  jiigeroerft;  . 

Le  sieur  Moreau  s'est  pourvu  en  cassation,  contre  cet  arrêt» 
poW  yiola^on  de  l'art,  5  du  déé^ot  deMn^^  ^1  7>  ^«^^^ 
août  1789,  et  de  fart.  i5>ïe  ^  loi  dU  5o  av!  1700,  qui  goÔ- 
ferejit  «^ôutprbpriç'taire  le  droit  de^fTétriiire  ou'^e  VaiVe  de* 
,    truire  sur  ses  pjlssessîops  toute  espace  de  gibier,vet  <}ui  m^ 
dent  le.iiiéme  drdit  au  fermier.  Depuis  la  promu%aiioiwd4 
'    €eyJoi^V  ,disait^on  pcmr  ie' deinandetir,  îe^drçit  de  cîifts*, 
qol  ptJ^cédiùhinrent  n'apparlyxiaik-  qu'aux  princes  et  .aux  no-V 
blés,  est  devenu  un  droit  titilc  attache  à-  la  pi^opriele.  Dèri 
,   lors,  quand  le  propriétaire  ftfferîwfe  fe  sol,  '}\  cèdiî  \t  ipA 
.     M  chasse  qui' est  attache- îVlît^propriété  de  ce  soL,  et  qui  n'en  | 
crt-que  l%7ccessoire.  iV^aï»i^inéiit  pretend-on  qoil  faiïttiie* 
'  clayàe  expi^esis/*;  pour  k-^ceSsiçn.d il  droit  de  citasse;  lé  pro- 
pridtaîre^qui  afferme;  la  jburssancek-de  ses  bieifis  s'interdit  par-  , 
1;^  tp,itt  droit  quejeoiiquc^ifiV  s^s  bten^.       . , 

Le^f  syVi/i  \ ^'28,  AR RjÊT  de'ia. spc Ubn  crimrôelle ,.M.  Z?«i//h ' ' 


/ 
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è^se'iUér^  firéiide^,,  M.  de  On>«sei/&^i  rapporteur^  M. 

«.LA  ÇQCR .  — 7  Sur  le»  conclosions  de  M.  Frétetu,  aTOcil-géotol; 

JjAe^a  qa^il  résattefd^tf  faiU  ôe  la  casse,  tds  qu'Os  sont  établis  par 

^^  attaqué,  et  des  actes  dont  leç  parties  ont  cxcipé,  qvb  le  droit  de 

isser  si^r-les^  terres  dont' ^1  s.'agît  nétaît  pas  compris  aa  uomEnre  dea 

^fs  affermés  parle  maréchal  6oaTioa-Saiiii-€jr,  propriétaire  desdl- 

et  que  Mor^ at^  n'avait  j^oînt  obtcnii  du*  maréchal  Goairicm- 

it-Cy^r  uae  permitfioii.de^  diasse;  que,  dès  lors,  il  i|  Aa9»é  sur  le 

in  4*aiilrai'^fl0m^  le»  ooosei^emeiit  dnpropriéla^re,  et  que  p;iri:onsé»' 

it  farrét  attaqué  ^  fait  mo^  jivte  apj^catiou  de  la  loi  du  3o  a^.  1 790; 

COUB  DE  CASSATION. 

thns  les  instances  en  séparation  de  cofps  la  comparution 
'  *  dés  parties  devant  le  pr^sidentd'u  iriburial  de  première  irfi- 

stànce,  es t-efie  prescrite',  à  peine  de  nullité  7  (Rés.  n^g.  ) 

C.deptoc.y  art.  877, 
Ifis  arrêts  sur  des  demande^  &n  séparation  de  corps  doUf^enù- 

ils  être  rendus,  a  peine  de  riuilité,  en  audience  solen- 
^  Wfe?(R^s.iiegO.(i) 

'       .     ^    bE  Cha^ànnibs,  C  sa  femme. 

En' 1825,  la  datme  de  Chabannes  vétilant  se  pourvoir-,  coil-: 
*«7ôii  ttiari;  en  séparation  de  corps,  présenta  au  président 
«^t^ifetinai  ç\xjX  de  la  Sêitie.une  requête  C9ntenan|j  sommai - 
i^aieift  ses  griefs.  Le.  président  rendit  une  or^^Dnance  pof- 
*^t  queM,  parties  comparaîtraient  eh  personne.  —  Le  sieur, 
.^«  Ohfalnihnes  ét?f\t  alors  détona  pour  dettes  en  Belgique  j 
Vordottoanceki  fut  notifiée  lati  p^rq^et  Su  procureur  d|i 
'^^^^qtfi  la  fit  parvenir-  atf  défendeur  par  -la  voie  diplpmdti- 
^i^^  La- 6orapanitioil  des  parties' dcv^fttt  le  président  n'ayant 
*ftvoif*  lieu»  ce  maffislrat  rendit  tioe  seconde  ordonnanee 
'^ï  penvoyâ  les  sieur  et  dawe  de  Ch^bannes  à  se  pourvoir, 
l^s  ci (,^ti ou' préalable ,  au  bûre£)ru  d«  conciliation.' — .Le 
^fHrdo'ChalSaimes  n'y  appoint  éoraparu  ni  personne  pour. 
ioi.  —  Assigpiatipa  devant  le  tribunal  ci vjl  de  la  Seine,  v 

**  '  ■      •    '  ■        p! — ' —  f : — I ■— -• — r" — ►— 7" 

0)'I^a  d^miT  ée  ipassàtion  1^  jugé^'^lÈ  fsémct  le  a$  mars  1828^  sur  le  . 


* 


Le^  lâ  jum-f  89^4  ju^Weiie  par  déiai^^fii^  pjroâoace  k|| 
|)aratIori  de  corp3.  — Opposition  de  la  purt  du  sieardeJt^ 
)»agfies;  et,  le  5.  fëv.  ^SaG,  ipgeiB«ùt  coiHradictoire  (^ai| 
tléiuet  de  sqn  QppositioYi.* —  Appel.' .     ' 

te  25  a^irs  lii^y,  arrêt  de  la  première  chambre  ci\ 
U .cô«r*royale  de  Paris,  qui. coiiûrne  le  jugemeiit 
miète  id&teoce.  ,' 

JLe  sieur  de  C^iabamiea  s^est  |iourva  «^  cassation  conti^i^i 
arrêt,  d'abord  poor  violatiott  de  l'art,  8'77  d^  C.  de  pri 
d'après  leq;iel,^dans  les  îfMftatices.  ^n  séparation  Se  «corps,' 
ilpbttx  doivent  coropstraître  en-  personne  devant/4e 'preVidi 
du  tribunal  de  première  instance.  Le^ demandeur  «dttt< 
que  cette  comparutWn  «yant  pour 'objet  d'opérer  la  réci 
ciliation  dé^époUx,  ou  du  moru^  d'écjairèr  la  religion  è 
^figes ,  était  prescrite  à. freine  de  nullité  ;  que  ,  lorsque  l'époï^ 
<^tait  détenu  enp^s  étranger^  on  devait  requeiflhrses  dccli| 
rations. aa  moyeu  d'une  commissiou  i>Qgatoii?e. 

Le  demandeur  prétendait,  en  secon/i  lieu,  que  les  demw- 

fdçs  en  séparation  deporps  étuient  des  questions  d*clat,c| 

devaient  par  &.qii te «etrÂ  jugées  en  audience  soleuuerie^  que» 

^cour  royale  de  Paris,  eivstatuant,  di»ni.respècç  ,  «n  audience 

ordinaire,  a^vait  violé  l'^irt*  4^ot  du  décret  du  5o»mars,  i8o8, 

l'art.  7  du  décret  du  6  juil.   i8io,  et  lîart.  7  dé  la  loi  f&M 

«V/     1810.  ■'  "'  .  •  V 

4L.e  28  mai  »  828 ,  arrêt  de  în*sfrctioii»d'ef  requêtes ,  mr,  iW 

"  hel  âe  Breiizel,  con«ei(ler,  ,présidênt  ^M^fird^^sus  rappw* 

tt^ur,  M.TVzfZf/ïTî/ATjr  avocat^  par  léq*iel  :  •     •     •  ^ 

«XtA  COUR,  —  Suf  les  conclusion»  eouioijéesl  de  Kf.  Ltlnau,  v^o» 

cntgévéral;  —  Attendu,  9ur  le  premier  inojeo,  qu*iL  oe^araU  fasqvlf 

ait  fait  Tobjet  de  cbnctànotars  e^  de^di^^u9*h»u»  sor  lappel,  et^e*r#l 

rât  ne 'Contient  deit.  à  qe'su^el.;.  qae.ratt.  877  du  G.  de  proCv«  en^p 

l^'osfini  que  son-  exécutîoalHlérale^eut  M  possible  dans  le^.  1ÙvçoùsiaM^ 

p«r^ciilièrct  de  la  cause.,  n^  -porto  point  I4  .pejn^  de  nullité;  (JQe^  <l^ 

/lorp,  le  .grief  fondé  sur  son  inobservation  aurait  dû'^ôkt;  présenté  v 

Tant  la  cour  rojale;      *     ..  '  ^^  ^ 

'    »^r  le  second  moyen,  —  ÂUendn  ^^e  la,  séparaUop  de  côjfp* hé 

pUisi  comme  avanj  la  loî^de  1816  qui  abolît  Je  divorce,  un  moyetf  fo 

prépare  et  rende  méml;  forcée  la  dissolution  ^lii  mâriâ^e;  qû'-en  p^^ 

eji  B^aration  de  corps*  n  es^  donc  point,  dans  la  «écil'é  des  çj^vB^  «^ 

cftioHion  détat;  qu^  le  msriagc  sutytiiMe  cnirfi  ks  ép<o«ix  sé^êtéBi^^p» 

Tunet  l'autre  conservent  Téfai  que  le  mariage  le«r4{mii4.«MilSré  fP4* 
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p)i  pénale  doil-eUe  être  appliquée  aux  faits  déclarés 
hstants  par  le  Jicrjr,  sans  que  la  cour  tC assises  puisse  jr 

Ticvi^iàREXfiifT  f  Peui'-elle  a/ofuier  dans  son  arrêt  que 

spotnmes  W^  tethre,,  ipiun  accusé  avait  temé  de  voler, 

'ëlaieimi  pas  séparée^  de  leur  tige ,  si  cette  circonstance 

*é tait  pas  énoncée  dans  la  question ,  ni  déûîtkrée  par  le 

muraudage  prévu  etpuni  par  la  loi ,  n*esi'ilque  Venlê- 
veinçnt  de  fruits  de  la  terre  tenants  à  leurs  racines,  corn- 

is  dans  des  charhps  ouverts?  (  Rés.  affj 

é-il  se  référer  airx  eWlèvem^nts  de  fruits  de  même  fia- 
%tur fi  commis  dans  Ses  lieux  clos^tenant  à  une  maisoji  d'ka^ 
yiitation  ?  (^  Ké».  né^.  )  '  ,  '  • 
m:/aït  'd'avx>ir  tenté  d'enhyer  dei  porm^es  de  terre  dans  «/« 
^jatdin  dépendant  d* une.  maison  habitée,  constiiue*t'it ',- 
■  non  la  ientatti^e  de 'maraudage  punie  par  la  loi,  mats  la 
'•  ieqtiflive  'deiv<fl  auquel  s'Uppliquent  les  art.  2  et  /^o\  du 
^*0\ pén.  ?  {Rés,  Âff.) 

'i.-    •     ^  .  MmisTèRE  PUBinc  ,  C.  Hennebxlle. 

,  '^H^i  fanvisr  i8a8«  arMt  de  la  chambre  criminelle^  M. 
paî//f*;pi#^dènt,  M.  O&VÂàr rapporteur,  par  lequel: 

i^  ■  LA  CQDR  j  r^  .parles  conclanôns  de  M.  Laptafgne^Barrii,  avocat- 
jHi»^rat;'< —  ^^iuant  sur  le  poorvoi  du  mihi8|^r6  public  près*!»  cour 
ises  du.Pî^rdëiCalabf — Vu  i*  les  art.  55 7,  365  du  Ç.  d*iu«t.  crim., 
•tant  i  «  Art  ^67.  Le  présideoL  fera  comparaître  Taccusé»  et  le  gref  • 
^  liça  en  sa  présence-  la  déclaration  du  junr.  —  Art.  365? Si  le  fail 
e^défendo;  la  cour  prononcera  la  peine  élaolie  p^la  loi.»«..'ii  ' 

i  *AfteDda  ^ue  de  ces  articles  il  r/i^sulte  que  4a  loi  pénale  doit  é'tne  a^^ 
Hi(|née  auf  faits  énoncés  dans  la  déclaration  du  jnrj,  tfaiis  que  ta  cour 
jl^i^s  puisse  rien  ajouter  aux  faits  qpe  le  jtiry  a  déclarés;  —  Qne, 
éatet  fespèce,  la  eour  d^assises  a  ajouté  (lan^  |pn  arrêt  qne  les  pommes 
ife  terré  que.  raccuse  avait  tenté  cfe  Yoler  n  étaient  pas  séparées  de  leur 
Jl^e,  qnoîdfiie  cette  iârcenstaiicc  ne  fèt  p^s  énoneée  dans  la  question, 
|^écib«réey[%r.le4ùC7**  .en  cfaoî'  l'arrÊl' attaqii^a  ^ii^lé  4cs  art.-3âo  et 

jjto  4^  €.,d:kist;  crim.  î  '      .' 


1^' 


348  sàviir^Âti  "BU  vàyjAr, 

»  Vu  a*^C8  art."  34  da  iH^  ft  û$  h  loî  du  9^  sept — ^^6  oc^  1 79 1, 9 
da  cf.  pén.»  pbrCant  :•  Art,.  S4«   Qaiooncfue  martiY^derà;  oétobl 
«ptoductions  de  la  terre  iqûi  peuvent  serrir  à  la' nourriture  des 
«  mes,  ou  d'autres  prqflactioiif  utiles,  sefa  .çondantué  à  une  «ami 
«égale  au  dédomôiagenieat  dû  at^  propâétairet où  ad  fermîei;;  il] 
»  aussi,  suUaut  les  pirconstancés'du  délit,  être  côtuiamaé  ti  ladéfentii 
»  police  municipale. -^ Art.  a.  Xoutcf  tentative  de  eHm>  qui  auca  été 
»  fdstée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d  un  'comtnenceçient  d\ 
»  tion,  81  elle  n  a  ^é  suspendûfe  ba  li'a  manqué  son  effet  qpe'par  des) 
rMancesfortniftesou'ilidépeiulautçs  de  la  voient!^  de«rant£àr,.«8t 
fMéré^  comme  le  crîpie  même. — Art.  4o i.^Les autre». Toîa^Bdo 
•  dans  la  préÂenle  section»  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  gan'^les 
jprtives  de  ces  même§  Jélits,  seront  punis  dW  eAiprisonneû^cnt . 
»  au  moins,  et  de  cinq  ans  âUplus,,  et  pourront  même  Pêtro  dVaç 
»de  qui  sera  de  16  fr.  au  i^aoina  6|  de  Soo  fui  plus.  »- 

f  Attendu  que  le  maraudage  pré.vU.  et  puni  par  Tart.  44  ^  ^ 
a8  sept. — 6  oct?  1791  n  est  que  Tenlèveinent'de  fruits  de  la.t< 
nants  à  leurs  racines,  commis  dans  des  <^q|ps  ouverts;  —  ( 
conséquent,   il  ne.  peut  9,0  référer  aux  enlèvements  de  fruStaiii 
me  nature  K'ommis  dans  des  lieux  clos  attenants  à  une  maison 
tation.;  —  QUe,  par  le,concoiïrs*de  cett^  dernière  circonstance, 
lèvcmeUts  de  fruits  toâsticiient,  non  un  simple  maraudage» 
,  To^  rentrant  dans  rapplication^de  Tari.  4o)  du  C-  pé'n:; 

»  £t  attekidu  que,  dans  respèce,  Charles  Hennebelle  était  déclar^J 

paille  d*avc^r  tenté  de  commettre  un  vol  de  pomnlfes  de  terre  datjsl 

jardin  clos  dépondant  dune  maison  habîtéej  —  d.uô'tîe-faîl  aiaa 

constancié  constituait  non  la  tentative  de  maraùaage  prévue  e^pi 

par  l'art.  34,  tit.   2  de  la  loi  des  88  sept.— 6  ocfc  1891,  «liai»  * 

traire  ,(a  tentative  de  vol  rentr;»nt  dans  Tap^^catlon,  dès-arU  'a  ^  i^ii 

.    C.  pén.;  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises,  cofisidécant  çef*itc 

me  un  simple  maraudage  dont  la  tentative  n'est  pas  punie  par  lai 

.  décidé  que  le  fait  déclaré  par  le  jury  ne  constituait  ni  crime  rii  àm4 

a  absous^Facçusé  de  raccusation  portée  pontré  lui;  —  £n  (poi*^ 

cour  a  faussement  appliqué  Tart.  SA,  lit,  2  de  la  loi  dçsf  Ô8  sept.  H 

.oct.  i79i,«t  violé  les  ^rt  ^  et  4''^i  du  C- pén.  ;  —Par  ces  motifs,  (^ 

et  AitPi'uLB  rarrôt  dé  la  cour  d'as^jses  du  Pas-doGatals,  du  18  oct.  ^ 

'    nier,  qui  absouif  Cbaft-ks  Hencbellè  de  TacAisation'  portée  coMtrc  Jût  J 

COUR  DE  Cassation,      .    _  1 

Lorsqu'un  tndîçidu  ,  dont  la  plainte  ^  provoqué  la  ceflSf^A 
dé  denxfuges  atladesilttition  ^  protui^ur*d{i-tvie^é^ 
S'^^jffier  d'un  tribunal,  est  poursuivi,  h  ta  reffué^'dvc^^ 


Mili 


^fe  pubf^,  d^9ani  ce  vhéms  trihundl^  p<mr  a^f^irpu^ 

un  écrk  copicnant  des  diffamariom  eê-  des  injures 

cantpe'Ies  f9%eppbres  qui  le  coh^osini,  4ftte  cànire  l^, 

mrrojala  dans  h  ressort  de  laquelle  il  est^itué  ,jr  «• 

'il  lieu  <t ordonner,  pour  suspicion  légitime ,  le  renvibi  de 

ire  devant  un  auird^riàunal?  (^iés.  aff.)  (1) 

De    pREmNË.    C.    LE    MllfISTERK   PiJBÛC. 

i]^2l,,pitisieors  ^aisi«$ .  i>^^'^^  A^  pfatkjudjes  sur  des 
suM^s  appartei^nlsamsieurs  de  Preigne.  —  Par  suite 
lil»pidatio9s..çoÔ9iiii«es  pur  les  arouds  nui  avaient  dirigé 
qprsuites  et  occu^pe  ^us  Pordre,  les  irais  de  ^stice  se 
'  élevés  à  jïluji  de  iSo^ooç  fr.  —  Les  sieurs  ((e  Preig^e 
[forte  plfiHiite  au 'garde  des  scçaux  '  contre  sàx  avoués  et . 
Uro  les  JMges  ,  le'procureur  du  roi  et  Je  greffier  du  tribu- 
Tarascoxi,  qui  avaient  tçléré  les  exactions, des  avoué» 
jftncés.  —  Uue  procijédajre  a;étç  instruite  devant  la  cour 
rb  d'Aix,  à  la  suite' ^de.  lamelle  %  éié  prononcée  la  suf- 
ponde  trois  avoué» .et  la  destitution  de  deux  ;  en  outré^* 
[tre  juges  composant  le  tribunal  un  a  etu  censuré  avec  • 
RTÎmande,  un  autre  a  été  adf^oneslé,  le  procjireur  du  roi 
greffiert^nt.  élé  destitués. .  *.  . 

cet  état  (jKé.  choses ,  les  ^îeurs  de  Preignç  actioniient  lit 
lés  4çyant  le  trJbi^nal.dç  Tarascou  en  réparation  du'dqnci- 
K  sojiffert  • .  et  ïU  X)bti(;unent  de  Ja  co9r  de  cassaticm  *te 
li  de  Tiiiraire  4çY»at  (e  tcihuiîai  civil  de  Toulouse,  pour 
ll^de  suapiçiçA  légUin'e,.  Pjeà  de  teoips  apfès,  Tun  d«s  frS- 
^d^  Pja^i^ae  publie  )tti^ffiénio1re  cooU'ë  ceux  qu^il'présunae 
||les.ai^teiirs  ou  Icaconipli.oes  des  dilapidations  dont  il  est  la 
ptime.'C^m^oirb  est  s^isi  à  la  K^eqpétedu'prôcureiiiMurai 
^^f4scô«t>  comme  conteimnt  des  injures  etd6sdi%matraDii^ 
if<tolpe  la  cour  royale.d^Arx,  a»,c!^iitre  les  officiers  dumiiiatè* 
poJbtfcVS^  oontre  Tancien  procureur-général  prèsioettecotîr,' 
contre  \it  tribunal  ck;  Tarascon  tel  q^'il  est  aujourdliAi 
inpose ,  5*  contre  r^^ciën  procureur  du  roi  de  TAf  géntiè- 
1  fr  contre  le  s^ous-préfet  dé  Tarasçon,,  7»  contre  le  m^îre 
'ectte  ^flle ,  8*  enfin,  contre  les  nieml>res  des  adqfiinistra- 


>^»-t. 


T— 


(0  V|^-  An  âlltreii|:rêt  rendu  p^  4a  ^lurflec^aâsationydanski'inôinè 


ti<nis  (jks  hoi{Hcèi*  et  ceax  cUi  epnseii  de  di»àV^^.  U 
correetioniieU&est  iiidetitée  à  la  l'e^^uéte  dt^/mûiistèry 
"t^iit  cpntré  le  dear  Ferditi^nd  de  PWigTi^^ae'.lïiBiiitfe 
tfhéî ,  avd^at  ^  sigiiatiBiii^e  dirtnémoire  et  le-sieur  Bérs^ud'^ 

-](jes  preven.as  ont  dei1nandé'&  là  cdnr  de  éas^atioe  \%Wf\ 
yoi  dans  le  tribiuftatcorfectibiipel  df  Toul9u$e ,  et  sur  ra 
devant  la  cour  .royale  de  la  méine  ville ,  pour  suspKïif 
^itime  taijt  d-u  tribunal  de  *Tairascou  mie  de  fa  cooïi 
*     cl.*Aix.  Pour  Tes  demandeurs  on.a  rappejé  que  te  tfttmî 
ïiaraseon  éjtait  composé •d^gtiàtrê  ^uges-'j-doût  dèuic,'';a 
devant.  H  cotir.  d'Aîit,  sur  lademslucle  des 'sieurs  de  Pre* 
âfyaient  été  censurée  et  admonestée  j  .que  la  Hame  iléc»ck 
*- accusation  s'était^  aneore  «ccrue  par'  TçSfet  d^toie 

en  dommaffe^  et  intérêts  fo^inée  paries  Vféurs  dePréigîif 
'tre  les  wtierfieg  «lagisirats  ;  (ja'en  cet  état  ilti*était  jiai.DÏ 
stble  d'êspërer  de  ces- juge*  ÛDe  "justrce'iifipartialelô 
.feraient  appelés  iS  pronoHcei?Sdr  !esortvd'an.*de'leuré  a 
.  'Aaires;  '^*Hs' ^oramuniqu^câiênt  etiT^utre  leut*  animl 
îeurs  colfègn>5s  f  ^ue^»  d'après**  l'opinion  die  tous  les^aflC 
^•d'après  Id  jurisprudence,* il  y  avah  Jiei'de  dessaisi» 
bièrâl-de  Tarascon.  Pour  les  delâaûdeurs  tfn  citait  ffi., 
,.  îtépi^rtoire ,  ir»  Bémandé  e%  Yetwoi,  Quesîihiiâ  )^é'< 
.    ^Usfidiqh  légitimé ,  fet  M..THaVÉ8'd  ,  y»  Demand^'m 
§  i*''^  j^**  9«  Oïl  ajçutaît  que  '^és"mQti4^'  de  des^àistffa 
royale  d'Aix  n'étafent  pas'môtsi  îjnp^i*iettx;.qtte  ïes  sie 
iPreigne  plaidaii?nt  èontrê  soHxàrtte' iatérversaires-  (les  d 
^eititnés  ou,  suspendus  ,  les  "a'diddréatWej  des  bipà^9ài«j% 
creanpierl  d^'  Igi  i|uece9SÎon.  de  leut*»  plère  yddtifie  èt'Âlit' 
fortune  exerçaient'  une  immense  iïifliieiice  dsms  "fous  l'^ 
Imnaux  de  l'a  Provei^ce^  que  tl'ailledrî  la'coui'  3*Âtt*^ 
pas  parfaitement  désintére^ée 'dans  ces  délfàts  ^  piijsrf 
*etaîtnomp[>émeïii  désigiajee'dansJà  plamte  en  at/T^maïus 
Le  ^  Janvier  1%*^^  AT\ftETMie  ^â  section  c«tnîi(lpeH^ 
lidillj^,   conseiller,  président  ^  M.  J?-er«flrif zVappprfetnp^? 
i)aZ/oz  avocat ,  par /lequel  :  '  ^     '  *    '    '* 

:«  LA  CPUU  ,  —  Sar  les  coiiclnsîons  contfaires  de  M.  Laàlag^' 
vt«,  avocat-géDérai;  —  Jûïnt  Tes  *deu$  de  m  aflLcI.e&  ea  feiwideisci 
Ihtcntée  devant  lètnWnàt  de  pôiîcRr<rot4Vc^^ixè]()c  llf  F»^ 
ment  d«  Tarà«cOQ  par  le  prôcorçur  dur  r^î  prèi  l^E  tdbûîiai,'  taat 
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>a<ki  t'^'êtpi,  «8t7  ^  ^r  ^elle  àà  i5«6t'  iutVMUtv'HrCii- 

t,  aHeDfhi qa*!!  y  a  fleftlnotifr de  twpîcion  légiHne pd||i^det- 

mal  dp,ptemùèt»  injUnoe  d«^  Tamton  des  iosl^ncei  d^ak 

î&Toîe  ksdiiesiiMUiicw  devant  je  tribunal  de  première  instance 

r<mloasQ  jogc^nt  ^brrectio/inellement,  .et»  en  cas  d'appel,  devant  la 

royale  'de  Toolonae,  chambre  dei  appeft  de  police  coireclion- 

aHx  fermes  de  la  loi;  en  vons^ucncc,  déclare'  que  le  chef  de  dr- 

e  tendant  k  dessanaîr  ftpébialelnent  la  cotft  royale  d*Aix,  dempu- 

fsans  obj<ft,  il  Wy  a  lien  ii  Mïilaer  ftor  ce«chef/  »  ^. 


,       COURDEX:ASSAnON. 

\nnalde  simph  'pùUce  ^ui  Ji^nyoie  dês  prévenus  cU^z 
fuels  it  r^eotfnatt  tfue  ^es [fausses  mesuras  ont  été  tvou^ 
i^^pérk  ntolîftfu  il  n'est  pas  ci^nslJité  fu'Us  en  aient 
if  usage,  cûfnfmét^ilitne*  ^iola^n  A  Vart.  479>$  5  du 

^uv  tient  une  piiarmaete^t  une  boutique  d'épiceries^ 
etdans  IjMfêteUese  sont' trouvés  d'anciens  poids 
•  mesures  >  'peut-il  être  ercuté  par  la  motif  que  f.poû^ 
^t  employer  cornnte  phé$tntacien  desanci^ts  poids  et 
très,  il  était  probahle  que  la  niesure  ancienne  trou^ 
iiahs'sa  houtkfu'e  d'épiceries  jr  oyait ^éhé  apportée  par 
?iJ»rrfe^.(R«8.  11^.)  -  •-'-*.  0"       •  •-    ' 

1^1-41 4:ontràdîviion4ictns  lejugenièntd'hrt  tribunal ^*po^. 
ice'fjùt déclare  que  le s^  prévenus  n'ont  commis  aucune 
>ntrêtventïeh ,  '46t  le^s  .condéttnr^  néanmoins  à  la  confisca^ 
m  dès  objets  saisie  et  aux/hats  ?  i^Kés.  aff.)     *'  ' 

Ij^IERET    DB    X.A.  trot.  -^LÂFÔWT-âlNÉ   »  ^UTBES.      • 

trc  individu^',  la  .veuve  Duûàr^  fa  daroe  Fertfier,  là 
^t  Pespl^ux  .et  le*siear  iofontçimg^  forent  traduits  de* 
idtribuual  dé  sinipfe  p^licç du  Q^toô  de  Mièlon  {Gtifj^ 
',coijjtrfiveiiti«fi^  à  Ijijoi  sur  Ips  pbîds  etmesmres.  —  Le,^. 
«çiib^i  Je  tribunal  rendit  le  Jug^eraent  suiyaût  :  «uAt tendait 
*te  mesures  et  romaines  trouvées  chez.lescfits  Ùuffar,  Des- 
»«x,,<yerdier  et  Lafontaine,  sojQt  d^s  mesures  et.  anciens 
^  ^ue  leur  existeucç  ,^t  nujs^le^ïiu  iiônamerÉe  et  porte 
fr^aude  e^^  U  tromperie;  — .  Attendu ^tie^l^art.  481  por- 
îj^^erdnt  çonûsejîi^éôjes  fi|i«  ppïds  et  les  fausses  mesures  ^ 
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S5a  J»URlf  4L  '  DU  *  PALAIS. 

»  »  ■  , 

»  a'iétablis^  •?   .     '  ' 

»  Attendu  cepeiftiaftt  cpi'U  est  notCMW»qfoe  le  sieur 

tàvat  a  an«  pharrtiâcié  cpnligtfëà  la  bontique-ëpicerle'f 

dam  l'ttsagç,  il  se.  sert  ^es  mesqrès  ^uivaïvtle  noaveauj 

tente  œétriqne;  que  l'on  p)But  pré^ui^ér  ^ùe  c'.est  par  iné| 

que  ladite  mesare  âènil^quart ,  ascie}!  poids  ^  s'pst  tn 

dans  fa  l!K)utiquf -épicerie  ^  —  Attendu  jjue  les  DuÔhr, 

et  Verdier  ont  contesté  qu^elles  .employassent  iesdits 

res,  arûcien^  poids ,  et^romaine,  et  déolaré  que»  dansîusî 

fHes  ne  se  servaient  que  des  mesures  du  système  métric 

que  t>e  qui  le  prouve ,  cVst,  qt^'oa-  u'a  trouve  dans  leurs 

tiques  et  baiic»<|ue  lesditès  mesures -demi-li^ect  deûiî^iiai 

sans  aucune  autre' di-vj^ioti  ni  fraetionr  de  jîvre  t  ce  qui 

d€^ut^5erail;  d^uue  uéecssïti^  absolue-  si^ilës  ett  youl$iient 

xisage  ;  — Attendu  quelles  délits  ne»  se  prësi]^mént  pa^,  et  qi 

à'eUoi  prouvé  ni  constaté  par  le  pi^jcès-ry^erbal  que  Iesdits; 

yf'&àu^Jissent  "i^éàge  ni  .emplbi  desâtts  poidf  ei  mesure  ^t 

maine,  lors  de  la  saisie  çl'iC'pux^  — ^Pàr  ces  motifs... r.^ 

avoiis  décl^rgé  ^  déchargeons  Iesdits*  Lafontaine 

Golom  et  Verdier  de  t*amei\de  cootfe  eux  réclamée  5  nqwj 

.  clarons  Déàm&ûias.lesdltes  tnesurçs  ^€  romaine  valabl«in( 

saisies  et  coiifi'squées^  et;nt)us  coudamiioiia'8oiidairGment<9i 

'  dépens  Iesdits  iLaibataitie ,  Ouffiar,  Cc^quI  et  Verdier*  » 

:  Pourvoi  dans  l'intérét-de  ia  loi,  ..  , 

*  Ce  jjigemeui^  a  dit  M.  le.  piocureur  giéh^ràt^  a  fbr(neU< 

meut,  violé  la  loî^  il-  4tait'  «pnstité  pèrMc  procès-^wbai 

l'adjoint',  avoué^pâr  les. prévenus^  et  r/eçoûnu.par  le  tribapî 

que  des  qiesure^  auçieiines  avaient  été  -trouvées  dans  lei 

boutiques  ;  dès  tgrs  Le  tribunal  né  |)ouv^it  se.  dispenser' é'ii| 

piiquer  a«^  <:onlrevMiajlts  la^peiue  'ptiftée  par' l'art.  47j 

w^  5,  du  C.  pén.,  contre ccui* qui  aurqpt  de  fàu^pbicfi«  oiii^ 

{ausses  me^iires'  dâiis  l^urs^  naâgasius  ^  boutiques  \  eijc.  ; 

.Ikfiportait  qu'il  ne  fût  pas  prouvé  qu'ils  eussent  fait «Us^i 

*i:es  mesures  faUS£<^  6a  aïK^iennes.  L'usage  de  fau^'s  mIsscQ 

'u'est  j^Ius    ùti^   sjraple   coiitratenti'on,  ^c'^ât 'un 'délit  q« 

preÀcoit  et  punit  de  peines  ..correctionnelles;  l'art.  4^5 'd«^ 

pén,;  quant  k  la  <Sontravçûtion  prévue  par  1  art»'479>  *^  sW 

po^r  qu'elle^jexisté,  qu^nn  marchand  ait  4ans  $a  bofttkfué  dl 


Dlt& 
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,; 


rncicns ,  assioMléf  à  dtnt  ^i  <Mt  'ftmt*  '  *  '.  * 

/excuse  particoltère^nëgiiëe  ))ar-  le*  tîear  LattlibMnM 
tàlt  point  dlspapaîlre ,  à  M)n  ^ar4,  )a  eéntmveniibo;  emt 
supposant  niéine  <{Qe  f  comme  [Ihanii^cîeh ,  It  {rtit*fiii« 
loyer  des  poids  et  mesures  diiTéreots  de  ceux  qu'ont  étnhlîi 
lois  neuvelled,  W  Bufflsait  <{ù*i|iie«esure  ancienne  eût  é\$ 
ii^.ovée  dans  sa  boirfique  d^épiôêtrîa ,  pottr  le  rendre  panlMé 
«e  l'iiinende  paononcëe  par  Vart/  479  du  C.  p&*;  Ht  tnppmi" 
tioD  jgrAtaîi^  qu'elle  pouvaU  y  ^voir  été  apportée  par  m4' 
{^délaissait  sabsiater  k  luit  matériel  oonctaiépirle  prêtés» 
^bal^  leqiièl  con^titiiatt ,  dan»  tods .  fes  cUs ,  tma  confira- 
▼ention ,  .qu'elle  qVeât  été  d^ailleurs .  rintclliloii  i^il  ta  hcmmà 
foi  du  prévenu:     '  \'  ^  * 

»  Lé  tribunal  de  simple  police  déclara  queJéi  prévenus  n'onjl 
commis  aucune  contravention;  et: cependant  il  les  condama*. 
à^a  cdn^scafjon  des  objets  uiîsr$  et  aux  frais.  Cette  disposition 
clé  son'fuge^nent  implique  conlradictibu  avec  r^cqùittemenl 
3e  ces  individus  :  elle  est  une  nouvelle  violatiiw  de-  là  l^i, 
diaprés.  laquelle  la  confiscation  et.  la  cpoclamnatiou  «lux  firai^ 
Qe  sont  en  général  que  1^.  accessob*e$  d^aoe  aotro  peine ,  cf 
la  suite  de  la  (déclaration  de  la  culpa)>i1ita  du  prévenu*.  * 
%  Ce  Qonsidéré,  ï\  piaille  à, 1^  caarxassérêt  annuler,  Jham 
l'jntérigt  de  la  loi  y  le  jngena^t  dénôileé..!....  '    ■   ^ 

Bû  i5  mars  i828/.a:{ikIt  de  ta  'section  criminelfe^  ]!|j[* 

5a£//j- présîdôpt^  M.  GarJ^  rapporteur,' ^ar  lecjûel  :  •  ^ 

•.«■••  •  ' 

*  «  La.  CODIl,'  -^  Sdr  Ics^conduslons  de4^L  huplagnê-BarrU  ^  «vosal* 

général;  — -  3tàluant*sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  m^  ^ 

adoptant  les  motifs  qui  7  sent  énoncés,  CASStt  et  Ahhulb,  dans  HalMI 

;  delà  loi^  le  j^genicut  du  Iribunal  de  simple  police  de  Miéiai»,  da^^^o*^ 

18^. 


* 


;.    '  COUR  DE.  CASSATION. 
lyQison  dèslikguerld'roiK  PtrBL4QV«r  des  ^chemins  jnihUcif 
Quedôitron  entendre  par  tune  etlâs  àutfTi  ^'  .  ,  * 

iw  dëgradatiohs ,  ditérioratibns  des  çheminSi  publier,  du 
'^  T  usurpation  sur' 


ne/  déâffrmïnéej 


ié,ur 'largeur,  sont-elles  passibles  des  pair 
'  pur  t. art  40 ,  dû  o,y\de  la  IqI  du  &  omM. 
§79  r,  e^soumhes  h  itikiriélctton.  eortêCîhmulUàTaÊbSi,  âtf^} 
é>rMim  de  i8aâ  FeULtlh  aS»;  . 


•** 


,eùm€iùré'dè  êaHj^if0iiarK^ ^k  Â4gf^ddàcin  dç la,  vois 
^  lifi¥^*Q^  f^'aipe^f  S4fi{f  tCfiefb^is  la  concurrence  des 
,^  ^çfl^s  4i^lmini$^04£vêr  4làns  le  cas  oà  les  rues,  plac^. 
^  j^ûii^*P^ïiqùesf  Moiiiè  j^^rolongemenidei  grandes  rouées^ 

^riiqù' Mi, prévenu  d* antU^ipalibn  stU:  la  voie pubu(]ue  éle9e 

V  ¥'M^>  question  de  pre^ripti,  le  $rlbuAnl  de  police  doît-iU 

fans^  se  d4^ldirer.  încfitfhpéfent  fi'une  manière  absoltte, 

^renyq^et  lâ4SiQ^iioJji  de  cfiue  (fuesHonjau  fuge  ijui  dqiten 

...^»uii4^rse^fi^ei:MU  délai  au  pnlvefm  pour  la  faire  dé;- 

•  >     .  •    .  '  •  •  •    • 

Dn  i^  février^  1828^  ajvret  ^  ia.chonibra  crinn'lielle ,  M. 

•  Ifk  GOIHI ,  7*-.  Sur  lep  oonclniipi^s'  4e  M.  J^làgM-Harr^ ,  aYocit- 
ç ^nôral;  -^  Vu  Tart,  4^  \»  »***  5.»  5^  G.  pért.';  —  Vu  les  .arb.  ^oS  et  4iS 
on  6.  d'insf.  crifti,,  aux.  ternies  clfi.«pq[tt^)Aj(  y  Vlieil  à  \^»nniiUti(m  dfî^ 
itHi*s  et  jageine^ts  ci'i^ernîer  ressort  qui  èontieni|ent  ^îolatioa  desre* 
KlWde  cbmpétepce;  A-'Attetidu  qixïi  ne  faut  pas^confoficlrQ  les  4wi«« 
^kbliff-ttêi  dont  les  èrtïbarraaou  d>5gradalion8  sont  préYUS  et  répjclin^ 

'.   |»ar,  f^rt.  •OdS'  Ai\  G.  dit  5  bruçri  an  4,  et  par  rart.   47,i%  «*  4*  du  Ç. 

'  flètfCf  arec  les  .cA^mufti  pu^iùfê  tfêk\  anl  appelé  Tafteation  et  la;séTérîté  da 

|<^0lateur  dipis  l'art.  4^»  tî<^r  ^  clfevl?  ^,  rurale  du  6'octc.  179!;  qo?, 

par  ffoie  -^lihUqm^  ou  4oif  entendre  les  rues,  places  et  carrefou^'s  des 


^^itoëdeffvt  la  |Uridi(?tion  des  tribunaux  de  police,  et  rentrent  dans  les'rf-. 
tri)niti(»nj^  de  la  jundict^oi^correc^ouixdlç;  mais^  (j^^ojlés*  tribunaux  oft 
pplîce  sont  seuls  investis  par  Part.  .6o5  du  G.  du  3  brum,  an  4»  ^^  P^^ 
t%ii:  471»  n°*  4  e*  ^  ^^  Gv|)én.,  de *la" connaissance  dé  tout  eîûbartas 
•«.déJ^railaUiPi^^ie  k  vo«tf  p^ibtiqMe  pà  ui^bàme^daAs  l^ntl^nêtir  de<  fiHas 
ettHlage^;  det.qu^iqui^  n^tupc'que  Moitié  fait  ou, feniveprise  quîcanse 
csiéi  ^lobbrras  ou  dfettç  dégradation;  »skt  toutefois  la  .«oocurrcnca  d© 
autorités  admlnistrativ/a^  dans'le  C9soù'4eçr|i|%  p.Ia<!^s  Oii«>oie& pobil'  . 

SueÀ^seraieot  la  coatiuualîon  ou  le  ^(^)oqi|;em«n.t  de  ^ramles  rb^fili  , 


)  4i&):^*V«irtMcti9itwiH 


•      * 


.  s 


'1-r 


*.ft., 


èf«  aBCni||ati9s«  qnr  deft'4!OB»UrockîoiMi,  Mif  ««•  ra«  et  b  coaiamne  4f 
;  ^jj^TiUette:  iom  îl  mt  qpue  la  triboai^  4tf  police  de  ftîbeiaoal,  pam  if^ 
•ittlte^veutîoaL,  ikva|teD  apprécier  le  mépie  dt  y  •UUier;  —  Aiieodu 
toftieCoîs  qoe*  le  pk-événiuiy^l  éj^é  pae  yi<%tUii  préîodioieUe  4e  pror 
prîél«.  Je  tlibanal  a  du  déclarer*  comme  il  T»  fait,  .«piÀ  lu  soluliqo  •!# 
fett^  <|BesUon MFfail  de  m  cqiBpéktiice,  et  jpk'A  y  aTaît*liea4l<; la  rco» 
v^tgAUr  deYaat  le»  jti^çea-  ^aî  tl(eraieBt.>n  connaître;  mais  <|n  eo  orànmx 
naot.ce  reniTtoi».  il  ne  puutaii  «e  deÀMMor  de  la  conuaîs»aiice  de  ia.pr<>^ 
'veidfon;.M'|l  aocaildû,  en  auBpendaoft  son  examen  et  sa  dvcivipo,  fiaef 
>|n.^l9Î  aq  pr^eAi|  (li^nr  faire  atatner-  spr  la  qnealîoo  pr(^j|.iulidell(!; 
i(ppèa»leq&e|.il  aérait  pansé  otftic^  au  fngemewt  sur  la  ponnatié  en  annr 
tfaT.ei^|î|in^d'0ii  il  aidi^'eii  «viia^oiil  poremtiit  et  tinylemyiit  ia  Kfui^ 
€l  les  partie»  dev^t  U*  jage»  eompéUnU^  le  tribon^f  a  mécennu  Icai^ 
|;{es  de  »a  propre .coiqpétcnce/  et  a  violé  Tart.  6o5  da  C.  dm  5  iiriiip.  au 
4V<^  l^it.  47't  tt'^9  da€.  pén.; — Pot  ces  motifs,  faîMnt  drôh.suf  ie 
pourvoi,  Gâ^s  et  AififTLs,  clans  l^kéeét  de  la  lot«*le  pig^u)cnt«dtt  iribtt» 
•  «ai  àm  etdipte  pointe  du  canton*  de  Rîbemont^'du'  d  déc.  éawm 


-  COUR  DE  CASSATION. 

i^^p9€fitefi4irilmhah-eortfecii(mnélf  ^^i  d'une  if  ueS^ion  pré* 

^[fliiiitteltê  f^tfui  n'esfpas  de  «b  eaptpéience ,  renvoie  à  fins 

'  'CiVai^y,  âoit-^il^  s'ur  In  rêquisilion  du  ministère  public ,  dé-' 

'  '  férmfner'un  délai  pendttt^t  itquel  &»  prévenu  ^ui  m  él^vé 

^'14  question  pré judîciîBÏie  sera  tçnu  de  la /aire- résoudre^  ef 

Vft  le  tribunal  Yx;^^f^^>  T  ^^'^U  Uc^  à. la  çmsfo^'oq.dfi, 

-  ^anfugement?  (..Ré^.  atf.)*-   ...  •      .         ,•  i 

M^Nisi^Rz  publUî,  C.  PasqUie*  et  \àarà!MSt3W.       ** 

Xc  28  avril  jèif^   AiiRÊT  de  là  chi(m}>re  ^lAineflé ,  )f. 

Pfirtalis  président,  M«  Garj-  rapporteur,  par  lequel  :    * 

%.r«A  CCXBR,  —  Sur  les  eonclnsîons  de  M-.  Laplagne-BarrU,  aVocaI>' 
|;éa^ral;  —  Vu  ies^  laémoires  fournis,  par  les  inXervenaiits;  — '  Attendd 
•  ^e'^le  poùrybî  a  été  régulièrement  fatm^^  conformément  à  (art*.  i^7 
du  C.  crinpt.*ciim.;  —  Attendu  que»  slt  est  dn  devoir  des  triliunaafctfté 
police  de  relÎTOyer  devant  la  juridiction  qui  déit  en  conaattrc  les  qitta- 
tions^réjudicicllés  dont  l'examen  sort  éîés  limittaa  de  leur  eolnpétdkiccv 
ils  doivent;  çn  même  tempe*  ^qnaiid^îlâ^  eA^soht  reqlit^;  fi^er  le  délai 
dans  lequel  les  ^prévenus  «pr^nl  tanins  dejaire  juger  ces  question»;  qw; 
slb'en'  ét^  arutreiuent,  la  plupart  des  coûtravenlionrs  èc  police,  et  mé-  , 
•nie  un-  grand  nombre  de  'délîfs  correirlîonnÇls,  demenreraîenfr  impal 
na;  quWe  simple  àlt^'gàtîàia  (^preyffti^^  QkUjcIe  ^^i* 


S56      '  laURWA'L    DU    PAKit^\ 

■  ^^dffifftit  p0wt  xtft^/êt^  com^  de  là' jmiloef' pi^lMfliele  iiiiiitstèr«|Hi<' 

liilefioiirsciif^ïit  flexanf;  let  tRbonavx'dd  poHce  .serait  i^aiM  qualité;  saijtf 

pmifoïtr'^Biivii  intérêt,  pour  Bakïr  ïei  tribcmavx  ciytl«  et  ^.plaider  déyan) 

eiixtune  cauio  qui  lai  ett  ëtrangèrei  ((iie  les  pré^nu»,  4*uQ»aat]3ft:côté, 

M  garderaient  bien  e^-^mêine»»  «i  ua'  délai .»«  leuiv^taU'fixé,'de  p^- 

toifiier  ou  d*aceél'ércr,  derant  cea^mêmeB  tribunaux,  nue  déciiîofi  ipa 

flnièlieraîile*pluB  souvent  leur  condamnation;  •>—  Atfe^u,  en  f»t,  qui 

le  tribunal  depoiice  d^tiajgnj^  en  fefutaot  de  àéférev  aux  vé^msitioui 

dif  ministère  public  qui  demandait  qu'un  dal|irittt*  6xé  âu£  prévenu 

^       fùar  ecarcer  leurs  poursuites  .aux  finsxhrlles,  et  rappçrtôr  l^rjugetnè^ 

.    ^  â  Tioté-les  règles-^de  sa  jûrîdiétion  «Mous  les  priàc^^  4e  la  màli^jin;-/ 

Taisant  dr6it  sur  Icpoàrroi,  Cassa  et  ÀimuLs,  quant. à  cciTcbiefèei^ 

iK^nt,  iè  jngepQL^nt  du  tribunal  de  pfiolîm  de  I|«ajjnjé  du  16  déc.  ée» 


mer.  ■ 


'  jyota.  Ui|.  arrêt  du  i5  «.épt-   i8e6  a  jugé  dans^  le   miaft 
•eu0(v«^.  t.  5  1807,  p.  55i).  r-'.'Vn  autre  ^rret^u.a;^  |aiL* 
1827,  Feti4u  entre  le  l^inistère  puàUe'^  le  sif^r  Germ4.,'Mm* 
'  rupport  de  M.  Gary,  a  cassé  uiLJiigçinetitrdu  tribunal  de  per 
ijce  d'Oi'thez ,  par  le  motiC  qu'eu  reavoyant  ies  parités  à  Sb9 
civfles,  il  u'avïatt  pa5  flctaoïiar  le  prévenu,  qiti  avSift  étevi^ 
^uestiou  ppéjudicieUe,  ^  ru  {^oûbsntvte  m  décbton,  et  Àrap^  '• 
pbx'ter  cette  décision  ^ans  un  déhit  ét^termioé.  Le  jitgeiiicsiC 
ûv^it  reuypyé'les  garliçs  à  Se  pourvoir  .ainsi  qil'eltes  «.Ti^e- 
raifut,  et  ôrdontiê  «kque.çeHe  qui  voudl^it  alierayauJ^A 
^idHi^  serait tei>i>  dé  rapporter  préabblefiientla  àé^isioa  àin- 
^  terveaûi*  c^ur  ia  q^uestion  d]p  p^^opriéié.  j»'  Çest  en  ce  ckèf  que 
1^  ittgeûMjiitt  syeté  annulé,     ,  ,  .  «,  ^    *    * 

.Tèytefoi^,  par  arrêt  du*  j5dec.  \^i*j^  fi^ftr^e  Ministère 
puàtic  et  le  si^inr  G andjean,  au  i*apport  de  M.*(5ar;^,'la  çolir  , 
a  màijiteûtt  un  jugement  du  tribunal  ae.poticevdè  Lyon ,  })t%a 
«ue*,  dan^  une  espèce  sembiabîè;  il  li'àit  pas  ehiargéle  pré- 


ttskix  de  ia  faire  ju^er. 


.       .      COUtl  BE  CASSATION.      •       - 

-    .      '     .       ,  ,>.•  .  •  .,  •         - 

Ti^mindinéà  éimng^r  oh  service  qeif  postes ,' trouvé  p^- 

*  ÀMtr  lit? l<èt^ns^q»ilj0 S€fAit  ckarjgf^-4ftcampçsrt^,  est-i 


juin  1801  7  )  (Kés,  «ff./  *  /     -  . 

*    '  llPPillâT   BB   t.A   toi. ROBCKT^. 

'  •  i    - 

^    M' )^^{>VoclM*£ur7génëi:a1  expose,  etc. 

^.  .«  Clau(ip-ji^nl0içe'Fi^déric' Robert  ïnl  traduit  devant  le    * 
tribunal  carirecAic^ni;!  <k,MaVseJile  y  le  35  jany.  1^779  corunoé* 
a^aUftt  cfHitre^ipiu  aux  rdglrmeYits  sur  I9  poste  aux  lettres ,  en 
s'iminisçaiit^*  saoi  tHf^^  «dans  le  trauspdrt  d^  lettres.  £i 

^  plainte*  le  cjuaiifie.tje  voiturier^  Biais,  dans  son  biterroga- 
toire ,  il^n'à  m^  ifue  le  titré  de  marchandée fApier*  —  Le  tri- 
loinal  ccnrrectiodfiel  Ta  renvoyé  des^pout^^tfîtes:  Sw^  Tappel 
interjeté  par  le  procureur  du  roi,  la  cour. royale  d'Aix  a  rçn- 
4^  iey  aifirp^827,  nu  arrêt  qui,  f  Considérant  que,  d'apriè^  lit 

.  jiti^j«|Kisits6«llde  l^rrike  du  goayeruementdu  ^  prair.  aA^, 
4»4*«oltf|palÂb{çs  desjpeiues  y  portées  que  ceux  ^ui  se  seraicn^ 
»^6ifi^Bcte<f«>.ai:tpvépidU)çede  radministration  despostefy.clu6s 

'  »  Iç  V^Bsport  des  lettres  e^  paquols.;  «^Que  le  prévenu  Chai*- 
«  |tSrÀiH0ioi:0%¥'mHiç<iis  .Babert  n!e&t.  point  évidemment  dans 
.«'cii^aml  a^isi^e  c'esikia  seule  fois.qu'il  ^  ét^ trouvé  porteur 
V€i^dei|x.|(Btt|!V^s -missives;  qu'ii  n'ert  ni  Vditnrier  ni  mbssa* 

^   »  ger,  ipais  i)ic^  anarcband  drap'ier  seulemeat^  qu'il  ne.  reh* 

.  «  Fait  d's^illeucs  aujC^Dte^nétribution  de  ce  transport ,  dont  il  île 
i»  s'était  chargé  «que  par  obligeaace'et  pour  rendre  servi/fte  ;-« 
Ji  Q|ie ,  d'après  cela ,  la  saisie  de  ces  lejttres  faîte  l»âr  Iht  y  tt^- 
»'fo^t  si  efle  l'a  ^^é-^. commis  il  le  prétend ',  dai^stlji  porrie- 
9  feuille  où  U  les  avait  serrées ,  est  injusle,  iHég|ile  et  iNsm»^ 
»  toire-|  T-^'Pai'  s:^s  motifs,  ôrdwne4]ue  te  jugement  sortira 

V^MMi  >iein 'et« entier  effet:  condaqEiiie  i'admÎMÎ^tratiaif  à^ 

'j»  fidita#  m-  reifebourseniétkt  ae«  frai* 'de  (a  pràc^^tuT  arrét% 

.  ;  »  Cet'  ariiai  a  violé  la  lot.  *-«-  i*  En  "détidant' qu'une  seule 
fouirëyeniionii  la  défense  faîte  ^us  partij^ulieTs  .de  pbrtei^  des 
lettf9î94ie»CQnsti^tte'pas  le  diél»t  prévu  par  Par  l'été  d,u  gouver* 
ÀÈikfAt^^di)  i6  )fun  1 801  ;  a«  en  décidanl^que  céUe  oèntr^veii^ 
tiop^  1^ p^V élire  coii|niiie^tt\e  par  oeuxqui  ex^oent  la ^oi» 
fts^kcm  4^  wt&riér  ou  de^i^s^fer,  tand^  qae  l?afriglé  |M»i#  ^ 
«eM,  ^»ïespj9ifaa»t>  la  pPpkîbUioo ,'  «o!  M#t  da  UNme  §éiiénq»irf  ' 
«Hj^  psfsomtw.^^^rtngéih^0if  tliri^icè'ë^s pùsiek;'  >  AiH^^M 


du  rhéme  nrrêtê  ni  de»  antres  rè°;lè;iQ(eiiit  flb  la  nia^tîièî»  n« 
feît  dépendre  le  délit'de  celte  condHiotu      » 
»  Ce  considéré  y  elc*  ^ /Sfgri^movtLKE.  m 

^  Du  i7*/ïm/re28,ARHET  de^a  èhamh/aim.^fll,  Maiiijr,  fei- 
^sarit  fonctions  de  pr^sideht^M.  ^nérer«ip|k>rteiàn, par  lequel»: 

;  ^  «  l^  GOUKrv—  Sur  le^ponchisioas  dç  M.  TSfanglu,  fjij^aBt'foiictîOQs 
|F«\ocnt-g^ncralj — Vu  Fatt.  44 1  daJC'.  dliist.  crîrn/,  ên*arr§tisr  da  gptt- 
ïernement,  du  iy  prah*.  an  9;  -*—  Adoptan|î^s  motifs  dd  ^î^qûîvtôî^e;;-- 
CÂl»5E,  datis  l'intérêt  de  fa  loK«  ~  Vôy.  TâBTÔtsuîvaht.'^,     •   '  r^    ' 


•  •  •  * 


COUR  DE  .CASSAT^IGN.      r 
^/f^t-^on' considérer cômnw s'étantjmmiscé  dàns^ fe port 4i|  * 
^1  ^.fettres  hs ,voiSurîêr  àui,  àlhnt  d'unft^fUji^  à^jm^^muA^^ 
1^'  ''^)rir.  ta^ouvé  porteur  <tunè  lettre  /ion  f  achetée  >  a^f^Bmséjt  è 
■  *  érè  Hégociafit  et  ax0^t  p^ur*  objet  d'opéreKéur  .^$$ê0ù^i^re 
*  •ttfz  cft4;^^meh^?{Rés.  ^N%»)  .  •    •   ^      '^  -  '  :^'''  >'  • .. 

*¥  d'i'il  iiea ,  dâtfsxe  cas,  d*appUguer  V^çepfi'enJi^Vmni 
/:  vtde  V arrêté,  du  ^7  prair.  an»^^  r^aliye  iiuai pqpéers'i^ 
'*  Àant  au  service pdrsônfwi  dès  ep§repls^e4(fs  4s  $^Oêinf$M  7 

'  *(Ré9.  gff.)      »•  ••     •  *.    .      '  \   .    •       ;     . 

/        ;  WlN^fSTèRE    PUBUC,  *C.   ÏNÉRniSNAKD. 

<   ••  .  *  »        I  ••        ' 

D^M  17  ^itt//  i8«8,  ARRET  dit. la  «ectiott  erijiMiielle,  M. 
I^//iUy,  faisant  ibnctious  d^  présidenjt ,  M.  Bh^re  rappoFtéiir, 

J3P ,ie<,ud (     ^  \  •  /.  ;  ;;v^.  '      ^  : 

r   •  iikA  GOlJfi  ^  -^  .jinr  Im  e<f^«l!Daixm9,ib  M.  ^gilf,  iuMst  fofié^ 

.  ^VtÀ*dVocH-{;4^éràli  — Sur  jl«  moyen  de  «»uUi^ké4f>r^9ènfii  <la4»kS,s^  , 
y,    PH^r^  Ap  Atteaflu  q^'il, Pésiilte  des^molifs  du  jUjjement.^Je  jpjc^iBiiêre 
/     instance  adoptés  p'af  l'arrêt  att^ué  cf  des  autres  motifs  é<)oncéft  9^£i 
atrêl,  que  MUI^i  Pièrriv^çird  est  voil«iîeV  deValensolle  à  Marseillè;*cnM   . 
le  papier  iiou^  caeoetè  adressé  p^r  un  ioarcbaiid  de  yaleusoU»|i  ly^Mi* 
'  Jlre*marclia«d 'de  Mèrséillc,'*ef  dont  PWrîsnari  était  porteur,  '  ulîfSlk 
'.  qtf  vûie  simple  hole'i^mise^  a  ,cé  wturîer  pour  oj^A-éf  ^  M^rs'é^é  vtk 
irforgfîmeiït  dv^ârctiaildiàes;  et  de»  lors  relatif  à  F^i»f(iue^dbf^>Sfc0  teli 
ni;^ilig«/GOfttinfe  Taitarji^r-^donele'biil  itHt  vh  chafgeâieiil  '«^irtuMéfl' 
4^^arcV«ckdi«eii  '4«  f^arfl^e  iki  )^«lefisoiiê;  ^  Qùér»  dalké  «et  état  db 
jM»  .«jmî  4éoib|iié«^  ia  <;Oui>  r©y  ^  i^iii^  esi!^  çmi^rmM>  fe  j«i9^P«Bft 
/lOr/qâ^^^iàP^  ^|&  .avû>  iiSijQv^yd  A^hi(i  £feri^^9ni  d^l^^^iq^  ^^ 


riMrU»idb'  i'acl*  s  iJ»  l!awHé*ito  jimiwiii»i;«  éasf  pn#»  Mit*  **, 


..   » 


.  .   CQUR:  D'-APPEl»  DE   Ï«A&IS. 

Ce'éo^âsctipteurnôa  négeài0Mt d^un  hHhi  à:bni/^ 'Causé  VÂ^ 
lWtr  zh  wignuxik^mêtMtstHl^parUjaHèwldeiceueénoii- 


et  èè hi\:o'ntMntë  par  ôorpi-,  pihou^er  ^1f  a  souscrit  te 


.   biUet^  en  paiement  de  ma  rcfianiÛseê  palrinf-at hêtres  po  u 

ljVt/-r  65y  rfirC  rf^  céwi.y  '^w'pè^meh'éTasp'gftêr  'dkfttnt^tâ 
tni^unhl  cûrrmiewcial'  kf  sijgnttùifr'es*'Mon*n^^oéùsnts  itun 

•  hillét  «r  oft^a  re^ia^  de  la  ^gnéturà  d'dndi^idus   né^Q-,.- 
éiants',  s'^appui^uë^i^  au  cds'^k  h  premier' erritossenr, 
ajTjànt  désineétiBf9é*tifus  tes  iêuims  ^  i^tîkme  le  pùiéméht 

'  )de  Véjg^tcen\ne*€etmteîtléràenÊ  fui  tim-erêè  à  ta  iuite 

*  .d^iii%e  ùpérdiioh  purement  joinile  ^  et  ^ui  h* a  pas  la  q^ua-^ 
•  ti^xlecon^n9erfaiit7{^fi&t.tti^J)        :^**     ^'  '  /' •  *       " 

I  Raûlèt,'  C.  Çohni^..        »,  1 

'  -Le  fttètfr  i2^itfil0/,.«oiitrôiéui;'â<?s.GmitrM)itttioii%lhidir«ctHf 
avait  p^iu'iejftrai'ois  (iclif^të  dû^T^A  aQa  «ieHr  Bofàn^i,  qm  M- 
sait  le  cotnnierce  de  vins.  JLe  So.aoûtaSd^i  il^y^evi  ^^§111-  . 
meut  eiître  les  p^rlieft.  R^^et  soiH^riyit  «^  pv#lit<i«.  ÇftiM*- 
iQf  Iroië.biU^s.à  tirdise  s'él^vânt  eiitembW  à  635 ir,,- et  cR4ises ' 
p€^eùre^siiarichatniis9s.  Lesklir  BoHu«£c>ieii<lQi8f6efi  bittas 
iiM  protit^'u4  iieur^l^ar^^  u^OciaiU,  «[fii'4ies -leiiéMnrà 
i^u  toéir  eh  faveur  de  la  Bftnqir^  d«  f  râi>c<;.  ils  Hé  fufe'ut'^s 
'P*J!^s-À/réchëa^qe>  Blouofff^r  désyitéjre&^ë  Je»  <?fl|<feMe|irij;)ii%-' 
tcrièars  à  lu»,  et  ia^sse^  pâ^scjr  un  ap.  sau^  recMIrir  «•ntiv^le 
5ie^r  Kaniiët;  -^  £ii  ijèi^  ii  a^^^nè,  eeliû^i  ^évAuli  \c  tuiàm- 
.n^ïid^  (Mim];ite]x;.e  cfe  \9t.  Séth^  pottr  sV  voHr  cood^mmî*  M 

iiiieiii^ii  4^  |>iU#ts  «t.  d'aul^jei  aoi^ipc»  4i|6ft'«ottr\à  4itow^t 

»  «  *  »  *    •.     •  ^ 

A..         ^-«^    .«j-      j,  .,     |-i''"  -'-        ■■  *  ■        ■'    'i         ri'        C    -■■---T       -  '  f-        ^'' •     '  — *-i-      ir-i         "-•  ™, 

.      '  *  '  i'  »  • 


paievvent ,  <  «.  «Ucndti  que ,  «iie  s'étant  pas  présente ,  if«fHi 
,     am^esl^la  qaalîte  de  cofôfaicrÇàBt  à  lui'$tlVibtt^?Maits  Ift 
ifcandè ^e  ^n^fbK  »  '-^^OçpDsiti^^  -a; ,  le  i5  ftijl.  iftriBfjl 
^>^»?«»t  càiitraâÎ€loiir«  qui  débôtitd  Ae  Popffcdf i^iaa  ,3)ai?  te_ 
^otif  ^e  le  titre  qiii^âW«2  dr^  haseà  ta  condainoati^s 
dëfajt  <»t  c»t^9d>>Ki/eitr  r^^</^  eH  marçhandisSsl    ^  •  .- 
.     '  Aprèa  de  jfigeme»tL  Sôpù^foi*  cè<]e,,ses  droît&  â.'an  ^ît 
Çorhu.  -^  Aj^i  |)ar  k  *ie\ir  Raulet.  On  éti^^îit  iw»5  '«^^i  q*^ 
ii'e§t  pa8*^ëg|3çi4i|it,'et  'Cplà  if»*bUlets  par,  lu*  s«iij«c|rils  ne  sej 
t^tafckcnt  p^«.  iir'f^tiQ  bp^ticm  çdmi^er^aiç  de  sa  part- Il 
e«t  yr«  que  ^«9  byiet9sS«{|>^^iués^^&ùrrfpM;e;79^a4-<A|^^ 
i«>fc,  i|^»«^^to  é|bflipi»i:iolft,  '|l«  prtittiw  p0tUl  jq««  Ranl^. 
W^tadket^  d4«.  nll^rcèw^^i  p$^  ke&/re««iidve;' L^ft^atl 
,^  f**»*  ftt  p^r  .i4>2^t' du  Vili  poi*r'sa-î<rOH«ôiû.^^Mm  pjerswv' 
^  wQei.â|ll«e^depHltcrpeVqu  wepM^iile^Qpér^^        ne  peut 
iHre^ugêe  dam  ta  class«  de«^ actes  d«  eomiperce^ 

YaiBemeui  |fir4it-oal  c^e\^m(^svaleiirenmétrthfi^H^^^ 
*?«*it«  »ur  «rf  *|aHet  Q  ardilt  crée   pat  uji  tibp  iegocieut 
^ffise»t^pbiIrrfili^e*pf«ésumê^qué>çe  bîHét  se  rattache  à^ttijc^ 
'   opératioti  i^erm'iBerciaie^  San»  douté  ÎI  y.a.en  uareiHe  opéra*' 
tion.  de«tai  part  de  celui  surprofit  .de  qu^i»  le  billet  est  souscHf  5^ 
•  »*^«;daïi|J'*«$^^€^  5jvpônîiefor/TO  a  fôitj 

HfB  Acte  de  e<]fmmert?e^i^  ve|i4ant  des  vins  au^lieur'Raulelî 
-y  Avil  eelui^pi  a  ^ft  mj  ^cte  purement  civil',  et  ^s  billets  q»*il' 
•i#^û4«  en  I^Jtie;4orit  dij  k  mènaeinatnré.*.  t 
.,  jDii a-VoR'  enfin  tf«è Irjftrt.  65^  du  C.  de  eôai,  perjiiettatit  de  j 
,  éî^r  devMTt  ie  «l'ièuiial:  de*  cbnortaeiteeie  so^scripteàr  n<m 
^   <)(MN»ef1f amt  ^Un  billet  à. ordfc ,  ]èl6t 4eqiie\  figiftent  desH-^ 
^liitAr**  a*  «^qciants  y  r6p"pel»i\t  a  pu  élré  assigne  devant  "1 
i&,ifib|Mi«^A&  coi WrceP'Mafs'Vyet  article  nf  B^ 


qdl  i^mirrent  Rvdiv  lieu  st  l'un  dei  ^ifijatairé^ -i^t 
lâtë'.def/aùt  1^  tribbiial  de  cothmeree,  ,et. lefc  »atiW.d«- 
'mmi^  U  icihkliàl  cîyil*  JSiPi  ^aiis  ripspeceV  *^  si^njr  P<>iiii«fot| 
'•^fÊ^é^  mmàmémns  afi^^l^r  d^lM^iét«ssé  iàMeaè^ 


i^'' 


çmiiL  B'APFf  1*  «ft*  intifst«  56  r 

|Mpi.'a  Tqttlft^éTQi;iir  la  loi  n'a  ()%»  eU  liea  ;  le  «ijniv  RaolcA 
|W  pàr^coil9éq«ieot  être  cite  devéatie. tribunal  civil)  seul 
■ropéteat  pour  «tatper  -sur  la  demfinde  -en  paiement  d*im 
liUeXpucemêat  civiL^Il  y  a  donc  Wem  d'iVillriner  le  jogement 
|b<|it  est  appel  comme  inccmpétemment  reudo. 
'  L'intirné^a  tâché^'de  dé  montrer  en  fait  qné  le  «leor  Rnulët 
Mit  echeté  des  vins  non  pour  sa  colisommatiPon ,  maispoar 
B  Vevendre  :  d'où  Kon  deÂ^aît  ii^cessai retient  concfiire  qu'il 
Hlli^  souscrit  lés  bîtlets  dont  il  s'agit  poar.  une  opération 
liçiacierciale.  En  dcoit>  Mon  Tintimé  ,.les  tribimauii  du  Com« 
perce  deva^enV  c(uuiaittc  de  tous  billets  causés  imleur  en 
j/tarckmndisçs  ^  parce  que  ^ette  cause  suppose  qu'ij  y  a  .ea 
V^  de  commercé  de  la  part  du  soascf  iptenr  ;  *-♦.  Enfin  ^^  il 
i-^watenu  que  les  termes  de  l'art.*  657  ^**  ^-  "^^  **^"  •'^ 
||àiM^t  parleur  généralité  la  distinction  pr^entéépar  Tap^ 
^l^at  etque  la  cour  a  -consacrée.    .  _•     • 

Da  17  sept^mSre  iSuB^An^niT  de\a  cour  T(yfm\e  4e  VaTÏs^ 
chambrf  des  Tacations,  IVl  Vupatj"  pré^dent;  MM.  J0U-4 
fuiud  e  t  Jlifefmlllio d  àvtx!ais ,  'par  lequel  *: 

•  *  •  • 

'  ,  «  liA  COU6,  —  Sur  les  «coBolasions  conformer  dî  BI.*Mi76r^  aTQ- 
lyit'général:— -  GoQsSdérant  qu*ii  n*e8t.pa8  j]i8tflié  qAc  Raulfetsoit  com- 
merçant,^ ni  qn*îl  iiit  fait  un  acte  de  commerqe;  * — 0>nsidérattt  qa«nii< 
iKaiice  devant  le  tribaAal  de.  commerce  s*est  engagée  entre  Rcalèt  et 
wmefoi  an  profit' de  qui  Le  billet  a? ait  été  sooscrîV  et  que,  par  ce  mu- 
R  le  tribunal  de  commerce  était  iocompélent;  «r-  Déclare  ledit  )ttg9- 
aiçnt  nnllcmeiit  et^ibcompélemment  Tendu,  ^ertoib  Taffaire  devant  les 
l&ges  qni  en  doiTeût  connaître,  ordonne^  que  RaaJet  sera  mVi  en  U* 
berté.  •  *  •  '   •        ^     Rt  .    * 


-.  COUR  D'APPEL  J)E  NISMES. 

An  .pHnéip\y  'doii^on  déclare)'  nnlles^   cprmne  •contraires  à 

V ordre  public ,  aux  bonfles  mœurs  et  au  libre  consente^ 

^   men^  djes  parties,  les  stipulations 'pénales  insérées  dans 

«  dâs.promesses  ds mariage  ?  {^és,  aiï.)  (^). 

'^Dii  Trains ,  si-de'  telles  stipulations  ne.^ont  pas,  en  cas  d'in," 

^  /ration, :des  cAVstsis écFsSS^Ain ES ^dè  dommages  etintéré^, 

'    n'y  art"  il^  lieii  ii  adjuger-  des  dotihmages  et*  intérêts,  aux  ^ 

termes- d^  ¥art.  n/rtJt  duV.  tiv.,  que  lorsque'  la  partie  qui 

W-^9f*  <^*-  ^'*  t  5  i8^r  t.  ^1^%^  f.  9^)  2— noui.  éd«. 


» 


les  rvtlmfhe  à ^f^proui^' un  y^vL^XGH'nvki^'pàf*  te 
d'exécuiionrde  la  park  de  Vautre  partie?  tftéf.  aO 

.  Faucon.  C.  .la  pemoiselus  Eoubaud. 

Le  aS  nqv.  ii^49  promessô/^^ 'mariage  entre  le  sieur.  J^ 
cen,,^  la  d«ni#îselle  RoM^aud,  ain^i  connue:  «rNbus, 
^|lé«;  Augustp^Lçfuif,  Fa^coA  et    Théiibs^'EUsab&ih 
^ud,  |)fai|iettons  dénouç^untr  eti  légitime  mariage^  et 
coatrîicteV  l'eliga'gement  pardevant  tous  l^s  nbtaipe$  et 
vXets  publics  ide Téta t  civi],  à,  peine 4'u&é  indemnité,  de 5 
ir*,  payable  par  celui  qui  s'y  r</userà/Fait  doublç  à>Nts 
le  «9  nov.  18^4.  Auguste  Faucon  ^^TnÉRèsE  RotrjBAtM^.  » 

'  Uii  des  Qriginaui(  de  cet  acte  fut  remis  ii  la  demoiselle  B 
baiid,^  raûtfe,  élprit  simpjemen^  au  crayon  sur  le  oar|^e^ 
sieur  Faucya»  resta  entre  le$.fi|aîns  ^e  ce  derjiier.  t-^"' 
temps  après,  Faucot)  change  de  résolution ,  et  faitjfri 
à'(u  d.6ûoiolseU^  Roubaud  une  rétractation  de  sapronie^ej  il 
fonde  ^rcè^qu'iK n'a  pu  foi^mer  une  société  fi^où  dépeiiM 
selon  hxî,'  la  possibilité  d'exécuter  le  mari  âge  convenu.  D 
ai)nées^*époulen'^d^ans  le  silence  le  plus,  absolu  dé  îà  jiart 
(feux  partie??.' CWejidànt  Faucon,  ayàiît  fofuïé  âe  nouti- 
li^isons^  'anûénce  le  pi^ojet  de  se  marier  incessamment) 
une-^utrç  perjStHiKte  que  la  demoiséllp  Houbaud.  Celle-cjl 
signe  aloW  ^auc^n  en.paienienC  de  lu  souune  de  5^(Q!po 
^^ônvéuue  dans  l'aqte.^  — ^  Jug^metit  du^  tr^ibùual  de  prem 
irlstance  dç  Nisnies  qui  dépldi^e  valable  la  couyeation  4 
il  s'ugit;  et  jcoU^atliiiiiî  Faucon  à  payer  à  la  demoiselle  n 
baud  la  souiim^  de* 5, 000  fr.. 

Appel.  — Et,,  le  %c^  novembre  1Ç27,  arAetl*  de  la  cour  ro 

^le,  M.  de  Trinqueïague  premier  prési&etff ,  M.  de  Labeàm 

me  avbcat-géttéi-sf l ,  MM:  /^,^^e^€t-îi^Kma'iBUrâfgm>nàvooiîi 

par  lequel:'.;      .*  '     '  .        •*/   '  1 

*LA.  COUR  ,  —  Attendu  que  le  mariage  eA<  cllr  tous  les  actes  ceti 

qi;i  impbse  aux  coûlra<:tant8  lés  plus  Smpoiptaiites  obUgètkins;  ep  qkil« 

souniet  aux'con8iéquenc€3«lès  plus  graves,  puisque,  d^^oe  part,  eié  a<?lia 

«ervent  de  bW' au  repos  deS' familles,  et  que,  'dé  Taûlrçt»  il»  fiïetst  I  jin 

Viaisle  S0rt  deâ  épbnx*pa£/iin  lieu  qui  à  été.décla^é  IndissQlâMeiiqa^ 

dès  lors^  la  ^raison,  les.  bonnes  mœavs  e^  laloidoiyent.pkis.qqLe^aalatf 

'exiger  que  lc'lil:A;e  eoiisettteme^téfs  partie»!  veulu^HM^'.la  y^lid^é^fl 

tous  Jes  contrats,' soit  «uiF|pà4i "garanti  aux  futurs  é];^i(ixftl9â[jii^bi.iÀ«Qi 

oii  ils  vont  engager  4out  Wr  livénlr;  qli^iiV«tt:serml'.pil  àtHll^  d6 


9 

<l«  loarfïifct  qni  ■tlfÀleralrQt.cle«|Hria#poiir«e«#i|tif|ni^ii» 

(te  CCS  |>eiiiet  'ek  1  uspo^jlibîlilé  qtfekflheCi^  d«  ueinpfir.  les  eo  ^ 

«àU  jp^eanbifet  qo^ell^  Jvterfninei«îeiit*.gojAiTaie^t«fracb«r'A 
flarlies  ck*»  toaieotedienU  forcé»;  (fkf«  des  ttîpilatioD»  de'ocUê  ma- 
•  d^ÎTeAi  ihiiic  Mre  dèc^n^  nulles,  ^iiui>«  contraitai  ^  f  ordre  ptt- 
|)uiM||i*elle8  auraient  poar  jeffct  d^aticner,  avant  le  tpomeht  déCer« 
par  l^«loî,  un  conaeal^oient  qui,  j«i»qii*)t 'cc  moments  doit  éMen-» 
t  denieiyer  lUAre;  d  que,*  par  aBÎtei  ce»  sdp'nlationtW  pen« 
jamais  éiret  nécetAirement  la  cause  de  doAtnaages  et  ihiéi^6t«;  'q«e 
nenty  'et  «n  varia  des  dîspoBÎtipna  de  la  loi  qoi  obligebf  fchacwi'è 
r  1^  dommage  qu'il  ^occasîoiié  par  ion  f^it  Ji  antriiî,  jonxIoU  esà- 
,  dans  les  causes  de*  la  iràture  de  cêIIç  dont 'if  s'agit^  si  iDdé|ten* 
nt  dé  ia  petie  dçs^ayanfàges  que  k  promesse  de  mariage  assurait 
partie  qui  en* réclame  fezécution,  pc^-tc  qoi  \t^  peut  pas  loi  être 
g^ée,  elle  a  personqijUement  éprouvé  qdc^u  autre  préjudice  par  la 
du 'refus  .dont  elle  à  été  roujet^  —'  Attendu 'que,  dans  Tespèce, 
nWt  sous  ce  rappoft'Suffiscmmej^t  justifié;  que  In  promesse  db  ma« 
que  se  firent  iniMuellôinelH  Faneoti  et  la  dcmcAsèiKs  Bt>ubaiid  fut. 
îte^ans.sole^dilév  en  ràbsenco*de  totifc  témoins,  et'n*eot  point 
■Illicite  4né  l^s  jpurties  eUcMadémcs  \i%  palissent  j  av^ir  attacbé 
dirpiè.bien  |^e\^,  d'imporlanœ,'  puisqu'un  des  doublbs  enr  fut  seu-f 
nt  écrit  «or^un  carnet»'  et  m  crajont  que  ce  fut  trfes  pes  de  jôura 
là  date  de  cette  prdifiesse  que  Faucon  se'  hftta  ite  signifier  \  la  dc^ 
lie  Rofibatid  l*întent}on  où  iLétaji  ^t  ne  phis  kù  donner  suite;  -^ 
lésVnoti/s.dontH  appuya  son  rêfqt  ii^* furent  point  injurieux  po^r 
,  pui^ulls  edrent  pour  causé  la  rbptnre  d*uae  société  de  commerce 
avait  d'abord  été  arrêtée  e^tre  on  <^8  pansnfs  dé  la  demq^etls  Roit- 
'et  lui  >  oe  qu'il  ^lilunit  ne  pouvoir  plus  avoir  lien;  qnll  n'est  point 
é  que,  d^ttis  ci;tlc  époque,  aucun  rapport  ^it  existé  entre  Faueon 
|[l'intiaaée;  ^ue  cette  dernière  est  restée  près>  de  dpiix  4ins  sans  ponr- 
Hvj^  cpji^rellii  sogi  instance,  et-qu'enoore  ayijourd*hdiefle  mhspécîlic 
jî^pOKC  prÎ6fU«[ice> déterminé' que  lui  aurait  causé  l'appelant;  ^  t^ar  ce» 
^i%,  -«r-  jVMis.eC  Met  lé  jugement  dont^est  ilppél  an  néanti  * —  bé- 
||i^^4\U<f  ^  d«  uijl  elEstia  professe  de < mariage  sooserite  parles  par- 
^^t  ref^x^^FaucoU  clél^ckmaiide.,^.  »  ./         A.  *M.*C/. 

/     €0€R  D'Art>EL  DE.PAU.   -  -   . 

^nfS^iifluun  oaitverbaV  ait  été  suivi  d* un  cùmm^Bntefneht 
k't^ea^'ctuion  pmtr  que*  la'  preuve  -testimoniale  en  soit  ré* 
:c"evabiey  fnêike  iru-déssus  de  r5oyr.7  (Disc,  pon  r^s.)  (î)! 

(i)  Voy.j  cic».  arrêts  cjul  ont  fugé  des  questions  analogues,  t»  \^\%i»^ 


/ 


D490  iOMiS*  les  cas,  k  commencement  d'éxêcudon  di 
'tiùnda  iatkveréai  peui-U résulter  du  séjour  mofrMii 
jfûrmtwr  sur  l'héritage ,  apfèr  l'expiration  dtun 
,  bail  ^drit  ?  (A^».  jtég.)C.'ciy,^  art.  1715  et  17 10.  '  • 

*  '     '    "  PôWt,    C.    la   veuve    PtJïlT. 

Pâi*  acte  sôtis  seing  privé  du  15  JQÎu  iÇig,  ki  d^QUe 
PojH  afferme  »un  moalia  à  «on  fils  |ttsqu'au  54>*  mai  r 
noyennaiit  18a  fp.  p$ir  an.  {^e  8  iuin   1822,  elle  fait 
xnandement  à  ^or  fils  de  déguerpir.*  Celui -t*i  v^ovA 
»    l*eKptrati<m  dû  bail  écrit,  un  ûauveau  bail  lui  a  été  cou 
t\i>erbaletnent  pi>r,sd  «lère  pour  six.aùnée8  J  il  offre  de 
.    ver  par'téfnoms  l'existence  de  ce  ifbuveaubaU  ,  et, il  so 
qvc  cette  pï*erfvé  est  admissible,  d'après. l'art.    1715 
cîV.^  attendu  que  le  baij  a  été  suivi  d'exécution.' 

, Jugement  qui ,  conforcpément  aux  coiicluâ^nâ  ^de  la 
'Pont,  refuse  d'admettre  la  preuve  .offerte. 

Appel  da  srèur  Font.  Vaxî^  i54f  du  Ci  eiv.,  disait-î 

défendant  d'admdtVè  la  preCiVé  tcstimoniàk^pour  toutes 

ses  excé4ant  i5o  f?.,. fait  ^exception  à  la  règle  g^nécal 

t autorisé  cette. prélève.  (Voy,  Û^  Touiller,  t^gii  chtip'.  6*) 

exception  est  modifiée  par 'l'art,  x"7i5  ,  qui*gortequej  « 

Bail  fait  sans  écrit  V^ï'e/icorè  tecù  aucune  exécution ,  e' 

l'une  des  parties  Je  nhe,  la  preuve  »^peut  être  reçae^ 

témoins,    quelque   mtkdîque   qu'en    soit    le   prix.   »   U 

suite  de  ce  texte  que   la  lot'  a  bor^é  l'inadmissibilité  *di 

preuve' fifu  c^a  où  1©  hrail  n'a  encore  reçu  aucune  exéc 

Or,.com'me  efy  matière- de  dispositions  exceptionnelles  f 

ce  qtti  n'est "pjis  défejrjdu  par  la  loi  est  perôiii,, oudoii; en c(|| 

*<Hure  que  ta^pceuv^  est  admissibje  dans  tous,  les  c^]^ù^Â 

ceptés..C<}  n'est  point  là  tir€;r  de  l'art#  i7i5»*uii  ai^»A^| 

conjtncirio  56/t5u.\SeuIeQBent  o<i  remarque  quNÊ^ctt  arti«l<^^ 

•oepte  de»  la  règle  générale,  qui  permeè  démettre  l^  P^ 

par  (émoi d s,  que'^le^ças  oùle  bail  n^a  encore  r^çu  9^ 

exécution.  .Au  surplus,  en  c^nêidérafit  rargninent  cofif 

éXanX-àcoutnatia^sensu,  on  nfc  peut  k  «oipbattre  so«Jflî 

XtMt  qu^U  f«kit  dire  ^  l'art.  1 7 1 5  le.  ceatraire  de  et  %wY!t 

l'^rt,  ^7i6.rEn  effet,  ce  dèrpiét^  articfc  .tte  dit^point^^^ 


^11*. 


Pv  ^«ftt  U  \f  iaa6,.p.  4744  —  ttOilK,  40/-',  t-tvi^^  *^* 


.    qotn  B^ivpEL  Di  >Au.  865  . 

^nqu^t  fi'kgtra'  ée'^owner  VêxitMneé  xl'tfn  bail  reilMil.y  là 
^  tèst^oiiMile  ne  sera  jkrfnt  admise^'ii  âupese  leolc*  ' 
qae ,  lorsqu^'Ia  coutestatîoiT  rotikra  sur  teprfacda  buil; 
euve  par  témoins  ne  sera  point  admise.  Tout  ce  qn'on 
induire  de  cet  article,  c'est  que  la  loi,  qui  h  laissé  la 
rie  de  prouver  par  témoins  Vexisierice  du  baj  verjl)al 
^té,  n^a  pa&  voulu  qu'il  eu  fût  de  même  quant  ^npwix, 
UT  la  dame  Pont  on  .répondais ,  avec  M.  Toullier,  que 
elaBt  interprétait  faussement  l'art.  17 15  du  C«  civ.  «On 
janaaiSj  dit  (et  aoteor,  employer  l'argument  à  con^ 
'sensu  pour  faïre  ijire  a  itn  article  de  loi  it  contraire 
c|tt'elleniit  dans  nn  autpe  article;' or  l'ar^. '171G,  q«i 
cômplémefit  de  l'article  précédent*  a  prévu  leoas  où 
litiou  du  bail  a  commencé,  et  où  il  v  a  contestation-sur 
]^îi:^u  bail;  et^  .l<yn  de  permettre  de  recevoir  la  preuve  , 
eut  qpe  le  propjriétaire  ei|  soit  crti  sur  son  sermeut,  si 
liK  n'aille  le  U)cata[re  depandeir  Testimation  parexperts«» 
reste ,  a}onltut  l^^inti nié,,  alçrs  ménie  que  '  cette  doctrine 
\%  ert'onëe',  rinterprétatton  donnée  par  L'appelant  a  l'arù 
iCéik  serait  pas  moins  fausse.  Cet  afticle  dit  qae,  si  le 
Ylfîf  sans  écrit  tjt'a  reçii  aucune  exécution ,   là  pMuve 
tiroc^ialê   ne  peut  être  i^ç\!ie,  quelque  modique  qu'hn 
/fe  "^ptix.  L'appelant  en  con'elut,.^   contrario,  que, 
)>ail  $1  été. exécuté,  la  preuve  par  témoins  est  recevable, 
me    au-dessus  de  160  ^.'Mais  tout  ce  qu'on  peut  in^ 
irè,  a  contrario,  de  -cet  article,'  c'est  que  ,"  si  le  b^il  a  été- 


pire  de  là  1rè^9  ^éiiérale  tracée  par  ce  dernier  article* 
Kfimé  soûteualt'què ,  daûs  tous  les  cas,  Tcxécutioii du pi*é- 
l'da  ijaîl  n'avail  poTiit  eu  îieu  dàûs^l'espèce.' 
^Le ^jioyembre  la'zy,  AKnET  de  la  cour  royale  de  Pau,  M. 
^srcle^deCljfigreze  présidept.,  MM.  Ademà  ti .Abfidie  «fvo- 
ts^par  lequel:  4     ,         ,<      •    ,  *        '*  ... 

jl^foine^què  le,  bail  éOf^  i  diète  de  piçfitirsll'pi»  rexpîratîba  dif  tc^. 

lae;'  que*la  partie  de  «^«wsçt  ^-x^Té  Pûfrt&)''Con|fqrte  itersftdléiftéWt' 

'itwoît  coBsenlt  ua  nouareaa  bailj  q<*^ J^  ^«nsHr^  éci^te  aW  p^ty^mH 

tvp^g<a^evSfai^  ^Lqi  d'en  lisbwr^sr  «n  jNtmvnMNMMwl  d«  pr^^éàkk 


preUTa  d*im.haU  à  ferme  dont  le  .prix  excède  i50|('r.  pût  être  ai 
faudrait  du  moliHi  qui!  fût  certain  que  ce  bail  a  reça  soir  cx.èci 
qH  il  la  vérité  la  partie  de  Toazct  n*a  usé  des  voles  légales  poar  Fl 
«ion  du'ferniier  que  huit  jours  aprè»»la  cessation  di^  bail;  mais  si 
certain  que^  d'après  l'Opinion  commune  '  des  auteurs,  et  4*aprq^  V 
prAaIion  que  doit  reeevpir  raisonnablement  Tari.  1 7^8  du  G. 
sinple  séjour  momentané  dfl  fermier  sar  lliéritage  ne  suffit  p^- 
établir  la  tacite  ^éconducflon,  (oi^qjËio  ce  séjour  n  a  pa4  dure  assd] 
•-%emps  p6«r  fai^  présumer 'le  consentemeiH  donné  ^taciteip^l:  pH 
-pDrdpnétairè'poar  la  contînrtatioti  du  bail,  à  ]pltis-fbrte^  liaison  le 
me  doit  pas  ifqrs-  être  considéré  comme  )  exécution  d^Mk  nbatrea^' 
«xpreisémeut  contencf  entre  les  parties^  or,  si  ion  coosidère,  dai^l 
pèce,  1& peu  de  tcmps^qui  s'est  écoulé  depqis lexpiralion  4^ hsA{y 
fépoqu<î'OÙ  Tacte  exlranudiciaire  du  8  juin  a  été  signifié,  la  ^l 
respec^ve  des  parties,  et  les  autres  circonstances'  de  la  cattseV  U  es^j 
dent  que  ce  n  est  que  par  tG^érancè  que  la  pdrtîo  de  Tou«et  tu'a  | 
plus  tôt  des 'moyens  de  rigtieur  contré  sonj^ls,  et  que  dès  lorsr  çi 
iKi  peut  pas  prétendre  qull  y  a  e'il  exébution  d'Un  fiquTeati  baah  V 
*uil  «lue  la  Vurcuve  offerte  es^  îrfecevable.  »       '    '  *      '  .       S*.  '^ 

•  .        .    COUR  D'APPEL  DE,  0UON>     *   \> 

sÉn  matière  dû  saisie  immobilière:»  le  saisi  qui  n*a  pas 
sHtué  avoué  doit-^il  0tre  appelé  au/agement  qui^proi 
la  subrogation  ^aux.  pQurshtt^  demandées,  par  un  cré^ 
ciâr  inscrèt? {Ké$^  i^ég.)  (t)  G*  proc,  àjrt.  721  et  72».' 

:'.^  ,'      Moirne,  C^  Mïôw-BoxjcfiÀRD. 

•  • •-       '  .  '  . 

Jagiç  dans  ce  sens-  le '24  ff^arS  1828,  par  arrêt  de  la 
<î|î  pijon  ,  aÎD^  conçu  :  \     ,' -  '    ■ 

_   j*  t»4  CpUR  ^  —  Considérant,  sur  ta  questj[Qji*4e.saT&îr  si  la m$^  i 
ii*a  pas  co;istitué  atoué  doit  être  ap(\elé  lorS  dV^to  «ubrogëlî^*  • 
|)9arsid*te%  denfandéos  cofiAre  Jç  siM^santpar  otf^  créancier  înâccH; 
'la  loi  sur  la  saisie  i:éelleHraçe  9U«  procédure  spéci^e;  que  les  {ôi 
^u*eUe  exige  ^qi^<iAl'£^c*.«cjF|i^qleui$èdteikt  r^mpUes;  mais  qii*oa*l 
)>eal«iippl^ev  d'autres  formalités  qu'elle  licxi|;e  p^s;  -^  Gonsidépaol^i 

.'J*y4;iHrCO^raixt,/c^la;p|sM4v|re,  elle  Âio^^ê  l,pfc^ti#u  «(^ilû 

.  '     '       '    '  *  ;  /         I 

.  \y.j»i't'»*i"jji'  4ti   ^(i>i<Min>       .iW\     ■*■»'»,!;■    !  ' .  M* 'M.Vf  <;^    ui»iM?   .  ;    ».  I     ■■■■Il 


•    V 


J  • 


h  H^^^lrx  Ç9n«i(l^an^  V^t  pop'  U  CM  dft  ^  «f«np«V«»«  <-lk 

^  i»  aH.  711,  quelle  eeraiUdénoncée  duM  les  fiogt-qaetvo  W«cm 

^né  de  la  partie  vûie;,  û  elle  a  aTooé  €oosdtiié«  m&«  i^éemMMoa 

tt  'nécessaire  de  faire  celte  Renonciation  k  la  persdnne  on  mm 

le  -de  la  partie  saisie  qui  n  aurait  pas  d^âvodé;  ---Çooflkléranl  que^ 

eaa  de  la  UenaÎMle  en  disiractioo,  elle  a  décidé,  art,  727,  qn  alUi 

léc  par  requête  d  avq,oé  taot  contre  le  «aitissani  qœ  conilac  W 

saisie,  et  que  cette  action  serait  formée  par  exploit  contre  eella 

îes  qui  ïi'aqrait  pas  avoué  en  cause;  >^  Çotisidérant  qucrponr 

•  de  la  folle  ^enclière,  Telle  a  décidé,  art.  7^0,  qao  le  placard  pres- 

kît  signifié  à  TaTooé  de  radjodicataire  et  ii  la  t>artie  saisie,  a^  do* 

de  son  avoué,  et  si  elle  nVn  a  pas,  k  êdn  doinlci}e»  aa  moins  Irait 

^^vant  la  pablicationi  — •  Considérant  que,  jêI  la  présence  du  saisL 

[{ngement  de  /tubrogatif^n  eût  été  nécessaire,  le  lé^gi^ateur  ft  eu  se» 

ipltqué  dans  le&  art.  7^11  et  733,  pbisqa il  la  fait  pcMir  les  autres    . 

tant  de  s<Hn  duis  les  articles  précédemment  oités;  que,  loiu  de 
:,  il  a  dit  dapsTart.  731  que,  faute  par  le  premier  saisissant  d*a- 
larsnÎTl,  Je  second  saisissant  |K>iirniit,  |>ar  un  simple  acte,  de- 
là eal>rQffatipn,  et  qnll  dit  djttis  iart.  733  que  la  subrogation' 
il  être^pRment  demandé»  en  cas  de  «ollnsiop^  fraude  ou  uégli* 
de  la  part  du  peursuivant;  que  Ton  ne  peut  donc  pas  soutenir  qo» 
icr  demandeur '^a  subrogation  d^e  appeler  le  saisi  soit  par  acto 

CM  h  SL^ojaéi  sqit  par  exploit  k  domicile,  lorsqn^il  n'a  pas  constitiié 
é;  f—  Qu'on  ne  saurait  supposer  une  omission  dans  la  loi,  pour  uit 
ù  il  aurait  fallu  prescrire  uii  délai  au  saisi  pour  se  préseuteMLurs. 
assignation  aurait  dû  îni  être  donnée  à  doAfiicile;  -^  Gonsîaerant 
êk  Fen  Teât  d'ailleurs  se  pénétrer  de  Tesprit  de  la  loi,  on  n'a  pas  de 
e  à  5e  Convaincre  que  la  formalité  tié  la  dénonciation  an  saisi  d<*  la 
de  >e  n  snbrogation  n'est  pas  nécessairet  '  *  * 

L*en  efEet^  la  subrogation  ne  pouvant  êtilB  demanda  que  paf  de$ 
1ers  inscrits;  j^eux-ci  ont  nécessairement  titre  aul^éul^ôe  «t  p|iré 
le  saisi;  qu'ils  oitt  donc  qualité  pour  poursuitrela  vente- de  tees^ 
7—  Que  la  loile^reê^onait  d'une  manière  si  positive,  que,  dans 
K  .696,  elle- décide  que  la  saisie  une  fois  transcrite  et  dénoncée  par 
P  placards,  ne  peut  ylos  être  -rayée  qâe  du  consentement  des  cré.iii- 
|iS  en  vertu  dei)âgé«Mnt'i^ndnc<nittie  eux;  —  Qu'il  résulte  évidem^ 
Ijlt^^^li  queiavaiWpi^fîtenbiipaswulement  à  celui  quï  s'est  rendu 
iittae  delà  poursuHa,"  maiS'à  tous  les  créa  noiera  inscrite  dont  il  est'ré< 
|Éè.)#,maodataire,  t;tquisQ|itqo4Miér<^  comme  dei|iâiideKrs  dàiLs  lin- 
nûce  ^nTsaisie  iinmat^ili^^;  — *Qu*ii' était  tiatorel  dès -lôrff que,  le  po'or^ 
Éivaurt  néglideaitt  la  procéduiie,  tout  autre  c^éa'ncier  inscrit  qui  étidt 
feuté  tout  a  la  fois  mandant  et  demandeur  ,pût  reprendre  les  ^ilôroief» 
yâéiiaeiits  ^  là  pi^océUu're,  eii.sc  faisaiit  autoriser  par  la  justice,  ç>«V' 
r^i<«'{)ar  un  |ugemcnt  rcAdu  avec  le  poursuivant  seulememf  — *  Qu^^ii 

1. 


368  '  ..lOVUlV^   I^  PALAIS.  ,  '  r  ^ 

jait  fék pas  «^  qoel  iiiférêt  lé^linie  pbairait' aWi»  jlil^  à  èfenM 
aest  am  jiigoment  de  Tmciclent;  qall  résulte  de  tout  ce  qtâ  -tient  $é 
4ît  qna  Cifmdle  Moinf  ne  poaf  ait  demander  la  unlliie  de  la  pro(^ 
pofttérîeare  à  la  svbrogatiob  obtenue  par  M  ion-Bouchard,  mrieTai^ 
qull  n*a  pas'  été  parâé  au  jugement  qui  accorde  celte  snbrpgatiotil^ 
Que  le  jugement  du  8  janv.  182S  qui  Ta  ainsi  prononcé  ne  faisait 4 
jMkciin-  grief  à  IVppeiant,  de»  lors  que  c'est  Le  cas  de  le  GOQfimicP^ 
Siins  s'arrêter  k  rappelUtion  émise  par  Victor-Camille  Moine  da  j^l 
tnetft  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Cbaumont»  etc.  •  •  ) 


••-^ 


. ,  COUR  D^APPEL  DE  POITIERS.  ., 

luifemmù  qui,  sur  le  refus  de  son  mari ,  a  été  autorSt 
par*ie  tribunal  h  former  une  demande  corure  un  tieà 
à' t" elle  besoin,  pour  interjeter  'appel ^  d*une  nw^ 
autorisation? (Rés.  nég,) 

Dame  Rideau  ^  C.  Gowiir. 

Pa  2 1  -inars  1827 ,  àrKet  de  la  coar  de  Pûitjap ,  %•  ci0 

i.  ^     -      1         I       ^  "^ 

bre ,  par  lequel  :      .  •       . 

•  LA  COUR,  •—  Gonadér«nt  qti«,  conformément  à. Tari,  fi^éf^i 

OIT. ,  le  ji^e  peut  donner  à  la  fc$ime  "quevpn  mari  refuse  d*autoriffll 

citer  en  jugeineçt,  rautorlsationqui  lui  est  nécessaire;  ^-«t- Que,  d^M 

■         '  *  *  'il  ' 

les  1^861  et  S6 3  du  G.  de'proc.,  un  tribunal  peut  a«torîséeriiA»n| 

'  me  nrariéc  à  la  poursuite,  de  ses  droits,  sur  le  refus  £ak  par  letoaria 

lui  donner  cette  autorisation;  -*-  Considérant  quc^  par  jugement  (1<I 

déc»  ^8a5,  non  attaqué,  la  dame ^i^M^Bau  a  été  aulorisétï  jpour  Ta^ 

d^nt  il  s'agît  sur  le  téinS  de  scki  tnari;  -^  Quexptte  iîûtoriâati 

point  été 'limitée  h  l'action 'en  première*  in^ace- seulement»,  et 

doH  produire  son  -effet  pour  la  demande  dont  il  ftagit']uS|pi'à 

défittitiTe;  —  Rwitib  la  iiii  de  non  recevoir,  etc**  • 


CO€R  D'APPEL  D'AG^N. 

'Est^'ce  le  eommandèntenf  et  non  l  oppKofsiiioféJarméà  M 
comnuCndement  qui  détermine  /a  eofHpéiBhcê  ek^^frim 
ressort?  tRés.  srff.)  :  ^  '.*'•:-.  •  *  «j 

'En  conséquence,  dtd('<fn  décMer- qu^  hs^^donirnége^'éù 
téréts  fondé ^  sur  le  préjudice  causé  par  le  com^ani 
ment,  ^t  réclamés  par  Y  acte  d*  opposition  bu  perdes 
clusionsposté'rieures ,  ne  peuvent  être" réunis  à  la  d^mai 

, .  principale  pour  déterminée  cette^  compétence  ?  .(Réi» 


i 

.  .Le  i«''br«iin.  an  7,  mariage  de  Catherine  Barrère  aree  I9 
îkwx  Dandrejr»  Joseph  Barrère ,  père  de  la  folnre ,  lui  co««» 
ktitae  en  dot  1000  fr.  de  son  chef,  et  j8o  fr«  jdo  chef  de  m 
Immé  décédée, 

t  Le  19  déc.  1826 1  Dandrey,  «e  portant  fort  pour  sa/emiDe^ 
fède  au  sieur  Dai^an  la  somme  de  860  fr.,  à  laquelle  pouyaii 
•e  réduire  encore  ce  qui  lai  restait  dû  par  sou  bcaa-pèr«  da 
lu  constîtation  dotale, 

'  Le  1 1*  janv.  1827,  Joseph  Barrère  étant  mort,  Davfen  lait 
eomnaaiidement  a  Jean -Joseph,  son  fil^  ain^,  de  loi  payer  k* 
imontant  de  la  somme  cédée,  ainsi  que  les  intérêts^  courus  de- 
jpHu  le  transpAr^  Barrère  forma  opposition  à  ce  commanda*.. 
aent, Il prétandit  qn^il  était  fait  pour  cause  non  due,  et  êi9^ 
ticola  Ya^Qeaacttt.  dans  Teuploit  d'appNasitioii  une  dempiAii^ 
•fa  dfi|iima|[et  et  intérêts,  fondée  sur  le  pTé|uflice  que  lui  nrmit 
eiasé  le  commandement.  Ù  précisa  plos  tard,*paf  des  cda^ 
dtoi^ais  prtsi^  à'  l'audience,  cette  defnaude^  qiv'il  élcYÂ  à 

s  Le  7  iDai  1Ô27,  juge^ment  dd  tribunal  de  première  instance 
cle  Mira nds  (Gers) ,  quL'déL>6ate  Jean-Joseph  Barrère  de  son 
apposition,  ft  ordonne  (3  continuation  des  poursuites*  -r 
App^Ld?  Barrère.  ^—  Davan  soutient  Tappelfiut  non  receva«% 
Me*  il  je.  fonde  sur  ce  que  ley  premiers  juges  o9t  pronone^^ 
M  d€J^tticr  ressort  «<  attendu  que  Vol»^  d«  JUi  demanfkr^ 
■ù  aqx'iniârét»,  41'exoède  pas  m\ï\m  finanas,  etiquei  lu  de^ 
Kimde^t^âoATenitoiuieHe  en  dommage»  e^  îBtérétsr  ïi'étflUt 
-*^'aa  ais^séiiire  éi^  la  demande  principale ,  ne  peut  uMrer 
l«  com,pétjprtéé.         '  '      '  .     •   ' 

;  >  L^Eippel^nt  faisait  une  distinctrôn.^II  s*appuyait  entre  au-' 
\f!Ëi  ijt^un  arrèt*d^  la  ct^«r  rôys^ie  d^A^;en  p^ur  souteaiv  que  la 
fki^AïKiç  était  aU>n  d^ps  k  cçinf!¥^od^VMMLt ,.  mais  dans  Top- 
ï(oiifiou,ïpem<;,/Caç  c'était}^  cJHb,  qw  la  jnstiee. avait  été 
»h\e.  Ji^g)^  ]à  |^0int^^in^tanoe>  JpP^^t  de  /ifin^n^^  judi* 
4^ire.  ;Le^,c(^aifnandefB03it  M'^Uit  qujun  ,jfWyMn  d'enéfin^pa 
Hm  suppgsait*ipuîo^rs  t  M^t  «uie,  demander  .Terifîqa  tm  jusiicii 
ff  suivie  d'up  J4igénieut  ay^t  fp^f>e  4«.  chofle4u9^ ,'  aoit  m 
titre  exéçutp«rej  ijiais  ni  dans  l'un  iH^da^Tuat»»  q^ç^aïua 
pouvait  coQsidéi:er  cet  acte  comme  ji^roduc^tf  d'imtan«K'« 
TomeTJI^  dp  1826.  FeuHie  a4«. 


l  <         »  ■  .  *  . 

.puisque  c^élaU  en  L'al^oce.  ip^e  c(a  la  jiutice  qo^bn  ei»'liiî«- 
•  sait  usage.  L'opposition  seule  amenait  les  parties  àewBnt  h 
juge^  et  eommeitçait  réellement  Tinstance.  Il  fallait  dire, 
.  <Us  lorSf  que  tdutce  qtii  avait  précédé  Tôpposition  était  an- 
tf^ri«ur  è  riQstancei  et  devait  servir  à  déteribiner  la  compé- 
tence; que,  par  conséquent,  ie$  dommages  et  intérêts  r&irfl- 
iânl>da|nréîndjce  causé  par  le  commandement  devaient  étce 
pris  .eii.  otoaidération  p^ur  élever  le  taux  de  cette  corDpé- 

1^ais,  le  to  janvier  1828,  arrôt  de  laCDUPfoyaîé  d*Agen, 
M*  Ldjbnian  président,  MM;  'Léqn,  Laâry^  et  C^audor- 
4f  avocats ,  par  Ifqueb     '  '  *       .    ^'      '     ' 

•  '*  ♦  ÎjA  cour  ,  —  Sur  tés  eonclusions  do  Af .  ijahai^  èybcài-génëral; 
•^^AlXttt^'qitè  U  demande  qui  fait  Tob jet  du  procès  Se  trônvc  déter 
nllfé«  par  le  eommamfeinenlr  fût  \  Barrère ,  2i  là  reqti<!tl9  dé  Dt^an,  fe 
.^  |ai|V*  1897,  ^  la  floiki|n<i  principale  de  860  fr.  avceles liilértfls  |le «ette 
A^|Eiiine«  courus  depaîs  le- 19  déc.  précédent;  q^4teS-iiijtéréts.0a0Îiiléf 
a.yec  le  pnhcipal,  étant  éiidemment  an  .dessous  de  i^^oôlr.,  U^onbiiMBl 
4an3  la  compétence  du  premier  jugç  en.dfirniçrressort^/pieladbra^mde 
en  dommages  et  intérêts  vaguement  énoncée  dans  roppositioa  (ôjmée 
par  Barrère  au  commandement,  bien  que  poi'té«  par 'Ses^ conclusions  ' 
postcrienr^s  i.  la  somme  de  i,3oq,  étant  .née  è  (occîiùôn  de  la  demande 
-j^rî^icipâle,  ne  pc\it  altérer  cette  compétence^  pafce  que  cette  demande 
uW  qû!un  ifkcident,*  et  par  conséquent  un*  accesscm'e  à  i'égi^^  cinqaeiii 
y  a  proregàUj»»  nécessake  de  jùridîc'tion,  n^éUmt  pas  au  p«»UToir  dà 
cMettdeut  de  dénâtUjper  A  eoilr  gnS^  dans  le  conrs  du  litige,  pir 'des  rë^ 
QOMH»tionS  qnv.njout  «neaau»  t;^t|»e  ^ntérfénre»  une  c«mp9féuce  irré- 
vp«lti)«aueiM:i'ta^Uef»9f  iàrnAtitredeJa  demandé  qui  tfvsât?éldr  formée  * 
qoi)tr«ii^i  doU'il.sait  q«f'¥«|^el  interjeté  pav'dacrbip^irfàgamejit 
çeufiu  entre, ks  {)ar.ties  ptfr  }jp,tdbunal  de  prem}^r«^uift9U)((a<'dQ.|IiraBde,  ' 

>  et)  dont  8*«gitjk  ue  peut  être  reçu;  —  Décl^ab  Tj^pel  de.J$ip9>è;re  &0|p^  "^ft 
:  eév^bk;  mpy^uant  ce^  dkjpuao  quç  ce  donf  «S(^ppai^^rtir«.e{i<ttf  ». 

Notax  JÛairtét  que  roii  Vient  dfe  ilr^'çose  "en  pWncijte  ipie 
la  demanda^  réc^uVëiitiotlii^éHê;  ikaitt  ttate  pforoga^flpnr  néces- 
saire de  jurîdîetiQn,  n'altère  ^  fa  coln^ét^ëè,  <5e  (|ttr.e$t 
««actemene-Yt^i.  iCepett4ai]^S''P^<ît*^sseôi'9^éft  J^éral;  avec 
èaHîtiadië)  Tiif  ptiéutten-  i|c  tse  prîitîipe;  il  IWjfôrte  èe  fe^ 
ttii^d:tsf^é*llt»ti.  Lorsque  1^  fait  qtit  serVîraacr  fotidemeiit  4 
1^'  détnand^  i^cH3(vèntibïirt^!Jé  séiA  antérîtwr  ^'^èfui^dè  jrf 
il«rilat«[|e  ^rîHï^^a^e  ,4l^cih'a^étre']prts  eri  fcotisicïéVatîdn  ponr 
d^Hirirriné^  fâ  corftpdferii^é ,  et  il  augmeÙteVà"  par  suite  M 


^uUrfltnce  primitive  I  ma»  lorsqa^il  se  tro«¥erft  pn8tA*ieii|' 
àr^tedelAnànde,  comme  dans  IVspèce  }Qg^  ci-dc^iu^  n'é- 
tant plus  qne  Taccessoire  de  cette  demande ,  la  'prorogation 
i9è  juridiction  s'appliquera  dans  tonte  ta  force,  et  la  compé- 
tence deinearera  invariablement  fixée  d*aprèf  la  demande 
principale.  (Voy.  /.  289  ff.»  ad  municip.;  U  34i  $  •'i  ^«>  ^ 
offlc.  Quest.  de  droit,  ▼•  Dernier  ressort,  %  1 1  ,  et  les  arrilt 
cites.)  .    «>     .      .  X.  M.  C. 

C01(]R   D'APPEL  DE  LIMOGES. 

iia  puriie  condamnée  par  un  Jugememi  estécumir&  par  pro^ 
"  vision' se  mnd^efie  nom  recerable  k  an  ini^eiêr  0pp0l  si 
'elle paie. les  dépens ,  même  sous  Souêes  rismrmP  (Arfs* 
aC)  C.  proe.,  act.  iSg  (1). 

DubreVil  de  Souyollc  ,  C.  LassbaKe.  '  • 

•'  TfnSjëyrîer  1827  ,  arrêt  de  la  conr  dé  Limoges,  M.  Gpir* 
tepagnon  président,  MM.  Dulaù  .et  Dumon^^Skint-Priesi 
avocats,  par  tequelt 

«  LA  GOUB ,  — Attendu»  en  Tait,  qne  le  rieur  Dubrtml  a  p«jé,  avant 
dinterjeter  appel  dti  jugetnent  du  i4  jail*  iSaS,  les  (rais  auxquels  il , 
él:aâ<  coodaiflâDë  par  ce  îugen^antt  —  Atleiichi,  «n  dnrit^  t^wi  beniei 
de'rM  x^MOmA^  proe.; iepaiteeat des fmis empiite tsxéealièn 4a 
.ii^emeot;.  e|  qoe,  dans  Tespèce,  .ce^  eaéentian  ayiat  été  yaioatsiif 
.  il  j  a  <;n,  de  la  part  dp  siear  Dnbrenyt.a^qitoceiagnt  «a  jngsfesit  élg 
14  jtiii»  i^35,.et.qne  dès'  lors  Fa^pel  qa*il  a  iaterîelé  a*cst  pas  raçatia. 
)ilc;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  .le  sienrDtulNrcpil  a  préluda  i|«c» 
4*après  les  dlspo^tions  mômes  du  jugement  df  nt  est 'appel,  ntuponvanl 
en  arrêter  1  extébutiôn,  il  \i^  payé  que  comme  jcoutraiut:  qu'il  la  vérité  le 
jàgcment  porte  qu^^cêt  exécutoire  par  |^rovi»ion{  mils  que,  d'après  les 
tlîeposi^àwis  de  FâH.  1  ^7  4^  €;  de  procl ,  Texéoution  ptovifoire  ne  pouvaiidt 
s'appuyer  à  i«-  condaîadstioa  rotative  awc  dépens,  il  svait  la  faculté 
^Vm  snspen<frcreffet  en  «interjetant  ap|M»-qnfi«Siitisli^ant  aa  Contraire 

èoett6-condaliiiviticMi;bH^*'>lT^'*^^*'''^^^^^  ^  poursuites  qui 
auraient  pu  être.dirîgées  eoatve  l«i/p»f  la  w>ié  SHa|rte  et  farâjlv  de  Tappcl» 
oa dopt  en  eonckire  qli*U  tî^x^yA^  volaàta}reipefil  cette  paitie  du  juger 
ment;  — '  Qii'ea  ^ùfk  W  sîeur  Dubrciuil»  en  psy»njt  les  irais  auxquels  îi 
av^t  été  condamné,  D^raH.s'dtre  fait  la  réserve,  par  la  quittance  f|ui  loi 
.    a.éWi  doQpée,  dlftlerjeier'  appel;  sai^s. examii^er^ù  la  ma^rodont  celte 


1^1^—^      r  »m  ■  ^11        ■  ■     »    !■    il|     ^  ■  ■  .g-^— ^i»^ 


•^*'  '.  ».  :  /. .  '  •  V  "'.»'' 


.(i^Voy.  un  arrêt  de  caslMàlion,  du  la  uq.v.  «iS^y,  qu^  a^ii^énD^ns'y 
TigDrfreu9caieni\t.-2  >828,  p.  35^.      *  "       *    '    -  '  '  "^  •>    •  V  - 

r  ' 


^•?»      ,  ,  Sm^nAl»   DU    PiLATS. 

B^rve  eit  taaéftji^  à  la  .•«ii«  de  ia  mention  du  paiement  ite  |ivéte&le  pàft 
dç  daattîH  fmr  répo<{ae  à  laquelle  elle  a  élé  intercali^*  dès  «l^U'esTra- 
ctMiria  <|ue  ce  paiement  doit  êlre  réputé  iacuitatif  et  Toionlairc  de  |a 
part  dudit  ueur  l)i]il)rttuil,  et  qae  dès  Ion  îl  emportait  acqaiescçmeqly 
fa  réserve  cFînterjc^er  appel  était  en  contradiction  ayec  rexécution  doB<« 
née  au  jagement,  elne'pouTaît  produire  aucun  cITet  d*api'èf  raiieiemie 
tnaxipfre  :  Exécuter  et  protester  ne  Tatit;-^  Déci^Aint  Fappei  non  recreTi^ 
We;  etc.  »        * 


••■ 


COUR  B'AWEL  DE  BORDEAUX. 

Un  débiteur  tfui  a^^h  -été  déclaré  em  étut  de  faillite  esi-il 

^,r^ceivahle  èisdemftnd^r»  par'vaief  de  tierce  opposiiicfn,  Im 

.^  nullité  de  la  saisie,  fit  de^  Vadfudicatim  définitive  de  ses 

^  iffurteubl^s^ ..  longue  les  poursuites  intentées  depuis  ia 

déclaration  ^e  la  faillite  n\ont  point ,  été.  dmgée^  contre 

les  agents 'ou  syndics,  encore  que  cjsi  déàitMu;  ^e  soit  pré'» 

*senté  ,  avant  V adjudication  définitive^,  pottr  proposer  .cet 

"  moj'en  derlùllité ,  et  que  le  jugement  déclaratif  dé  la faâ^ 

tite  aîtété'pXué  tard  infirmé  !f  \Ré$.  éff*)  C-  con*.^^rt.  4^^ 

C.  proc,  art.  474. 

V  MAHGHAIS-DUSSABI/Qlf  •  'C.    DxUtJCBCT.  ^        , 

J£tù  jatflel  ]8ao:,i«n  tieur  Ùelùet^rigna  obtint  par  friiidé  ta 
MgDMrtrure  du  aiefkr  Mdrchais^J^ussabloyi  «u  bas  d'nne  feuille 
de-ffapVBT  timlMré  ,  et'^crrrrtieiKuitie  8ili^cette*feaîlle'ilb-act^. 
àt  «ociëti^  Cdilifne^ta4^  entre  lui  In  Diissabloii ,  daps*'  lequef 
cetttKci-s'oWigeaii  de  payer  toutes  les  lettres  de  tcbaugé  sou* 
adrttcs  par  doa  ptétendu  associé. — Délassa  igné  so^isçrlvit  gour 
So,ooù  fr.  de'lettres  de  change  an  noni  de  cette  ^iete.  Ces 
lettres  de  cbange  sont  drp testées  à  leur  écliéauce  ^u^domicile 
ëtu  ,  et  des  jugements  du  tribunal^de  cponanercê  de  Paris  coa- 
.-:^a«iDé]%t;  par^  if orps  ^DeUaaigue  et  0ù$s«b^(m  a-  pajerVCes 
|ngement«',  rendus  par.  d^irt  centre  D'nssabîoii  /Bont  signi- 
fiés au  dosnietle  éiadanvies  lettre  dechiaiig^;  fâ'on  formt, 
0Kt  nom  de  Dùssabkm ,  'opposi^idtl  *  cjes';  j Ageti^ents ,  et  îl  vh^ 
fcrvieiit  bientAt' aprèii  des |tfgétneùtî  deàAont^d'oppositfon. 

En Tcrtti  ide  ces  jugements,  je  siédi'  Dussablon  est  arrête 
et  écrbuéliSainte-Pétagîe.  tXn  sieur  fielarigi^e  fait  A^ckiréE 
en  m^^e  ten^ps  ia  feilUte  d^e  la  pr^èndue  société  Délassai-. 
gne  hi  t).us6fiOilon;  et  se  fait  nommer  agent^     .  ^ 

Peu  de  tl'mps  après ,  le>  dotnàine  de  Langlée,  ^ippârâcçaiit 


M. 


^«imr  Ssanbkm,  est  saisi  à  la  requête  ^âhtM  éê  fO'créMK 
xtien  ^  le  sieur  Lebaaui.  Aucnn  des  actes  de  la  saine  n*fst  di- 
rige c«Dlipe  Tagent  de  la  faillite;  toas  sont  adressés  av  débî« 
iMr  seol  «or  son  domaine,  et  ne  lui  parrienneat  point  1 
8aHae4^âagie.  L'adjuétcation  définitive  alfifft  être  -pronon* 
cée\  lorsque  le  sieitr  Dussablon  est  Instruit  des  poartuilcv. 
H  écrit  4  Qii  avoaé^  qai  demande  l'annulation  de  la  pfocé- 
^/KK  V  soit  parée  que  les  acteé  n*oat  pas  été  signifiés  au  âo^ 
mieite  du  saisi,  soit  parceq^ae^  ce  dernier  étant  eii  fliillite, 
ces  actes  auraient  du  être  dirigés  CQntfe  l'ageut  de  Ta  faiflifr: 

•  'Ijc  i«' mai. 1821,  jugement  du  tribunal  d*Aiigoti)ème  qt'H 
déelare  ce^- ilrioyeni  de  noUKé  non*  redevables,  pouf  n'avoTl- 

_pas  é\^  présentée  dans  le  délai  frxé  par  le  déci-et  cki  2  fér. 
fSii,  et,  en  outré,  mal  fondés,  à  déKiut  de  juitiOcatioif^ 
Ou'  pé»se  oafro  à  l'adjudication  déânitive*,  qui  est  prononct'e 
hmêtse  joW  fcn  labeur  d^  sieur'.  Deluchèt.  —  Appcf";  arr^t 
4|Bi  le  déclare  non  recevable ,  ett  ce  qu'il  n'a  point  été  inter* 
fetfs  daps  •la.kukai^  (art.  756 'du  €.  dé  proc.). 

•  ITsi^urdre l'ouvre  pour  hi  diitri)>aiîon  du  prix;  |es  nortetirs 
des  lettres  de  cbatige  et  des  pigements  du  triburral  de  eonî- 
mefoe-  produisent  ^urs  «ttres ,  et ,  en  fniUet  187.$ ,  fadjudi* 
eatuipe'vetse  ^pi  leurs  main*  le  prix  de  Tadjudication. 

Cepend^t  Je  sieur  Duéis^blon;  arait  ^terjeté  app^  é^tm 
jugement  du  tribusal  de  commerce  de-  Parti,  <^tn  Ta-vu^di^ 
bouté  de  90a  actipn  eu  désâTeu  ocmtre  l^agréé  qui  8*élaft 
prçsp^d  Mni  son  nton»  snr  ■  là.jprétendne'  oppbsifroit  aux  '  fug^ 
menU  pac  défaut^  il^atait  également  appelé  dos  fttgefnenis 
du  même.  <ribii«ak;cpii  le  oondamfaaieurt  '  au  paieiiieuf  dei 
lettres  dê.(;bangê,  et  qui  déclaraient  en^faillite  la  prétendpé 
so0ëté.l>ela$aaigue  et  Dusseblou;  eîifin  U  s^était  ioscrît  eu 
&UX  contre  l'acte  4e-.cette  société,  et>av^it  porté  une  plainte 
en  &U&  principal  contre  Delas^ig^e  et  »^  complices^  M*ii 
les  jugenÉien.ts  du^iribuual  de  commecoe  étant  exécutoires  par 
prpyision,  Vappebn'avait  pu  arrêter  leepoaHuites;  d^wi  au>* 
trecoté,  l^Uuteuif  dé.la  pr«K:édure  en  feux'ayuit'pèïtUls  aum 
créanciers  vrais  a4i  supposés,  du  sieur  Dussableir  de  pousser  ces 
poursuites  jusqu^au point qu<:  nous  VtràoUs.dtin'ditfuer: £ufin y 
le  S.  sept,  ilib^,  arrêt  de  la  cour-d*as§hres  de- Paris-  qui  déclare 
ba\  ràcté de  société  supprts  ausiieurDusênblon,  et  (foudamne 
IC^bssaigne.pur  coutuiuaiée^  ^i%  am^<dte  tira1râux*3*'cé|.--* 


*  \  I 


Sy4  ^0*uk9fâ^i^  tfiitifi^*     : 

Ka  OfiU»^  Ad  T^-filir..  i9&4 ,  arrêt  d«'  kr  cfour  t^irah 
:({tti  réforme  Usa  |ugfmeots  du  tribnn^l  de  eommerae,  "teat" 
çGU%  qui  «vaient  prononcé  la  condamnation  des  feUres  <le 
cliange  et  rejeté  le  déiaven  de  Tagréé,  que  celui  <|ai  «rvslHt 
^onitita^  le  ^îeur  Pu^tabloo  en  ëtaf  de  fainite^  (Cet  arrêt  49f. 
l^jèffQjpU  dans  ce  Jé^rnml^  au  tome  i  1824  v-  P«  *« S7.)  ^y ^ 

I^e  «ieur  Dossablon  Ayant  a^insi  reoouvré  sa  liberté,  as^iné.. 
Iç  «teor  ])etujçhet,  ;9d|ttd'icataire  de  son  domaine  de  JLat^^^ 
poi»rirotr  dirre  «c^ttUl^ra  reçu  tifES  opposant  £mi  fugef|»ejii\ 
a*adfudieation  définitÎTe ,  etâ  tout  ce.qut  en  a  éiélà  suitMf 
qt^e  le  toQt  sera  aiiîiu^;  qu'il  /vera  r^inl^gjré^dans  li^  pro^nàéti 
^  fôuissanc^  de  soûdît  doniaiiie ,  e:t.  le  siettr  Deléichét  c<^* 
<d|a|rkinéà  J<;)i|i  délaisser  ^  avec  résiitutîota  des  fruits  depiiis,^ 
prise  de  po9sei^ion }  eo  otftre  <|ue  le  ^eur  Dèlucbet  et  le  «îei^ 
ieb^ltut,  ci^ani;ier  pqnçsufvaut,  se^'dnt  condamnés  à  éel 
4Qiaxn«ges  «t  intérêts, ». Le  fieiur  DiusabW  seûtenak  i{«|e 
.tierce  gppositÎQU  était  rfcey^ble ,  a.^fdlM  qu'il  «'avait  pou|t 
été  r^uUeremelit  appelé  énù^^s  poarsiûte»  de«sabie  imin^^''  ; 
Jbifi^f  iM^faiUi  nepaiM^ant es^  ea  ).ostic*  qo^en  krpei^vèABf 
M  se^iyndic».  .  ^    .        -  ■  /  > 

•  li^^^ars  PeluehiBt  f t  Lebattal  ont  réfo»dli^({ne  ler  tierer 
^position  éUiit  non  recevaUe^  pareaqme  le  fiiitti^qpaâqAédki» 
«aist  de  TadiÉkiÎÉtratÛMi^sc»  bk»l^Vy^t<^it  pas  âbsolani^ent 
îsusapable  d'^er  en  {«itice  Oli^qn^i  danp  Tespècè^^  le  sie«r 
B||UisaMoo  avait  ooflupora- par*  le  nûntstèré  d'un  avi>tié  lors 
dji  ^gemént  d'adftfdicatfon  définitive  du  i*'  mai/iSM^iqn^ 
d'^Ueurs  1^ Jageaieùt  d^olarà|if  de  la  fiiîUite  ayant^été  a%> 
liulé,.  le  •iew.Dtistt^bto». était  çen&é.  n^'avojr  janiaîs  été  en 
£irAl<teyet  ne 'poMVttit*  4^  lors  invoques?  le  droit  relatif  «ûx 
fiiHlity  ^p^etfdré.qi/ii.nVvait  pas  été  r^gtiU^meut  appefê 
éÊ^m  l'in^nce  desfirueÂmm»btl>ère,  ^at  cela  séuf.qae  ifrÀ 
syndics  n'avaient  poiht  été  mis  en  causé. 

Le  10  mai  t6^fy  )ugêmeîit  qui-  dédave  le  5rettr  Ou^ablbii 
«mil  recevabletl^na sa*  tierce^ oppceltion,  attendu  qu'il  s'était 
présenté  «a.jiigeinént  d'adjudication vc^finttlve  du  i«r'inai. 
i9ît9:--r<' Appel  de  la  part  du  sieur  D^i^j3A>lQn. 
.   lia  %  f$»ril  j8a8  ^  wiR^év  de  la  cour  royale  da  Bôrdeai^x ,  M, 

(i)%ïf.t.  I"  ie«ft«f^^39itw.BO«v..éd«S  t.u^i4j«  î»a^  etM.  Cjifré 


«    » 


,  MM»  Gefgères  et  Dujbur  âToeaM,  mr  . 

feqùcl:  - 

'       •  ...  .  . 

«  \*T^  GOIIR  t  —  Sur  le§  ooncluaioiM  cootnîret  Ae  II.  DoMt «  «tomI- 
jJM^T^x  — 'Attenda  ({veMaixJiai»^Ditféablonfèi  déclaré  en  ^^Ul<b  hSt- 
1^  par  ît^emeàt  d«  tiibanal  de  commerce  de  Pam»  en  dete  do  «9 
mars  1 8a  i ,  Içiquel  était  exée«toirc^  naaobflaiii  opposition  et  appeli  qp^ 
f^  Jj[i;^emeiit  ae.  toi  réformé  que  feng-teaip*  epr^f  par  arrél  de  le  ciNpr 
rajale,  fsk  date  da  7  féT.i894;  4|iie»  pendant  tonl  ce  tempa,  Ommbioir, 
te^i}n>t.à  Sainte-PéUg^e,  fi^  pfivé  de  m  lîbert^i  q«e  «et  tiHeaeipepMfa 
;£r«iit  mfa  sons  les  scellés,   et  ensnité  paasèrent  dane  les-  maioe  d^ 

Enle  00  ign^dics  de  U  fînllltet  /|^*enfifi  U  étaft  demial  de  ùltt  etqo'aax 
née  de  Tart.  44^  du  G.  de  oom«,  il  étaU.  également  dessaisi  de  plèi^ 
itifiX  de  radminislration  ({e  4ons  ses  bif  1^  mobiUer%  ei  immobîlierti^^ 
Q|ie  telle  était  sa  posîdpn  lohquei  .ppnr  ime  somme  %sses  modif|isp, . 
ftetre  de  tiabattal  cmt  dcToir  poorsnîyre  et  consommer»  periedfvdl- 
eitien  définîdTè,  U  saisi^  immoiiUière  t|i>  dbmaine  de  hBsi(^^  ^ffP*^' 
leùmA  andit  sieitr  DnaB^Ûôii;  qfi»»  de  son  c^CÀ,  l'agent  de  UCsUiite  Ui- 
Sait  yendhre  toas.{eê  ol>}eta  m(>bttiersi  «^'Qna  U  procédure  efr  st^ie.igi* 
OBiabiâre  était  ndense.so^  mit  doohle  rapport,  ^"^  parce  que  lea^iomf- 
ielUe  naya^eiit  ^paa  été  dirigées  oonlre >lee  agents  pu  synd^  de  le  fiU- 
lîte^  «in|^  que  le  prescmalt  Tairt*  4^4^X!..de  comm.-,  a*  parée*  qn*ep 
jumposaiit  qu'elle»  eus^nt.par^o  eontre  Marchais-Dossabloir^  p^- 
queçient,  ^U<;s  serjdent  nulles»  pnisqn'autnn  d«s  actes  qui  auraient  dîk-^ 
1^  etra  npt^és  nîo  Vont  été  à  sqi\ domicile.  : —  Qije  néanmoins,  k  i*'  * 
mai  iSaSt/DoMablon  s*étanl  présetitd  pai*  le  mlhJst^e  d'avoué  pour 
proposer  cee  niîlGtés,  le  tribunal  d*AhgOQlômo'l*y  déclara  non  rccevable,  ' 
éi,  par  .on<  ai^tre  f^emeùt  do  i|^êjne  pur,  prononçli  radjacHçation'dû; 
finitive  eii  fatenr  de  l|ecoard  DelucHett    : 

»  ilkftendi^  qejii  Ifi»  veié  de,  lia  tierce  oppoéitiop  «est  ouverte  par  rarf . 
474/dà.JC.  •de.pro^i.  y  ceu|^  qui  .ont^  intérêt  de  faire  ré formier  d^»  déci. 
bious  }i^liéîairea  ^teiiren¥i«9  dans  de^  inst^n^  âo^^quollosils  n  ontpoîrit 
été  ap|)e(é;M>  <^  ^  jiV'^*  p^iété  vaUblement;  qee,,  d*a|)^èslVt.-47^-dii  • 
n^inticode,  lis  peuvent  .aussi  se  poanrpir  par  tierce  opposillo»  incictciy 
le; — ACtendu  que  le  %p  apûtiSo^,  Marcliais-pu8sa|;)lou  sVrI  pourvu  pur 
tierce  opposkion  piinçipale  contre  le  j^ugement^quipr'anoneoVadjndica- 
tion  déiSnîtiYedé*pn  domaine;  que,  par  requêJLe  présentée  devant  la  cour 
et  signifiée  le  7  du  moiii^  dernier,  il  s'est  pôupu  rjégi^lièrcment  par  tierce 
éppo'sStion  incidente  contre  les  jugements  qui  ont  précédé;  —  AUenclu 
nae,  dans  tout  le  cpnts  de  TinstanCp  eu  js^isie  immobilière,  I)u8sablqn 
na  j^-imais  ,été  appelé  ni  dans  La  personne  des  agentS/O^u  syndic9.^de  ^a 
iaSlite.  contre  qui  seiïb  poutaienit  élredingéee  les  poutsuites,  confor- 
mément ^  Vai!t.  4^4  ^^  G.vde  cgm»,  uî^persQifnellement,  car  il  na  pu 
J.être^ardês  i|^U^çatlp/is  irrégulîècQs.;  tj.i^é;d^  JoflJi'^esLroe/BVablji?  (aot 


ôdenle;  >.  a^! 

»  Que  tootcfois,  deux  fhif  de  ndn  roceroir  sont  propojpécs  pv  J)< 
t^«t  :  hi  pfêmière,  prive  de  ce  qneDassablon^raH  acquiescé  âf  H 
^riafion  endeteaodantf'deTantlsrcour  royale  de l^arî»^  que  lesfai 
'^quî  rtfraîént  enlacé  dans^Jeard  crimiaclles  machination^  Iiii  resâti 
iMSDrt  let'loinmes  dontiU  s*étaiéht  etoparés,  et  qi|i  provenaient  de. 
ihi  prix  de  radjudicafîoii  du  domaine;  U  fecôude,  résultant  dec« 
•e  Yérttlt  présenté  volontaireiçent  dans  Fiftstancn,  et  que,  pat  sa  pT( 
'  %e/ 41  Jurait  couTeM  Texceptlopt  prise'de'ce  qui)  n  j  abrail  pànAVê 

fk^^y   ■  ••.      •  •''  -''  ^  ^     ''   '   "  -^  :"-" 

'■■  •  Sur  ia  première  fti  de  non  reôCTOiÉ* ,  ««^  Âttendir  'qn'ellfe  repose 
*«ne  assertion  erronnéf?;  q» enflait,  deVànt^a  ttmTToyê^e  de  Pàrii, 
Albion  n'a  point  cotn^ln  à4a  rcs^îlutîon  d*Aueûne  deâ  sommes  ptofi 
de  l'^djndfcaliDR  de  son'  dom;Ane;  qae,  d^ui  èelie  inslance,  éÎTkn\ 
1  Detuchct,  il  n*étatt  nnlleinaent  qnesïîon  ^<i  stalaer  sur  la  valldilé  oo  j| 
-fiuflifé  de.'lhi  saisie  îm^nebiKèli^t  que^là  •cdcn',*  par  une  conséqueiiee  îq^ 
mëdiate'de  la  tàrdÎTe  justic^  j^ulIluI^taiC'dpnné  de  rendre  à  t>si 
-lierfV  Â«  ïatt' autre  chose  qi|e  reconnaùré,  de>Ofi  {lh>pre  moufeiaêii^] 
Jé'dïHiiit  qpfii  aui^ait  àft  répéter  les  sommî'S  dont  ses  spofiateur^î^^étâidMh 
emparés;  qu'en  drbit,il  est  pfcontestoblè  qoè  cçfuî  ci  avait  déifc  a^S^fi^ 
«feltfeJésqtieire»  ît  pouvait  opii^  i  qtTîl  pouf lû^^pourÊUiYte  les  feassaÎM 
fSSL  têstitution  de  ces  sommes,  ôû  Y^vendiquèr  Hmmetdïl^dont  cm  ftfâl 
*  ^ait  îllégalenienV'déponSiléV'tJne  l^iinSfit.  de  la  cour  royale  ne  \sA  enfenât^ 
nullement  ce  droit  "d'c^plipnt  tfdll  Faerfï'rcéerfae  poHrvoj;ant -pM-  tl^pvè  J 
-.apposition  Contre  les  j^gcm^àt»  rendus  dàns'te  ootirs  de  klBaosieîin^"^ 

ÎMobilicre":  ,    .^         •     /  -  .  ^     -  '.  V 

..  »  Sur  la  dfettrièmc  fin  'dé  nohTeceVbîr,  — *  Attendît  opA  E^V^l^^^^^r 
légfleinènt  dessus!  de  tous  ses  biens^  u'àViiït'  jatic|nie< action  pour  d<^en«  *' 
Urc'so'ùl  à  îa  saisie  immobilière  de  son  domaine;  qiï^l  ttquYâit'biea  ia- 
tervcnir  pour  la  conservation  de  ses  droits  daiiâ'viMflhsfance  régaIièrêH>    ' 
iacfit  tièé  avec  lés  âgeîit's  ou  sjUdiCs  dé  h  fàitlité;  m-ais  qu'en,  "teid?  âb'-» 
sence  nulle  dicision  judiciaii*  ne'' pouvait,  vàïablemerit  Are  ^roifdiwée 
-contre  lui;  qu'au  surplus,  il»*e^  intervenu  et  i^'àptf  intervenir  dai^ 
cette  instance  qu'en  1»  seule! qualité  en  laquelle  R4ur  fût  pjlînpis  d'ester 
en  justice;  qu'en  droit  cette^qi>atfté  était  iiil^érciUe  à  sa  perscm^e  tiÎBt 
que  les  jiigemenls  qui  le  Qo'nslîl^aient;  €f&  l^tat  de' faillite  n'étaient  p^s 
réformés;  qu*en  fait,  il  lie  se  présenta  par  le  itiiitiâtèrc^^avoué,  au  mo^ 
men\  tfù  l'oii  allait  procéder  à  Tad^udication  défiûilive,  que  pour  exd- 
"per  de  son  încapacilé,  et  prolfester  contre  la  vaHàllé  dés  poursuites;-^ 
Qu  ttûjouid'hui  il  peut  renouveler  cette  cxcejptio»  comme  il  pouY^tle 
faîi'e  aloi-s,'  sans  qu'on  s'oit  fondé  à  luî  Opposer  (^e/ les  jugemeéts  qui 
avaient  prononcé  Touve^lure  dç  la  £Wil4hc  ay  dnJt  été  îiitro^és^  ^i  doit  ilire 
^^eiâtij  avoir  en  touj/dan^  té  UlÀ'^  exercice  de  ées  ictîoiis;  (ja'èn^l^  Xm- 


't^.^ 


Piff^llillè^mmM  «■  iégim<«|i  m  Monit  valider  Aséproeéfarwfidte 
eut  ^  radCcalpflMnt'  nulles^  poisse  'Dttfsablon  éUH  dé- 
âeiaptf*  de  /droit  de  |qb  acttcnis  pour  défendre  &  la  ném^i  qnei, 
de  la  t'alidUé  d*atte'  proeédore  jst  de  hi  qaalHé  en  laquelle 
ont  pli  agir,  tkr  étit  férctoeiit  ae  M^pmter  à  Vépoque  oîi  elle 
«^  Aitedda  ^e  les  fugemetttt  eoAlre*  lesquels  se  pofirf oU 
««faut  ké  prsDoneéM  dans  'une  idatance  ùt  il  n*a  eom'paim 
I^Bal^  de  fiâtti,  H  est  «ecevabl&à  les  tlUqnér,  malnteiiant  qn*il 
<6fiB«ie  réîWgré  diisa  sea  drnto,  ek^  l|bi«  d'exercer  tontes  l«k  ae« 
itt  U  avait  élé  dessaisi  1  q«*il  ei|  de  prlndlp^qne  celui  qui  a  4té 
«n  one  qualité  peut  ^fowtttnr  par  tierce  «piMMÎtiiMi  -conire 
fli^*^*«ii  une  autr»(paKlé  qaiU*attaqae9» — QaUi«H.left  deù 
recewm-scmt^léBliéeftdHipBdeAieiil;  '       "         ' 

Attd»  «^iAiÙMidB  que  ht  MÎsi^  imoiobiÇÀre  validée  par  les  jnge- 
atti^iiéa  est  radîoAieflieiit  ««lie,  aiut q«11  r^te  dN  ntotîfi^ré- 
oMiii  donnés^  s^p^^ur  ttêifiitr  été'èiitgée  qâe  eofitre  l&UkOk,  stth 
^*a«cnae  notifiealkm  D*a  été  régulièremoaf  faite*  k  Da^ablon; 
iï  a  été  mal  jagé  paf  1#  décitloa  da-i*'aid  idss,qoiAor- 
^.^[{li^Userakpaipé' entre  à  radfm^eation  délmitire:  qn'aTertl  per 
^faiinte*  q4te2>iaa»abton^faîsait^««teodre  des  irrégularités  de  lar^firo- 
,  kt  tôfi^al  ne  pouitai t  déclarer  que  le  saisi  était  déckn  du  droH 
lliàfiàÉe  :mi(m  les  moyens  rde  nuUité4i«FÎL  pp>posâit;.  qu^l  est  de  pria- 
^à^  que  ceHe  déchéance  ne  peut  être  péononcéc  coiiAre  «nk  qui  n'ont 
pi*f  etéiiaîs  en  démente  de  l^s  proposé^  aran^  4*9djndîcatJon;  que  telle  ^ 
ftS^i  la  position  où  Marcbqiis-PnssalajoP  ac  trouvait  plaeé^  puisque  nulles  . 
^^pjyiQnatioa jégaliëre  n^ lui af aï Ik4té faite;  -^'Qne Deluo|iel  défait  cou-. 
^BaMre-par  la  nDtoi4<Ké  pubii^ne  .et  légale,  par  les  scellés  apposés  sur  les 
^timents  dbatd.  â.'c8t  isendv'acljudicatairc,  et  pap  TiAcideiit  qui  eut  lieu 
àd^ancficn^  même  où  Tadjudication  fui  faite  en*  sa  Payeur,  la  positibÀ 
cruelle  du  saiiT,  's'on  ahsencls^  ^n  iaearoération,  et  les  nuUiïés  radicales 
qui  viciaient  la  .procédure;  quH  doit  s'imputer  d'avoir  aisqùis. un  do- 
mâàne  dk>dt  la  loi  çtTéqiîîté  ne  permettaient  pas'qne  le  saisi  fut  dé- 
'poi^llé;  -— ^  Attendu  que  la  SAi,sié  iAimobilièrc,  .et  par  suite  fii^ladrca- 
.tiond^îi^^Ù^eiàiiint  finnnlée»  Del  uchet  doit  délaisser  à  Marcbais-Dnssa- 
lilôn  le' domain^  «lie,  Langléei-^  Attendu tqWayant  aocpiis  publiquement 
eCà  la  bari^  4^  'tiibfMial,  il  doât  être  réputé  de  bonne  foi,  et  quf ainsi 
il  n  est  tenu  (le  la  rpstitutmn  dé»  fruits  qu  à.com*ptçr  dn.jour  où  il  a  été 
mU  çfi,  demeure, de  délaissep;  — •  Attendu,,  quant  aux  dommages  et  in- 
térêts» que  la  sa^ie  immobilière  n'était  pas  de  snja  fait;  cpi^ainsi -1}  no 
sauçait  être^  astreint  à  réparer  le»  douunages  que  MarckaiH-Dussablou - 
petit  en  avoir  éjîrciÙTÔs;  — ^tten<ln  que  Dussablon,,d^ns  un  mémoire 
adressé  aux  {nges  du  tri))ttnal  d'Angoulêm^i  confondant  Delucbet  avec 
les  coupables' ai^sanadfiisarruine»  SKsst  permis  des  injures  et'des  outragea. 
paves  eni^er^  Jtmi)  qpi'H  est  sorti  des  berner  que  lui  .permettait  une  iè%\^ 


* 


•f 


tribunal  a  du  le  répri^^\  ainsi  qu!il  la |iit  ^n  itafi^nmaBt  !• 
-T-  Sans  -a^arrèier  aux  jm .  d^  »<^  reeer^  pr^poién  par  Di 
tiincndau^,  Ûmçoit  MarcbjM<B-P<ma|)lofi^  tierf  oppoflabt^  ait  jugeai 
1*''  mai  i8a34  qui  a^pnmoncé  L><ljiK|kMi|îoa  défin^ttre  da,jd#BiJ 
Langlée;  —  I^  .reçoit,  iocîdMnfik^ni  i^f^MMaat  ^nx  t^ngeméq^ 
précédé  lacUto  adjudicatjioiM  r-*  AAn^leltani  JU  oflâiieiiBi 
rad|pdjçatipn  déùmim,epUm%e^q^  p'vi'^t  soivi)  o9d<Nuie 
iocbet  délaiaçeva  ii  D|iMal>l<me  ledH  dij^aw^t*  ^a?eq  reafitntkw  dbtf». 
^d(fi(puiB  Le  s^  août  i^4&*  M  pgkmtM  et»  d4gradati«o$«  ai  a^ 
été  coiamiaefti  .«HBf  |M)ii4ice  a«<)fi-,Delachfit  de  répétée,  mina- 
ii«;oit»  1^»  ao^amea  qgH  ïmjiltÊiaAakt  étt&^  h,nmn  iâ^améilpMUiài^. 
•pourmit  avoir  faiii»,.aii^-4fQtt4fy0ell«a'if^ll.afiir«ttpajéçspiar 
la^disUlNitioii  d«pm  4adit damHilpiD  ani eàéaiiiqnrf  jégpltiaiiM 4» 
elàj(ia*pOMabiOB|  ea  c0âaié<||i«BkM»  |l^  aofero^  mx-  droks  «t  acstMi 
lËta  créjipciera»  aana  préjAijie»  ei|c«Nrf  ^  lai^'eUf^^éoeit^elAô  i 
4cotl  CNOiitre  qui  il  appartièiMtea^ioiir  la  ré{|étkioii.«ifi#  i 
/rait  oomptéea  Jt  dm  p«Mq#iif»  noi»  légpftÎB»ëa  éfréandèrea;  le 
eiV  pqaaes8Îûii  du  «^pq^iiM  )ii8C|ây.Fentiaff  pwie«i»ei^  ^çe^tai 
d$4 1^^  comp^HW^tidDa  dAkm^  eooloritiéiiiatit  à' fê  qii  Heiii  à'mrp^ 
éoiméi^coii^rnie  le  jugerneBi  ikMil  pêt  appel  dans  le'^ivtfettif 
a  ;Hippi;îmé  le  «uéoibiire  l]ifoiricii&<^  tfarobiila-DôssaBimu  .â6câ»iie 
présviU^aiTéticoBaÀuiii  !!▼•#- iPi«»npe  4e  L^tiat.  »  .4$%,' 

■CtoUR  P'APPÈl/ PE  RENNES.    . 
.  Un'exphit  ^Vnppél  'é$t'il"nul  si  ia  copie  he  ^  désigne  pas 
icmjr  dà  sd signlJic^Hon  >,  bien,  qu'il  indique  le  rhjbis  et  Via 
:néè?  (Rëîî/affO'e.vrob,,'  art,  Brèt  456.  .  *; 

I/huissier  qui  a  faîl  un  acte  nul  poUp  irrégularité'  de 

date  j>eiit'il  nêti^e  condamrté,   à  titre  de  .(^nérnaffûs  j 

'  'intérêts,  qu'aux  jfcais  .de  l'acte  ^^i  id  jiuUît^  n'a*  cafisi 

.qu,e  peu^  de  dommage  à  Vappelan$7  (J&^.,air.)  C.  ciy«|| 

.  .art.  i58î?.       ;    ,  •  ,,  '      ■;     -    ,^  . .  -  y_-  •.-    '    .    m  i 

iJ huissier  qui  a  cor^mis  une  nullité,  da^s  un  exploit  d'€tpt\ 

pet  peutril  être  appelé  en  garantie  'ot,  Pi^Atio  Seyant  M\ 

■'-  cour  royale^  (Res.  afF.)  C;  pfocv,  art.  464»    ;  /  ' 

L'exécution  donnée  à  unjughmentpendahjti'ap^peVesi^eWs 

'  uiie  entreprise'  illégale  qui  donne  ouverture  à  des  domme^] 

ges  et  intérêts  au  profit  de  V appelant,  encore  que  VexpLoU  ' 

d* appel  soit  entaché  de  nullité? —  Cette  nullité  ne  peut" 
^    elle  être  appréciée  que  par  la  c;oMr?.(RésA,aff.)  £î..proc.i 

aï:1..457.'      ....  ^  f  ■  •    •  -  .  .        -  .,•; 


r 
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'^6jéPxier  iSzS^^nRtT  de  la' cour  clé  pennes,  S"chanri- 
Lpa'rl^uel: 

/COUR>  — ^  OmAûdéra&t  <|q»,  mii«aallB  difpofilion  de  Tait 
C«Ie  proe:*  r«tle-4'app^  d«»itélrtt  éotifié  àpenoone  oa  do- 
«i Goatimîr «MigMitfoi^  daot  1«*  dl&llb  d«  \%  loi,  Boospeiiie de  nul- 
eit  de  pliiieipe  jfoe  octUsMÔgiMtMHi  tok  revêlne  de  tontee  les 
fitvacrite»  pter  let  «feumenleale,  ii-  Y%m,  excepte  Texpoté  de» 
«*  ^e  la  oopie  de  1  csploii  renpUce  l\>rig^sal,  à  Tégafd  de  k 
à'qni  elle  est  ûgolfiée;  —  QoeTaii.  61  da  G.  de  proc.  exige  im>- 
<!■•  Teele  4iWfmtwMBaKA  exprime  U  datt  des  yuati  oÉoi»  et 
^ne-  de  Mdlilé»  ^oe  lé  4)opie  de  Teppcà  BOlifiée  an  rieur  Cr»- 
|àe  flkéMgoe  que  la  datera  moît  d*iT.,  aaDfindiqner  -le  \omx  oà 
«'«té  reàdae,  ^*oà  il  mU  qu'eU»  présente  «m  nullité  vadioa^, 
^'app«i  n  ay^nl  pas  été  cégnIièreiBçnft  émii  dans  les  trois  iMi»  de 
dtt  {ngement  de  pteaiièie  Ûrtanoe,  qoi  a  été  faite  )e  i4 
»ll  estdeirena  ttOBceeevalitet  ' 
ce'  <{ii&  toiiciie  la  demande.  foi'niéreq^itM  Hii^HÎerLeAMsr^ ^^v- 
ant  qntètte  ne  cTeotre  o|>)et  qu«  U  réparation  dn  préjadîce 
vers  le  4ear  Philippe ^ .  à  raison  de  la  noUité  de  son  apte  d*ap* 
qve  I^art»  xnZi  du  C  dé  pnMK  aiitorise  les  tiribunani  it  déctarér 
ffics^ns  jfdnistériels  responsables  des  ^cte»  nnle  on  frnstraU^o» 
A^tomt  {aits«  et  à  les  rendse  pass&ks  de/dommages  et  intérêts, 
<^,réqnÎ8ilion  de  la  parl)e  qui  âara' droit  à  i|ne  indemnité/  dans  le 
oà  Us  feraijient  jnstement  répré&ennblest  qn'aînsi  rappelant  a  été 
é  li  se  pourvoir  en  eanse  dCappel,  vers  liiuissier  LeiiouerfF,  pour 
Ikr  la  réparatioa  qui  peut  loi  être  due; —  Q^e  fomî^ion  commise 
cet  *6fiicier/  dan»  I^  copre  «d  exploit  notfGée  au  sleor  'Grêchiron,  ne 
êti^,  d^nV  ta  chrcOn^anco,  regardée  comme  ttnë  négli^nte  très 
e  qui  mérite  une  condaibnation  rigourca:«e;  .     ^ 

3ùr  le  ck^f^^ndant  â  la  nullité  "de  la  saiâe^xercée  contre  le  4eur 
pnlippe  et  au  paiement  do  dommages  çt  intérêts;  ~  Considérant  qu'il 
fVlattpae  au  pouVoIr  de  Vinlimé  d'apprécier  le  mérite  de  Tâppel  porté 
tivant  la  «Cour;  qu  elle  était  seule  compétente  pour  stator  sor  la  rail- 
\ifé  oujl'if^égularîté  dé  la  copie  notifiée  au  sieur  Crechi^on;  que  reflet 
b  ingcment  entrepris  (feTaift  Vaulçrité  supéiieure  est  imspendà  pendant 
^jljkruction  de  l'appela  à  nipins  que  Texécntion  provisoire  u*eil  ait  été 
&^alement  autorisée  :  que  cepehdant  le  sieur  Crccldron  s'est  permis  do 
Bger  Jui-métoe  la  nullité  de  Tassignation  quî  iu^  avait  été  signifiée  et 
le  procéder  k  Texécatiou  du  jugement  de  première  instance;  —  Que, 
«r  celte  entreprise  illégale,  il  a  porté  attciule  à  un  principe  esseutielle- 
Bebt  conservateur  dé  la  fortune  des  lamîtlcÀ^ît  dO/ bon  ordre  de  lu  i^o^ 
î^*;  cfuM  est'  âlàù^ân^  plus  répréliensiMc^ qu'il  à  cxcrç/^  une  saisie,'  cù 


^ 
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dioiilBSftttt  iiepté£$Ptii««^n  j^nrde  fo|re  o«  de  mirfliWb'.^ïlkfBfB, 
taire,  auquel  il  importe  de  {ooir  de  la  confiance  pQbl»ja««  et  qol 
être  indemnisé  du  préjudice  que  cette  poursuite  a  pu  lui  ci 
DicLARB  irrégufîère  et  ntilk  là  copie  de  l'acte  d^ppeldu  jugemc 
du  par  le  tribunal  civil  de  Gvingamp^  le  3o  mams  dernier 4  q(iîl| 
gnitié  à  Crechlron  aanMib  d'ar.  àaita&t,Mi8  îiMiicaU<Bii  da.)oar4 
a  été  remise,  et  juge  ea.ooafléqletMse  q^e  Pliil^pe  «K  dé<^«,j 
appel; — Rejette  lafià^  i|&nr  «ecevoir  preposéep'ar  rhuîsater 
'  coutre  la  demande  l()rpiée«iiYien  lui  eiapfien^nl  des  Irais  qf(^i 
âer ct'desdommageâ  et  intéf;è<ft de Tappelantr an prineif^al,  le<C( 
aii^  dépens  de  Ijiîipioit  annulé^  ainsi  que  de -ceux  de  la  dena 
{j^  (Kj^re'lttiv.de  la  part  de  JHIi^e,  (>our 'tous dominageavt  ii 
•—  Déclare  illégale  îet  ni^le  la  Saisie  exécution  exercée  contre 
^-^Gondamne^Çpçcl^iiron  au  paiement  des  frais  c{ti>l le  ^  causés, 
«ne  tKHKMne  de  3eo  ft*.  en  natmrerde^dommagês  et  intérêt»  au  pi 
M*Pltflippe;  compense  l^s- dépens  cespeetifis  entra  les  -  parties^, 
t&oifk.  qui  doivent  être  acquittés  peoKMnelleoftnt  ^ar «j^bmaaler  L^< 
le  retrait  de  Tarrêt  supportable  p^r  Crectiiroo,  «Aaiqueiâ 
qui^iui  en  ftera  fâile  à  la*rcy{iiétQ  de  Philippe^  eto. 
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€OUR  DÇ  CASSATION.     .   '\. 

Une  senténàê  àtifiimh ,-  <fui  interdit  à  des  associer  ht 
de  leurs  imnièubt&s  ,fïisqu* après  le  règlement  défim 
'  leurs  compilés ,  eniporte^t^elie  JixpQl^èqufi,   bien  ^tf 
né  prononce  aucune  condahmation  ?  (Rés.  -âfF.),'. 

£j' inscription  que  Vun  dos  associés  pre^d ^  en  verittdec 
sente/içe^   stir  les  immeubles  de  ses  coassociées ,  ot-h 
^ffet  du'jour.d(Xsa  date  pouf  Z(?  ntoj^tani  dès^somm^s 
tl  esl  plus  tard  reconnu-Cî'^ancier  ^  encore  que  l^&btigai 
de  ne  pas  vendre  ah  été  pleinement  .exécutée  par^s 
sociés?  (Rés.  aflf.)C.  civ.,  art.  21 14  et '2  j  25. 

Cekii  qui  a  empéclié  V exécution  id*une  disp^itipn. 
gement  peut-il  se  prévaloir  d'une  autre  dispQ^ion 
ynéme  jugement,  qui  lui  est  fàvbrable  ^  lorsque  ai  di 
positions  sont  réciproques^  et  ne  Jorfriant  pas  4^s  d 
.distincts  dont  V exécution  puisse  être  divisép?  (fiés 

-  Caire,  C.  BALESTHikn* 

Par  acte  notarié  du  18  sept,  1807,  le  sieur  C<ji//ip.pèrècoi 
sentit  hypothèque  sur  des  immeubles  qu^il  possédait  dau^l 
ville  de  Mont|>ellier  f  pour  suixté  de.la  &(3||^\)Mii  dèô^^ojôif^ 


** 
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t  de  tf  oonttîtuli'^ti'  doCàlc  '<|ii'il  av«k  précédemment 
•  son  fil»  y  et  de  le  det-qei  loi  avait  été  comptée  par  le 
Ae  sa*beUé«fille« — CetU;  hypotb^qttc  &'a'été  inscrite  qna 
\mt;  1811.  •  V 
mtQÏétié  cemmèvciale -avatt  été^formée^.ea  l*an  6,  entre 
Bulestner,  ^ui  éo  était  le  casier ,  le  sieur  Caire 
lea^ieers.  Jtftfr/wi^  G/ichon  çt  Chassary.  Elle  fut  bien- 
soute",  tlu  jugeilaAt  du  iriLaual  de  commerce  ^  du  5 
ttocv,  pQndamna  Je  siear  Qatestrier  à  rendi^ç.  compte  à 
iée.  Ceax-oi  firent,  quelque  temps  après,  une  saisie- 
entre  les  mains  d'une  d^Oie  Gerhier,  ^tir^one  somme  de 
fr.  ,  qtte  cette  dame  restait  devpyrjifi  sieur  Balestrielr 
«le  Drix<f  une  maison  qu'elle  lui  at&it  achetée. 
4  oiars  181 1 ,  des  arbitres  nemmés  pour  prononcer  svnr 
caltés  que  k  compté  à  reudire  pouvait  faire  naître' 
\k  une  première  sentence ,  par  laquelle ,  «  après  avoir* 
que  chacune  des  partieft  s*étabiit  demanderesse  eu« 
Ilii^raQtrr d'une  somme  fort  majeure;;  que Tapuremeotdu' 
Inapte  fntmîliera  de  longs^  délais  à  .cans^  de  Tirrégularité 
|lécrit«ire#;  que,  dans  eette  inceriitude^  il  est.de^Tintér^t 
cfb^ie^parttes  de  se  présenter  des  g^nantiest  réciproques.; 
tarent  que,  sans  entendre*rien  préjuge»,  .ils  ma  intien- 
l^^visol remeut  ^l3  s«tsie^^rret  faite  entre  les  mûains;  de 
bannie.  GcrW^r,  et  interdisent  proyispi/çment ,  tant  au» 
ïrs  J^alestrier  quaux  sieur^  Caire ,  JMgtriin ,  Gachon  et 
sarj:\  la  trente  <r,«  aliénation  (Taucuti  de  leurs  Mens 
utiles  fustfu  après  le  jugement  définitifs  leur  laissant 
«ftoiûs^la  f£(culté^e  vendre  en  donnant  eau|;ioa.  • 
XlLe  4  juin  .181  \\  le*iear  iBaieslrrcr  prend,  en  vertu  decette 
latence ,  un^ -inscription  hypothécaire  pour  40,000  fr,  sur 
^  lyêns'  de  sieur  Caire  père.  Celui-ci  s'inscrit  a  spn  tour 
|ïr  Je^  bie^  diit^ieur  Bal>;strler. 

^Ée  !»6  du mèâ^e  mois,  ^s -arbitres  ayant  reconnu  que ,  d'à- 
le  compte  di^ia  caisse,  le^sieur  Balestrier  est  créancier 
e  somme  assez  majetCfe  ,  dont  la  qt^otité  ne  pebt  cepeu- 
t  être  fixée  qu'a'pfès  le  règlement  des  ^comptes  particù- 
ieifs;  qu'^i  àttendaut  il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  le  lais-» 
|r  tous  le  poids  d'une  sai^ie-arrét ,  ont  rendu  jine  seconde 
^téncequi  autorise  le  sieur  Balestrier  à  poursuivre  la  main* 
IfeKée  de  la  «9âiie^ai:(rét  et  de  l'ii^lcriPliOu  du  sieih*  Caire  «  et 


» 
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l«i  .«njoiot  en'  ip;êfAetéii»p8  die  fëHre'ri4lélP»4<  sofite  h 
tion  qu'il  e  prise  tsar  leS'biêDS  ëe  Ce  éerinier.  ^— iie  lieôi 
lestrier  fit  signifier  cette  éèntence  an  sîêfir  jCativ.  Celm-( 
demaud^  Tannulation^  mais  tm  jug^ement  da  «tribani 
commerce,  da  8  jail.  t6i  ii,  i^ejetà  ciette  demandé,  conl 
iiiènt  aux  conclasions  du  sîenr  Balestriev,  qui^  'ijji. 
fit  ^oint  radier  nns<;riptîofl  q:iÉ*il  avait  prise  sur  k^l)k 
sieur  Caire.  -''  .-    ' 

^    Aiôsi  qu*îl  a  été  dit  ci-«>des»u$  /ce  fut  seôlèoiént  à 
que ,  le  r«.';juîl.-  i8i  ï  ,  que  le  sieur  Caire  fils  fit' inscrk 
les  tftiiueHbles  de,  son  pèi%*la  créance  hypotbëcarre'qui 
tait  à  son  profit  d«.Facte  notarié  du  i8  sept.  t8cf7. 

Le  29  juin  i8i2vdécvsion  définitive  des  arbitres*  qai 
damné  solidairement  hss  sieurâ  Caire  père,  GathoB', 
et  Chassary  à  payer  au  siebr*Balestrier  une  somme  de,! 
fr.  Cette  sentence  est  ai^iiiilée  pai*  arrêt  de  là  cour  de^Mf 
pellier,  du  i.5  n!iars  i&r5,  sur  U' demande  deé  sieats 
bMèPcMr,  en  ce  que  l^s^aYbitpe^'ont  statné  hors  des 
eo'rtifhrotnis;  mais  de  nouveaux  arbitres  nommés  ont 
lè  si4^nr  Qalestrier  cjréancterKles  méapies  parties  pour  aiiei 
me  dé"  56^  1 27  fr* ,  et ,.  i&xxt  l'appel ,  cette  sentence  a*  M' 
firmée  par  arrêt  de  Ja  cofOr  de  MontpeUiet ,  du  2-5  jd!!'.  t< 

Le  25  mai  1826,  le  sieur  Caire  fils,  assigne  le  sièar 
trîfer  eu'radiatlbn  de  son  Inécriptfott  du'4  juin  181 1.  H 
tient  qhe  la  sentence,  du  4  mars  ï8if ,  en  vertu  de  îaç 
l'inscription  a  été  prise ,"  n'empof  tait  pas  hypothèqae] 
qu'en  tout  cas  cette  hypothèque  était  cohditionn^lle  poï 
cas  où  leiieUr  Caire  aurait  vendu  ses  immeubles  y  eet}iir| 
s'est  pas  réalisé;  3<»  qu'au  surplus  Ki  radtalÂon  de  cçKe. 
scription. avait  été  ordôimée  par  la  èènteiice  du'  26  j«ft«S 
sée  en  force  de  chose  jugée  ;  4*  qa'en  outtè  toute  Ja 
dnre.faite  devant  les  premiers  arbitres  avait  été  anaal^ei 
avec  elle  ,  la  sentence  dit  4  mars^  par  l'arrêt  du  f  2  mars  r( 
5«  qu'enfin  la  sentence  du  4  mars 'n'avkif  pu  -porter  at 
â  ses  droits  antérieurs  résultant  de  la  constitution  d'hyi 
que  à'e   1807.  — Le  5  fév.  1826,  jugeftîent  du  tribunal 
Montpellier  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Caire  fil»»| 
Appel. — ^^Le*27  liov.  1826*,  arrêt  confiriùatif  delà  coarroj 
le  de  Montpellier  ,^  ainsi  conçu  ;  '^ 

«La  sentence  du'4  mai^j-iBii  a-t-clld  co'iiférc  au  rfûlEIr  Balestricrl 


i0À,ftê  été  mitmé-^pme  h  maî^miD^ém  ûê  )«îa  même  annév?  L» 
lM0ilin«a  4»  4  *■■»  B!W%dlft  pM  4*ntfeiir8  été  snnnlée  par  Tir- 
p  k  oovr»  àm  is^HHnUStSu  «pu  annolk  la  sentence  déObiâTe  des 
item  tf'rkiiresf  {kl  99  joiar  t6i9 ?  La'iecoode  «eatence  dé6iiidTe»  éa, 
}/i}i%i^f  csoufirméç  pi^  fMrêt du  s3  {tiil.  iSi4«  ^^ jnstifie-telle pas 
lHAneot  la  loeawe  boaservaloire  prUe  par  fialestiler  en  verta  de 
Mte  tenlence  d|i  é  n'aft  ift  1 1 1  Laquelle  des  denx  hjpotli6qide§,  de 
Ids  Balctloer'ôii  ide  Caire,'  d<^t  primer  TaiAre?  —  Attendu  qae  de 
Iklenee  •'triade  du  4  &>•'*  181  h  «on  attaipièe  tri  par  appef,  ni 
b^HB  de  roppe^ott  %  f-evdoniMii^  é^eœeqmaîMr,  récitait,  ponr 
I^M  ^Mdiftt,  iiiiiibilloa'de  T«ndk«lean  rsunenUes  }«itqa*an  foge- 
pldéfinitîf,  et  pow  chacune  éê»  pttrtiea  le  droit  d^rôller,  dans  son 
ftkfé,  à  i*exécntion  de  ToMigatiok^dé  «e  pas  Tendre  par  tons  \en 
etmservatoires;  —  Qnfl  est  IneA  é4deht  que,  soit  les  arbitres 
^bant  raliénatîon,  soit  chaeiiii  d^  associés  en  exerçant  les  droits 
^bi^st  la  eonsèqnénee  de  Fofcligatioir  insposée,  avaient llntèntioii 
rVer  le  gagie  qn»  dfTalt  pssiiref;^  cLacim  sa  créance,  si  en  dé-   ' 
en  résnlfâlt  qnelqo^ttne  b>i  j^enr  l^nne  on  ponr  Tantre  dci  par- 
AttoMin  qne'fè  di^t  appartenant 'ii  cbaqne  asràtrîé,  '  de  Vefl- 
^jrânsertèlioi^  des  hxfatenhElcs,  ne  ponr^t  dtilémcnt  s'exercer  qn5 
éon  hjpolbécldre,  qui  seule  poQtail  aSenVer  h  noù'aîiéna'i 
kten^nbles  qui  en  étaient  frappés,  et  gatant^sait  àlhti  Texécu-    . 
'Vobiigatioo,  qui,  sans  ello,  pontdit  dergUir  illns<ârè;  —  Altéticht 
inscription, .  encore  qu*eUe  lui  éVentnbile,  'né  Se  homaSt  pas  k   . 
Vétén^inent  dç^  la  tente  prbldbée,  mais  encore  portait  sur  le 
it  de  la  liquidation,  et  que  dès  lors  elle  devait  exister  jusqu*aa 
^ent  définitif  ;  -^  Qu'encore  que  là  sentence  dn  4*  mars  1811  ne 
ijTlDie  aucune  condamufitioa  actuelle  d*u<ie  somitae  fixe,  elle  renfer- 
l|^  disposition  précise;  .die  impose  une  ol)lîgatîod  de  ne  pas  faire, 
fJKqit  «e  r^oudre  i^n  dommage?  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
igafion,  et  dont  la  valeur,  quoique  indéterminée,  n'en  sera  p^ 
^'^bjet  positif  de  l'hypothèque  que  la  loi  confère  même  à  l'obli- 
^iodétertninée  (art.  aiSs),  jusqu'à  nue  valeur  estimatire;  —  At« 
<|ti'on  doit  reconnalire  qiae,  ^aus  ladite  sentence,  rintentlon  des 
^  unû  qd*ifs  l'eîpi^ment  formellement^  aurait  été  de  donner  à 
^^  parties  des  garanties  réciproques,  ci  de  leur  conserver  tontes- 
ités;  — '  Que  oette  réciprocité  autorisait  d'autant  plus  le  sicutf 
)r  à  prendite  hyp#thèque,  que  luitÀiêmc  ét«t  déjà  soumis  à  lin* 
^upiise  sur.ses  biens  pai' suite  dn  jagement  qni  le  condamnait  à 
IP  compte»  et.  àt  uiia  àai^ie-arrêt  sur  une  somme  de  36,000  fr>. entre . 
^^  de,  la  damevenve  Gérbierf  dont  la  nuânjtenue  était  ordon^*^ 

far  ladite  8entenc<w. -'  '  ,.    • ..  . 

^PUoa  que  la  sentence  postC'rîeufc,  du  a6  jum  ïQ^ip  ^>  pu  por- 


tec  atUsqtc  iras»  djcoi^ê  Vcqtiit pa»  «<H«  llnii^iInMjt^'^^^^'^'^"^. 
testéej:  qae  rexécuilon  de.e^ttD  d^rnîèfe  «i*»yiffarlcniii  p«»  a«» 
qui.  ne  pquvaicpt  pin*  en.  coutrarier-  lef  ilisy«tttîaiis^&i  ifs»,effc 
réfonner  eax-niémcs;  —  Que,  de  plu%;iBett9  B^teooi»  d^  36\îiâir^ 
tenait  (le«  dispositions  ri^dÎpFoqaes,  aii«qiiel(e»|e,sitf^T6aÎFe  ai 

même  résisté. .v,  —  Qutt  dès  Ion  cette  sentence  nWanl 

«j^éçutée  en  ses  'dispositions .  favorables  a\i*  kîe,6F  Baleat ner',  ^mr 
de  la  résistance  dn  sieur  Caire,  ix^|)eùtltu  être  opposée  a«feur< 
le  ÉÎ^eur  CaSre  poor  (e  foreer  à  exécùtet  U  disponlion  éé  celle 
Açnt«nce  qui  ^ui  cnjoignaSt  de  radier  Tinàîription  ^»t  lui  piiaet 
est  bien  évident  <Qpie  cette  infcNn^lion,  £aîte  an  skar  JBalestrîefv 
TintenUoR  de». arbitres  l'^uifiolleni.vde  rnutorlsation  qui  laî^étaôl! 
-  née  de  poursiùvre  Rêvant  kt'fapbaoMix  la  main  levée  des  cbar^^ 
.  pesaient  S'ir  lui»  et  que  ie  .i>ieur^Caire«„en  s'opposant  à  l'exi^cii^KMi»^ 
cette  disposition  qui  rétablis^aK. l'équilibre  cotre  les  deux  partie»» 
noocé  à  Futilité  de  cette  scvtepce,  l(>ra  surtout  que»  par  f^ette  ma) 
le  sieur  Balestrier  était  d'orvs^'etdéjà  dé<)ar6c{séaHcierdn  siéor 
-^Attendu  que  lamesurç  conseryatpice  prise  en  vertu  de  la.8«i9«Bt9 
^ènce  est  pleinement,  justifiée  psir  eçlledéfuj^^fMii^at.ninc^e 
nenvcanx  arbitres  qui  ontpîq/cédé  el»  «x^u^oil^de  larrêtjile  b 
du  19  mars  i6i3s  le  ^  «opt  lJBi4t  laq^elle^  confirmée  par  «rrêi< 
inil«  i8d4v  iédM&ïe  mur  ^alèstrier  créancier  danenr  Qair^ 
sQqune  «{^capital. «A intérêts.^  ^,i55  fr.  90  c,  dont  risMipnpIi^i 
^  est  la  seule  gajranjlte^.-^  Attendu  que,  d*après  les  Jo^  dn  re^i^^l 
tbécaire,  riu«crîptlan  seulç.déter«iiiiç  le  rang.des  bj/>potkoqB^ç|^  * 
dans  l>espèce,  cçUe  du  sieor  B^estrxer,.par  sa  date»  prim«  celle  4»i 
Caire»  etc»  •    ^         ' 

.  .Pourvoi  en  ôessatioa  de  la  part  du  sieur  Caire  fils.  i« 
latioii  des  art*  2M4da  €.  civ.  ,'et  fausse  applicatiou  de» 
ataî  et2i5^4  du^niême  code.  D'après  le  premier  de  ces 
cie»!  disait  le  demandeur,  «l'hypothèque  est  un  droit 
sur  les  immeubles  affectés  à  Vàcquittementd'ufie  obligaik 
£He  n'est  jamais  que  Taccessoire  d^niue  obligation  exista^l 
lu  ne  peut  y  avojr  d'hypothèque  qu'autant  qu'il  y  a  ob| 
tion  à  acquitter.  El  si  l'art.  21 25  dit  que  l'hypothèque. |] 

'  cielire  résulte  des  jugements,  cela  ne  peut  s'en  t^n<^re  que 
iugeineuts  qui  prononcent  uae  condamnatiofii  Or  kt 
arbitrale  du  4  mars  1^81 1  se  bornait  à  interdire  aux 
la  vente  de  leur;S  immeubles^  elle  ne  prononçait  auetux 
damnation^  elle  n'établissait  on  ne  déclarait  TeT^istence  d'i 

•  eune  créance)  couséquemmeiit  )  elle  ne  pouvait  eniporter 
|>othèqae,  ni  par  suite  servir  de  fondement  |  une  iùscri 


*k   i  '■*' 


.  Mttft  ^  «ilmcttiM  ^W  tlièto  ^éoémlé  PoMfgatloA  'd« 

paê  faiire,  imposa  pav«o  jogemest/ poisse  emporter  hy-^ 

tiièc}çie  ^  «ï  c^qtre ,  en  o^  tt'ù^fixécution ,  elle  se  résoat  ei|^ 

minages  et  intérêts,  qa'en  pésultera*t-il  daas  Vt$^^7 

obligation  àt  ^e  pas  Vendre  oà  de  ne  pas  hypothéquer  set 

meol^es  a'é%é  plefnejnent  eséeotée  par  le  sieor' Caire.  Le 

dans  lequel  la  sentenee  aûraiit j[>a  emporter  hypothèque 

t-a;-dite  V inexé^uOtyi  de  FoUigaiion  de  .ne  pas  vendre^ 

s'est  done  pas  réalisé.  L'hypothèqae  supposée  attaoh^^  à 

'igatioA  de  ne  pas  vendre  ftit  éteinte  avec  cette  oUiga- 

,  et  rinsdription  ptf^se.potfrl»  conservation  de  celte  hy- 

tfaèqoe  s'est  trouvée  'saps  objet.  .        /  • 

2»  Violation  da  principe  de  Tautorité  dte  la  chose -jagée, 

fensacré  par  les  art.  r55o,  i55i  et  lîStx  du  C.  civ.  Par  leur 
^^fttence  du  26  juin. 181 1  ^  les  liVbitres  déclarèrent  que  celle 
du  4  qaars  précédent  ne  /inférait  pas  le  droit  de  prendre  in* 
zription,  et  ils  enjoignirent  at»  sieur  fialestriér  de  faire. ra- 
ter riûficHptjdn. qu'il  avait  prise  surUesiimineables  d^  sjeur 
ÛT»,  Le  sieur  Bakstrier  fit  siguifier-  cette  sent^ce ,  .qui 
infbrniémeiit  à  ses  conclus iotis ,  fat  roaîntenué  par  jage^ 
ent^du  S  juiL  181 1 1  La  sentencedu  96  jûtn  acquit  ainsi  J'ao* 
Tité^de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties ,  et  l*ar- 
ftét  attajfi[éé,  en  maintenait  et  yatidant«*nne  inscription  doîit 
reMe  ordonnait  la  radiatipn ,  a  évidemment  violé  la  Chose  ju- 
^éç,  La  CQur  royale  oppose  que  l'exécution  de  la  sentence 
t  du  4  mars  n'appartenait  pas  aux  arbitres.  Qu'en  résulterait- 
'fl?-Quê  leur  sentence  du  26  juin  t;ontenaît  un  excès  db  pou- 
^voii-I  (]^ile  aurait  dà  être  annulée  par  le  tribunal  de  èmu^ 
"iteerceî...  Mais,  lorsqu'au  coiitraire  elle  aété  maintenue  par 
Jugement  J)assé  en  force  de  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué ^n'a 
fpu,  sans  violer  cette  ôhose  jugée,  valider  une  inscription 
^onVelI.e  ordonnait  la  radiation. 
La  cour  royale  prétend  en  vain  que  le  sieur  Caire  père  s'é- 
nant  opposé  à  l'exécution  de  la  sentence  du  26  juin  dans  les 
rdi^ositiop^  favorables  au  sieur  Balestrier  ,  ne  peut  s'en  pré-* 
.Valoir  quant  aux  dispositions  contraires  à  ce  dernier.  Il  y 
^ava4t  ré^llemenl  dans  la  sentence  du  26  juin  deux  sentence^ 
.toi  cdpitfi,  tot^sententiœ:  Tune  qui  autorisait  le  sieur  Baies* 
^trier  à  poftrsuivjîe  la  mainlevée  de  la  saisie^rrét  et  de  l'iiî- 
-«GriptioB''dti  sieur  Caire,  l'àtitt^  qui  lui  eVi|oignait  de  ^lire' 
Tome»///*  Je  1828.  *^ei4Us  aS».    > 


\ 


,  38^  jom^iirAi«*Dtr  pai^ais^ 

h^àier  Ylmcxïp^iHi  qn'il -Avait  pftse  *siir  les  btemiii,  ^«e  <)eFrf| 
iijer.  Le  «iewr-  Catrev.e»^'Aii^9'antH  l'eiiëc«ti6ii  de  kfH^e^ 
ilt\,ève*«eAieiicef  n'a  point  {yri^dtçié  à^a  drol^)q«;(e  la  $eeoi]u)l^ 
lui  confér«|tt.  "  ,  "  •  i     .  4 

.  «  Da  4  /<<^*'i  1 8a8\  ^n  i(<T  d^  la  sènt'tba  ie»  ireif âêtes  ,'M.  H^n^, 
rio^n  de  Pàns^,  premier  président ,  M.  i7or^.r9p^rteiM|it 
ftl.  i\^coi/ siyocftt.         .     ."  <       '  .    ^      *    '■ 

'  «r-LA.  COUR ,  —  $ar  les  c9aela9}oii6  c<)n formes  de  M'.  âÊ^firQé,  awf 
c»t-%ékèvéh  -^Sur  le  premielr  Ittoyen,  qt^ie  letiemandeiir  TaîtréçaUii^ 
d'une  i^iolatloa  dé  Tart^aiii  du  iC.  eiT^«,.et  dHine^'fausâe  applicati^^j 
Jes  art.  2ia3  iA  iia4 d^  méaaeheâe^  — jMttendu,  en  droit,  q^e  de  \$i 
combînaîson  dc«  art.  a }  1 4  «V^  ^^*^*  51^^  aflmettent,  le  premier^ ,1'h.jpoUiè* 
que  copime  ud  droit  réel  sur  des  iipmeabiîeg  affefctes  à  Tiicqtriteeixiei^ 
4 aile  obligation:  et  le  second,^  cette  hyiMHhèque  coniine  résoltànt  des 
jageiiient9»  il  faul^  conclure  que  ^tôut  jugement  îtnposant  une  X>)>i]gatioit 
exnpbrté  hypothëqae  et  faculté  de  fermer  Tii^scription  qui  la  coosem;, 
' —  Attendu  encore,  en.  droit,,  qWune  prohibition  d'aliéner,  proudi^oée 
par  jugemçnt,  impof  e  une  obligation  de  nÈ  (>â8  faire,  une  'c6nd3IKH)atîda^ 
éyentuélie  'en  dômmag^s^t  Intérêts,  ^ti  cs&  dlnéxéc'ution  de  ùèlte  oUi' 
^^B^n,  et  pur  congéqiient'V)iypothèqfie  judicfiâire;  queUtCÔnditlGHina»' 
li|frn*est  pa^ an»ofakJtacle k  Imsoriptîon  (art.  9i32 ).        - . 

*  «Âitdndu»  en  faât,  que  U  sentence  arbitrale  du  4  mars  iSi-i'iiiJaerdir, 
sait  f^ovi^réinoot'  tant  fih^  sieur  Çalestrier^  qu'au  sieitr  Csdn^  et  éo»^ 
sorts^  la. vente  d^  a|lénaMion  d'auénn  des  immeubles,  ju5qu^après')iige*i 
mont  définitif:  qu'uAi^  îii^iption  régulière  a  été  prise  1&4  )u^  iBi^ 
en  ^eitu  de  cette  sentence  qui  a  acquiis  Tautofitéde  là^chpse  jàgée,  et 
quen  la  validant,  Iqin  d'avoir  violé  ou  fsiussiement  appliqué  les  art.*. 
11123  ét"2i24'  du  C.  cÎVm  V^rrêi  attaqué- en  >a  fait  une-jusfce  appJicatSotf 
k  la  cause:  '  ^^ 

•  '  »S'ur  le  second  moyen,  fondé  sur  le  reproche  d*une  ^^Ptation  dM 
prînciîie  de  Tautorilé  do  la  cEose  jugée,  confsacré  parVles  art.  i35or 
*S5i  et.iS52  duC.  civ.;  — Attendu  que,  pour  apprécier  rexcq:ïtion  de 
<^ose  jugée  par  là  sentence  arbitrale  du.  26  jiiin  1811,  la  cour  rôyalcr 
de  Mohlpellier  à  du  entrer  dans  Texamen  jdçs  dispositions  qù'elje  con-  j 
tenait,  «tderexéfculionquilui^âvait  été  donnée  parles  parties;  que  cette  j 
coflr  a  rccpnna  que  cette  sentence  contenait,  djes.  disposllions  récipro«  J 
qu(a  imposées  à  chacune  ^es  parties:  qu^  Ja  conséquence  était  <jue  ces  j 
dispositions,  prononcées  çumxûirtivcment  entre  des  parties  qui  plaî-q 
dMçnt  en  liquidation  et  (se  prétendaient  réciproquement  débitrices  et  j 
créancières,  pe  pouvaient  être  divisées  dans  leur  exécution,  et  ïié  for-- 1 
maient  pas  des  chefs  distincts  auxquels  pût  ô'applicftter  lanMXViic  iet^ 
ckpùd,  tôt  vententiiB; — 7  Altendà  encore  qu«t  ieatt«Aleris  Caire,  dibmaii-  ^ 
deiir  en'  cassation,  u'étaiC  pas  piirtie  tUn«  l'Instaiice  en  liquidation  de 
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soci^t^^qol  a  donné  lieu  à  ladite  âentence  'arbitmle  du  26  jii{a'  i9ii; 
;  me,  sll  a  po,  wï  <fonttne  créancrer  d'Etienne  Caire,  soji  père,  àtèc  le- 
^el  ette  a  été  rendue,  so^t  comme  héritier  bénéficiaire,  en  invoquer  le 
'ttérite',  il  était,  à. t:es 'litres,  passible-den  exceptions  qui  poutaient  élre 
'Opposées  aodit  Etienne  Caire,  et  qi^e  rarrèt  attaqué-  constate  qnc  ledit 
ittienn'e  €aire,  en  »*oppo6ant  h'  rexécntion  de  la  di^pMÎtîoti  qai  établis- 
^èflât  Féquilibre  entre  les. deux  parties.  aTait  renoncé  à  Futilité  de  celte 
^eatcncc;  duc, 'diaprés  cc^c  appréciation  de  la  sentence  dw  36  ]tun 
^1811  et  le^f^its  et  circonstances  qui  lont  précédée,  acqpmpagnée- et 
[iUivip,  la  cour  roy;iIe  de  Moi^t[^]Iier  a  po,  sans  violer  Taulorité  «Je  la 
rc&ose Jugée,  décider,  ainsi  quVlte  Ta  tait,  que  la  senVmcc  du  4  mars 
\i^\\  était  demeurée  dans  toute  sa  force,  et  que  rinscription  qui  en 
4»^  ètcfla  si^ke  devait  être  mainteçoe;  '—  Rubtte.  »  ,/  3*     ' 

.  ^  COUR  DE  CASSATION. 

Y  a-f-il  lieu  à  règlement  de  Juges  par  la  couf  de  cassation 

,  lorsquuf\e  ordonutkace  de  chambre  de  conseil,  passée  en 

.  force  de <hose,  jugçe»  a  ren^ojé une  affd're  d^^ant  le  tri^ 

ibunalcorrectionneU^  e,t  que,  sur  V çppel  du  jugement  dfi 

ce  tribunal,  Ift  coi^r  rojrale  s'est  déclarée  incompétence  ?t 

(Rcs^/aflE.)-.  *  *  '  '         • 

fuif/aits  d'excuse,  admis  comme  tels  parla-loi  ,  doiveht*-ils 

^  êlre.pfoposés  aux  jurés  et  répofidus  par  eux?  { Rés.  aff.  ). 

y'C.  ip&t/,  crim.,  art.  SSg;  C.  pën.,  art.  52i. 

*    .     'MiîîisTEivE  PUBLIC,  Ç.  Déliras. 

Du  nï  février  1828,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  Bï. 
fiailix  ij^^nt  fonctioDS'de  président,  M..' Bernard  rsfppor- 
feuf*,  pa^Rqnel  :     •  * 

■  •  LA  COUR ,  — "Sur  les  conclnsioiits  de  M.  Fréteau ,  atocat-général; 
«—  l^tatuant'  soi*  la  demande'  en  règlement  de  juges  forlpée  par  le  pro* 
cnreur-général  près  la  cour  royale  de  Montpellier;  -7-  Attendu  que,  par 
ordonnance  de  la  cbaixibre  du  conseit  du  tribunal  deLodève»  di|  25 
npv.  i8i27>  les  frères  J^çlmas ,  prévenus  de  coups,  et  blessures  sur  la'per- 
fonne  de  /.  Geaneaud,  lesquels  airaient  occasioné  une» incapacité  cle- 
li&vaii  déplus  de  vingt  jofars,  ont  été  renvoyés  au  tribunal  Je  police 
correcjUonnelle,  sarle  piotif  que  les  coups  et  blessures  ayant  été  proto- 
f|iié&  pair  deà  yiokncj^s'  graTçs  de  la  par^  dudit  Gouneaûd,  le  crime  était» 
isçusable  d*après  Tart.oîix  du  G.  pén.,  et  n  était  punissable  «^uc  d'em- 
fSdsônneméiiJU  diaprés  Tart.  3i»6  dh  mê^ip^code;  ejx  quoi  la  chaqibre  du  • 
^n»^l  avait  ^iolé^  T^.'  35^  du,  Cl  crin^.,  d'après  lequel,  les  faits,  d'ex- 
piise^  aamis  ç$éme  leïspar  la  loi,  doivcntéfre  propo^'s  aux  jarés,*et  ré- 
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pondui  par  eux;  —^  Qae  Déanmoins  celte  ordoi)i^^cé  aT«}t^'^8é  CÉ^ 
force  do  cbose  jagéet  —  Que  l$i  ï^'dur  rojale  de  l^oiitpelfiep,  cbamM 
de»  apjsels  de  poGcç  corvectionnelie,  STii&ie  d^  Fa^aîro,'  8*e8t  décbréenri 
^compélente  par  aqfétdu  a3  fanv.  1828;  -^z  Que,  dans  cet  état  dêlihOiKl 
ses,  le  coufs  de  la  justice  est  interrompu,  et  qu*ii  importe  de  le  rétabliQr! 
—  Sans  ayoir  égard  à  Tordonnance  de  la  chaojbre.du  conseÛ  du  irilM^ 
nahde  Lodèvc,  du  a3  nov.  1827,  .qui  ^st  déclarée  non  ayenue;  t-9h;^< 

Tfsu  les  frères  Delnxas devant  la  chambre  des  miMpf'en  acciul^ 

tioB.  *  •  •", 


> 


COUR  DE  CASSATION. 

N' appartient-il  qua^u  niinisihpe  ,pubh'c  et  non  u  Vadmims^l 

*  t  ta  lion  fore  s  itère  de^ursuivr^  h  fait  de  port  d'arhiesd^i 
(fhass0  sans  permission?  {Kés.  aS.)  .•  • ,   1 

v  •  *  I 

'   Eaux  et  forets ^  C/Aiinoux.* 

f  •  ••  *  * 

Ainsi  jugé  par  aArêt.  du  izç^/ëvrier  »828,  ckainbre  cri 
inindl£,M.  Bailfy- {ah^nt  fopcticois  de  présiâj;n^,^M. /^er-' 
/kïrrfrapj)ôrteur,  M.  Fréteaû-àe  Bénjr  nyocai^ifx^r^^*" 

CÔUR  DE  CASSATION.  —  i 

•  Une  procédure  criminelle  est-elle  nulle  par^cela  Sfiiilq^,^^ 

avocat  qui  avait  été  le  conseil  db  Vuccusé  a,  été  entetdt^ 

commB  témoin?  (Kés,Txé^\)  ,         ^      .     ^'^    ^ 

Une^eocception  dUncompéSence  présentée ;ét  rejéeée'en  pre^. 

t  mière  instance  peat-elle  être  proposée  devant  la  cour  dè^ 

■  cassation,  niême  en  matière  ctimineÙe,  si  elle 'n'a paé^ 

'   été  y^nouvele'e  en  cause  d'appel"}  (Rés.  nëg.)  ^ 

Eist'il  nul  Varrét  rendu  en  tnatière,  criminelle  par  desjugei^ 

;qui  n'avaient  pas  assisté  é  l'audience  oà  le  rapportavai 

*  ^^^iV?  (Rés,  aif.)  X         .  .  :. 

■  ■  ^ 

,  PaTOONI,    G*    t?    MiOTSTERE    mJBX^C.  - 

l)xi '122  féyrier  1828,  arSêt  de  la  chainbre  criminelle,  Étl 
Baitij-  président I  M;  Mangin  rapporteur,  M.  IsambertîiSî^ 
cat,  par'leqilel:  ♦ 

*  «  LA  COUR;  — '  Sur  letf  conclusfoiis  de  M.  FriHau,  arocal-géi 
—  Attendu^  sur  le  deuxième  tnoyen,  que,  quandlnéipe  il  serait  pro< 
que  r^tTocat  Pietri  a  été  lé  (;onseil  ^u  déihj^ndeiir  dans  un  prdcès 
qiH  se  xaCtacbaî^  ^  la  poursuite  actuelle,  raUditi«n  dê'^cet  aTo^afc^*^^ 
me iéùioln;  îie  pourrait  ttcier' Imstntctio&.ràr  kqadt^  est  inlené 


COIIK    I>B    CAtS4TK>l«.  18^ 

TaBrcêt  attaqvé;  (|ii*ea  effet  te»  awieaU  det  parties  ne  fonl  po(at  ipeapa- 
Uet  d*élré  «émoiôs;  q«e  atalèncat  iU  ne  flool  pat»  tanna 'de  f^féltr  c« 
plis  nnt  appfifl.  par  une  BiûYe  de  la  à(Aifiance<|ni  Içor  a  été'accoidée; 
|pe  ceat  à  c^a  av^cal^  quand  ik  sont  appelés  en  témoignage»  i  inteirc»- 
nrleor  conacâênce,  ft><fi0cemer  ce  cpxlls  doivent  dire  do  c^qnlls  doir 
ftat  taire;     *.       .         *       j 

•;»\ttettda,aar  le  troisième  moyen,  qtie  Fçxception  dlncûmp^tençe, 
ipint^àéc  par  le  d^maddeor,  aTailété  présentée  par  loi  .devant  letribn- 
fMltoirrecflDniiel;  qVeMe  a^élé  recelée  par  )agemen^db  1 1  jnil.  dernier^ 
||.cfaa.xe  .|^^innant  n*ayant  point  été  àtiaquié  par  hi  vote  de  Tappel,  dîna 
le  délai  de  la  loi,  la  compétence  se  trt>aTe  irrrévoeablement  jugée;  •— 
hx^tok  Lea  trois  piSmiars  o^ena; 

•   «Mais  vn.  sur  le  «[uatrïèma  mcj^n^Tart  7  de  là  Ini  du  90  ar.  i8ia, 
«px  termes  daqael  les  arr^ia  qui  ontétérendas^piair  des  juges  qui  nV»^ 
^  asftibté  à  tontes  les  audiences  de  la  cayse  doivent  être  dédacés  nnbv 
et  attendu  que  le  rapport  pfescrii  par  lart.  909  du^C.  dln8t..ciîm.  a 
éiéfait  à  ràudience  de  la  chambre  des.  appels  de  police  correcGonnelle» 
da  9^  oèir.'  dernier,  et  que  dé^  témoins  ont  été  entendus;  que  trois  des 
ftuigîstrats  qui  cctaposaieiit  alors  cette  chambre  ont  été  remptacés  lofa 
"ds  f arrêt  aftaqpé  et  Icfls  des  .deux  ândîericcs  qni  fout  précédé,  «sans 
^'itit^paraîsse  qn*utt  nonveiiù  Vaf^>nrt'ftit'étéfait,-m  qu'on  ait  «éen- 
teodn  l^s  témoins  cfui  ont  déposé  à*  Tandience  du  "^6  oct.;  qu  il  résuUe 
4e^e)te  aésligence  qi^  troi^  magistrats,  qui  ont  cânçonm  à4'aryèt  do 
Cûndamnalbn,.  ont  été  étranj;ers  ii  une  partie  potable  de,  rinslmction» 
W>  QASSE'lVrét.  de  la  cnur  royale  de  Bastia,  <;bai^re  des  appel» de  po- 
lice cçrreijctiouneUe,  da  5  déct  18a  7.»  '  '.   '    •. 

Noicf.  Par  Arét  dit  14  sepl.  1827,  renjju  entre  Jouber/on 
<tlé  ministère  pablic  ^  la  cour,  de  cassatioit  a  ]ugé  qu^une 
cour  d'^ssis^  peut  ordonner'!^  êl^position..d'uij  avooai,  en  Ii!» 
;  faisatit  prêter  serment  de  «e  parler  que  das  faits  qui  seraièu( 
Jarvenus  à  sa  counaissaape ,  autrement  qac  à^ds  'rexcirclcc 
tleseâibnctionç. 


•»■ 


^  COUR  DE  CASSATION. 

' .  ♦       •     « 

Ld^  actes  passés^  en  fraiice,  ét^pariant  transmission  de  bi^ns 
/  m^bies  situés  en  pays  étrpm§ers  (  notamment tie  fentes, 
sur  le  g^an4-li^re^de  ia  dette  piibli(fua  d*un  état  ifoislh  ) , 
sontriis  assujettis  à  un  droit  -proportionnel  d'enregistré** 
nient,  lorsque  d^ ailleurs  il  rHen  est  fait  aucun  ùsage^^it 
France ,  soit  en  fus  (ich ,  sait  aans  d  autres  actes  pubMcs^^ 


3îP    • 

_  >  .  _  ^-       .     , 

'"En  1844,  le/%ieiir  Schùjïhefster  vendit^  par  hH^  litHafil»  ' 
àxtii  Rieurs  Ctassière  pèrc.ej  fils,'  a^ôo  fr.  de  reiitcs  sur  ^è] 
^ir^ïiA  livre' de  la  dette  pfublique  de  Sardaiguç.  La  régie  çl|; 
reiiregist^jeraent  a  i-éclamé'sur  cet 'acte  le  droit  *pro{>ortioi)^- 
iiel  âx^'povir  les  yeutes  de  mettb.l.es.  L^s  sieurs*Gra$&iêrea&t, 
répondu  que,  s'agibant  de;  meumes  j^it^és^eii  pays  éUrao^V' 
VacCte  qj^i  en  transtpettait  iu  propriété  ti^était  iioiinijbs  ffulk  iq| 
droit ii&è  d^vu  franc.  *•       \.     ,    ..     »      '  .        ./         :; 

Le  7  juin.! 8:&6l,  jugement  ^tribtitial  oivit  dèla^îffë'^l 
4ébMte  ta  régie  de  sa  demande,  — *A,ttehdti'que  Tétf.  69dfe 
l|i4oi  du  aS^V.  iS^6  i^aexîgé  l'enregistrement  que  dans  fec«i 


d;eihme9t  un  jret/)ur  à  ranciénne  légis||ktîon  pour  l^es  imt&e^^^ 
blesj.—rj  Attendu  .d'aitleur»  q^a'il  s^agit  ()è  rentes  sur  .un  élj^t 
étranger,  don);  la  mutation  sç , fait  or(^af!reaienià,(a.  boaf8e> 
et  ^ans  frais.  »  .  *   .     .1   /  •:•'•'' 

L«  âir£ction  générale. de  Tenr^^gistreoietit  s'e;st  eôurVaecîv 
cèssaVion  co'titré'.ce  jugement,  pottv^  violation  de  la  loi  du  12 
ir-rm.  an  7^  qui  a^ujettifà  un  droit  prb()ortionnél  jçi  actes 
j)ortant  transmission  de  meubles.  L^  régie  recoun«iissaitquei 
d'après  la  loi  du  16  j^ii*  ^824,  ^^^  actes,  passée  eij francfe,  et 
translatifs  de  bic^us  immeubles  situés  en.paysétrang^,^  ye  ^i|t 
pas  sauniis^au  droit;  groporlioni^et .  d'enregistrômeatj  njajj 
elte  soutenait  que  cet  article,  qui  ne  statue  qu'à  regard  des  * 
"îmareublés  ^  n'était  pa§  applicable  aux  i^iens  meûbles.'Ejle  . 
ajoutait  (fo'à  Tégard  de  ces  derniersbieijs'il  fallait. dis^uig^er; 
.  que  ^  d'après  un  avis  du  x:onseil  d'état,  dii  12  aécembre  1.606, 
les  actes  qui  en^trapsféraîent  la  propriété  n'étaient  affranchis* 
lin  droit  proportionnel  qu'autànl  qu'ils  avaient  été  passés  e» 
)>fty«  étranger  ;  qu'ainsi  lé  dfoi/;  était  dû  lersque,  comme  dsù»  .. 
l'espèce,  ies;actes«vaieiit  éti^  passés  en  FrjBnce."  .  ♦* 

Le  21  avril  i8û8,  A^RÊT  de  là  sectian  toivilé,  M.  Bh*s^on 
pi»ésîdent^.M.  Boj-er  rapporteur ,  M.  Teste-Lebeau  avofeat, 
pair  lequel  î  .«        .   .  .  .    • 

■-■..♦'  .'       •.-•.•.*.  ■     *'  ". 

*  «  LÀ  COUR  ,  -^  Suc  les  conclusions  conformes  de  M.    Cahier,  avo- 

cat-g(%éra1,  c,t*après  en' avoir  délibéré  clans  la , chambre  du 'conseil;  — 


\ 


Vt>uK  DE  ci^jrioii.    ^  «Sf^i 

Taele  d«f  iB.btfi  iSa^vif»  'asiAi|ettt  à  i^tt.dr«Mt|«oportMiHiel  a*«iirtf^ 
-Aremeiil  fe»  acW^pôrliUit  trguMiUjakîoii^etfeUf  «iUi^  e»  fiajft  étranger, 
•Jionqu*U  nVst  U^^Uean  lait  a«kaii  lui^  ea  Fsaact:  de  ces  MStei,  ipii  en 
Ifnslice,  soLb'claaft  cl^aàprçs  9ctei|  publicisi  ^  Qa aa  oon^avnç,  laTia  da 
.  çoAsoil  Aéy<aX  du  lo  bnioi#  ao  lA  a  ^ecaiiito,  en  piiocipe»  qiie'lo  dn^U 
|nroportio|iiiel  de  nratation  est  no  ;mpot  cpiî  ne  peut  atteindre  les  pro- 
priété» sitné^  hors  da  territoilré  ah  il  «st  étabK;  ^ 
,    »  Que  ce  même  principe*  a  été  consacra  |9or  fart.  4  de  la  loi  dni6  fnln 
i8^4f  <Tld  exempte  formelleiçen^  dû  dit>it  proportionnel,  ël'ne  tûodiC't 
'^kf^TL  droit  fixe*lc9«cte8  passés  en  France  et  tfaAflafIft  d«  biens^iin- 
lAeébWflitqés  en  pays  étranger;  ^<^  Que,  d  cet  act^W  ne^paçlB  eajfNra#* 
sém^t  qaft.d^  liiens  iouncAiMn,.  iA  disposlâoa  a*éteiid,  p«r  «{M'^ioal*- 
^  naturelle,  adz«fei«ns  meubUa^  leAqffels  feitent  au  suqphu»  «XKnp^ 
'daiii.1^*  disfiosition,  générii'l^  de  lavtt  d  ocmseU*  d*ét«t,  Au*  t«  htm/as^ 

•  Attendu  qu  il  sait  délli  c^^en  déblaran^  Façte  da  i3  mai  iS^^omem^l 
dn  drdit  proportiockuel,  iejqgéméot  ^Itaqmé  pL*afiiit  ((^unc  Juste  tppK- 
xatÎ9a  'des  lois  de  ta  matière;  —  DoiImb  défaut  bontce  le»  nguts.  Uras* 
i^re  père  Vt  fils,  et  rcjetM  •  *         .  8.   '      . 


,    c  COUR  DE' CASSATION.  ' 

Un  trihù/ialde  police  peni-^ il  /'sans' excès  de  ^ouyoit: ,  sur- 
seoir k  prononcer  sur  lès  contfaventions  «  un;  qrretfi  pris, 
régiuièrem^nt  par  l'autoififé  Municipale ,  sur  ïejonde- 
ment  d*uiie  oppositioh'h  cef  arrêté  formée  pc^r  les  toritrf- 
venants?  (Rés.  nég.)  .;  /  ..  ••/.,*,.,;      ^ 

M.  le  pw)Corettrigénéral  expose,  ctc,-^*Pour*prévcMirl«s 
iticeoclies ,  le  tnàire  de  (^  >conitotkiie  4<c  Coarçoti  &*pris,  ïefa^ 
jûiii  18^7  v-mi  «n'itltl  <^ai  dféfeiid  (dM  placer  des  meute» dftpiiiUe 
*ou.d'autres  fdé(^ièreé  comI>uitibfes^  «de  éisittuctf  moitud^^dc 
20  ttfèltriës  ê^  f!kkéjàtùéeB  des  maboQs 'iièbUéet,  *4ei5  (omn  «t 
d<;S'éd|ficeà'pabltcs,  nolaninaeat  de  l'église^  Cet  tf^r^é  ci-^lé 
appixïuvé  {ftir  ^e  fvékt ,'  ttil  la  i^çu  nnergr^ndj^  publfcite.  — 
CependaRt  y.p9^  deut  procès-y^rbdaXy  en  da|e  du.  8  sept,  séi- 
Vîint,  l'adjoitit  au  tsiaiiré  de  Courçon  constata  qVie  les  noîa* 
mi^s  Jacqués^i}ahoriré%  JéanGahoHt  avaient  ^laé<^  des  lAeu^ 
les  de  paiUe  et  ^  foXirrâ'ge  à  i^  mettes  jde  l*égUse,  «t  à-^ 
wètpes  et  d^nïi  et  lo  mètres  des  eh'enrii^e»  des.oHiisons  bu- 
btt^s.'-^Tradoiits;  à  raison  de  bette  cailtraveuyou ,  4«V9nt 


l^Arihon^  df  «iil^fle.poKerf  /aoc|iiés^t.Jean  CS^Ih^Ht^M'^^B;» 
te^^rent  ^  le  iàh  X{nx  leur.^it  4mpj|ti)  k^aU  ils  d^^la 
iiept.  le  midre  Oppoèanib  à>  riii*rété  dlh  Inaire  de  Courçeoy* 
Attendu  qtie  leiirs  nfeiile» ,  (jâAs  les  fteux  eHa  dislanee  où^^lt 
ne  trgaVaient ,  ne  préiseuiaiekt  aficim  danger  .d*incep[dfè;î 
demandèrent  ^'  eif  tx>oséqu«iic<^, .  «[u'U  fût  sursis*  à  prononcer 
sut*  l'action  intentée  cou ti^e  ê^x^  .jù^qu^à  ce  qn'îts  eysseut 
É^it  statuer  sur  ,Ieup  opposition,  qai serait  yçitérée  dans  lès 
fa/mes  dedroii.  *  .        '         . 


! 


X 


11^  tribunal  de  police,  par  depx  jugtuodignts'repdus  Je ni^ae, 

jour  j  e|  contenant  les  méjnes  ipotifSfTecqrniutqaQ  Pai^Oritt 

idi^il^ieipede  ia  'te  droi/t  de  prendre  00$  arrêtés  potur  pré^ei^  kk 

kioendies  ^ar  les  précautions  convetiabVcs  ;  Aï%iisr>  «  eonsid^-j 

ran|qtl*.tlit' propriétaire,  qni  se  croit  évims/^  ou  lésé  d^tzfrjisf  ^ 

propriétés,  peut  s'adresser, aux  aotoi^tés  supérieures,  en  s'opr 

posant  à  Tarrêté  pour  e^  .demandei^^la  rïfornie  ;  qae  cèsau*^ 

tdïl'tés  supérieures 'sont  les  préfets^  le  hSiiiiôtre  de  Tintérieur 

ou  le'^^  co1^6ei^ d'état  i  d'où, il  sdit^qtie,  sans  nuire  ni.préiudi- 

cicr  aux  poui^sliitçs  exercées  contre  ^cques  et  Jean  GaDorit« 

.  ^e^^  le  cas  de  surseoir  petidaû^  ^^ux  mois  à  statuer  sur  Tac-* 

tion  formée  contre'  eux:  -^râr  ces  motifs,  le  tril>uival  sur- 

«eoit  à'  brouQucer  sûr  la  plainte  du  nii'nistère  publié  iiisqu'all 

17  |&)V.  siuvànt:.  »     *  ,       •' 

■  IJels  ïont  Jes  deux  jugements  qnç.Petposant  dénonce  i  k 
Àpvtr.  Ite'  cQHtiennéni'un'exçês  de  pouvoiV  évident.  Le'triba- 
i^al  àe  simple.  poHce  a  suspendu  Pexécution  d'un'  arrêté  (Jçl 
l^autorité  'municipale  'pi»s  dans  la* sphère  âe$  attributions  iddJ 
•cette  autorité,  et,  qui  étail-  pleinement  ex^eutoire  tant  ^u'il  ^ 
Alf avait  pas  éf  ^  céfor^i^  piik*  TautOi^ité  supérieure  ;  Topposi- 
.  Siôfi  dès^préi^enus  a  «et  arfètë  fie  pouvait  %u  &uspàndr)Q  Vetktf 
.*ell^'ét;jMt  salis  aActme  influence «ur  fous  les,^cie&'qui  y  ^taienl  ■ 

•aiitM'ifeur^  .«t.nié(tté'po»Jié9iieur%,  ^ttnt  jque  la  rétgroftatioa ^ 
ti'ifl(f  ait  pas  été  pj>9U9ncjée..<Ar're|  de  cassa  tloii  du  i  ^  fe  v.  -rSsàé]  ; 

Le-snj^is  ordonné  p^r  le  ti^ij)unal  de  simple  poKce,  dans  ces  i 
4)au.X;u9'aires,  constitue ^do$ic  ulie^vioUtion  &,niïelle  «tenait,  j 
•  i5<,  du  titK'e  a ,  .de  Ja  loi  du.a4  ^oû*  *79«>.<»  de  laJoi  de  frne-  ^ 
.ttdôr  an.*5N,  .des  art.  5  et  5,  lit.  t  ï'^  de  k  loi  frÉécïïée^  du  24^ 
«cmt  1 790 ,  xrombinés  avecies  art. JËIdo  et6oét(^u  G.  du  5  bruiA. 
.«Il  4''"^Ce  ccàisidéfé,'^tc.  ^  Signé  MoviiSii^ 

D^  16  <ief^i8^8,  i^RiT^de  là  dba^brj  criminelle ,JI* 


covR  Ds  cAMArrioif  «  59*5 

0^  tidtàfk\jhùetumê  de  président ,  M.  Q^iy  lapportevr  » 


COTJRn  *-^  9ar  les  ooacloaioiu  de  H.  Mangin,  faîlant  foncdon 
>aii-général$  —  Slainant  sar  le  réqoSnIoire  du  proeorear  général 
4,  et  *p  ailoplaiitJes  m€/(àù ,  -^  CifiB,  dani  fintérèt  deU  loi.  » 

cour' DE  €ASSATioN. 

ir/j  55«  rfii  C.  pén. ,  portant  «  qu'e  toute  personne  (fui  aura 
M^friis  un  butrage  public  à  la  pudeur  sera  ffkm,,%**  9  y 
réfère^i'îlà  tous  les  genre i  de  publicité  qife  V outrage 
Ja  pudeur  e^t  susceptible:  cTdsroirl  {^és.  aff.)    • 

PARTicutiEAÇ]fK|!fTy  14/1  ouiTtige  à  la  pudeur,  commis 
ins .  KO  chan^p  .non  dépouillé  d^  ses  récolte^,  mais  à  la 
'vue  de  plusieurs  témoinS^,  esl^il  cetisé  comrhis  dans  un 
lieu  puUit  ?  (tlés:  aff.) 

'    '  ,  Ministère  public  ,  C.  Baylan. 

•  Dans  l'€}pèce,  Toutrage  à  la  pudeur  avait  «té  cooimis  dans 
IH  cbampuDon  dépouille  dé  sa  récolte.  Plusieurs  personnes 
p  furent  témoins.-^I|ie  tribunal  correctionnel  de  Ferpignar^ 
^y  sur  l'appel ,  celui  de  Carcassonive,  tout  en  reconnaissant 
^existence  du  fait,  renvoyèrent  le  prévenu,  sous  le  prétexte 
tne  le  lieu  où  ce  fait  avait  été  commis  ne' préseuts^t  pas  le 
Uraotère  de  publicité  jqui  le  rend  condamnable. 
jvSur  le  pourvoi  du  ministère  public,, A.Rn et  du  X}.  février 
32.t$9  chambre  criminerie,  M.  ELaiUy  faisant  fonctions  de 
Hrésidént,  M.  0///V/er rapporteur,  par  lequel: 

.■  JLA  CQÎJR-,  — -  Sur  les  condanons  de  M.  fréteau^,  aTOcat  général; 
—  Api^s  délibéré  en  la  «chambre  du  conseil; — Vu  Fart.  53o  duC.  pén.; 
r*  Attendu  que  la  djyppoÂtioii  de  cet  article  sur  le  caractère  de  pablicHé 
t^Toi^trage  sVuonce dune  manière  générale *et  ablsolue:  —  Qu'elle  ib 
j^&re  «lons^qaemjnent  à  tons  les  genres  de  pablicité  que  1  outrage  à  la 
pvdenr  est  sasceptibïe  d'a?oir,  soit  par  ie  lien  où  il  est  commisy  soitpar 
M  antres  circonstances  doi|t  il  est  accompagné;.  —  EtaKendu  que.  dans 
^espèce,  en  spéciOant  les  circonstances,  desquelles  il  résultait  que  Ton- 
Ira^e  k  la  pudeur  avait  été  tu  par  quelques  personnes,  le  jugement  at- 
taqué a  décidé  qall  n'avait  pas  le  caractère  de  publicité  énoncé  dans  ' 
rart  5dof  ^patce  qulf  h^av'ait  pas  été  commis  dans  un  lieu  public;  -^. 
Qu*aiiisi  œ  ^ug^ment  a  exclusivement  restreint  la  publicité  de  1  outrage 
k  ceUe^dtt  Heu  où  p  serait  cosnnv»  —  £n  qaoï  il  a  faoatemenl  inter- 


ptéié  et  par  là  i1<Aâr  la  (lîft(>qftil^oii' de  VàH.  556  du  C^pén',*  — 
le  jugeqaent  du  trilAïnal.  correctionDel  do  Oarcstesoime,  du  s4 
dernier.»       ,         ■  .  '  .^]  •  •  ^ 

COUR  HE  cassation; 

Si  un  règlement  de  police  est  contraire  «•  une  loi  antériei 

le  j^ge  doit^Il  se  déclarer  incompétent,^  sçus  te  prêt 

q«ie  les  tribunaux  de  simple  police  doivent  juger  cot 

'mdment  aux  rè^lèmehts  faits  par  les  municipalités  ^^^ 

peu^eht  les  annuler'^  (Réô.  uég.)      '  .  *   • 

Au  contraire,  doiyeni^Hs  condamàer  du  uhioudre  les 
venus  helon'qu*^ils  ont  ou  non  contrevenu  aux  loi»  de 
lice,  en  considérant  comme  non  ètrite  la  disposition^ 
^Yèglement  qui ^sf contraire  autexie  delà  loi?  (Rês.N 

*  ^ 

Intérêt  dk  la  loi. — Orgerjbt  e^  AUtjŒ&. 

^M.  le  procureur-géiiéi;'al  ^nposé  les  faits  suivaQts  i  • 
PmV  pFocès-Verbsfl  .da  â4  j^^^  i  ^^7 1  ^^  tnahra  de  la 
jnuiie  deSuiigtiat  constata  que,  le*ij)éme  joâr,  42laudB 
gèri?<  fauchait  un  pré  avec  ses  ouvriers,  quoique  ce -fût 
dimaucht;^  et  que  ce  fait  se  trouvai]^  expressément  défe 
par  un'  règle'meut  de  police  de  la  commune,  eh  .date 
mars  ^826.  ,  ' 

Traduit,  à  raison  de  cette  contravention,^  devant  le 
bun£(l  de  simple  police  ,*Orgerét  avoua  le  feît  ;  mais  il  obseï 
que  la  k)i>du  18 nov.  i8i4>  relative  à. fa  célébration  des 
et  dimanches ,  excepte  dçs  prohibitions  qu'elle  renferme 
ouvriers  employés  a  ta.  moisson  et  autres  récoltes  (art. 
que  le  foin  étani  une  des  principales  récoltes  de  la  terte; 
avai^  pu  fauchcu  le  dimanche  •  sans  contrevenir.» la  Joi^ 
'D'après  Je  même  i^otif ,  le  ministère* publie  <:ouclut  à  èé 
Je  prévenu  fût  renvoyé  d'instance.        '  '  '  ' 

Mais , .«(  considérant  qu'en  général  les  tribunaux  de  sîj' 
police  doivent  juger  en  conformité  des  rè^emeuta  faits  pj 
Jès  inunicipali;t;és  ^  qu'ils  ne  peuvent  lesannuter,.  ni  meniez 
modifier ,  et  qu'Us  n'o'nt  pas  le  ciroit  â'.en  faire; — Considéi 
c^ue ,  toutefois,  avaut-de  stataei^,  le  juge  de  pai|^  doit  fxi 
blement  examincF  !<>  si  les  règleipentç  portent  /nit  Àesob^ 
confiés  à  la  vigilfincéf  du  pouvoir  municipal  p^.i«^  lois  co* 
stiUiHves  et  orgahiques.de  eo  pouvoir)  fl:«*jp.U  bietl  â'iis  »! 


« 

tt  t'éxçcittiou  d'une  loi'^ei  étu1»iUse  »,ne  peine  de  p6^ 
>,  çitddnnaut^tiu  fait  proLfibé  tin  car4ctere.de  cootraVen* 
1}  qu'é?«  cas  tfe  négative  sur  l'un  et  l'autre  point,  le  ^ge 
doit  ni  condamùer  ni  absoudre ,  mais  se  déclarer  incom-' 
it.  »  ^par  ces  motifs,   le  tribunal  déclara  ne  pouvoir 
droit  sur'la  demande,* et  renvo^ra  les  parties  à  se^ôUr» 
devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître, 
in  autre  procês-^verbal  di^  mér&e  jour  de  dimanche  24  join 
' ,  dpessé  par  le  garde  champêtre  de  Ja  commune  de  Suli- 
',  eonstata  que ,  ce  jour,  sûr  les  <fuatre  heures  du  matin, 
\' Baptiste  Laurent ,  dit  Mortajr,  Claude,  Besson  et  -^1?- 
Champion,  fauchateiit  leùn  prés  avec -leurs  domestiques 
:«rs  ouvriers- 

Vifduit&  à  la  n^éme' audience,  qu'Ofgeret,  les  prévenus  • 
^  valoir  la  même  exception,  et  le  trîBuual  de  simple po- 
^vP^^J^»  mêmes  motife^  se  déclara  également  incompé- 

^deui  jugements  d'incompétence  xohtiennent  ujie  vio* 
I  formelle  de  la  loi.  Eh  éi^jet ,  il> s'agissait  d'une  contra.*  * 
ftioQ  a  14Q  arrêté  de  Tautorité  municipale,  publié  *|)otir 
Ksler  les  disposi|io^&  de  U.Jpi  du  j8  noy.  1814 1  loi  qui  • 
roûonce  ,  même  pour  récidive ,  que  des  peines  d»  sim^ 
police;  ôhs  lors  ,  .le  trftiunal  de  simple  police  ne  pouvait 
IBei*^tVen*CQniia4lre:  i)  devait  liécossairetneut* condamner, 
[nitter  ou.  absoudre,  sUivant.que  les  préventis  étaient  ou 
l  QonvsiiYïcus  dé  è^iitrave^tioil ,  ou  qjue  le  fait  prouvé  à  - 
l' charge  ue  constituait  aucune  '  infraction  aux  lois  de  po- 

Bahs  la  rpâlité,  le  fait  impiîté  aux  prévenus  ne. constituait 
k'nie  contra ventionj  en  vain  le  règlement  de  police' de  la 
pinque  d<î  Saliçnat  impo$ait>il  aux  ouvriers  emplojés  à 
Ihoisson  et  autres  rétoltes  Vobiigation  d'obtenir,-  pour  se 
'grâces  t^ravaux  ledinmnche,  Tautorisation  préalable-de 
'torilé  municipale  ;  cette  disposition  du  rjèglenient  de  po- 
1  étant  diamétralement  contraire  au  texte  précis  de  Part. 
Ma  loi  du  18110V.  1814*  dpvait  être  considérée  comme 
•  .écrite,,,  et  ne  pouvait,  sous  aucuii . rapport ,  justifier  la 
wafion  d'incompétence  faite  par  le  tribunal  dé  simple* 

•  ■  < 

|lJI,est  vrai  encore  que  lé  deuxième  .procès- vei:bal  ayant  été 


<)res3^  par  un  garde  chaingé^re,  leqael  ëtait  sstns  caj 
pour  constater  leï  cotitraxeôtionà  çommisâr'^  la-  loi  à\ 
Bov.  i£fi4f  QBt  acte  ne  pquvait  faire  foi  j,  iqèrhe  jusqu'à  pr< 
contraire  (art.  4  de  tétte  W  et  ari:^^  ^^  Cassation  du  aa] 
l62(<>.  tome  58,  p.,  3^8 )j  mais    cette  circonstance  ne 
(ifie^s  davantage  le  dispositif  du  jag'einent,  donf  iijf; 
car  fes  ^preuves  ou  ie.  défaut  dé  preuves  de  la  contra vei 
étaient  ici  sans  aucune  inOuence  sur\la  question  <}e  a 
tfince^aiissi.le  trîbpval  ne  $*est-\l  pas  étayé  de  c^ttexoi 
ration.  Les  deu^  jugements  ont  donc  buverteméivr!Tiol 
xiègles  de  la  compétenïce'.,  ^        • 

Ce' considéré,. il  plaise  à  la  cour  Cassen...  ^  etc. 

r 

"Du  Ti^mars  1828;  arrê*  de  là-  tihambre"  ertminërie; 
Bqitljr  président  ^  M.  Cary  rapporteur ,  .par  leqtlel  :  • 

«  LACODRV— •Sur  les  conclùsioQS  de  M,  Pr^f^a «,Vvocat^géDérl 

StdtuaiCt  uir  le  réquisitoire  du  propure^ir  géhéisal  du  roi^'^et  adol 

'le8.inotïf&  qui  j»oat  éuoncâB,  -^  Cassk  e%  AnrtcLls,  dans  l!>otérét<^ 

loi  «les  deux  jugements  rendus,  «le  a  juill  d«r^ier,  par  le  tribi 

Ample  polî^  de  (^Kàtilloii-les-Dombes.  »; 


>  «  • 


\      COFH  DE  CASSATION. 

Lorsque,  sans  avoir  égard  à  la  réclamation  d'unproj^ 
taire  qui  pré, tend qu^  des  travaux  (re:ûj}toiiattdn  de  n 
autorisés  par  le  e^ouvernamènt  ont  été  faits  dans  la  disu 
de  cent  mètres  de  son  habitation ,  V autorité  adrriinisi 
tive  a  ordonné  la  continuation  des  t^vaux,  sauf  an 
clantant  à   se  pourvoir  devant  V^ùtorité  Judùciatre 

-    réparation  fiu  don^mage  qu^il  a  souffert^,  les  tribunaux 
^ènt'^ils  se  déclarer  incompétents  si^lè  propriétaire  aci 
ne  les  exploitants  "en  discontiatiatiori des  travaux  et  em 
paration  du  donùnage  résultant  non  des  travaux  pH 
'tifs,  mais  de  l*  exécution  quHls  ont  donnée  à  la'  déct 
adirtinistratiVe ?  {Rés,  afS.)Xi) 

'■  RaCLCT   jet    LaCHAUME  V    C.    Ma2X>¥£&.  ^ 

En  i8*i6,  les  sietirs  Mq^zôyer,  Joesnm  eiCaddt,  que  1'^ 
mintsti^ation  ay ait  autorisés  à  :ex.plo.îtez'  upd  mine  ^^  âontad 

.      '"''r       I  "       «Liii  I  la^i— ^-M— i^>fc.»p    L     ^        m    I     ^^       I  .  ti    I         ti^ 

(t)  Voy,  t.  1"  ;l8!24*,  P»  63»  «rrê^  de*  cassaUpn  (lù,2\  bt.  vSaS.. 


de¥«nt  je  tribpnâl  civil  Aé  MâcOn ,  à  la  re<]Qéte  à^ê 
Racleùet  Lachàume,  poar  yoir.dire  qu'i h  seront  i^iiM 
^kcontioiier 'iears.iravaus,  et  de  bovcbei*  des  puits  on*- 
daos  la  distance  de  ceùt  mètres  de  l!kabitation  des  de- 
kdenisv  et  '^Q  outr%,{k>ar  se  voir  condamirer  è  5,ôoo  fr. 
dommages  et'intéfét^.  Lts  défendeurs  ont  décline  là  juri^ 
ion  du  tribunaj: 
10  av.  1826,  jugement  .qui  écafte  le  moj^ea  d'incomp^ 
,  ordooiie  que  les  travau'i  seront  interrompus ,  et  cou-* 
e-tes  défendues  aux  dépens  pour  tous  doormages  et  in* 
.  Le  tribunal  se  fon^e,  pdur  <ejeter  le  déclin atoirei^ 
j^<i^art.  *i5  de  la*  lot  du  ai  av.  1810,  .qui  est  ainsKconçu: 
lt^d<1F^t  aussi  (le  concessionnaire  de  lîi  mine),  le  cas  arrivant 
lé  travaux  à- faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d*babitation,^ 
d'aâtres  exploitations' ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
iftner  cautroù  de  payer  toute  indtunpité  eojcas  4*accident. 
'demandes  en  opposition^  des  intéressés  feront ,  en  ce  pas , 
Ceès  devant  nos  tribunaux  et  Cours.  »  'y 

Appel  de  la  part  desjiieûrs  Mazo^er,  Joesnin  etCadot,  qui 
^tteunent  de  nouveau  l^incompétemse  de  Tautoritë  ^di«» 
ûre.         /       .  .  ...  .  s 

Le  S  >mai>  1826,  arrêt  de  Itf  côur  royale  de  Dijon  qui/ac* 

^Uç  Içurs t^nci usions  en  se  fondant  sur, ce  qUe^d^jà.'dans 

spèce^un&«décision  du  mifiislre  de  Tintérieur  avait  rejeté 
^  flemande  des  intimés  y  et  avait  orâoilné  provisoirement  la 

ntinuation  des  travaux,  sauf  à  ces  derniers  à  se  pourvoit* 
evant  le^  tribunaux  eâ  réparation  des  domipâges  qu'ils 
jfprouvaienj.  •^— *  Il  est  9  remarquer  que  fes  sieurs  Raçlet  et 

chaume  n'^avajifD.t  ppint  appelé  du  cbçf  du  jugement  de  pre- 
i^i^e instance,  qur  rejetait  leur  demandj!  en  S,ooafr.  d'indem.- 
^i,té,  et  ne  çoi^damnaît  les  défendeurs  (qu'aux. dépens  pour  tous 

oaimag«s  et  intérêts,.     ;       ^     , 

Recours  en  cassation  de  l'a' part. des  sieurs.  Raclet  et.La-^ 
Ghaame  pour  violation  de  l'art,  1 5'' précité  jje  la  loi  du  ai 
[av..  18^10,  d'après  lequel  les  tribunaux  ifeuls >ont  cotî^pétents 
fpçjur  âlafuer  sur  les^demandes  «i^  indemnité  y  et  pour  viola-* 
tiçh  de  l'art,  j  1  de  la  même  loi,  qùi^orte;  «  Nu4Ie  peroiis- 
«iQûde"  r^ebérolics  ni  concession  de  impes  n<- pourra*,  sans 
»€' consentement  formel  dn.ppDprJ;étairt  de  la  surface^  don^- 
Jier  le  droit  de  faire  des  sondes,  et  d*o«yrir-d«8  puHs  ou  feaie-^ 


5g8  •    jouiwwAL  cru. /palais. 

ries  y  ni  celui  d'établir  des  machines'ou  inag^siûs^daus  les 
«clos  rifiurës,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  s^tt' 
aux  habitations  ou  clotQres  mi^rée^ >,  d«ihs  l<a  distance  de^ 
mètres  desdit^s  clôtures  ou  )iabitattOi{s^.  »  , 

IfC  5  juin  1828 V  Ai^BET  de  la  sectÎQt^des  requêtes,  ]VI:'Hj 
l'ioH  de  Pensey  président,'  M.  ^Dunoy^r  r^pporiÉur^ 
Guillemin  avocat ,  par  leqiu^l  :  »     .         , . 

«  hA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.'  de  Broé,,  avocat-sén 
—'Considérant  que  IHictîon  portée  par  iTaelet  et  T^âchaumê  devant 
banal  cinil  de  Màcoir  n^a^aît  d'autre  ob^t  que  âe  faire  tn&rdirÂ 
Tautocité  judiciaire,'  aux  sienin  l^^ojery  Jdesniii  et  Cadoi,  Teiploitai 
d'^ne  mille  surleut  terrain,  autorisée  par  Tadiliiiiistratidh,  elquf  Fi 
rêt  attaqué  8*est  conformé  aux  principes  sur  la  c<)mpétence  jiMUc^aî 
en  s'abstenant  de  connaitre  de  raction.poi*tée  devant  elle  par  Rad^t 
Ladi^aume;  '  '  ■  « 

•  Considérant  que  Tautorité  adpiinistratiye  avait  néanmoins  ré 
aux  parties' qui  éprouveraient  d^s  dommages  parlé  faif  des  traya^x'i 
recourir  aux  tribunaux  à  lefFet  d  obtenir  la  réparation;  mais  que  Ri 
et  Lacbaume  n*ont  pas  prétendu  avoir  éprouvé  de  dôm%nages  par 
hîti  destrdvaulde  kurs  adversaires,  et  les  ont  Ifàit  réèulter'uniquem 
cCe  Tè^écutioa  donijée  k  la  .décision  administr^lâve,  ce  qui^reatrait  d 
la  question  de  compétence  justement  appréciée  dans  Tarrêt;  — r  Goi 
dérA^t.. enfin  que  le  jugompqt  dç  prélève  instaûe^  avjtit  réduit 
dommages  et  intérêts  â  u&e  simple  condamnation  d^  dépens. co&l 
Mazoycr^  Joesnisi  et  Cadot,  et  quel^aélet.etJLachaume^'ayantpaseï 
mêmes  interjette  appel  du- jngemei^t  en  ce  cbef,  il  n'était  plus  questi 
de  dommage^  et  intérêts  devant  la  cour  royale:  —  Rejette*  »    'S. 


COÙRf  DE  CÀSS^IQN, 

Un  maire,  accompagnant  l6$  cômfnissaires  elass(JfcatenrH 
de^  propriétés  pour  les  èmpâts  ést-'il  dans  l'exercice  àt^ 
ses/onctions?  [Ms.  aff.).  .    .  *  H 

Air\si,  lès  irijutes  prononcées  contre  ce  maire,  dans  cette 
circonstance,  constituent-eiles  le  déiitprévu  par  Vftrt\  22% 

/du  Ce  pén.,  et  non  la,  simple  contravention^  à  Vùrt,  471, 

n^  i  t\  du  fnéme  code?  (Kés.  afE.)    *  1 

Ministère  i»u6lic,  C,  Baumevielle".       *         .  '  ' 

.Aiiisi  jdçé  par  ari^êt  du  i}8^'meK'i82Ïf^  BÏ.  Sailljr  Sî-^ 
saip^f^i^ctions^  4^  préaident  ^  M-  OZ2*V  je  r  Rapporteur,  ta,,CWî- 
/oi|-^ar/-o^  avouât,  aivsi  ÇOD9U  :  ,  ^ 


COVR.  DB   CASSATlOIf.  5qQ 

«  LA  COUR ,  — >  Sar  letf  concliuioAs  de  M.  Fréteau ,  aTocat-général  : 
brart.  339  da  G.  pén.,  portant  :.  t  Lonqa*an  on  plnsienra  ma^çin- 
de  Vdtére  adimnistratif  on  jodidaîre'  auront  reçu,  dans  Texereicc 
knrs  fooetiens  <m  h  roccanon  àe  cet  exercice,  qoelctn^  outrage  par 
e  tendant  à  incnlpec  lenr  honnenr  on  leur  délicatesse,  celai  qni 
aura  ainsi  outragés  seca  puni  d^n  emprisonne|Bent  d*un  mois  à 
ans;  -—  Attendu  que,  par  la  nature  de  ses  attribuions,  le  maire 
commune  est,  dans  les  opérations  .de"  la  classification  des  pro- 
s  imposables, le  surveillant  légal  des  Intérêts  soit  de  sa  commune, 
de  ées  administrés;^  Qc^e,  pour  exercer  cette  surreillance,  il  a  le 
de  se  réunir  aux  commissaires  classificateurs  pendant  le  cours  de 
opérations;  —  Qn  il  est  constant  qiïe,  dans*  ces  opérations  des 
aires  classlfîcateurs,  les  maires  se  réunissent  effectlrement  à 
bôr  falve  ies  examens,'Ies  rérifi cations, ^donner  et  signer  lel  aTts 

r'eefe  opérations  exigent;  —  Que.  par  conséquent ,  lorsqu^un -maire 
réuni  aux  commissairea  clasnficateurs  assemblés  poar'Taqiie;r  aux 
votions  cadastrales,  4  ^  dans  Texerciee  de  ses  fonctions  de  maire; 
fit  attendu  que,  dan»  Tesgèce,  le  fait  imputé  à  BaumtvULU  était  dV 
prpCéré  des  injures  contre  le  maire  de: Saint-Saturnin,  k  loocasion 
Texercice  «de  aes  fonctions  de  maire;  -—  On  il  est  déclaré,  par  Tarrêt 
é,  que  les  faits  imputés  à  Baumi  TÎelIe  se  sont  passés  lors   de  la  dé-  ^ 
tiop  des  commissaires  elassîficateurs  de  la  contribution  foncière  à 
elle  le  maire  était  présent;  —  Que,  dès  lors,  ces  injures  ont  été 
'érées  contre  le  maire  lorsqu^il  était  dans  Vexerclce  de  ses  fonctions, 
qui  les   rendait  punissable»  •<ies  peines  correctionnelles*  portes 
Kart.  39S  .dn  G.  peu.;  — ^  Que   néanmoins  Varrét  'attaqué  a  con- 
4e  jugement  du  tribunal  correctionnel (^  LodëTe^qui  n^aTait  pro- 
é  quç  de»  peines  de  «impie  police  par  appplicaâon  de  Fart,  47 1» 
M,  da  C*  pén.,  en  ^  fondant  sur  ce  que  le  mairç  ne  faisait  point 
jprlie  des  comnâssairep  claasificatéurs,  qu*il  Bravait  parmi  eux  m  jari-^ 
tion  ui  autorité,  et  qo«,  p^^conséquent^les  injures  contre  lui  profs- 
s  ne  rivaient  été  ni  dans  Tcxercice  ni  à  roCcasioi^c  ses  fonctions  de 
re:  i — En  quoi  cet  arrêt  a  méconnu.  les  attributions  légales  et  néces- 
s  du  maire',  et,  par  sulVe,  Tfolé-rart.  222  dn  Cpén.,  et  faussement 
ll^liqué  -  rart«  '471*  S  x  >f  du  même  code;  |-^  Gassi^  Tarrât  de  la  com* 
^ple  de  Montpellier,  d^  93  jan?.  1.838 


COUR  DE  CASSATION. 
La  qaçstion  de  publicité  d\un  chemin  sur  *lequel  un  crime 
'  a  été  commis  doit-elle  être,  soumise  au  lurjr  et  non  décidée 
^rla  cour  d'assises  7,  (Rea.  aff.)  C«'inst.  crim.^  act.  537^  et 

5^44*  '  •  '  '     '  •  •      •      •  •  - . 


4o<>     •'  JOURtrAX*   DU   PAWAT8. 

Gerviis,  C.  Jjé  Ministère  pubIiFc; 

Da  21  /ëvrier  18289  artr^t  dfi  la  chambre  crinsinèlle. 
Bailly  préBÎdent,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COU^,  —  Sur  les  conclujsîonB  de  M.  Laplagne-Béirris,  aY< 

générali  —  Sur  \o ,  deuxième  fûoyen  de  nullité,  -^  Atlenda  q 

•  dans  le  flens  et  racccption  dei*avt.  583  da  Ç.  peu., '^h 'cfaemîh* 
'publié  loptquil  est  consacré**  Tasage  du  public,'  et  que  tout  iiu 
peut  librement  j  pa8li^r  h  tonte  heure  do  [our  et  de  ftnit,  et  sank  ai 
opposition  légale  do  qui  que  «e  soitjt  que,  dès  Içrs,  la  question 
publicité  d*un  cbcnun  sur  lequel  u^  crime  aurait  été  çoifunis  doil 
soumise  au  fury  comme  une  circonstauce  aggravante  du  fait  princ 
et  que  le  jury  est  seul  con^pétent  pour  j  statuer;— <-Suf  le  trolsièçu 
~*  Aejetts.  • 

.  COUR  DE .  CASSATION. 

Lm  loi  du  6  oct.  j>jgi^4jui  pose  en  principe  que  tout  pro} 
taire  a  le  droit  dlaffranchir  sa  propriété  ou  p>rcovm4 
de  la  vaine  pâture ,  s'applitjue^t^elle  aux  anQiertnes. 
»      vinces  (  le  pauphiné  par  exemple)'  dqns  lesquelles 
servitude  s  acquérait,  sans  titre  çt  par  là  seule  pçssi 
imnvéfnoriale  ?  (Rés*  aflf.) 

J)u  moins  jr  a-t-il  lieu  à  dis tiriguer .entre  les 'servitudes] 
cette  nature  acquises  par  la  possession  imjnénioriii 
lors  de  lajxromy,lgation^de  la  mémalôi,  et  celtes  qui^ 
talent  pas  qncore  acquises  ?  (Non  r^s^  expt.) 

Le  droit  de  pacqiiergge  ou  de  faire  paitte  les  bestùsiuxa} 
lafauchaison  des  premières  herbes  eti  D'auphiné  eshU) 
simple  droit  de  vaine  pdture  compris  dans  la  loi  iiu  6 
1791  7  (Rés,  ajQT.)  ^  -   .. 

,J^JL   COMMUNE   DE    PrESSINS  ,    C*   W^^AVAZ. 

Les  habitants  tle  la  commune  de  Pressîm  (tsère)  é^aid 
dans  Tubage,  de  te  m  p^  immémoi'îal,'  dé  mener 'paître  leid 
be&tianx  dans  des  praifies  dites  Bannarelles ,  à  partir  da 
août  de  chaquie  année  jusqu'au  if'  mai  de' l'année  suivant 
A  la!  suite  d'un  parcellaire  dressé  en'  1647  po^  cette  coni« 
mu^ne,  se  trouvait  consignée ,  en  forme  dé  «note,  une  déci» 
ràVion  par  laquelle  «  les  prud'homme^  et  estimateur»^  pi 
»ant  éix  cqnsîdéf'ation  le  droit  des  habitants ,  et  statqant^ 
la  réclamation  des  propriétaires ,  déchargent  ceux-ci  dùtterî 


H'oti|ii9,^,'pat  sàite,^ft  tieH  4et  linpositioiiSj  tt«n  qtf*îlr 
bttent  â  la  chotge  de  4|i  comtnjiBç ,  aitaadu  les  ayastaget 
pfdl»  vûtire 'dé «es fisaÛMes.  »  >      •  4.    ^  •" 

iifijrév«ia^j|lft  éiaAitfuvyetiiie,  i^es  piaîrief  fîiii^Dl  dWiféet 
I4|«ftti^3;  lot^«tveiidi«^àjUfféreiil*'parfioi|lieit.'Les  liaU* 
ilè'Prtfsiiis^fipntîiMi^lnait  à  fouir,  coaàine  J)ar  fe^Kuié^ 
iQi  tFonble^  lAqtt^en  ]8ai\  dh  droit  de  fMicqu^ra'ge  dfûpi» 
Bandârelles.^  mcw»,  à  cèU9  ^poqae,  diy«r%  ac^oereni't 
eiijkejidfe  des  rëclamatîiuis*  *Uoe«  insiaoee  e|it  lieu  ;  ^t  > 
mai  i£a5 ,  jugeneot  du  irtbiliMd  de  Bour^ola  <|pî  fvt^ 
en  ceè*-termes  i  t-c Cbn^idérant^ae,  suivant  la. îuHs- 
rDcedv^patiemeiitd^  Qiiendble,  lès^ervttiides  discofttrr 
ifdeqQéfaîeiit.par  la' possession  jBDtn^nioria le,  tft  p^rtîv 
tfièftjaieiït  la  servit^e  de  pat  tirage;  — ^  Considérant  que  k^* 
Imitions  contennes''daDs  ia.h>i  da  sSjept.  4  79f  /s^t;  4* 
^^t  relatives  qu'an  diV>it  decvaine pâture,  tolérée  par  les 
kantériecnres  )  (^  résuftant  d'usages  locaux f-^^Qû'eHè^ ne 
cliquent  nnlfenlent  à  Une  ^rViiude  particulière  de  pâtu^ 
d'^tHéuirs  la'Uî  de  nygi,  arnsl  q'ne^  l'art.  6^  du 


crr»)  np.  peuvent  ay«îr.'d'èflret*rétr6a^tir,  et'^enlejter  d^s'; 


at^dte  iijép(M{i9e  dc^teui^proBiufgatidn^  etc.;  flBiEoî«' 
^Kwtanise  la  cojnn^une  de  Pressfns.  »  -^  Appel  f*  et,  «le  3o 
i£a6 ,  arrêt  înfilmfatîf'de.ia.Qont  royale  de  Grenoble, 
U'èôttçat  «  Attjsndn  que  Potage  <fe  patcfUenage  n'M  ap* 
}évÊ^  aucun  .titre  ;  «-r  Atteudu  qoç  la'ifote  que  Ponirouve' 
Mprite  à  l^^,du'  çad4«ti*é  de  1B47  conslfite^  bien  qû'e'  lès 
mt^nts  a|lt  cette 'fôçnl té.;.;  mais  que  lè^praîrîcîs.'ijî'y étaient 
Mijetties  qu'à  la  ehapge  par  les,  Uabitafnts  de  Buppprterune* 
hftionde^  .impôts  ddnt.elle^  duraient  dô  être  gretées; — , 
iUenda  que  l'élkat  de  chbses  étabti  par  le  cadastre-  de  9647 
faut  cesa^j^ar.hftablisjseineàt  des  états  de  sections  en  i79tf 
bns  lequel  il  ae  fi|t  ^it  «lucune  distinction  pour  f^^siette  des 
IJntrib&tiQiis  entre  les  parties  assujetties  u  la  jfaçulté  âe'^ao- 
perage  et'^  x^elles  qjui  ne  l'étaietit  pus  ^  il  en  résulte  qile  cett« 
yi!D|té  aurait  dii  cesser  à  cette  époque; — Attendu  que  la  con- 
duite dç^jouis^ntô  depuis  17^1, "de  la  ^rt  des  habitan;!^, 
fSfur  leur  conréter  aucati  droit,  puisque ,  d'apr^^  fés  ndU'<-> 
^vok  principes  de'  notre  législation ,  les  servitudes  disc'onr 
bpes  Qe^^pVent  s-aequA'ir  que  par  ^titres ,  et*non  par  la^posr 
esri^^^^elqtie  longue  qu'elle  ç'ofti  -^  A|teiidu  enfin 'que  ^ 
•Tome  Ilh  de  i9^7».  Feuiileii6\' 


'\ 


4^^-  JOVUlfAlL'PW    RAL/IS.  . 

d*apcèB  i^  .^n^HiiM.  pruicipes Tét^U»  pftf  le»  eonâfi^eft  et 
autcar«,  ktirôittlc  .|Mu:c[uei;iige  fi^prés  li|!fa«c^aisôd  de  U. 
mi^e  hetbe  dc$  prés  était  rangé  dcuusi^a  classe. dey 
de^ra^Q  «pftliiy^  f  et  qiiUL  résulte  de^  dispojMtiM^  des  loi 
fj^^aT/'i-79<t,  6/0ctir  ^9^4  et  deâ#avt,  647. et  d^d  dkt^.  ci 
qné  ces  sortes  de  droits  ont  été  anéantis  dsu|s  Vtj^Létêt  de,J 
gricaltare^i  et  afîo  d&  rendfe  à  cha€|9e  pa^jcalief  la  ^l 

.  toà^  de^sa  propriété ,  %  ta  ichilrgé  dé  je  clcMT^  ^t  de  rei 
r«r  à  son  dr^t  àp  parcours  et-  dé  vaine  'pàtare^  en 
t<oQ  dtfjen^in  q,iiHl  y  soutti^ait*  »  •    ,     '        . 

Pbùtvot  4e.  (a  commnàv  (2^'  IPféssin^t  ËUe '.présente 
rodyensv —  i«  Violation  desjois  d^  la  niatièi^.qoi' 
lé  Dai^kiu^  et.  qm  jétkblissaiant  le  idroit^  de  sertitade  de 
lorage^  «avoir  :  Les  fois  i'*  et  S« ,  en  d?ge^  de  S^ùj 
rufti  --  LiTprràuère  de^oesi  loi$  portait  :  /71  nMstith-co 
é^ndéf,^urU  ififmct  iau^s ,  pécéHs.ad  ^èuam  adpulsus. 
f^^Ktfm^'  tetc.  I^'-anti'e  portait  :  hem  ,^ic  poséwit;  servù 
imponleiftt  boves  per^^uo^  fundus.  çùHiur  ip  .v^inp.À 
p^ctâT^Ti^iw,  etc;-^ Cette -Seryitode.s'^eiqciérait.ilQn.  ^alec 
f9Ùc  titres  ^  mais.enûoré  pair  la.fpssession  cei^tetiaic^pa  ijpi 
Okorifll*  C'ést*e^  q«'att0^tiEiiei^l^Bès«et^  |«  1  ^  Itv.  a ,  tit*. 

.  ciiaîi.  jg^'Chbrièr  si|r  Gày^Papç,  etc.  ^-rOr^  de.x)noi  s*a 
%aît^il  dam  l'espèce?  D^nne.  véritable  s^vîtade  de  p&tci 
car  le  droit eç^sl^l^it  àfaife^pâUre  de9l>estiaax>*aprèsla 
chatsoa  des  première  herbe» 'seùlemetat,  cç  qai  ^n'ayait 
it  côlnmvin  av4^  le  droit  de  Vame  pâture,  ^ujj  s'enteôi 
pfottireiBent'  d'i^e  dépieijiacénee  sqr  dés  parties  vagœk 
tes,,  desquelles  le  propriéfaife,  lorsqu'il. en  ««existait,  ne 
râît^âaetfcn  frviit^«-^  La  conif  royale  {Paraissait  avoir,  a 
cett^  distinûtion.  ÉUe  était 'même  allée  ^nsqi^'à  sapposeri 
les  anciennes  coutai^QS  dësiâtoài,en|;.Ia  «ervitadie  dont  il  <' 
soqs  le  n'o/n  de  vaiwé'pâtarctj  mais  c'était  là  aiig  ei^9Gar~é 
denftqj^'toiites^aà  oonjti:aire/décida^ejit ,  sèit  ëxppesfle 
s<^it.ta^t!mei)t,  qne  le  dr<|it  de  vaiiie  patojne  n'avait  liea  qn 

(.  peès  fènlévçn^eut^es  secondes  berbes  ^  regains ,  .etc. 
^^finteurs  n'étaient  pjas^  moins  unanimes  âur.çi? 
«  Vafue  pâture-,  dit  Briilon ,  v»  Pdiuragé  ,  nr  6 ,  pont 
grands  cliein t,ns,  4es  prés  qpt-ès,  Id  dépouille,  \e$  guère 
t;pïTjî8  en  fricbe;,  jet  général^ent  (ôns  les  berîtage&ajgL  .il  Vt 
a  nî  fruits  ni  semences  ,•  et  qvi ,  paf  l'u^a^  du  ^a^ ,  jde^oi 


\ 


4n  défense^  Même  d^fioUioo  4V|ii»  14  Camiir  dJHouloade 
rbbniiMs).  M.*Merli4,  Réperloire;,  v'F'atne  péiuf^,» 
iX  égttlMoeBt  t  <  Le  vain  pftinrafe  s*feierce  sur  d€k  berbe» 
lîii  niitaiiKionnés  par  le  propriétaîte  da  .foada  ,*  lor  des 
r  <m'fniilf  d|^/  */  naretirm  aucum^uiliié.  9  Ëa  coor  de 
îtioii^lle-*iivêiiie  avait  eonsacrë  le.  principe  00e  le  droit 
îftnre  piTeager  Iqs  secondes  herbes  constitoait  one  servi* 
(i).  llfaUait  jh^nenaintenir  la  diUinciion  qaé  les  lois, 
Lte«r«  et  la  larUpradence -avaient  constainaieiit  ëtabRe 
lé  drotit  de  vaine  pâturcf  et  oocvéritable  semitade.de 
ige  ^  recootifldtf^  ^ -il  s'agissait  dans  là  cause  d*nne  ter- 
de  cette  natare,  et  qu'il  j  avait  dès  lors  violation;  de 
de  la  coar  royale,  des  texte*  cpi  oonsacmieiit  le  mode 
f^^ri»  ^t^  ^rvitode^  «>         .   -^ 

FaoGtse  appicalion  de  la  loi  du  6  oct.  i79«.  — L'art*  7  ' 
it  ;  4r  Que  lax;lâiar^  affranchissait  du  droit  de  vaine  pâ-« 
IPééiproqtae.  oa  non  réciproque,  si  ce  droit  n* était  pasr^ 
sur  un  titre.  9  —  «Entre  particuliers,  disait  Tart.  8, 
L^foit  ée  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre^^  inéme  dçns  les 
>f  sera  rae)ieta(>le>  etc.» — Enfin  l'art.  11  déterminait 
le 'droit  dont  jonii  4oat  propriétaire  de  clore  ses  héri* 
fiIieti,*inéaie|Knr  ipapport  am  prairies ,  acte  les  parois* 
,  ^n^.  titP0  de  propriété",' et  setileménipiar  l'ufage , 
detîtnitiént -communes  ià  toupies  habitants.»' — De  iar 
li^aison-de  ces  divers  articles  il  réiuhait  que,  même 
fg:£rd  des  simples  droits  de  value  pâture ,  -le^  coïrimanes 
*s  en  titre  jae. pou vaieôt'âtre  exclues  de  là  joui^ancé  dé  - 
roitspar  la  (âcultë  de  se  dlqre;  c'est  ce  qu'avait  jugé'phir 
foi&  la  cour. de  i^assatton.Or  la  com/nuné  de  Press ins' 
luisait  un  procès '^verbctl  corutenant  rabais  i  l'estime  d'f* 
(hab^antsj  de  près  d'uor  tiers  de.hulite  estime.  Ce  pro-  ' 
ithùl  ^4\  est  vrai  {  n'était  pAs  le  titrff  constitutif  du  droit 
icqae|*9ge)  H^âisviÎA  en  -renfermait  la  reeonnaissanpé  ^  et 
suffisait ,.  au  témoignage,  de  M.  Merlin  (  Répertoire  de 
^prudence,  v»  f^ame  pdtkre)  ^  pour  constituer' le  droit 
le  de  pâtiitage.  C'était'  le  ca^  d'appliqfier'4a*niaxiibe  In 
Uquis  verba  enuntiatîva  piene:  probant  e'tiam  contra' àlios* 
h«i' prœjudicitu^  jertii\ .  ('0tf mo]uHn ,  eoutmnè '  de  Pa^is ,  n* 


i^M*- 
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494  ioVTMfÂt,  nh  y±ijAn^ 

77.)  Au  STii*pTo»,ie  véritable  sens  il«  hrrcaoïM-a'ëtait  pas  U^ 
seule  qaesti<)n  consistait  à  savoir  si  iâloidii  6  oci;  f  791  s*ik[ 

.  qîlait  à  un  tfi*oit  de  sérVitade  eutièrentent  distiac^'da 

d£  vainfe*pât«M*,  qaTfbrmait  PuttiqaeJobjqt-tlé  celte  Joik' 

•il  était  évident  que  iB0n.  Elle  a vaH 'laissé  diMs  les  teti 

droit  coiiinnui  tout  cfe^qut'  n'était  pas  conirprtS  dans  s^.-dii 

'  ^tions.  Spéciales ,  par  conséquent  l^s  servitudes  de  pâtui 
Dans  tous  les  c^s,  on  ne-  pouvait  s'emt^eclieF  de  recannf 
qiiVne  application  puréejt  simple  decétte  loi  â  des  sewiti 
acquises  ^ntéri'eitren>eht  à  sa  promulgation-,  niéme  -par] 
possession  ira  méiiioriaie,  était  .un  effet  rétroactif  évident- 
signtSié  'par  le  jugement  de  première  'instance  ,'  €t  repai 
par  toute  bonne  législations  -  •     '  . 

Du  8,  mal  1828,  ARRÊT 'de  la  cliambre. des*  requêtes , 

^  ''liewiân  de  Pansejr  .présJdenf ,  M*  MousniiÊ^uisSon 
j[>or4,eur,  M.  Latruffe  avocat^  p^, lequel:  -v        : 

«  LA  COUR  ,  —  Sut  les  conclusions  de>M.  Lebêau.  avocat-tréÀ^ 
—r,Aiteuaii.que-ràrrêt  contre  lequel  la#cominaite  del^irëssins  a 
'  sou  pourvoi  a  jag^'^que  cette  commune  nWaît  pas  de  titre  tétai 
Ïm  âtolt  de  pâture»  Imtrement'^de  pacquehige  /  quelle  |)(rétenda^9i 
prakies  appelées  BatusiVeHeS»  apparteaflat«à  quelques  «gui  *des  faabi 

'    de  Ik  thème  commune;*  quJen  examii^ant  et.  ap0:^ciaot  hypdti 
ment  un  af  teinl^rme  et  non  signée,  f^isamt.  suite  au  parcçliaire  de  ij 
kl  cour  de  Gneîioble  décide  que  cet.actç,  qa*elle  qualifie  dénote, 

;  insiifiisant,  lojrs  uiême-quil/scrûten  focme  probante;  quelle  décl 
'  étrangers  à. la  commune  dçs- actes  de  vonjkes  nationales  dont  cel%  tm 
4UaHe  préjiei^aît  tirer  des  inductions  favorables  à  sa  demande;  quoft^ 
pe|it  trouver»  dans  ces  motifs,-  qu  une  décision  de  fait  ct'.uu^  inU 
tation  des  actes  et  dés  renseigueuièats  produits'  de^nt  cette  içour;' 
sion  de'  fait  .et;interp^étatîoU  qui  'ne  pourraient  être  contredites 
entrant  dans  Texamcn  du  kien»^  du  «mat  jiigéV  .  ' 

>  Attendu  que  ta  loi  dt^  ê  bct.  ijgi^'  felati^e  au  droic  <îqVtmit 
prîétairc  -de  ^  dorre  et  d*âfiJc%ncktr,;piÂ'  Tétat^de  clôture,  sa  propd( 
clu  parcoure  ou  de  Jia  vaine  pliure,  éUblitet  pose  uu  priacipe  g<i)ér 
absqtu  qui  s*ap()lique  à  toutes,  les  lociâités  par  quelques  lois  Qfi  co 
-  mes  qU*eHès  fussent  précédemment  régies;  qu*il  «st  indifférent  de  I 
vcnr  si  lespraicw^  naturelles*  sur  lesquelles  le  droit  est  prétendu,  éta*' 
situées  eu  Daaphlnùi,  et  si,  dans  cette  ancienne  pi^ovince^  làvsennti 
de  lajiaturë  de  celle  dont  ils*agît,  pouvait  être  ét9btie,  à  défaut  tls 
tre',  par  ta'  possession  immémoriale,  puist{ne.la  1oîik*admétla'Seryi^ 
flgH  le  d^oit  qu'autant  qui]  eSt  fondé  sur  ûitt^rip^    »      '*  •'     '^ 

^Atl^u  qu'en  jugemtt  qu'il- u«  s'ugUlJl^il^  4«|8  k^auMr  ifn.  là 

••  .  >.}■(  '''■■■  *  ■ 

.  ;-•♦  -  V ..  ■  •    • 

'  •  •      Y-        .     ♦         ' 


^e  éo^mm pâtari  «•  non  Ae  gifm  pltoM*  U  po^  d*4^ 
n\i  *ficflé  aueane  kns.^ile.  dUtuTetp^e,  H  wt  rvconiMi,  eo  fâ»t« 
k  eommUne'de  FdMains^  q»o  le§  propnéMîret  clet  prairîeft'Bafii^- 
ileTaiemt.etperQ«T«ient4A  récolte  de  la  prçmièrQ^rbc,  «tcfûcia 
iicUoB. faite  pav  celte  coar  rentre  ^ans  1  esprit  de  r^rt.  lo,  icet.  4^ 
^b  «osmie  loi  da  Ç  oct.  i7gii>  —^  I^fjfTTa»  etc.  •      *A.  M.  C. 


♦      eODR  DP  CASSATION. 

cvur  4*^'sises  peui-elle  refuser  d'ondonir^r  Ta  l^tute 
dei  déclarntions  d'un  ayùccusé»  fhiÊ  eâ  UBèrti ,  sous  ît 
prétexte  que  ces  déclarations  sont  ceUes  du  ^kwt  de  ¥aà^ 
W?  (R^s.  nég.)    /'  '       I  •    •. 

y  InT£A£T   BE.LA  -I.OI«  —  LbbôUROEOIS*. 

*-  '  M.  le  procttreiiT-général  exposé,  etc.  —  Les  nom  mes  Le*' 
il^urgeojs.'j^e  et  fîJs,  incfripés  d'âirôiç,  dans  la  soirée  du  2*5 
r.  i8^'9  comoM^  Un  meiiTtrefiar  la  personne  de  Jacques^ 
Bière,  furent  mis  Tun  et.  i'aatré  «n  préventi'Oii  par 
oivnancede  là  chambre  jda  conseil  4â  tribunal  de  Falaise  ^ 
premier  comnieaiHeucrvI^ second com.iAe  cçyraplice.  —La 
lambre^aècnsation  fut  ensuitesaliie  démette  affaire }  .mais 

ordonna  fa  mise  en  lib^té  dip . Leboargeois  père,  et  ne    . 
nypya  que  Leboca*geots  fils  devant  l|i  CQfar  d'assises.  .    ^^ 
Lots  dès  débâts,  Lebourgebià  fîîs  demanda  acte  de  ce  <fije% 
«-rairt.  52^  duC.  d*inst.  crim.^  il  s'opposait  k  ce  qu'on» lut 
intBrirogatoii^e  de  son  fère^— -'Leprocureui^-général ,  au  cçn- 
ire  /  requit  cette  «lecture ,  comme  pouvant  être  it^ile^  la 
lécôuvèrté  de  la  voérité.,  •  .  .     -  ' 

V'  Stù*  ces  cônctoslqn^.  respectives ,  Ja  conr  d'assises  du  (îal- 
Vàdo*  pendît  f  arrêt  suivantr  ^  à  Attendu  que  1  art.  5^  d^ 
le.  d*rnst;  cri  m.  s'oppose  à.J'andit^oii  prafe  de  Lcbôurgeois 
e*  contre  ^n  fils  'accusé  ;<jujÇ  'cé^evaH  l'iBQtepdfe  que  de. 
0loftnér  Téctpre  des  déclarations  qu'îl  a  faites  d|ins  l'instruc- 
•lion.— î La  côur,  oui  le  procureur- générât  eh  ses  réquisitions     - 
I  et  Taccusé  dans  Sjés  conclurions ,  dit  qu'ii  ne  serU  point  dpnné 
^lecture  des  déclarations  passées  par  Lebourgèois  père.  » 
I  *  •  C'est  cet  arréÇ  que  Fexposqnt  *est  char*go  de  dénonder  à  la 
:  çour,-^En  effet,  it,  a  fait  une  fausse  application  de  rart/Siti 
du  0^  dUnst^  cpîm*  La  cdur  pouVai^  décider,  -èri  fait ,  qiî^  I^ 
kclore  d^'Piir(ei9r»gatoire  de  Lebpurgeoi»  pèi;c  était  jAuiilc; 


nïliit leHt.  99  powMiit  {w^^'ea  point  4«  drtàti  qstÛf^eA 
permis  de  lire  rifttermgatoirt d'un pjnéviepùqiat ne 
1^  {ifrocès^.par  lavi^ison  que  ce  préyena'ëst  Je  pèNre  de  l* 
casé.  Cette  <^>ctripe  est  repbus^ée'parle  texte.et  par  l'esj 
ées TalTt,  55fea  et  54i  du-  C  d'insC.  crîfp. ,  coihine  1^  cb«r^ 
|ugé  par  un  arrêt  dé  çasçatiQU  dv  27  juin  i8a5 ,  et  p^ 
arrêt  de  reiet  dor^S  oct.  i8ia.— ^Ce  considêi^é,  etc.- 
...  ...  ''        Signé  .FBÈifJLAVf'DE.  njxr. .  ij 

'    Du  'loâm2  iSaSf'J^AjfiiT  de/la  e);»aipË»re  crin^iiiêlley 
IkiiHj'  ûiî«ant  fonction  d.e  pré»id(wt ,  M-.  &ar;r  rapppi 
pav  lequel.:  ..        •        "  '    !     . 

«LA  COUR,  — ^ 8ar. le»/contIii»ÎQQS  de  M.  Lctpf^gnê-^hârrié,  .ai 
géhéral»  -^  SUtuant  sbi;  le  i^&quùUoire  dur  procureur  géaéral  du  roît 
adoptant  les  motifs  qui  j  sçlit  ^«ndés(.  —  Casse,  dans  rintéeêtde] 

loi;»  •      /^    .      ."  •    •    .      .  -    ••   ^      K 

\     ,     .     COUR  PB. CASSATION,         .      , 
'  L* inscription  d'un  créancier  qui  n'a  point  produit  ses 
^  Ja  l'çrdre,  et  contre Jequel  la^déchéanc^  a  ét^, proponçéf^ 
conserve-^elte  son  e^et  sur  la  portion  4u>  prix  de  Vi 
,,    niGuhîe  (fui  est  restée jentre  les  mains  de  Vacquéreu^xtpi 
'  V entier  acquittement  des,  bqrd^i^&aux  dé  cqUocfition  ?  (F 

àff.v 

Par  suite  ^  ce  créancier  doit-^il  étre.paj:é  sur  l&  relùfuat 


art.  759. 

horsqu^ après  fa  clçture'.de  l'ordre  le  Juge-cçmmissaire  f. 
'  prononcé  par  une  ordonnance^  la  déchéance  des, créanci&n 

npri  produisants ,  et  qu^pn  oxttre  il  a  cru  pouvpir  ordonn&r 
.  la  radiation  des  inscriptions  de  ces  créanciers  ^  les  encans 
*  ciers  chirographaires  du  verideur  sont-^ils  nonrecevablâS 

4,  se  prévaloir  4^  ^Ç^^^  ordonnance^  qui  j^S^  a  leurégai^ 

'  RÉé  INjTER  ALÏOS  ACTA?  (8-és»  afL)  , .  -  "  .  ' 

.  ^  "    •        '  '         •     .  •  .    ^'  •    ,  ' 

.  hn  dame  D.ucarondelet  vendit ,  eu  i®i2  /plusieurs  immea* 
{ilesiiir  lesquels  ses'  créanciers  avaient  fait  Hnscrire-  leurs  faj[- 
pot^èques^.  Parmi  ces  créanciers  .inscrits  .figuKàlt  le  sié^r£sr 
taàel  poçur  une^sonoMne  de  ^^5,45o  fr.  0(i  paTritwilQifdrepailt 


àa  prix:  ée»  wtnenbk»  «  «  «i  lammaiiMi  iÀtt 
aa.x  cr^ancieniaacrits  dt  produm  leuM  titres^  Lé  éivnx 
ïmA  n^^dtpas  prodoH  les ^«M^.une  ordoBunncc  du  \^' 
ùiBQÎssanre  prolbooça  «a  déchéance»  Cet|^.  ordc^tiaucc 
«n  outre  qae  i'mscfiptiop  da  «ieorfiHabel  sera  rayée. 
Appôs  i^entîisr  aequitUineDtdes  bordereaux  de'eoUopaiioit 
titélhrrés  par  le  jug^-coauniisiûre ,  il  est  resté  da^s  les  mai^ls 

El'a€c|HLéreiar  une  sdaànie  de  i7<»9o5  fr.  — Lé  .sieur  Estabel  ^ 
créanciers  ckirograpbaires  de  la*  dftme  Ducaroadelet  form- 
ait oppwtion  aar  ee^rdiquAt.  Le  sieur  Estfibel  préteud  de- 
hoir  être  payé  par  préfinçnce.  aux  oréanciers  chirqgriyphttlr 
Ml,  ei^  vertu.de  soa  inacripUon.*  U  sontiepl  /i|ae,  ^quoiqiie 
pécha  da« droit  d-être eoUoqué  danf  l'ordre.,  à  dé£»ut de  pro- 
i|Ricti«tta  de  4es4,ttreB  avant'  laclâtore ,  il  n^a  point  perdu  soa 
Awit.  hypothécaire  sur  le  prix  ^fle  l'inupeable  Don  distribué  ; 
H^leson  inscription  conserve  sfi  force  sur  ce  reliquat,  et  que 
le  |uge^coBamissaire.n'a  pu  en  oidomier  la  radiatioi»,  rârt. 
^69  du«  C.àe  proèr  ordonnant  Seulement  la  radiation  ides  in«- 
iption  des'  cl'éanctets  non  utilemine  cailo^Hés ,  et  non  la 
i&iipn  des  inscriptions,  dés  créanciers  non  produisants' {^y^ 
d'ailleurs  les  eréan£iei:s  ehirogrstphaéres  ne  peuvent  $% 
^éva}«>if««^  Tocdonnànce  du  juge-Commiss^ire  prc^onçant 
4^  radiation,  parce  que  cette  ordoomuice  est  à  leur  é^ard 
'^^  inier  altos  acta.  *   •        •  ,      ' 

A*(,e  Io^oât  1821  ^jngctnent  dd' tribunal  clail de  yalencièn- 
^ies  qai  ordonne  que  le^Felrquat  du  {>rilLdè  la.  vente  sera  ^àé" 
trihué  par  contribution  entre  towi'  les  saisissants.  —  Appel. 

Le^e  yàïX9,  1823  ,  arrêt  de  la  coOr  r<^ale  de  Douai  qui'orr 
donlie  qjqie  fe  sieur  Ëstabe^  sera  payé  par  préférence  aux  cre- 
4ncièrschîfographairespar  les  motifs,  suivants  r  r-  «  Co|isi,<lér 
mirt  €yxe  rhypothèque  est  «o  droit  réel  qui  afféct^  tjAîclale- 
JèéBt^  Pimmeùble  au  paitinent  de''  la  cvéànee  •  et  le  suit  e» 

^Iqiièfnstiri  qn?ilp9^:  d'où  il  résulté,  ^nfaveuv  du  cféan^ 

1'  ■■       I  I.    •  >i        f ,',    .    y  ♦  .  •      ^ 

,  (1)  yarU.ySQ  du'^CL  cle  proct  porte  i  «  §'il  ne  g'élèYd  ^nciiBC  coot^t'a- 
ti^n,  le  îuçecommissajre  fena  la  clôture  de  rprdçè;  il  Kqùjdera  les  .frai» 
de  radialioit  etf  de^pour^ite  d'ordre  qui^cront  colloque»  par  préféren- 
ci;  à  toutes  autres  erédii'ccs;  îl  prononcera  la  déchéance;  des  créancîei,^' 
non.J)roddUanU;  ordonnera  la  défÎTrance  de^  bordereaux  de  oolloca l'ion 
aiii  créMiciers  «utilement  collot^ués,  et- la  radiation  dés  jascriptions  9c 


€Âor.iijr[Nrtkéeaire,.dètix-4^it3'iMeii  SsÊi^eU  €t Ai^àéteti 
jdftnts'l  i«  iiB  d»oit  dttsaite  siir  tHmiBeoble  ^  'à{>plicsd)l« 
U*e  l'aoqMrèor  f  3«  cm  droit  deinré^TereBc^^rb  prix-, 
,tii  k  toDs  -patres' tréameiers  ;  —  Considénarvt  que,  si  l'exi 
de  ces  droits  est  soumis  à  la  ferni^jité  préalable  de  riiisci 
tftOBh,,Ja  radiation  •.4^*^'^i^<?i*ip^ock-ue^  suppose  Tèxtinl 
die  )a  dette  «principale  qà'à 'l'égfMr.d  de  y  acquéreur  dont 
<}égrèv^  la  pi'opriété  ;  qu'ainsi  la-ranitattoQ  qui  peut, 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art;  76^11  C.  de  prac. 
tre  le  créancier  non  produisant  n*a  pu  epitraSueF  a] 
que  l'extinction  du  dj^oit  de  suite  et  ia  libération  -êfi  l'irai 


2180  qui 'détermine  tes  dtfieipents  modes  d'extinetion  desbfS 
p^thêques  ,  que  sur  une  présomptiou  de  ren^ciâtion  de^l 
part  du*  créancier 'à  rex,ercice  du.  droii,  cette., présoiQ^ël 
ne  peut,  d'après  les' principes. de  la  imitière , :  s'appUqai^ 
qu'aux  personnes  à  l'égi^rd  desquelles  a  eu  lieu'^  le  faitdàil 
'on  la  fait  résulter;  qu'il  s'agit  d'ail(énr^.ieî  d-une  di«p4ii^ 
jtoute  ri^urense ,  qui  ^par  eda  sfïnl,  doit-  être  restreinte  dai 
les  limites  les  plus  exactes,  comme  le  porte  Uerd^ge  OJ«Mi 
'4ufit  resiringenda ,  et  ciymme  céiaT  résulte  de.  ceC  a^tre  pri^ 
cipe,  que  personne  n'est  censé  renoncer  à  ses  droits,  s'ilii'3 
'  a  man i  festatioilPèîrpresse  dtî  contraire  ;  f^  Qu'ain si  j  dans'  fi 
c^rase  i-  la  présomption ,  qui  a  servi  de  type  à  la  d^chétince  iif 
t^ltant  de  ce  fartqne  le  créancier  n'a  point  produit  à  rordi*. 
ne-pentprofiter  qu'à  ceux  qui  étaiient'parties.à  cet  prdrVi 
c'est- à-4i^i'e  aux  créanciers  liy pot l^éca ires  tnutilamç^iit  cdUo^ 
qués ,  '  et  non  certainement  aine  créanciers .  cfairo^raph^res, 
à.l'égsArd  desquels  l'ordre  estii<;i*/^^in/M*-^io#  #cto  /  — Qt'èi 
•eçL  un.  mot  la  djéehéapce  n'a  d'au1!k*e  èSet  qne  .d^arcéti^F  k^ 
yocablement  la  distribution  des^denie^lWi^  ^tre  \t%  ètétm 
4;ier«  produisant  s  j  -^Considérant  qrie'le  prît  est,  en  tiHri 
comme  en  ^ai^tiô  ,  la  représentatip'n  de  Hnïnàeuble ,.  et  pai 
conSéquejit  Ib  gagé  dés  créanciers  hypoJtbécaÇrè^  ;  que,  tant 
qu'il  en  existe  une  poçtiou  à  distribuer  ;,  îjp  Créancier  byp^ 
f hécajre  peut  user  de  sou  droit  de  préfér^çe  et  jmi  récls^nii^r 
1»  distraction  4  $0A  profit.^  bien  qu'il  ait  perilu  son  dirait  de 
suite ^  la  radiation  n'âyan^  trait  qii;'à  lai  purgjs.  d^'imaiLedblei 


^  4rt  le  4égrè^ei)i«Dide'  l'immeablé  h'efitratiiiivt^pa»  |iéceMatr«« 
||f^«toeat  kt  libération  da  pr^  ;  qti?i\  pésolte  en  effet  de  là  o^m- 
^.fckiais<m^  de^  8^^,757  et  758  do  C.  dèproc.  civ.,  aréoles  art. 
ÉblrSGy  2195,  S  dernier,  et  2198  du  C,  civ.,  qu'an  ardre  peut 
|^:aVnw#tr  après  Ja  clôture  d'vn  ordre:;  que  le  créancier  qiM 

^'tf  point  encore  produit ,  peut  produire  nltérrenremênt }  et 
ofil  n'y  a  y  dans,  ce  cbs,  déchéance  absolve  du  droit  bypo* 
^Éiliécaire-cfii'ailtant- qu'il  n'eii«te' aucune  valeur  représenta* 

ee  del^mtneuble  ;^Qde  c'est  dans  ce  sens.quê  doivent  être 
bendues-les  dispositions  des  art.  545  du  G.  de  com.,  et  gSg 
fcjjfaM^^  de  proCk,  lesquelles  ne  petivent  être  prises  bolément, 
Mbais  conpéla^enent  avec*ies  dispositions  quî5es  aecoypa» 
A^ent;  qu'il  résulte  même  de*  la  différence  de  ces  expressions 
«fr)kAt  sesert  l'art.,  jô^i  m  II  prononcera  la  décl|éance  des  cré- 
iuiciers  non  produisants ,  et  la  radiation  des  inscripdons  de 
r^ceux  non  utilement  colloques  »,  expressions  répétées  .en  der- 
#aiîer  point  par  V-art.  774  du  même  code,  que  la  radiation, 
Idans  l'esprit  du*  législateur  )  ne  devait  avoir  Ueu,  9  l'égard 
^des  créanciers  non  produisants,  qu'autant  qu'ils  n'auraiept 
^^inl*été  colkiqnés  utilement,   c'eA-à-dire  qu'autatit  qu'il 
Atte  re^e^âit  pllis  «de  deniers. à  distribiver;  -»% Considérant, 
«d'ailleurs, 'que 'les  créanciers  chirographâires  peuv^it  d'^u- 
tâift^' moins  se  plaindre  ici ,  qu'ayant  reconnu  ou  dû*  rècdn- 
5  paître  les  inscrrptions  .qui  existaient  sur  l'immeubJc  de  leur 
*  débiteur,  ils  n'ont  pu  comptei:  sur  ce  prix  lorsqu'ils  ont  con* 
:itra(5té  avec  lui  ^  —  Qu'ainsi,-  dans  la  cause/ il  reste  une  por* 
tioQ.du  prix  à" distribuer;  que  Ja  sajsie-arret ,  loih  dechemger 
la  nature  du  prix  entre  les  mains  .de  l'acquéreur ,  n'a  iaU  que 
le^Cionsei^er  tel  quil. existait  précédemment,  el  en  a  empêcli^ 
\ au  contra'ipe>4a.À>nfi:^sibn  ave6  le. mobilier  du  débij^eur,  »    • 
'  Les  siéUr  fet  danie  JLarochc'-i^ntenUlei  créanciers  çjwr^ 
grapiiiâiVés  àe,  ta  dame  Dncarondelet^  sesont  pourvus  en<îai- 
iadon  contre"  cet  arrêt  po||r  Violation  «deô  art.  2 «80- du  C* 
civ.,  et  759  et  767-  dû  C.  de  proc;  — -  Les  demandeurs  soutes 
hkient  qde*,  d'après  les  art.  21 34,  2i55,  2i§6  du  G.. civ. ^  tt 
5iio  du  C.  decbm.,'  l'hypcitbèqAe  n*éxiste  que  par  J'în&crip^ 
tion-,.et  que,  dès  que  l'inscription  a-  étç  rayée-,  le  créancier 
h^^pothécaire  nfsf^pa^  plus  de  droit  qii? un  «impie  chicogrâr- 
phalre.  La  cour  rdyàle,  ajoutaient  les  demandeui^,  a  fait 


4'^  70UHn4M*   mV  VMtA§9. 

entre  le  éroit  de  iujte  et  le  droit  de  préfë^niMr  vtiiBu  disiti 
tiôfer  c|'ui  eist  dénuée  defontdemëDt.Xès  âettx'dràilts  soat  col 
latifs  ^t  ne  peufent  exister  sépafémcfiit.  Si  le«ibréaii<Mr  hyl 
théca]rea  un  droit  de  préférence  sur  le.  prix,  c'est  partie  qu'il 
avait  un  drott  de  suite  sur  Tim meuble/  Lorsqu'il  a  perdu 
<lroit  de  stiîtè,  S  défaut  de  productif)!!  de  seà  titre»,  il  ne  jfei 
conserver  un  droit  de  préférence  sur  le  prix'j  ce  dernier  drpi 
n'étant  qu'une  conséquence- du  premier.  La  coui*  royale  s'est 
outre  étrangement  méprise  en  opposant 'aux  créancier»  cW 
ro|[i*aphaires  qu'ils  ne  pouvaient  se  pré.y9loir  de  Tordônnl 
<lu  juge^ommissaîre' prononçant  la  radiation,  parce  qu'il 
n'a^tent  pomt'été  parties  dans  l'ohlre»  cai*cip  créanciers 
ont  été  représentés  par  leur  débiteur. 

Les  déièndturs  ontireproduit  le  système  de  l'arrêt  atta<« 
que.  ,  ..  '         •        >j    - 

Le  io  juin  1828,  arrAt  de  la  section  civile,  M«  Brisu 
président,  M.  Jour^/^ rapporteur ,  MM.  Nicod  et  P/^^avo-| 
cati ,  par  lequel  :  ','*'' 

'  •  «  LA  COUR;  -^  Sur  les  coiiclasioûi  contrairôs  de  Kl  Cahier,  ^ti 
cat-générali  '*-  Après  àiâiT  déKbé'ré  dans  là  ehaïubredu  tonseili^-^At^j 
tendu  que  l'effet  uniqve  de  ia^déedéanca  pr6iieitcéé -pa9  l*ar^.  769 
G.  <le  prôç.  «outre  le  créisncierhypotiiéteako  insciât  qui  néglige  de 
doîre  à  iFordre  eà%  de  faire  perdre  à  ce  créancier  Le  droit  d'attà^qner  k%| 
collocalioQs  faites  ^n  sou.  absence (  —  Qvce^  si  cet  article,  après  afoÎJ 
parlé  de  la  délivrap v  des  bordereaux  de  collocation  avA  créanciers  ad« 
)ement  colloques,  a  ordonné  la  radiatiqu  des  inscripUons  de  ceo^^  non 
utilement  eolhquéf,  cela  ne  peut  s*entendré  que  des  créanciers  pnodoi- 
saut«  qui'  n*Qnt  pu  être  colloques  ntilemeÀ^  par  insàfp^ai^ce  de  /ôn^  J 
mais  qiie  ecl  article  ne  dit  pas  que  les  inscriptions  des  créancieirs^  non;  | 
produisants  seront  annnléçs  et  rayées  par  suite  delà  déçhAnce  qalb] 
ont  encoui\iet  qu'à  défaut  d*oa  texte  positif  à '^ei  ^ardv  da  ne  peut  re. 
'ftisgr  à  ces  inscrip^on»  leur  eitet  tant  ^11  reste  entvb  les  mâilto  de  fac* 
quérèur,  où  à  la  caisée  des -«OBSÎgnationa,  on»  portion  dee  denieni 


même  code;    ^ 

,  «Sur  le. deuxième' moyen, — Attendu  que  ^ordonnance  du  juge^com* 
x^ssalre  qui,  par  le  seul  c^<^X  de  la  diéchéance  enœurue  par  le^ sieur  £s- 
tabel,  a  prononcé  fa  radiation  de  son  ihscripfion,  n'a  pas  été  Itcndue 
afvec  le  sieur Xllermom  de  Oalierandeque  les  dèmaii'dvurs  cn'cassa(îoa 


jr^r^^eni^eia;  <f«t  cette  rifconftaîkièe  ;6tait  A  TégArd  dtt  ce'evéander  chi- 
iroçrapbaire  fe«  intermUM  acta,  aînai  qoê  Ta  recoonn  fanât  «ttacpé; 
que  la  <coac|^yala<le  Doaai  a  pwdès  ion  ne  pas.s*y4^éteri 
i,  •  Quiï  e&t  constant,  dans  Tespèce,  que  )*acqaéreur  Thieffrics  de 
Koenlx  arait  encore  dans  ses  qiahis  nne  somme  de  i7,9o3.rr.  formant 
^sk&  portion  de  son  prix  qoi  restait  ^  distribuer;  qne  c*est  sur* cette  som* 
me  senlement.quXstabel  a  fait  raloir  ses  droits:  que  la  cour  royale  de 
l^ocialy  en  ordonnant  qu«  ce  reste  du  prix  non  épuisé  par  les  borde- 
^Wàvf  de  collocation  serait dérolu  au  sieur  Estabel  jusqu'à  concntrertce 
^e  ses  droits  nypothécaires,  par  préférencç  au  sieur  Glcrmorft  de  Gai- 
lNMd6,  iimple  créancier  chirographaire,  n*a  tiolé  aucune  loi;  -^  fta- 

9BTTB.  »  ^         '  S.     • 

COUR  i)E  CASSATION. 

■  • 

Les  charhhres  des  appels  de  police  correctionnelle  peuvent" 
^^  elles  connaître,  comme  afj^j^iussovmaire  ,  de  F  appel  d^  un 

Jugentçnf  qui pronorree  la  contrainte- par  corps  7  (Rés.  affO 

C  proé, ,  art.  404»       .,    " 

VioirrcsKT,  C.  Miclot. 

fpa  2a  fanvier^iBqfi'y  jarât  de  la cbambre  iciri^,  M. Bris^ 
'  son-^jpésïdenty  M-  Zaïfg'iacam  Rapporteur  y  MAL  Granger  et 
O^ii'/an-Bâvrp'/ avocats  f  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -»-  Sur  lea^conçlusions  contraires  de  Ht.  Joubert,  pre- 
i&ier  avocat-général(  -^  Considérant  que  Fart.  11  du  d'écret  du  ^  juîl. 
i8i4>  autoritféJes  chambres  correctionnelles  dcft  cours 'royales  à  juger 
les  afiairés  sommaires^  -^  Que,  dans  Tespèce,  où  il  s'agissait  de  l'appel 
d^iui,  jugement  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps'coutre  i^n'e  des 
parties  en  cause»  rtifTaire  a  pu  être  considérée  c.ommf  rc<{uérailt  célé- 
jiilé,  et'par  conséquenjt.être  réputée  sommaire  d'après  Tart;  •4ô4>  4* 
alinéa  du  C.  de  proe.;  — :  Riïjette.  •  '  , 

.„,i     —    I—  «■ 

'''  COUR  I>APPEL  PE  ^AftlS. 

Lorsque  ',  sur  t$H  recoïirs  erager^é  .contre  un  arrêté  du  préjst 
qui  réfutait  d' inscrire  un  réclamaç^t  sur  la  liste  électorales 
V autorité  administrative  a  élevé  le  conflit  antérieurement 
ir  la  loi  du  2,  juiL  1828^  le  réclamant  peut-il  aujourd'hui 

■  retproduire  sa  demande  à  fln  d^ir^scription,  sans-  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  çhosç  ^ugeè^par  te  conflit,  qui  na 
fyit  que  su^pendi^e  la  d^çi^ion  du  fond^^ÇKjès,  e^^.)  , 

L'art,:  18 -de  la  loidu  n  jUiL  1828,  iurîa  révision  des  listes 


\ 


4*<  MirnvrACi  dv  pai.àt^. 

éîeeforales,  àf'attt  în\^esti  lès^cours  rojahfdu  firoîtae 
cohnaùre  de  tous  lès  recours  exercée  contre  te  rejus  ^*»n- 
scrîption  pré^oncê  par  le  p rejet  en  cofiseit  de  préfecture t 
peut-il  désormais  jr  a^roir  lieu  à  conflit  en  cette  matière^ 
(Ré?.ngg;).      '  '   '.■       .'^         ■    ■  '    ; 

D* après  le  même  article ,  les  réclamations  contre  les  déci" 
sions  du  préfet  doivent-elles  être  portées  devant  la  cour 
rojrale  par  action  principale  et  non  par  voie  d'appfili 
(Ré«..aflf.)  -  ,     ' 

Le  préfet  ^ui  succombe  dans  une  pareille  instance  doit-u 
êtte  condamné  aux  dépens?  (Rés.  nég.)  *  w 

Un»  veuve,  qui  a  desjîh  ou  des  petits-fils  peutr-elle  déléguer 
ses  contributions  à  son  gendre  ,  afin  dç,lui  conférer  le  cem 
électoral,  lorsque  ses  fils  ou  petits  fi.ls  ri^pntpof  la  c^tpar  j 

cité  réquiàe  poj^r  être  électeurs  ?  (Ré3*  ^.')  . 

"  ■■  .         ■  ^ 

DURÀIHD^    C.    LE    PRÉFET    d'EuRE-BT-Lo1R*  ' 

•  ~  '  •  •      '- 

Voici  les  feits  de  Ja  cânse  tels  qu^ils  ont  été  exposés  par  Bf. 
de  S chonen  ^conSieiWerrà^iportenr,  " 

'^he  sleûr  iétigu^iin  Durand,  doeteufeiî  Ihédecine  à  Char- 
tres, a  Voul«  jottfr  du  bl^n^ce  de  la  fci  sur  les.  électiotis;  H^ 
conséquence,  il  s'est  fait  déléguer  par  sa  belle-mèrè  ,  la  venvc 
Ledru,  Ja  totalité  de  ses  impositiona^directes.  La  délégaliott 
à  été  faite  à'  Chartres,  en  l'étuJe  d'uh  notaire,  1^  20,sq)t. 
1827.  ^*  vetlve  l^edpu  ne  s'est  point  remariée^  el^e  u'a  pôii^t 
d'enfants  mâles;  elle  n^a  point  de  petit^enfadts  qui  aient  la 
la  Capacité  élteifîtora le.  Toutefois  M.  Ùiirand  à  eu  de  son  dm- 
nage  deux  enfanta  prôlcs  encore  mineurs. 
*  «  En  vertu  <î'une ^expédition  de. cet  acte,  le  sieur  l!)a^alM^ 
réclame  4ou  inscription  sur  la  liste  électorale  d^Euré-^t-Lpirf 
-inÀîs  M.  le  préfet  rendi  le  îS  sept.; de  îa^même  année  1827» 
un  arrêté  ainsi  coïiçu  >—  Considérant  qu'il  résulte  de  plusieurs 
ordonnants  royales  confirmjitivês  de  décisiôtrs  an:  conseil  d'é* 
tat^  qtie  l'art:  5  de  la  loi  dû  27  juin  iBsè  appelle  à'prpfiter 
dés  contributions  payéeS  par  une  vèure,  les  fils,  petits-fils  ou 
'gendre  dans  cet  ordre^  à  l'exclusioii  les  uns  des  autres  j  qji'aiBSi, 
tant  qu'il  existe'un:fils  ou  petit-fils,  rxièm&incàpàblê àt\m^ 
d«  cet  ayaptage,-ïl'cxclut  les  gendl'e's;; — Declarç  qu*jl  n'y  a 
lîende  faire  droit  à  la.de^raande  du  siéur  Durand.-  ^       *  .  - 
«Le  47,  le àieur t)ûrand se pottrvoît  devant  1» cotffvroyal^ 


COUR  iv'aippel  de  faru.  4'' 

i^  vet  il  Dotiëeson  pooryoi  à  M.  k  préfet*  Permit^ioa 
igner  est  donnée  pap  M^  le  pr&ideot  de  la  cbambi^e  clet 
ations  (M.  Dehaudsy).  Le  29,  uouvf^I  arrâlé  de  M.  lé  pvé- 
t ,  qui  élève  vn  conflit  devant  le  conseil  d*état>  Le  )our  m* 
iiiqué^  M.  le  prôcarear- général  donne  connaissance  du  C09- 
iflit  à' la  cour  ,  et  la  co^r  surseoit  à  prononcer. 
•  «  Le  conseil  d'état,  saisi  de  Taffaire^  approj^ve^le  conflit, 
retient  la  cause  ^  et  déclare  que  Tesploit  d'assignation  doijiné 
an  préfet  devant  la  cour  royale  est  considéré  comme  non  ave- 
nu.. Cet  arrêté  du  29  nov.  1827  est  approuvé  par  le  roi  le-^ 
défc*  suivant.    •  *  » 

^  «  Cependant  un  nouvel  ordre  de  choses  avait  été  créé  par 
la  loi  du  2  mil.  1 828 ,  relative  à  la  révision  des  listes  électo- 
raies,  [.e  25  sept,  dernier^  le  sieur  Durand  ^e  pourvoit  devant 
M.  le  préfet  d'£ure^t«Loir,.et  loi  adresse  une  nouvelle  de- 
mande ,  tendant  ^x  mém'esfins^  en  présentant  à  Tappui  de 
nouvelles  pièces  jusjtificàtives.  Sur  cette'^emande,  M.  le  pi*é- 
fet  prend ,  en  conseil  de  préîecture ,  l'arrêté  suivant t — Ginsi- 
dérant  que  Ta  demande  de  M.  Durand  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  celle  par  lui  formée  l'année  dernière  »'aux  même^  &iSi 
jÇt  qui  a  été  rejetéej  tant  par  notre  arrêté  dii2f»sept.  1827, 
c^ue  par  la  décision  du  conseil  d'état,  du  29  nov.   de  la 
,meaie  année,  approuvée.parS.  M.  le-ô  déc.  suivant^  que 
dès  lors'il  nepent  nous  appartenir  de  connaître. d'une  deman- 
de sur  la<fàelle  S.  M.  a  prononcé  en  son  conseil  d'état;  — Piair 
ces  motMs,  nous  nous  déclarons  incompétent  pour  statuer  sur 
la  deihandé,  et  ordonnons  ce  qui  suit  î  -^Art.   i*'.  M.D.n- 
.  rand  ('Augustin) ,  docteur  en  médecine  à  Chartres,  est  ren- 
voyé à  se  pourvoir  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  18  de  ta  loi  du2'juiL  1828.-^ Art.  i.-'Le  présent' 
arrêté  lui  sera  notifié,  .  _  * 

a  CTest  dans  cet  état ,  continue  M.  le  rapporteur ,  que  vous 
avez  à  .statjiér.  Le  sieur  Durcind  prétend  i*  que  le  préfet  d'Eu- 
re-et-Loir,  eù.se  déclarant  incompétent,  l'a  renvoyé  à  tort 
devant  (a  cour  royal.e,  puisque  ia  courue  pourrait  réformer 
lïn  acte  administratif;  !i*  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  conflit,  'attendu  qtte  le  conflit  a.étjé  élevé  seulement 
.  sur  la  liste  électorale  de  r827,et  qu'il  Vagit  de  la  liste  de  1828; 
5«»"<^*aux  termes  ^e. l'art.  47^  du  C.  de  proc.  cîv. ,  la  çbur 
peut  évoquer  le  fbnd^-  puisqufe  la  cause  est  susceptible  de  re- 
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cevotirdès  arrêtent  la  fléoîsion.  -^  Au  fond^.le  sieur  Dl|ki|É/i 
iaVO()<le.la  doétrîne  admise  par  Parrét  de  la  cour  royale  A i| 
Limoges,  da.  1 3  sept.  JÔ27,  il  soutient  que  ^sfils,  n'ay: 
pas  la<capacit^  électorale,  doivent  ê\fe  regardés  comme 
existante,  et  ^[Q'il.  doit  être  inscHt  stir  la  lidte  à  leur  déÊiui 
en  vertu  de  la  délégation  qni  lui  a  été  faite  par  sa  beil 
.  mère  (i).  »      - 

Après  le  rapport  de  M.  de  Sehoneh^  aticau'  avocat  ne 
présentant  pour  le  réclaipnant,  M.  Miller,  substitut  du  pi 
curejur-générai ,  a  pris  la  parole.  Avrfnt  d'aborder  la^  qui 
tion  du  fond  y  le  ministère  public  a  remàrqné'que  ce  n'él 
point  par  voie  d'appel  que*  le  <ieur  Durand  devait  se  poi 

voir  devant  la  conr  royale  coûtrc'la  décision  du  préfet ,  mM 

; rU : ■  ■         ,  ■  ,  »:^ 

(>l)  Nqns  «rojons  utile  de  recneiUjr  ic|  Tannât  de  la,  c<Mir  de  Iàmùo* 
ges,  iuYoqaé  par  le  sîeur.Darand.  Ce%  arrêt,  dalles  motifs  dereims. 
célèbres  conUenneut  one  êaine  et  loyale  interp^ation  de  la  loi,  est'^ 
ainsi  coqçu  : 

«  LA  COUR ,  — '.  Âttenda,  au  fond,  que  Tart.  5  de  la  loi  da* 

sg  juin  i8ao  porte  :«Les  contribatious  d*une  yeuve  soqt  comptées  à 
»  celui  de  ses  (Ûs  ou  de  Ses  petits-fils,  et,  à  défaut  de  fils  ou,  de  petits-  ' 
»  fils,,  au  gendre  qu*eQe  désigne,  s  •  —  Qu  il  est  reconnif  opnstaiit,  danf .•  J 
la  cause,  que  la  dame  veuTe  BotU^on  de  l^fugne  n'a  point  de  fils«  À 
qu*elle  n'a  d*antre  petit^fils  quç  IFrançoUrSyb/àm  Gadon ,  fils  do  la  p^r-  »  j 
tie  de  Bamy,  actuellement  âgé  de  4  ^ns;  et  qafe,  par  acte  authentique»  f 
eQe  a  fîsit  à  ladite  partie  de  Bamy,  son  gendre,  et  en  -vertu  «le  F^rtide  '. 
de  la  loi  ci-dessus  cité,  la  transmission  des  contributions  directes  assises 
sur  les  biens  qu  elle  possède;  qu*ainsi,  en  'ne  codsultant  que  la  lettre 
même  de  cette  loi,  ladite  veuve  Boucheron  se  trouverait  rigoureuse-  * 
ment  dans  le  cas  que  cette  loi  a- prévu:  qusen  effet,  les  thermes  à  défunt 
de  fils  on  de  petits- fiis  ne  sont  pas  Téqulvàlent  de  ceux-cfi  s* il  n'existe  pas  ' 
de  fils  ou  de  petitS'fils  ;  —  Qu  il  y  a  manifestement  défaut  de  ces  der-  * 
niers».  lorsqu'ils  ne  sont  pas  optes  à  recevoir  la  transmission  que-  leur 
mère  ou  ateule  est  autorisée  à  faire:  que,  sllen  était  autrement,  le  droit 
que  le  législateur  a  voulu  assurer  aux  veuves  deviendrait,  dans  bea»- 
coup  de  cas  illusoire;  que  dès  lors  la  veuve  Boueheron  n*a  fait  qu^user 
dans  la  circonstance  dont  s*agit  de  la  faculté  qui  lui  était  acquise;  que 
cette  manière  d'entendre  la  loi  résulte  clairement  de  son  sens  litt^al» 
qu'elle  eist  encore  plus  manifestement  dans  sou  esprit;  qu'en  effet\  dans  un 
gouvernement  représentatif  tel  que  celui  établi  par  la't^harte;  les  droits 
polUîqaes  sont  essentiellement  attachés  à  la  propriété;  qull  est 'dés  lors 
de  Tessonce  de  ce  gouvernement- que  celle-ci  soit  représentée  autant 
qu'il  -est  possible,  et  quô  c'est  pai-  ce  motif  que  la  loi  a  autorisé  la  veuve 


aciiôB  prÎBoiimle  §  que  cette  ibterpn(t«tîon  de  Tart; 
IJiaTft  loi  do  a^il.  i8s8  tétolfaît  des  terme»  mêmes  de  cet* 
Mcle.  et  des  diicovrs  de  M.  le  ministre  de  Tintmeinr,  taBt 
Ift  Aauobwe  des.dépates  qqfà  J«  chambre  des  pairs.  En  eiTet, 
fiatait  te  ministère  public ,  Tart.  i6  porte:  cToote  partie 
ai  «e  croira  fondée  à  contester  «ne  décision  rendue  par  le 
réfeten  conseil  de  préfecture. pourra  porter  son  action  de^ 
hpt  la  cour  royaleirfla:  ressort  «  L'eiploit  introductifd*insian^ 
(îdeirra-^  âous  peine  de  nbllité ,  être  notifié  dans  les  di«  fours»  * 

bnf  an  préfet  qu'^mx  parties  intéressées »  Et  M.  de  Mar- 

î|nac  disait  sur  cet  article  :  «  On  a  évité  de  se  servir  du  mot 
fpelen  diéant  quel'action  sera  portée  devant  la  cour  royale; 

transmettre  le  droit  qu'elle  ne  pouvait  exercer  par  eUe-méme  ib  un 
landataire  qui  ne  serait  pas  frappé  de  la  mêote  incapacitéi  qu'elle  n'a 
o  Youloir  Lui  conférer  ainsi  un  droit  dérisoire;  que,  loin  que  la  dispo- 
kion  ^*cfle  a  Sdoptée  d^ns.  cette  intention  soit  uué  exception  an  prin- 
ipe  fondamental  que  la  charte  a  établi,  elle  n  en  est,  au  contraire,  qno 
Ikèdufînnatidû  et  la.  conséquence;  qull  rtf  a  pas  lieu  conséqaemment 
rappliquer  ici  .les  règles  généraleè  qui  s'élërent  contre  les  lois  exccp- 
ioBoteUef ,  qoi  ddÎTent  être  astreintes  dans  le<ir  sens  littéral;  qall  faut . 
«tendre  sainement  et  tàyaUmeni  le  véritable  sens  de  ceUe  dont  il  s*a« 
pt:  que'e*est  ainsi  qu*on  peut  se  conformer  aux  intentions  de  Tangnste 
mtenr  de  la  charte,  de  ce  pacte  si  solennel,  si  justement  cher  à  la  na- 
ion,,  et  .que  le  premier  dcroir  des  ma^strats  est  de  défendre  de  toute 
iti^nte»  par.rsuit^  de  leur  dérouement  éclairé  an  roi  et  à  son  atigusle 
Ijnastie:  ^ 

»  Sans  8*atTêter  ni  ^Tolr  égard  i  llncompéténce  proposée,  non  plos 
|a*aujc  dispositions  de  Vanité  pris,  le  5o  août  dernier,  en  conseil  de 
Préfecture,  par  le  préfet  du  département  de  la  Creuzé,  et  faisant  appli- 
!a^n.ide  Fart  5  de  la  loi  du  99  juin  1*820;  ordonne  qoe  lés  contribn 
ions  assises  sur*  les  biens  de  la  Teuve  Boucberon  de  Laprugne,  et  par 
»ile  transmises  par.  acte  ^utbentîque' au  sîenr  Gadon,  partie  deBarny, 
KHt  gendre,  seront  comptées  audit  Gadon v  pour,  réunies  à  celles  qoll 
)aie  personncUcmeot,  composer  son  cens  électorale  qu^en  conséquence 
Isera  réintégré  comme  électeur  su|^  la  première  partie' de  la  liste  dn^- 
jury  du  m^iue  département,  le  toat  sans  dépens.  »  (Président,  M.  i2o« 
|ton<ie  Valette.)  "  -  .    \      • 

^'  fio%a.  Les  cours  royales  d'Amiens  et  de  Rennes  ont  jugé  dans  le  mè- 
toe  sens,  par  arrêts  des  a 7  et  28  sept.  1827.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
Lie  nous*rapportons,  vient  encore  confirmer  cette  jurisprudence,  qui 
trobablen^enl  ne  trouyera  plus  de  contradicteurs.  .         ,  '    • 
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c'est  une  instance  principale  introdiffte  par  Mîte  da'  ^^^'à^ 
préfet  d'inscrire  sur  les  listes  étecto1ralesr..^."fc  H  n'y  a  pakû 
de  jugement  du  contentieux  •  administratif.  •  M.*  le  duc  Ôbm 
cazes  a  caractérisé  ia  ipiature  de  c^  recours  par  .udrBiipt^' 
grande  justesse.  »  Les  préfets,  a  dit  le  noble  pair,  sont 
officiers  de  Vétat  politique,  comme  les  maires  sont  des 
ciers  ^e  i^tat  civil.  »  Mais  ,  ajoutait  le  ministère  public 
n^appeile  point  de  la  décision  d'un  maire ^ui,  à  torto 
"sop ,  refuse  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mari 
lui  donijie  assignation  deVant  les  tribunaux  pour^fà^il  hii 
ordonné  de  passer  outre  à  cette  célébration.  Dé  tarêxèe  n 
pensons  que  ,  si  la  cour  trouve  la  demande  du  sieur  Doraall 
fondée ,  elle  ne  doitni  statuer  sur  son  appel  «'ui  procéder  pv| 
voie  d'évocation ,  mais  considérer  son  exploit  comme  uneilK 
troduction  d'instance. 

Le  ministère  public  a  pensé  en  outre  que  l'arrêté  du  coa-^ 
seil  d'état  qui  aVait  approuvé  lé  conflit  ne  pouvait  être  cov^\ 
dér^  dans  la  cause  actuelle  comme  ayant  IJautoritédë  ia  pb 
jugée. — Au  fond ,  que  les  droits  de  M.  Durand  à  l!in$çriptt 
étaient  incontestables.  Quand  la  loi  du. 39  juinY620;,  aii 
tait  M.  l'avocat-générai,  a  dit  dans  son  art.  a54|ue  la  belle» 
mère  pouvait  déléguer  ses  contributions* à  son  gendre,  kàé^ 
faut  db  fils  ou  de  petit-fils^  il  ne  faut  point  en  prendre  jnd'àihl 
quement  les  termes.  Si  les  fHs  ou  petit-fils  n'bnt  pas  la  cap«-i 
cité  électorale,  ils  sont,  aux  yeux  de  k  loi,  comme  n'exi»- 
tant  pas.  Lé  code  civil-  offre  plusieifrs  exemples  analogues. 
Lorsque,  pour  la  tutelle,  le  code  appelle  certains  paçeos,, 
les  uns  à  défaut  des  'autres ,  et  lorsqu'il  autorise  la  mère  a 
consentir  au  mariage  de  soû  fiU,  à  défaut  du  père,  il  a  soift 
*  d^exprimer  que  c'est  dans  le  cas  où  c&k  individus  ne  seesnl 
point  en  état  d'agir.  Tel  est  le  senafbrvtel  dans,  lequel  l'artn 
cle  a  éjté  présenté  à  la  chambre  des  députas  par  M.  Bayet, 
auteur  de'  l'amendement. 

Sur  la  question  des  frais ,  M<b  l'ayocat-général  a  pensé  qa'ik 
ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,-  éti*e  à  la  charge  dupréfbtij 
officier  de  Vétat politique , /par  la  même  raison  que  le  raairel 
officier  de  Vé^at  civil,  n.e  serait  point  tenu  àes  frais  dahs^  ODil 
caisse  relative  à  une  célébration  de  mariage.  1 

'  Le  8  octobre  ibaS,-»  arrêt  de  la  cour  royale  de  Païî 
(chambre  des  vacations) ,  M.  Dupaly  président  v  par  lequel 


at  «le  M.  le  prociircor-généraU  -^  Et  «près  en  avoir  délibéré  daiu  U 
luunbreiUt  conseil  i  —  'ConAÎdérank  que  Varrêté  da  a5  sept.  18279  dfi 
irélel  d^Eofc-et-Loir,  ainsi  qnc  larrétc  da  conaeil  d^état,  du  â5  nov. 
locipâerf  confirmé  par  le  roi,  le'  C  déc.  snlTant,  interrenos  sor  nne  do- 
Bàndle  d'Angnsûn  Durand,  tendant  aux  mêmes  fins  i{ae  cfUe«Qr  \à^ 
pelle  ]a  coor  a  actùeUemeni  k  statuer,.  n*ont  CaU  qu*éUiv«rle  conflit  et 
iBipendre  la  déciaou  aii  fendt  que  par  conséqncnt  A  ii*j  11  pat  Méa  à 
Sbtiiner  la  question  de  savoir  itl  f  a  cLoêe  jngée  o«  nom  *^  GumS*; 
feaat  que  fart,  18  do  ïàloi  dv  a  fuib'  ifiaS^  s«r  la  vévmon  des  liatoa  ' 
llBCloraleft»  ayant  Inresti  les  cours  fojuleadildrml  de  eonnut^a  de  lo«i. 
Bftwars  exercés  contré  le^ivte.d^nsctiplkNi  prononcés  par  lepréfol  e» 
iMiaailde  préfectoie,  a  fltMPogé»  «in  cette  partie»  lc%dîtpoaitioM  étabfiê». 
Har  Part*  6  4q  la  lui  du  5  €&?•  .1817,  et  que,  nj  a/ant  pLM  qil*on  seul 
lagni  dojnndîctîon»  âLne  peu!  plus  désormais  y  afoir  fien  à  conflit; 

.a^aittnt  droit  .sur.  la  demande  d'Augustîn  Durand,  tendant  à  être 
porté  siir  la  liite  électorale  du' département  d'Eure-et-Loir; 

•  GoasKiérMit  que,  par  acte  da  ao  sept  1897,  passé  devant  Vaàsart 
et  son  confrère,  notairea  i  Chartres,  Géctie  Cély,  veuve  Ledru«  a  fait 
dâégalâoB  à.  Augtt^li  Durand  de  ses  contrîbatiena  dirtctes;  que  cette 
iféme  n'es^  point  remariée»  qa elle. a'a  point  d*énfauts  m  de  pelits-eo« 
fitttts.aiitre»  que  ks  -^  ninenrs  ^Aligiistui  Durand»  et  quç  rexistenco 
de  p^  iwrf/mts*  ue  pfut  empêefcey-  Umg  pèfe  d*«ievcer  m  droit  qui  n'est 
pi^t.q!iis^|i;)eur  profit;;  .  ^ 

:  «Cpimî^érMit.qae  icea  «{(pieMÛntf  de  Tart  35  de  la  loi  du  ft5  {nia 
iJB%o,  à  d^^ttt  iis  fiU  eH  4^  fd'Uêrfi^,  ck»vent  s'entendre  de  la  tofMeiU^ 
et  non,  de  Vexiêtaice  de.  ces  individus,  comme  dans  les  art  17S  et  4oS 
du  G.  civ. ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Fesprit  de  là  liût  est  que 
toute  propriété,  c'e8t'à«<liretout  Intérêt»  soit  représeatéof . 

a  Prr  quH  J  a  lien  à  Eecevoir  1#  recours  4*Angustin  Durand;    : 
' .  »  Ovdontee  que  ton  nom  sera  inçkiit  éur  U'iUle  Rectorale  de  Varron-.. 
<Kni>ftinettt  deCUartttes,  dép^rtelnent  d'Eitre-et-Loir,  en  rempUssimt  d*ai^ 
i^liM«pnditioQr  déterminées  pat  la.loi.  »  (1)  S,. 

•       ::     ^   '   COOR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

Eh  matière  de  saisie  immobilière ,  le  jugement  d* ûdjudica-^ 
tion  définitive  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  inscrits  ? 

* — Et  les  /rais  d'une  telle  signification  peu9ent^ils  être 
'aUààés  dans  V ordre  \  n}êrne  dans  le  cas  oit  le  cafiierdes 


(1)  La  cour,  ne  prononçant  pa3  3ur  les  dépens,,  les  laisse  ainsi  à  14 
chaTge  du  demandeur..  ' .  ." 


If 
# 


.# 


charges  imposerait  à  l'adjudicataire  VebUgàtion  de  noti» 

fiercejiigenient?(Kés.'né^,){t)  . 

G^MT>ÔIS  ,    C.    BnUNEHAUT. 

Du  2^  décembre  iQo.'j ,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  a«'J 
chambre ,  par  fcqucl  :  •% 

«  Li\  COUR  ^  —  Attenta  que 'Ton  ne  regarde  dans  une  demande  en 
expropriation  fdrtéc,  ainsi  qne  dans  tontes  lès  autres,,  comme  p 
i^rant  dan»  Hnstancc  que  celles  entre  lesquelles  le  jugement' a; 
r^nds;  -^  - Aitenda  que  la  prenve  que  les  créanciers  inscrits  ne 
|M|int,  eA  eeite  qualité,  parties  instandées  dans  une  demande  en  czp: 
pl^atibn  ferrée,  résulte  évidemment  de  ce  quils  ne  peuvent  ni  interre 
'.  ptr  *ii  .interjeter  appel';  de  ce  qnlls  n*6nt  d'autres  droits  que  de  former 
'    line  demande. en  éubrogdlîon»  on  cas  de  collu^ôn  ou  de  négligence  dé 
la  pai*t  du  poursuivant;  de  ee'qu'enfln  ce  dernier  dbit,  aux  termes  de 
Tai-t.  695  du  G.  de  proc.  civ.»  les  avertir,  par  la  notification  do  placard, 
qn*il  poursuit  la  vente  du  gage  de  leurs  créances,  et  que  dès  lorà  ils  ont 
«I  surveiller  leurs  intérêts  ;  — Attendu  que,  la  signifîca'tion  de  touî  juge- 
ment n'ayant  lieu  que  pour  faire  eooiir  lè'déhi  de  l'appel  et  ranaenerle 
jugement  à  exécution  il  s'ensuit  que,  du  moment  bit  le^  créanciers  ia- 
scrits  ne  peuvent  ni  attaquer  par  la  voie  dé  l^appcl  un  jugement  d'ad- 
judicatipn,  ni  le  rendre  définitif  par  leur  adhésion^  la  signification  qu'on 
leur  fait  devient  tont-à^fait  inutile;  —  Attendu  que  la^plus  forte  raison 
pour  établir  que  l'art.  749  .da  CT.  de- proc.  dv;  n'a  entendu  parler  que 
r     du  la  sigttificatSon  faite  aux  parties  qui  oui  figuré  dan»  L»  potursuîte  en 
.expropriation  forcée  se  tire  naturellement *tton  seulement  dos  termes 
.,    4^  cet  article  même,  mais  encore  de  ce  quQ  ce  n'etft  que  pour /aii«  con- 
naitre  aux  créanciers  insci*it^  la  date  et  rexigtence  de  cette  sig^fication« 
.mais  non  pour  remplir  à  leur  égard  la  formalité  de  la  signification,  qœ 
Von  soutient  qu'elle  doit  leur  être  faite  :'d'où  la  conséquence  que  ce  se- 
rait tout  au  plus  l'acte  de  signification  dujugement  d^adjùdicatlon  qoi 
devrait  leur  être  dénoncé,  et  nullement  la  volumineuse  copie  de  ce'JQ* 
gement,  dont  ils  n'ont  que  faîre;-^  Attendu  que  leff  créanciers  InTscfîts 
allégQ«raient  tainemeut  qi«»«  faute,  par  eut  >de  ednûliître  légalement  la 
«ignification  dont  pi^rlo  .l'art.  749  àa  G.'  de  proc»  ciT.^lb  ne.  peuvent 
<^     profiter  du  bénéfice  que  leur  accorde  le  même  article,  c'est-à-dire  et- 
-  sjijer  de  ce  régler  a  Tamiable;  tu  que,  devant  être  <;urieux,  ils  ont  toni 
les  moyens  possibles  pour  s'assurer  de  la*  date  et  de  i'etistcnce  de  cette 
signification,  soit  parce  qu  ensuite  ils  pebTent  s'enquérir  si  le  poDruri* 
irautu  ou  non  signiCé  le  Juf^cment  dudjudîoation,  et  se  faire  subroger  li 
!aa  poursuite^  dans  le  cas  -oii  sa  négligence  compromettrait  leurs  intérêts; 
soit  enfin  parce  qu'ils  sont  présumés'  recevoir  too;3  les  avertlssometl* 

(4)  Voy.  arrêt  de  easaaûou»  du  7  AUTi  »8jt0,  t  •  i8»y;  p.  S-. 


cmfR    ^*APPfX   DE   BJC^AVrçOK.  4l!l 

tfcciiiatr'iîn  <k  ce«^enn«r,  q^i  ne  Mardi  être  moî^Hijalam  qii*Cfa  <f  omt 
Na  bcfièfiee  dpdit  art.  7if9;  — Atteoda  qae,  dan^  l'espèce^  GandoU  im 
«ut  èxciper,  pour  être  colloque  du  mootaut  des  (raïs  de  notification      ^ 
i9  ji]'geaieDtd^ad)udicalioii  à  tous  les  rréancipr»  inscrits,  de  riotorité 
fc^  la  cfaeiio  ]ugtie,  soda  le  sp^'cîeux  prétexte  que  le  cabicr  des  charges 
bi  iinposiiU  loLUgalion  de  faire  cette  notîGcatioD;  èl  ce,  parce  que, 
tune  part,  ce  n'est  qu'à  Tordre  que  le»  créanciers  ont  le  droit  de  crili- 
'  r  et  faire* rejeter  les  frais  que  Ton  ^eot  faire  coRoquer  sur  le  prix,  et 
»  Taiitre,  les  tribunaux  n  ajaut  pas  le  droit  de  prescrire  les  for«    ^ 
à  remplir  pour  suivre  «ne  action  quiconque»  on  ne  sanra^  re- 
eoinme  ssmctionn^ea  par  k  jusdce  les  cimisea  par  lesquelles  la 
liSdactenr  du  cahier  des  charges,  dont  se  prévf  qt  Gaadois,  au  Uen  d* 
te  bortuer  à  stipuler  les  conditions  de  la  vente,  a  trac^  ooe  procédons 
poor  faire. exécuter  le  jugement  d'adjudication  et  armer  à  lordri^;  — r 
^tendu  néanmoins  que  ces  frais  ne  sont  point  l'œutjre  de  Gandois,  et 
lue,  paor  être  repoussé  de  Tordre,  il  uc  doit  point  être  condamné  à  les- 
in>porter  personncljemei^t;  —  Par  ces  motifs.  Met  Tappcl  de  Gandois 
uî  néaat  avec  amende,  sauf  à  lui  se  pourvoir  contre  qui  dé  droit,  etc.  » 

,      COUR  D; APPEL  DE  BESANÇON. 

Vart.  91  de  la  loi  du  aS.av  i8i6»  e»  aUribuant  aux  no^ 
4Mtres  etauU^s  officiers  ministériels  y  désignas  la  faculté 
'^de  présenter  leurs  successeurs  à  i' agrément  du  roi,  les 
T^mtortse-t^il  par  cela  même  à  ttaiter  de  leurs  offices,  et^ 
itoutes  conventions  faites  à  ce    sujet  sont^elles  b'cîtes?-    ^ 
4Rés.  aff.)  '  -*   / 

Les  héritiers  de  ces  officiers  ministériels  ont-ils  la  mêmefa^- 

Si  V officier  ministériel  ou  son  héritier  s'oblige  à  présenter 
à  l'agrément  du  toi  un  tiers  désigné,   mais  que  ce  tiers 
n  ait  pas  Vdge  requis  pour  occuper  V office  va^cant,  ce  dé- 
faut, d'dge,  qui  n  est  qu^nn  obstacle  temporaire i  porte^ 
i^il  atteinte  à  la .  cem^ntion?  (Rés,  Deg*.) 

BucNOTTET,  Ç.  Pinard  et  Perrot. 

.  En  1826^  d^cèicjQ  notaire  /^>iar4^  laipssintsa  veave  pour 
ygat^ire  de  soq  mobilier.  Peu  de  temps  apïès,  le  21  av.  de^ 

^la  même,  aniiée,  la  dame  Pinard  traite  de  l'office  de  notaire, 
dont  était  pourvu  son  mari ,  et  s'oblige  envers  le  sieur  Bu.^ 
|?^Olte/pèredepré*çnlérà  Tagrémentdu  roi  fe  fils  de  ce  der-r  r 

.nier*  comme  wtcc^sseju*  du  défunt.    Cependant,  au   mois', 

■       ■  37*  - 
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de  février  iSafi,  le  sien  r  Perroi,  avec  teqaeM»  ve«ve  Phnird' 
ayàit  fait  vn  nouveau  traité,  a  été  upnVmé  notaire  en  rcjnî- 
placement  du  sieur  Pinard.  — £n  cet  état,  le  sietir  Bognôttet 
forme  contre  la  veuve  Pinard  une  demande  en  12,000  fr.  He 
dommages  et  intérêts  pour  inexécution  da  traité  du  21  .av«. 
1825.  . 

Le  sieur  Perrot ,  garant  de  la  veuve  Pinard,  et  ayant  pm 
, sein. fait  et  ^çause,  a  opposé  à  Faction  dj^  Bugnottet  pl«isiei|R^ 
hioy^ns.  Il  9  prétendu  i»  que  les  not^iifes  et  aulr^  <^ei^Np 
làinistériels,  cfiioique  ù^vestis,.  jiar  l'^rt^  91  de  la  Soi  idhi.-^ 
av^  1816,  du  droit  de  préseçt^r  leur»  successeurs,  n^anmleifl 
pa» celui  de  rendre  leurs  offices^  queues  lors  toutes  coRve»^' 
trous  étaient  illicites  et  ne  pouvaient  dpnucr  lieu  à  Àttcuni^ 
action;  2»  qu^au  surplus  les  héritiers  des  notaires  n'àvi^iénl' 
pas  j  comme  lés  notaires  eux-mêmes  ,  la  fîfcuité.  de  présenter 
ylès  successeurs  au  gouvernemeiit.  On  se  fondait  à  cet  égàrj 
sur  la  disposition  du  §  2  de  la  loi  prédtée  ,  ainsi  conçu;,  «ft 
sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  rexécution  de  cette 
disposition  (la  faculté  de  présenter  des  sivccessenrs)  ,  et  sur  les 

■  *  '  -''1  ^ 

moyens  d'eu  faire  jouir  leshétitiers  ou  ay%mt«cause.de8ditso& 
ci€rs.>»  Or  /disait  le  sieur  Pecrot,  la. Im  annoncée  pas  ce  para* 
grajf^ie  i^'étao  t  pas  encore  i  nter venue,  il  s'eusuit^uie  le»  hi^léers 
4p»^  notaires  <|ie  jouissent  pas  de  la  prérogative  accordée  a^ 
polaires,  let  que  toul?  traité  à  cet  égard  est  nul  comâie  iilf-, 
cite  j  5»  le  sièur  Perrot  prétendait  que  le  traité- fait  avec  Ba- 
^oott^i  père  était  impossible  dans  son  exécution ,  en  ce  qw^ 
IC-fii»  au  profit  de  qui  le  père  avait  stipulé  u'avaitpas  aS  ïins, 
âge  requis  pour  être  nommé  aux  fboctious  de  uolaire^ 

-Ces  moyens  ont  été  accueillis.par  le  tribuiMd  de  Graj ,  qaiy 
rpar  jugement  dii  2  août  1826  ^  a  rejeté  ladeia^aiide.  de  Bogp^t 
tet.  Mais ,  sur  T^^ppel  ^  le  jugeman^  a  été  «nfiemé.v 

Pu  25  mars  1828,  ABjtiT  de.  I41  <^|ir  de  6^sai»ç0&^  M- 
fifàtmot-ArbUleur  président,  MM.  4/e  Mercy  et  Curasson 
avocats,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  que  Tart.  91  de  la  loi  du  a8  av.  iSî6 
attribue  atfx  officiers  mimsléricls  y  désignés  la  TacQUé  de  présenter  des 
.ff^ccesseura  à  Tagrémènt  du  roi,  comme  dédommagement  du  supplé-    ^ 
ment  de  cautionnement  e^igé  dCenx;  que  ddï  lorS,  et  pair  une  conflé^ 
qûenco  nécessaire^  les^  engageinetitsiAterTeDiis  sur  cÀ  objel  s^attid'»'  | 
te*;7-QueV  si  le  deuiLième  alinéa,  qui  V^ppliquerait  aux  tjtulî^iîres  cijmt.  ' 


b  •  •      •• 

«^  il  U?«r»  lièrîliers,  -poilu  t\n\\  vra  *taCn«''  par  une  lof  pMlicalU*fc  wr 
Tex^ation  de  c«t  article,  et  sur  les  uiuyciis  de  faire  |oiiîr  du  hànéTtct*, 
f|o*U  assure  les  liéritieiii  et  ayant^anae  dex  tîtulairet,  od  uc  peut  néan*^ 
flUNDs  eo  induire  cfuc^  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  aunoneée,  lt'« 
Miftlcrs  âe^  (itolaîres,  non  plus  que  les  titulaire*,  n'aient  en  qu'une 
cs^pectadTe  de  dnnts;  que,  le  droit  étant  consacré,  la  loi  antérieure  ne 
'i^hivait  parler  que  dn  mode  de  hiise  à  exécution,  et  qu'il  est  de  noto- 
ÉMéqaè'tea  liéritîen  des  tifolaifca,  de  même  qne  les  titulaires,  sont 
fPiis  à  ««er  de  la  facql^é  de  préaentaliott  qui  leur  est  eoneédéet 
^M>«midtfraQt  qnll  est  avoué  de  tontes  parties  cfoe,  par  eoBTention 
èisi  anr.  i8a5,  la  rtmw9  PSnard,  en  qualité  cfo  légataire  4  titre  uniTor* 
«bI  deloirt  Je  i9olnfier  de  aon  nari,  a^eat  engagée  eKMi*  la  eieur  m« 
fKOttet  père  è  présenter  à  Tagrémeiit  dm  roi,  pour  raqaplir  les  fpoetiona 
db' notaire  k  |laraaj^  Bugnottet  fib,  appelant,  et  ce  mojreiUMint  une. 
somme  de  $,ooo  fr.  i  —  Qui  la  rérité  le  mène  Bngiwttet  fils  n'était  pa» . 
^é  de  s 5^  ans.  et  que  cet  âg^e,  ^gé  par  lea  lois  sur  le  notariat,  ne  devaîi . 
«Vcomplîr  qu'en  mars  1836,  mai^  qne  e^  obstacle  n*étant  qiietem|M>- 
nire,  on  ne  peut  'arguer  de  nnHité  la  cotiTention  comme  ayant  pour 
4Bl){êt  ooe  xKose  impossibles  « 

».Gon8idérai|t  qne  lès  convention»  légalement  formées  tiennent  lieu 
4ieM  à'cenx^ïinf  }<*s  ont  falCe<i$  qnVlles  ne  peuvent  étro  révoquées  que 
(le  lenr  consentement  tantuel,  et  qu'elles  dolrent  être  exéeotécfl  dit 
•iNNme  foi)*— Quêta  teuve  PSnard,  propriétaire  de  Voiàce  depnis  1818,  • 
paftle  fait  de  son  auteur,  sans  que  4ïelni-ct  eût  déboursé  une  somiD«* 
qiieleônqne  pour  obtemr  la  ^réscntition  de  l'hérilier  du  titulaire,  dc- 
..vaft  apporter  la.  plus  esactR  l)onne  fbi/lanA  Texécntion  du  traifédu  9 1 
âv.  iBsiS:  —  Qu'elle  n'établît  par  aucune  pièce  que  TAUtorité  att'refnM* 
^agréer  ce  traité  et  lui  ait  împoéè,  à  peine  de  déchéance,  robligation 
de  pYésentartm  autre  sujet  h  l'agrément  dn  foi;  —  Qu'à  la  vérité  ell<- 
preteftte,  dans  le  traîtéialu  2a  juin  1  Se 5',  souscrit  avec  le  sieur  Pcrrot 
ffêiV4le  Weiftend  porter  aucune  atleifite  aux  droils  du  sieur  Baj^nottcL 
maisqile,  dans  le  lai^«  cHo  -arHcuk;  et  fournit  la  preuve  que  le  sirur 
tiugnottet  n'atteindra  l'^c  de  s5*a«i9  qi^enmars  18^:  que  dè^lor!*  oib: 
a,paraonpre|M*efait,  contribué  autant  qull  w^tait  en  elle  a  fairchAtor  hi 
nonûnatioi»  et  fixer  la  préférence  en  favenr  docBt  sieur  Perrotï-^QuIi. 
«ésolte  de  l'ensemble  des  circonatanc^s  de  la  cause,  et  notamment  de  ce 
qm^  Perrot  n'a:élé  institué  quVi»fév.  1826,  que  Je  deuxième  traité  n  été 
souscrit  sans  nécessité  par  la  venVc  Pinard  elt  sans  antre  motif  que  Taug- 
nientalion  de  prit;  et  que,  sans  cet  acte,  le  sîéur  Bngnottut  eût  obtenu 
l'office  de  Ptnard  par  le  fait  de  retarder  d'un  mois  de  plus  rinstitulion*, 
cjue  la  convention  n'ayant  pas  été  cxécnlée  ))ar  la  veuve  Pinard  avec  la 
liDnne  foi  qu'exigeait  î<oii  accompUssemcnt,  elle  est  tenue  de  réparer  lé 
frépidice  ressenti  par  le  sieur  IKjgtioltel;  que  la.f/xalion  fw}t'tée  aux 
deux  traités  fournit  une  Iwise  qiiî'^end  l'exptîrtlsc  inutile;  qu'il  y.a  lien  .  • 


A    • 
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4^2  JÔÙRI^AL   BU   ^iLlIft. 

(lès  lors  de  lei  fixer  k  4tOoo  fr.;  7-  A  Mis  et  Met  le  jugesient  m  ^qI; 
èmeodaDt,  etc.  » 

a 

COUR  D*APPEL  DE  BOURGES. 

Si,  pendant  r instance  en  Séparation  de  biens ,  lajailîitedit 
mari  ^st  déclarée ,  faut^îl  appeler  an  fugem&nt  de  sépa* 
ration  les  sx^ài^^  ou  agents  de  la  faillite?  (Rés.  aff.) 
Toutefois ,  ce  défaut  de  formalité  ne  peut-il  être  opposé  /m 
les  créanciers,  que  dans  le^élai  d'un  an,  aux  termes  des 
art.  iS^a^/.SyS  du  C.  de  p roc?  (Rés.  afif.) 
•  Dans. le  cas  d^dessus  posé,  lafqmme  doit-elle  diriger  ses 
.  poursuites^  non  seulement  contre  son  mari,  niais  eneùn 
contre  les  agents  ou  sfndics  de  la  faillite ,  sans  ija^etk 
l      puisse  opposer  que  les  agents  h^avaient  pas^necepté  Ikr 
missiàn?  {Rés.  aff.) 

La  dame  Lafeta,  C.  Criuxet.\  a 

Du 24  mai  \S'26y  arrUt  de  la  coar  de  Bourges,  première: 
chambre,  M.  5a//e  président,  MM.  Frayaton  et  Majret-G^ 
He/rT*  avocats ,  par  lequel  : 

*  ■  *  ' 

«       «  LA  COUR,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  Torchon,  «Tocat  général^^ 

GofisidérMtf  Aur  la  première  question,  qaerîvctio|i  en  séparation  d» 

biens  a  pu  êlre  fprmée  contre  le  mari  sfl^ul,  puisqult  jouissait  adonile 
tousses  droits;  — Qu'à  la  vérité  sa  faillite  ayant  été  déclarée  le  16  jau»., 
jL^aa,  et  le  jugen^ent  de  séparation  prouoncé  seulement  |e  i^'av,  44^ 
i  yant,  il  était  nécessaire  d'y  appeler  les  syndics,  ou  au  moins  des  age^ 

de  la  faillite,  puisque  le  mari  ne  pouvait  disposer  de  sa'fortune  qu*ave6 
.  '   ie  concours  de  ses  créanciers;  ^  ■     '     ■ 

m  Mais  qu  aux  termes  de  Tart.  SyS  du  G.  de  proc.  civ.^  lés  créandoi 

B*oQt  qu  un  an  pour  attaquer  les  formalités  exigées  pour  !o  îngemeii|d» 

'     séparation,  et  quib  en  ont  laissé  ébouler  près  de  deux  sans  vien  dire;— 

Qu  au  surplus  ce  jie  sont  pas^méme  lea  syndics,  qui  en  foui  la  critiqilc, 

mais  un  créancier  isolé;  .  •  . .     - 

».Gom>idérant,  »ur  la  deuxième  qu^sUoo.  qu'aux  tpnuieftdeJ'art.  i444 
du  C.  ci?.,  un  jugement  de  séparation  est  nul,.'  s'il  u'a.  paa  étéeié- 
.miié,  ou  du  moins  s'il  n*y  a  pus  en,  dans  la  quinzaine,  d<^  pour* 
suite»  pour,  son  exécution;  —  Qu'on  jlrouve  biert  sous  la  date  du.  i5 
av.  1822,  c'est  à'dire  dans  les  quinze  jonrs,  un  commandemeiit 
au  mari  de  payer  ce  qui  était  dû  à  la  femme  pour>ses  droits,  et 
même  les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné; —  Mais  que  àepés 
trois  moU  il  avait  4té  déclaré  en  faillite- et  des  agents  uoinmé&;  quec'lll 
lait  contre  fui  .et  les  agents  ou  syndiit  que  les  pourspiles  devaient  ^' 


yiîf%ë^,  tl  que  6«  conmftiideaient  i*flt  nnl:  ^  QnVa  laia  la  femme 
appose  qae  les  agente  ii*aYaieiît  pa«  accq^té  leort  mii^ns;  qne  c'était 
à  f^Ie  à  ponrsoivrekur  acceptation;  en  cas  de  refus,  en  faire  nommer  <l*aat 
tre*t  et  eii£n  ii  prendre  toates  lea  meaorea  ncceMairea  pour  la  régvUr- 
rite  dea  ponranites  l^  fin'  d'eiécotion:  *—  Que,  d*un  antre  côté,  le  coa* 

^  mandement  da  i5  ar.  eti  le  seul  acte  produit;  qa*on  ne  voit  depnU  au- 

.  <nne  poor^Bile  do  la  femme,  ai  ce  n*eat  son  opposition,  à  la  saisie  en  es* 
propriation  des  biens-  du  mari,  faite  non  par  les  syndics,  mais  par  un 

KjÉféancier;  —  Qu*alnsi  le  fuqement  est  nul  à  défaut  dVxécntion;  — Vn 
<^11  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel:  déclare  la  sentence 
de  séparation  nulle,  à  défaut  de  poursuite  dans  Les.  délais  voulus  par  la 
loi.. 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

.Lorsqu'il  n'a  point  été  constaté  par  écrit  quun  gage  dont  (a 
valeur  excède  i5o/r,  a  été  remis  par  un  débiteur  à  son 
créanciers  celui-ci  jjieut'-il  être  poursuivi  correctionneUû* 
^  ment  comme  prévenu  d avoir  détourné  ce  gage  à  son  pro^ 
'*  '  Jit^  et  la  preuve  testimoniale  est^elle  admissible  pour  éfa^ 
g     blir  cet  abus  de  €onfiance?  (  Rés,  nëg.  )  C  cîv.,  art.  i3z|  i 

et  19^23. 

Malacaau,  c.  Yedel. 

;  "       ..  ,  * 

Sur  la  plainte  de  la  dame  Malachau,  le  sieur  Vedel^i  été 

cité,  B  la  requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal 
correetionuel  A^  Nismes,  cumm^e  prévenu  d'avoir  déieuriié 
K*;à  sou  profit  plusieurs  bijoux  qui  lui  avaient  été  remis  en  gfigc 
^par  la  plaignante.  — Le  sieur  Yedel  a  soutenu  qu'il  n'avait 
point  prêté  sur  gages;  que,  le  fait  du  dépôt  n'étant  pas  établi 
par  écrit,  et  la  preuve  testimoniale  n'étant  pas  admissible  , 
attendu  que  la  chose  prétendue  déposée  serait  d'une  valeur 
de  plus  de  i5o  fr.,  il  y  avait  lieu  de  le  renvoyer  de  la  plainte. 
Jugen^ént  qui  accueille  celte  défense. 
Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi.  S'il  s'agissait  de  prou- 
irer  la  violation' d'un  dépôt,  disait  ce  magistrat,  il  est  certain 
que,  te  fait  du  dépôt  n*étant  pas  établi  par  écrit  ^  et  la  valeur 
de  !a  chose  déposée  excédant  î5o  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  pôfcirraït  être  admise.  La  jurisprudence,  fondée  ^ur  là  dis- 
position d'é  l'art.  191^5  du  C.  civ.,  est  constante  sur  ce  point  (f  ). 


(0  Voy.  t..  3  i8i4,  p.  16;  t.  S  i8i5,  p.,  176;  t.   i^*^  1824,  p.  563i 
«DUT.  éd.»  L  i5.  Pi.  6qo,  al  t.  ,17,  p.  5o5.  '  . 
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Mais  il  s'agit  dans'  Tespèce  d'»o  gage  remis  poitr;sJ|reté  da 
paiement  d'ape  créance.  Le  gage  est  régi  par  d^s  disposttèoiM 
particulières  (C.  civ.,  art.  2675  et  suiv.)^  c%  celles  relatirài 
aa  dépât  ne  lut  sont  pas  applicables.  Dès  lors  ^  devant  la  po- 
lice correbttdnneHe ,  la  preave  testimoniale  dadétçumemei^ 
dû  gagé  est  admissible,  bien  que  la  valeur  du  gage  excède 
iSofr. 

Le  2Qjëvner  1828,  arrêt  de  la  cout*  royale  de  Nî^mes^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  M.  Thoiim 
président,  M.  Far^^o/i  avocat,  par  lequel.' 

«  Lil  GOl]R«  —  Sur  le»  conelnsions  de  M.  DeiabUuufoe,  cooseîUer- 
aadîteiln  —  AUcudo  ifu'eb  matière  de  gage  comme  en  matière  de  dé- 
pôt, la  preaTe  testimoniale  n'^t  point  adcaissible  lorsque  la  valeur  dur 
gfl^e  eicède  i5o  fr.i  que,  bous -ce  rapport,  le  gage  est  r<^i  par  les  ml^ 
^mes  pfinpîpes  que  le  dépôt;  que,  par  suite,  les  premiers  jiitres  ont  hïtii^ 
.|»g^  eOL  refusant  d'admettre  les  témoignages  proposés  par  le  minist^ 
fHpbHo  pour  éiabfir  le  fai|  d'abus  de  coofîimce  donUe  plaint  Marie  lf»j 
KftckiMi}  q^  o'<^  vaîneBilBBt  que,  pour  échapper  à  cette  conséquence^ 
im  dit  à  rappui  de  Tappel  que  la  valeui^  des  objets  prétendus  donnés  ea 
nantissement  à  Vedel  n'est  pas  déterminéei  que  l^ndition  des  témoios» 
aurait  établi  qu*elle  n'excédait  pas  i5o  fr.  :  d*où  soit  que  le  tribonai  a^ 
irait  mai  jugé  en  refusant  cette  audition;  qui!  suffît  de  rénumératîoPI 
lies  objets  que  la  fçmme  Malaohau  prétend  avoir  mis  en  gage,  pour  êtm 
convaincu  que  leur  valeur  excède  t5o  fr.  ;  que  c*est  ainsi  que  les  pre- 
fuieiC*  juges  Font  pensé,  et  que  rien  ne  peut  étabfir  le  con^airé  aux  yeaï! 
de  la  cour,  qui,  dans  cet  état,  doit  adopter  les  mt^Hs  qui  les  ont  déUx»^ 
^[^a4st -— Payées  motits,  Coxniua  le  jugement  dout  est  appel. »     S..r 

CiOUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 
A  défaut  de  iitres  qui  justifient  la  solvabilité  de  la  càuli&n 
offerte  en  justice  {particulièrement  en  matière' de  surent 
chère)  f  la  valeur  de$  immeubles  possédés  par  la  caution 
,peut^elle  être  constatée  par  experts  ?  (Rés.  aff,) 

\BEN0IT-JfiANm  ,   C.    TUMBREL. 

Îa  dame  Benoit-Jeanin  avait  acquis  nn  immeuble.  Le  siear 
Tumerel  forme  une  surencUère ,  et  préseqtte  j^our  caution  ie 
sieur  Gauthier.  La  cantion  est  contestée.  — Alors  Tnroerel 
demande  la  nomination  d'experts  pour  estimer  les- biens  da 
^ieur  Giauthier,  à  l'effet  d'établir  sa  solvabilité.  —  La -dame 
Benoit-Jêânin  soutient  que  la  solvabilité  de  la  caution  ne 
peut  éire  établie  que  par  titres.     ,  -       ^ 


I 

^  COVn.  ï}*AP^h  DE   BISAVÇOIf.     *  42!) 

.  Snr  ee  dhébati  le  24  apût  1827,  jugemeHt  du  tribunal  de 
Sàint-Clâude  qui  |  iaos  l'arrêter  à  ce  moyen ,  ordonne  que  la 
|i|lfiar  des  ino meubles  de  Gauthier  sera  copstat^  par  expertsi  . 
—  «Considérant  que \  soit  que  Ton  fasse  l'application  dans 
Ifi  canse  de  I^art.  832  du^  C.  de  proc.  civ.,  combiné  avec  l'art. 
5t8  du  même  code ,  soit  que  Ton  applique  l'art.  852  seul ,  le 
imenchérissenr  doit  justifier  par  titres  que  la  caution  qu'il 
présente  possède  des  immeubles  suffisants  pour  garantir  sa 
îliabilité;  tnaîs  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  et  n'a  pu 
rôtilotr  que  dans  tous  ies  cas  Ton  constatât  par  titre  la  valeur 
k  ces  immenbies ,  parce  que  le.  plus  souvent  cette  preuve  dé- 
pendrait impossible^  par  exemple,  si  la  caution  tient  de  ses 
incétres  une  fortuue  considérable ,  elle  justifiera  par  titiies 
^èns ,  par  de^  partages  de  famille ,  qu'elle  jpossède  des  do- 
iiaiaes  très  étendus;  mais  si  on  lui  conteste  la  valeur  de  ces 
ÉDmaines,  commeïit  juAiiiera-t-elle  qu'elle  s'élève  à  la  somme 
9^gée  pour  le  catitionneiheut  ?  Si  la  caution ,  comme  dans 
t^f^ée  ,  a  acheté  un  héritage  pour  y  feire  des  construction:^, 
rttjtt'élle  y  élève  tin  bâtiment  d'une  valeur  considérable,  elle 

îUira  par  titre  ie  prix  du  sol;  mais  comment  constatera-  . 
Iç  la  valeur  de  l'édifice  qu'elle  a  construit? — Considérant 

te  ces  réflexion»^  basées  sur  la  saine  raison  et  la  justice, 
fcivent  déterminer  les  magistrat»  à  user  des  moyens  que  la 
^ileur  coafère  pour  obtenir  une  juste  appréciation  des  in^ 
àenbks  dont  la  valeur  est  contestée  ;  — Considérant  que  l!oii 
^td'autanf  plus  déterminé  à  adopter  ce  mode  dans  l'espèce , 
pe,  par  des  conolusions  signiEées^  la -femme  Jeanîn  avoue 
î^  la  maison  appartenant  au  sieuf  Gauthier  peut  être  éva- 
'^à  5o,ooo  fr. ,  tandis  que  le'  prLi  d'acquisition  ne  s'élève. 
^à  :^5,ooo  fr, ,  ce  qui  prouve  que ,  par  ses  constructions ,  Je 
^or  Gauthier  en  a  considérablement  augmenté  la  valeur.-^ 
Appel. 

^i  i«'  décembre  1Ô27,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon, 
chambre  temporaire,  par- lequel: 

•Là'COUR, — Attendu  que  les  tribunaux  pcuTeot,  avant  faire  droit, 
ordonner  touies  les  jostifîoalions  qu'ils  jugent  uliles;  —  Que  la  sohabi 
Jité  de  la  caution  offerte  par  Fintimé  était  contestée  devant  les  premiers 
)?ges;  -^  Qu'il  n'est  point  établi  en  ce  moment  qu'elle  soil  suffisante:  — 
vuec est aloys  le  das  d'adopter  les  motifs  du  jugement  dont  est  apprl; 
*~"C§pfniuiB,  cte.  «,'  *  ' 


4^  aOVUNikL   B0  VALjIIS. 

« 

COUR    D'APPEL  DE  RbuEN. 

U échangiste  qui  reçoit  un  immeuble  ^reeé  d'hypothèi^ 
,  qu'il  ne  purge  pas  peut-il  être  forte  au  délaissement ,  hf^ 
que  la  chose  qu'il  a  donnée  en  conire^échangé  n* existe 
dans  la  main  de  son  copermutantl  (Rés-  nég.) 

PjIrtiouliÈremknt,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire , 
venu  syndic  de  lajaillite,  de  son  débiteur ,  a  été  coi 
pour  partie  de  sa  créance  sur  le  prix  des  biens  de  cei 
ci,  dans  lesquels  a  été  compris  itn  droit  de  passagk 
QUïs  Epr ÉCHANGE,  et  désîgtié  dans  les  affiches  d*^ enchère ^ 
de  surenchère j  peut-ilfôrcerV autre  copermu tant,  quii£i 
'  pas  purgé,  au  délaissement  de  la  propriété  reçue  en  a 
tre-'éçhange?  (Rés.  iiég.  )  C  civ.,  art.  i654 ,  i^oS  et  ïj 

VlMARD,   C.    YEVVE  pRELAUJVAyi  i 

.     Dtt  28  juillet  1 827  y  ARRET,  de  \&  CQor  de  Rouen >  deniî 
cliaiinbre,  M.  -^roi/a:. président;,  ^^,Fercoq^X*Ckeron 
cals,  par  kquel  : 

•  LA  COUR ,  —7  Sur  les  coïKliisîons  de  M.  Giefderl^  aTocat-génj 
•r— Vu  les  art,  i654»  1706  et  1707  du  C.  cW.; — 4Ueudu  que,  djapi 
articles,  i*>  toutes  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  Tente  s^af 
Auent.à  rjéchauge,  sauf  la  rescision  pobr  cause  de  lésion;  a**  que  le  fS^ 
permutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu  il  a  reçu«  en  échange  a  le  dcip 
de  répéter  sa  chose;  5°  que  le  vendeur  peut  demander  la  céslIîatiom|| 
la  vente,  lorsque  Tacheteur  pe  paie  pas  le  prix;  — Queja  vente,  àwik 
ce  cas,   est  annulée  ex  antlquà  c^asà,  et  que  Timmcuble,    qooicpjM 
sorti  des  mains  du  vendeur  et  transmis  à  Tacquéreur^  est  al&anchi  * 
hypothèques  soit  légales,  suit  conventionnelles  oii  judiciaires»  des  déf . 
anciers  de  cet  acquéreur,  diaprés  la  maxime  JRe$  non  fit  emptûri$i 
soiuto  pretio;  —  Que  chaque  copermutant  est  tout  k  la  fois  ven< 
acquéreur;  que  dès  lors,  s'il  est  troublé  daus^a  propriété  deriminti 
qtt*il  a  reçu  en  contre-échange,  il  n*a  pas  touché  le  prix  delimmeoble 
qull  a  donné  en  échange,  puisque  la  valeul'  de  celui  qn*il  a  rcçà|^re*ij 
iprésentaiive  du  prix  de  celui  cp-il  a  donné  :  In  permuiatione  diseeniin^ 
poiesl  uter  emptor^  uier  venditov  siu  Si  quis  pormutaverit,  dicendu»  f*t 
utrumgue  empioris  et  vendiloris  loco  habeii»  ïs  qui  rern.  permutatam  atci' i 
pit  eïnptoi^i  similis  est;  —  Que,  suivant  Domat  et  tous  les  auteurs, à  ! 
celui  qui  a  pris  une  chose  en  échange  eu  est  évincé»  il  tiçat  lieu  d'à- 
'.  cheteur,  il  a  son  recours  pour  la  garantie,  et  l'autre  est  tenu  dele?i<>'^ 
tion  comme  Test  un  vendeur  :  Si^ea  res  quant  acceperim  vei  dederiv^  poh 
^  Ua  ûvinçatuPt  ùt  factnm  dandum  actionem  respondiiur,  àd  exemphm  es 


?^ 


■Mip  acdoMi  ^  Que,  «ilranll  Pètldor»  ta  ckoto  reçue  en  éekenge  àt 
Mi»  qui  a  été  doimée  est  mbrog^  de  plaîn  droit  ^  celle  qui  a  été  alié- 
l^iQS  qo*elle  prend  il  ta  place  les  cpialit^  intrinsècpes  cpie  cdle^  aTail 
rit  qu  elle  a^perdœs  par  Taliénatioa^qoi  en  a  été  faite,  d*après  la  régie 
^^fUtrogattun.  çapit  naturam  êubrogali; 

»  Atienda   que  de  ces  principes  il  résulte  que  la  Tenre  PréUmmœy, 
payée,  ne  pent  être  évincée  de  rimmeablc  qu^elie  a  reço  en  contre- 
ange,  2i  moins  qa*on  ne  loi  représente,  pour  exercer  ses  droits  pri- 
Hiégiés,  llmmenble  qne  son  mari  a  donné  en  contre-échange,  et  qui  a 
jfMlodoit  sa  subrogation;  —  Que,  si  Timard  a  une  (ijpolhèqûe  générale 
ÉBr4ons  les  biens  de  Barbier,  son  débiteur,  la  Tenve  Prélaonay,  à  la  re- 
|Nr^ésentation  de  son  mari,  a  nn  droit  foncier  et  privilégié  qui  prime  les 
eréfincier»  hypothécaires^  lesquels  ne  peurent  conserver  la  propriété  do 
<<^.sans  en  payer  la  valeur  en  nnméraire  on  en  nature,  vn  qnlb 
soumis  aux  obligations  de  lenr  débiteur  qn*ils  représentent;~«At' 
idu  que,  ri,  d*après  l'arrêt  de  la  Qftor  de  cassation,  du  17  nov.  i8i5» 
gîste,  comme  tont  antre  acquéreur,  ne  peut  être  affranchi  des 
lipti^ns  hypothécaires  prises  sm*  le  fonds  acquis  qn*en  le  purgeant 
iles  Inscriptions  suÎTant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  la  cour  ^le 
«assaUoo  a  elle-même  reconnue  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  que  le 
or  non  payé,  quoic^^  n*ait  ni  inscrit  ni  transcrit,  a  le  droit  de 
ander  la  résolution  de  la  vente,  nonobstant  les  hypothèques  qui 
Hlf  eut  gref  er  Tlniméuble  acquis;    . 

»  Que  ce  dcoit  appartient  à  l'échangiste  que  Ton  veut  déposséder  de 
Ijunmeoble  qu*ii  a  reçu  en  contre-échange,  comme  an  vendeur  non 
yé,  puisque  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent 
rechange;  —  Que  rexpropriation  des  immeubles  de  Barbier,  an  nom- 
'f>re  desquels  était  Timmeuble  donné  en  échange  par  Prélauifay,*a  été 
^ursuivie  à  la  requête  des  syndics  de  ]tfî»rbîer,  dont  faisait  partie  Vi- 
inard,  qais*est  présenté  à  Tordre,  y  a  été  colloque,  quoique  non  utile- 
JWmt,  et  dont  le  sort  ne  peut  être  autre  que  celui  de  tous  les  créanciers 
'Barbi^r^uî  ne  se  présentent  pjoint  dans  HnÉtance  actuelle  et  n^  sont 
ni  représentés  par  Vimiard,  agissan't  dans  son  intérêt  unique  et  per- 
sonnel; —  Que  Yimard,  ayant,,  par  son  fait,  confirmé  et  ratifié  l'échan- 
ge» prive  la  dame  Prélaunay  du  droit  d'exercer  son  privilège  SurTim- 
,  mièSàble  pé<lé  par  sou  mari  à  Barbier,  et  ne  pouvant  plus  la  subroger  aux 
droits  de  ce  copermutant  exproprié,  poui*,  par  elïe,  les  exercer  sur  cet 
immeuble,  est  tout  à  la  fois  iiou  recevablc  et  mal  fondé  dans  ses  pour- 
suites eu  expropriation  de  Fimmeubie  reçu  en  contre- échange;  —  Que 
l'affectaiion,  par  hypothèque  générale,  de  ^ous  les  biens  du  débiteur» 
n'anéantit  pas  les  droits'  et  privîlég(>s  du  vendeur  non  p%yé,  et  de  Té* 
chaogiste  érincé;  —  Que,  décider  autrement,  ce  serait  violer  les  règles 
dejéquiié  et  les  principes  qui  régirent  les  contrats  d'édhange,  assimi-* 
lés  aux  contrats  de  Vente,  notamment  en  ce  qui  (Concerne  l'éviction,  et 


c: 


'«ontacref  une  «oiiTcraftic  injustice  ci)  di^ouîllant  le  copiermaiaiM'^M 
hi  chose  donnée  et  de  ki  chose  n*çac  en  échanger —  Atteftcla  ^é«*4|l 
droit  de  passage  cédé  par  Prétaauay  étWit,  lors  de  rédiangç,  ttn  dMlHi 
réel  et  existant  dansFélatoii  te  t^ronvBÎt  Tancien  hôT«l  de  ville;  i\m 
passage  était  iiAmeuble,  comme  Taccessoire  nécessaire  cl  indisftitoi 
d*«ii  immeuble;  qne  dès  lots  Prélannay  n^a  point  cédé  h  Barbier j 
droit  ima^otire-,  cpi*aa  contraire,  l'étrange  a  étê'avcmtageuitti  BacM 
et  à  ses  créanciers;  que  Pi^aonaj  eât  pu.  rutîlîser  par  ^es  con'sll 
tiens,  et  que,  sans  ce  passage,* Barbier  n*eut  pu  approfîter  le  tcrrraSn 
loi  acquis  dans  1  mtérîeur  de  cet  emplacement t  —  CbnpnuR.  » 

,       COUR.  D'APPEL   DE   LYok  1 

Le   fait  par  lequel  un  individu  É* approprie  un  ohfeà  e^dM 
dans  un  meuble  quil  venait d^ acheter,  consii^Ke^-^i-Mpria 
soustraction  frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi?'  (Rés-  âl 
*  C.  pën.,  art.  Syget  4oi.  *  . 

Vallet,  iC,  CES  HÉaiTiBRS  Lagay.       '. 

Le  sîear  f^allet,  marcband   de  pieubles  à  ViltelNâioMl 
(Rhône),  avait  acheté,  dans  une  vi^te  pttbtîqoe  ^kte  9ft^ 
le  décès  du  siear  Lagajr,  une  àBcieiioe  armoire.  La^clé-IttliM 
ayant  été  remise,  il  voulut  la  dertionter  pottr  VfiinfOrêer.  m 
ou  virait  à  peine  Tnn  de^  tiroiirs,  lorsqu'il  aperçîit  une  cachett^ 
pratiquée  dans  l*intérieur.  Qoelle  <jue  fiit  sa  surprise ,  tVim 
la  manifesta  par  aucun  signe.  Trois  personnes  présentes 
Tenlèv€^ent  déclarèrent  néa;nmoi^is  avoir  vu  Vallet  porl 
trois-  fois  la  main  dans  |a.  cachette  ^  en  reti^r  une  bodfte*^ 
moitié  pleine ,  ainsi  que  plusieurs  rouleaux  dont  ell^  ne  pii?i 
rentlixet*  le  nombre.  Les  héritiers  Làgay ,  a\^tis  de  ces  feift[' 
réclamèrent  de  Yallel  la  bourse  et  les  roitleaux,  commeél&iit  ^ 
-leur  propriété.  Il  répondit  qu'il  n'ayait  trouvé  que  trois  rou- 
leaux, dont  deux  contenaient  des  bobines  pout*  la  soie,  et 
l'autre  20  pièces  de  24  sous,  qu'il  était  prêt  prendre.  *fji^^ 
duit,  à  raison  de  ces  faits,  et  sous  la  préyentioç  de  ▼ol>'VÎc^'' 
vant  le  tribunal  correctionnel  de  Villefr^mçhe ,  îly  fut  cod- ' 
damné  par  un  jugement  ainsi  coaçu:  —  «Considérant  que, 
si,  dans  le  principe,  le  fait  de  prendre  la  bourse  et  les  rou- 
leaux pouvait  n'être,  pas  considéré  comme  un  vol ,  il  en  a  e« 
le  caractère  du  moment  que  Vallet ,  au  lieu  de  les  rendre  aoï 
liéritiers  Lagay,  se  les  esjt  appropriés  j   que  c^te.  réteirtion 
ii-auduleuse  le  rend  passible  de  la  peine  portée  par  Tait.  4«* 


b  C  jpéa.,  déclare  Vallet  coupable  d*avoir  retenu  fraudu* 
pUCjvmtf  les  objeU  trouves ,  le  condamue  à  4«ooo  fr,  de 
IMUintioMT,  5oa  fr.  de  ciom  mages  et  intérêts.  » 
k-A{^l  de  la  part  de  VaUct.*-*>Soii  défenseur  discuta  les  faiUi 
lÉpré^peuiion  de  la  manière  suivante:  — Selon  lui,  VaU«i 
ÉQrait' pas  commis  une  ^ustractioa  Irauduleose  dans  h  sens 
Hîa  loi«  Pour  réaliser  la  joustraction ,  il  Mla»t  «écessaire'- 
Mt  on  déplacement  de  la  possession  de  la  chose  d'aûtrai. 
|Éece  fiU  avec  violence  on  par  fraude,  il  importait  peu: 
pijoiMps  &Uait-il  que  le  déplacement  eût  eu  lieu  avec  Tinteu- 
jm  formelle^  de  le  comn^ettre.  Dès  lors ,  il  y  avait  atteinte 
Iptée  «cicmmeKt  à  Tordre  actuel  des  choses  et  des  posses- 
^om,  et)  par  snite  aussi,  trouble  apporté  à  l'ordre  public»; 
ÎA  cocnpéténce  correctionnelle  était  dans  ce  cas  évidente ,  i^r 
I  é^agUsait  de  Uatiier  &ur  un  ^^t  de  violence  ou  de  fraude 
ilié  4éiUfttT  la  loi.  Mais,  dans  Te^pèce,  il  n'y  avait  rien 
^uftblable  ^  on  n'y  voyait  pas  cette  so.ostraction,  ce  manie- 
t  frauduleux,  coR/rffC/a/j^*q/ra/i£/uZoja,  exigé  par  la  loi  frab- 
ms^  cofpHie  par  Iç  dcoit  rotnain  pour  constituer  le  vol.  La 
fi«^^  do  meuble,  en  quesjtiou  et  lareinîse  de  la  clé  en  avaient 
j||k|ygU$eff  à  Yallet  la  possession  en  méoie  terapï  que  la  pro- 
jSélé«Xi««^b}et»  trouvés  ensuke  dans  les  tiroirs  Tavaient  été 
inr  «a  pH>pi«  chose.  Le  défenseur  ne  voulait  pas  tirer  de  là 
ll^cMtéqsenee  que  Vallet  né  dut  pas  restituer  ce  qu'il  y  avait 
vé ,  puisque  cela  n'avait  pas  fait^arf  iê  de  la  vente  ;  il  voo- 
i^sètdiement  en  conclure  qu*eh  l'absence  des  faits  propres  à 
ctériser  un  déKt  de  police  correctionnelle,  il  y  avait  lieu 
t renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  pour  élre  procédé  d'après 
f^at  de  la  causé  et  la  quaHté  des  faits.  Il  ajoutait  que  la  ré-. 
^niion  frauduleuse  sur  laquelle  s'âppuyait  le  jugement  n'é- 
tait pas  exprimée  dans  la  toi;  qu'il  était  contraire  à  toute 
bonne  argumentât i en,  <eu  matière  pénale,  de  raisonner  à 
ima/oisi  ad  mùius;  de  conchire ,  comme  l's^vaient  fait  les  pre«  . 
îniers  juges  t  d'^^  cas  grave  et  précis  déterminé  par  la  loi  ;  la 
9Busir0CiiGh  finauduleuse ,.  à  un  cas  moins  grave  qu'elle  n'a- 
Vditiil4é&ii  niprévu.   .    '    > 

Le  miuiflière  public  et  fe  défenseur  de  la  partie  civile  sou-j 
temlent  au  contraire  que  la  différence  qu'on  essayait  à^éUi" 
Uxv  ^^\v^  la.  sous  traction  frauduleuse  *il  la  rétention  fi^audu^ 
lemei-é^^V  une. pui^e  subtilité.  Au  fondait  s'agissait  d^un  vol 


4^  S<^V%nÂh  DU   PALATS*  ^ 

de  la  chose  d'antrai.  Si  Ton  admettait  la  distinction  ^.Pap^ 
pelant,  il  suffirait,  dans  tous  les  cas^  de  jeter  des  doatesiiiB 
r intention  de  s'approprier  la  chose  d 'autrui ,  lorsqu'elle  passé 
en  d'autres  mains ,  ponr'que  le  coupable  échappât  à  la  peine 
que  la  lot  inflige  en  cas  de  soustraction  frauduleuse!  %A0 
peut  être  le  sens  de  loi.  Dans  l'espèce,  Vallet  n'avait  Vé 
blement  acheté  que  l'armoire  dont  il  s'agit;  Il  ne  l'avait' 
encore  enlevée;  trois  personnes  présentes  à  l'enlèvement 
testent  l'avoir  vu  porter  trois  fois  la  main  dans  une  cach 
en  retirer  une  bourse  et  des  rouleaux,  et  leur  «avoir  p 
mandé  le  silence.  Lui-même  ï\e  nie  pas  le  fait  de  la  décd 
iferte,  seulement  il  les  explique  dans  le  sens  de  sa  défense, 
ne  pouvait  s'empcçher  de  voir  dans  celte  conduite  rintenli 
coupable  de  s'approprier  des  objets  qu'il  savait  ne  pas  lai 
partenir  au  moment  même  oi^H  en  opérait  la  soustraction. 

Du  ij  janvier  1828,  arrôt  de  la  coijr  royale  de  Lyon^ 
CoV^  président ,  MM.  Durieu  et  D^/^/ir  avocats ,  par 
quel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Btyon ,  aTOcat- général; 
Attendu  que  le  meuble  Tendu  par  le«  héritiers  Lagay  à  Vallét  a'arvi 
poipt  encore  été  enlcTé  par  ce  dernier,  et  que  la  clé  de  la  inaisOB 
avait  été  confiée  poAr  en  opérer  le  transport;  —  Attendu  qii«,^o: 
Vallet  a  découvert  les  objets  que  contenait  le  meuble,  il  nVpas^aig 
rer  qu'ils  n'étaient  point  compris  dans  la  «vente  qui  Itii  avait  été  fai 
qull  devait  les  restituer  aux  héritiers  Lagay:  •«-  Attendu  qii*au  lie«' 
leur  faire  cette  remise,  il  s'est  empressé  d*çnlever  les  objets  trouvés 
le,nfeuble  et  recommandé  le  secret  aux  témoins  de  là  déconv^te;  r 
Attendu  que  tons  ces  faits  constituent  une  soustraction  frauduleu^  (faj 
■  le  sens  de  la  loi;  —  Adoptant,  ppur  le  surplus,  les  motifs  dés  pr 
.|uges,  GoNFiaME.  »  A.~  M.  C. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

X^  droit  accordé  aux  avoués  de  plaider,  dans  les  causas 

ils  occupent ,  les  demandes  incidentes  qiii  peuv^^nt 

jugées  sommairement,  et  tous  les  incidems  felaiifi  a 

'  procédure ,  s'applique-t-il  mns  distinction  à  toutes  de^i 

mandes  incidentes  de  cette  nature ,-  introductfves  parrt* 

quête, ou  simplement  présentées  à  V  audience?  (Rés.  aff.)' 

En  D*jLVTREs  TERMES,  9 «a/K/  V incident  a  pour  ôhjet* d'attê*"^ 

^ner  Iç  titre  du  créancier  saisissant,  et  non  la  forme  éts 


*^ 


«iCOU^   d'appel   9*01lLiAIfl.  4S1 

^ûCtesdâ  la  poursuite,  peut^ilélre  dévebppé par  Va^oué, 
^Vaudience?  (Rés.  aff.) 

^  M*  Bourgeois  I  C.  le  Ministère  public. 

Ati  c^ors  tTufie  poursuite  de  saisie  immobilière  dirigée  de« 

fcle  tribunal  de  Montargis,  M«  Bourgeois,  l'aTonë  de  In 
e  sabie ,  prit  desconclasions  tendantes  à  annuler  la  pro- 
^ÊtdLxe  et  à  renverser  le  titre  dh  saisissant.  Il  se  présente  à 
llîfiience  pour  en  développer  les  motifs  ;  mais  le  tribunal  ' 
^fantorise  pa»  à  plaider,  et,  sur  les  conclusions  personnel- 
i^de  Pavoué,  la  cause  est  renvoyée  à  huitaine  avec  M.  le  pro- 
^ur  du  roi.  --^  Le  président  de  là  chambre  èet  avoués  in-  ' 
Vvtent  et  conclut' à  ce  que  les  avoués  soient  autorisés  à  plai* 
ÊT^avec  le^avooats  dans  les  causes  où  ils  occupent^  toutes  les 
emandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  somma i- 
Jttient,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure,  confdr- 
rément  ii  Tordonnancedu  27  fév.  1822. 
,  Le  10  jniL,  1827,  un  jugei|ient  rejette  l'intervention,  at- 
indu  qu'il  ne  s^agissait  que  de  sttftuer  6ur  un  drpit  personnel 
^t'avaué,  et  non  d'une  décision  susceptible  de  porter  atteinte 
Ék  droits  des  avoués  ^  et  à  Tégard  des  conclusions  de  M* 
burgeois,  attendu  que,  parmi  les  demandes  présentées  in- 
emment,  celle  qui  a  pour  objet  de  contester  La  validité 
titre  du  créancier  saisissant  n'est  pas  de  nature  u  être 
sommairement;  que,  conséquemment,  l'ordonnance 
27  fév.  1822  ii'ést  pas  applicable  i  l'espèce,   le  tribunal 
latc  l'avoué  Bourgeois  non  fondé  en  sa  demande ,  etc. 
.Appel. — Déj|l,  dit  l'appelant^  un  décret  du  a  juil.  1812 
vâit  accordé  au*  avoués  la  faculté'de  plaider  tontes  les  af-  ' 
aires  sommaires.  L'art.  5  de  Tordonnauce  du  27  fév.  1822  a 
^cepté  des  dispositions  du  décret  ,les  causes  commerciales  et 
»tle$  qui  doivent  être  instruites  et  jugées  sommairement: 
fesl  dire  en  d'autres  termes  que  les  affaires  sommaires  d*in- 
lince  sôiit  seules  comprises  dans  l'exception.  Mais  cette  même 
^onnance  conserve  aux'^ avoués  le  droit  de  plaider  tous  les 
ïuîîdcnts  relatifs  à  la  procédure,  ce  qui  s'entend  nécesiaire- 
nent  des  incidents  sur  saisie  immobilière.  Ces  incidents  nôîs- 
«nt  au  cours  de  la  procédure ,  et  peuvent  même  s'élever  à 
rhèure  de  raudience  ,  et  l'on  conçoit  qu'il  serait  souvent  im- 
pfbssible  aux  avoués  de  communiquer  a^vec  les  avocats  et  âf 


4^2  JOURNAl*    DÛ    PAULlt. 

les  mettre  en  mesure  cl*établir  lear  déCense.  Enfîo .  1 
*daC.  cleproc.  porte  que  toute  cootestation  incidente 
poursuite  de  saisie  immobilière  sera  jugée  sommaire 
sans  préliminaire  de  conciliation.  Or  la  demande  en  n 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépara 
on  postérieure  à  cette  ad judicution^  sont  placées  par 
au  titre  des  Incidenis ,  et  fout  partie  des  demandes  et 
tations  incidentes  qui  doivent  être  jugées  sommaireme 

*M.  le  procureur-général ,  intimé  en  cause ,  se  borne  a 
observer  que,  dans  l'espèce,  la  nullité  présentée  fen 
renverser  le  titre  du  saisissant  dans  sa  bas^,  et  qu'il 
*dislingtter  entre  les  demandes  incidentes  en  nullité , 
pour  objet  d'attaquer  le  titre  en  Vertu  duquel  se  fkîsal 
poursuite,  et  les  demandes  en  nullité  ayant  pour  objet  <à 
quer  la  fbrm^  des  actes  de  la  procédure^ 

A  cette  argumentation  l'appelant  répond  que,  par   les 
pressions  de  l'art.  755,  on  doit  entendre  tons  les  nioyens 
tendent  à  établir  que  la  procédure  est  nulle,  soit  parce 
les  actes  qui  1^  composent  sont  irréguliers  et  contraires 
forme  de  procéder,  soit  parce  que  le  poursuivant  a  agi 
vertu  d'un  titre  vicieux;  et  qu'ainsi  les  moyens  de  nullité 
tendent  sans  distinction  non  seulement  aux  nullités  inhé 
tes  aux  actes  des  officiers  ministériels,  mais  enoore  aux 
lités  inhérentes  au  titre  ea  vertu  duquel  ces  actes  ont 
formai  isé$.' 

l^xi^/^  janvier  \Q7&^  arrêt  de  la  cour  d'Orléans^  çh; 
bre  civile,  par  lequel:  *   .      * 

«  LA  COUR ,  -^ Considérant  qu*il  Vaglsitait  de  savdir  si  lavàué 
gecôs  pouvait  plaider  la  eausedans  laq^elle  il  se  présentait;  que, 
caaseneltti  étant  pas  personnelle,  puisqu'il  s'agksaitdu  droit  des  av 
le  président  de  la  chambre  a  pu  intervenir  dans  l'intérêt  du  coxps[ 
Qbo  fordonnancc  di)  27  fév.  1822,  confirmativc  sons  ce  rapport 
airt.  a  et  3  du  décret  du  a  juil.  1812,  conscnro  aux  avoués  le  droit 
plaider  datfs.les  affaires  où  ils  occupent  les  demandes  incidentes  * 
pootrent  è\xe  jugées  sommairement  et  tous  les  incidents  relatif  à  la 
cédare;  <-^  Que  Tart.  718  du  G.  de  proc.  porte  qac  toutes  contestatii 
incidentes  à  une  i^aîsie  immobilière,  seront  Jugées  sommaiiaement; 
Que  celte  disposition  est  générale  et  s'applique  a  toutes  demandes  is* 
cidcntcs  de  cette  nature,  introducilvcs  par  requête,  ou  simplement  p«» 
scntécs  ix  Taudieucc  :  doit  il  i'<^suUe,  dans  Tespèce,  le  droit  accoriitâ 
4  avoué  de  pouvoir  plai^r  sur  ces  iucidcûls;  -*  Met  rappeliatioii  et  ce 
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ap|«i)pi  méMt;  •--  EmcnJant,  ctc«|  —  Hcçoti  il"  CA«r«(m^  pré* 
■^'  §  ete  la  ckambrc  des  atoués,  daD8  $on  întcrrenlion,  et  ordonne  qn^ 
Boorgecib  sera  entendu  dooê  la  cause  dont  il  s*agit,  et  dans 
eloppements  de  moyens  h  Tappid  de  la  demande  en  noUJté  de  la 
jKJ^Jbn mobilière  an  tribunal  de  Monlargis,  sans  dépemê»  •  C. 
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des  5  juin  et  i^  juiL  1791 ,  portant  abolition  des  re^ 
,  hvaient-^lles  aboli  lès  fois  per  diyersas  et  ab  Ana»* 
10^  dont  les  dispositions  ont  été  fènouvelces par  les  art» 
'^€1 1699  du  C.  ci9,7  (Rés.  nég.) 

onséquence  ^  la  cession  de  droits  litigieux  faite  à  un 
'rWpcureur  ài>  l'ites,  dans  le  mois  de  mars  1795,  était^ 
vaimble?  (Rés.  iiégO 

BOUSSIN,    C.    LES    HÉRITIERS    PARISOT. 

1747»  décès  de  Jean  Boussin,  après  avoir  fait  un  tes- 
i^jbeot  par  lequel  il  Instituait  sa  femme  son  héritière  unirer- 
,  à  la  jcharge  par  elle,  de  payer  Une  légitime  de  3oo  livrer 
ctiii  des  sept  enfants  issus  de  leur  union. — Ë|i  1 751 ,  nia- 
ée  Claude  Boussin,  Tainédes  fils.  Par  Tacte  qui  réglait 
conventions  matrimoniales ,  sa  mère  l'institua  sou  héri- 
ta Ir  universel,  à  condition  qu'il  paierait  pour  tous  droits  une 
refime  de  i^Soo  livres  à  ses  frères,  et  de  1,200  livre»  à  ses 
icpirs. — Eu  1775,  il  intervint  entre  la  veuve  Boussin  et  ses 
Bts  (à  reKoeptien  de  Pierrette  Boussin,  Vim  d'eux) ,  uu 
s>|bté  de  famille  par  lequel  ceni-ci  acquiescèrent  au  testa*- 
t  de  leur  père  et  au  contrat  de  rapriage  de  leur  frère  aîné. 
I^a  veuve  Boustiu  étant  décédée ,  Piwrette  Boussin ,  femme 
ureau,  se  pourvut  contre  le  testament  et  contre  le  co«* 
tement  que  ses  frères  et  sœurs  avaient  donné  à  soiieiécu-H 
.—;Eni7B9i  jugement  du  bailliage  de  Mâconqui  accueille 
demande  et  lui  accorde  le  septième  des  biens  de  la  succès* 
paternelle.  Ce  jugci^ent  fut  attaqué  par  la  voie  de  Tqp^ 

'A«  ■  •'-      .  •  * 

JTel  était  l'état  des  choses.,  lorsqi4t>u  jnoisde  mars  1795  ^ 
f^içrrétte  Boussiu c-ida  ses  droits,  sous  for^ae d^  donation  au 
«eur  Parisot^  ancien  procureur  uu  parlement  de  Dijon,  qui^ 
an  cette  qualité,  avait  été  chargé  des  intérêts  de  la  céja*ïte. 
-—Claude  Boussin,  qui  avait  interjeté,  appel  de  la  sentence  du 
Tome  Ilh  de  «828.  *     Feuille  28*. 
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bailliage  de  Mâcon^  fit  réserve  de  se  pourvoir  en  làJstPOgutiott 
à  cet  acte  de  cession  déguisée. 

Le  19  flor.  au  5,  jugement  d*un' tribunal  arbitral  constÎJ 
tué  par  les  parties,  qui  confirme  relui  de  Mâcon. 

La  demaude  en  subrogation  de  Claude  Bonssiii  fut  acGa#il»| 
lie,  en  l'an  4)  P^r  jugement  du  tribunal  civil  Ae  Saôp 
Loir,  dont  les  motifs  étaient  ainsi  conçus:  —  aConsid 
i«  que  les  lois  pefdiyersas  et  ab  Anastasio ,  22  et  a5t 
mandaii,  ont  été  de  tout  Vemps  suivies  et  obsert^éet^! 
presque  la  généralité  des  tribunaux  français;  qu'on  ne 
pas  dire  que  la  loi  du  5  juin  1790  en  ait  abrogé  l'usagé  ,j 
qu'elle  ne  délruit  que  les  retraits^  a^  nombre  desquels  on 
peut  jamais  mettre  la  subrogation  en  question,  n'y  ayant 
effet  aucune  analogie  entre  la  reprise  d*uu..corps  certain 
celle  de  droits  en  litige,  entre  la  rentrée  dans  un  immeubi 
quelconque'  et  l'exercice  de  droits  contentieux  sur  la  m 
d'une  succeâ^ion  dont  les  détails  et  les  secrets  ne  peuvent  si 
vent,  sans  de  grands  inconvénients,  être  livrés  à  des  étrati 
gers;  i>°  que  les  droits  cédés  étaient  alors  parÊiitement  iiti 
gieux ,  puisque  l'appel  émis  r'endait  incertain  si  le  testamest 
du  père  subsisterait  ou  non,  jQt  conséqùemment  si  I^terrette 
Boussia  viendrait  à  partage  comme  héritière  ou  comme 
sinople  légitimaire;  —  Que,' dans  une  telle  occurrence,  peu» 
de  faveur  est  'due  au  ci-deyànt  procttreur*,  versé  dans  les 
faires,  traitant  avec  une  femme  de  campagne  qui  pouvai 
s'effrayer  des  suites  d'un  procès  pareil ,  et*défendre  mal 
intérêts;  5«  qu'enfin,  la  loi  a5  citée -excepte,  à  la  vérité 
de  la  proscription  les  donations,  mais  à  condition  qu'eHer 
soient  franches,  pures,  *et  non  dissimulées;  qu'il  suffit  (k 
prendre  lecture  de  Tacte  du  19  mars  lygî  pour  se  convaifi- 
cre  qu'il  est  une  véritable  vente.  » 

AppeL' — Et,  le  \i  niv.  an  8,  jugement  du  tribunal  ci?il 
''  de  la  Nièvre  qui  infirme ,  —  «  Attendu  que ,  dan»  le  cas  où  U  i 
donation  dont  il  s'agit  pourrait  être  considérée  comme  QoeJ 
eession  de  droits  litigieux,  déguisée  s(»hs  le  titre  de  donatioD|i 
il  n'en  résulterait  pas  pckir  cela  que  Bonssin  fût  fondé  danssa J 
demande  en  subrogation  :  car,  en  admettant  que  cette  don«"^ 
tion^à  l'époque  où  elle  a  été  faite,  était  une  ce&jioii  de  droits 
litigieux  faite  à  un  procureur  ad  Ittes  auquel  les  lois  probî- 
^bentces  sortes  de  cessions,  ce  vice  ne  subsistait  plus  à  Tépo- 
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me  où  la  dcmaâ^fe  eu  sui>rogatioo  a  èl6  formée ,  puisque  alors 
p|i  droits^t^édés  étaient  dëterfniné$,,  certains ,  et  fixés  par  un 
|lj;emetit  ai^bitral  passé  eu  force  de  chose  jugée,  de  sorte 
(|l^a)(»r»  la  0es#ton  à  on  étrauger  ne  poavait  amener  ancun 
lÉfMible  ni  débat  dans  la  famille  et  en  déranger  l'ordre;  de 
encore  qu^avant  d^attaquer  Tacte  dont  il  s'agit  comme 
cession  de  droits  litigieux,  il  ne  fallait  pas  reconnaître  le 
nnaire ,  donner  aucune  exécution  à  son  titre  et  en  rem- 
Tobjet;  —  Que  la  subcogaiion  poursuivie  par  BoumIu  est 
ctement  ee  que  les  lois  appellent  un  reirait  de  convenance 
successoral,  parce  que  c'est  en  effet  pour  sa  coniFenance, 
%  titre  d'héritier  ou  successeur  commun,  que  Boussin  vou. 
it  réunir  à  sa  portion  héréditaire  les  droits  cédés  ou  don* 
à  Parisot;  qifii  est  constant  que  la  «nhrogation  deman- 
n'est  autre  chose  qu'un  retrait  de  convenance  )  que  les 
Hb  d'abolition  frâppeaJt 'toute  espèce  de  retraits  et  n'admet- 
p|t  aucune  distinction;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'élever 
les  doutes  à  cet  égard,  que  toute  interprétation  contraire  est 
ïxpressément  prohibée  par  la  loi  du  lo  av.  1795.  » 

Boussin  se  pourvut  eu  cassation  oontye  ce  jugement  ;  mais 
finstance  ne  fut  r«^i«^  que  quelques  anuées  après  ,  et  le  de* 
Vendeur  développa  ^ttrs  les  moyens  de  son  pourvoi ,  savoir  : 
Isolation  des  ki^s.  per  diversas  et  ab  Anastasio,  dont  les  dis- 
îtlons  devaient. être  appliquées;  puisque  le  procès  était 
âgé  dsms  un  pays  ^t  droit  écrit;  2**  fausse  application  des 
tWs  de  juin  et  de  juillet  1790,  sur  l'abolition  des  retraits. 
Slles  n'ont  pas,  disait-on,  aboli  les  lois  per  diversas  et  ab 
Inastasîo,  car  celles-ci  ne  présentaient  point  le  caractère 
i'ài  retrait;  ta  cour  régulatrice  Ta  déjà  reconnu  par  arrêt 
Ui  éfririi.  an  12.  (Voy.  auc.  col.',  a«  sem*  an  12  ,  p.  220  ,  et 
ifc>uv..édit.,.t.  4,  p.  108.) 

Du  25  janvier^  1828,  arrêt  de  ta  section  civile,  M.  Bris^ 
ton  président >  TJl.  Jou'râe  rapporteui^,  M.  Rouihier  avocat , 
^r  lequel  : 

•  •  l<A  COUR  ,. —  Sur  les  eoncl^sioas  confoitncs  de  M.  Joubert ,  prc- 
l^lt^.avocalrgôncral;  ^ — Vu  les  lois  pet*  divêrsas  et  ab  Anastasio  j  Cou., 
màndaii  vd  contra,  liv.  4>  Ut-  25,  loi»  22  et  a3,  de  redemptoribus  U-' 
'ium,  où,  en  parlant  de  ceux  qui,  aiienis  rébus  fortunisque  inhiantes,  altos 
fexationibtts  afjiciunt,  il  est  dit  :  Nec  enim^dublitm^i  redernpiores  Uiium. 
UieHarum  videri  cas  esse  qui  taies  cessioHiê  ift  se  confici  eupiun{  ;  iia  ta 
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fH^'ii  ut  $i  quis  ditfi»  pè$âM$s  MjiUûUfdijubUrit  euâkaim,  itttiue^  ad  Mj 
tantummodo  guluiarmn  pecuniartan  quanùtatem  et  uiMrarum  ejuâ  aedam 
exercêre  permittatur; 

•  Attenda  qno  ic  {ogemcnl  atlaqoé,  sans  rien  siataer  aar  trob  ipa 
bons  du  procès  qui  aTaient  été  résolues  par  }ci^.premîer8  )«igeft,i^  g^ 
sîsitant  à  saToir  i"  si  Vacte  da  19  mars  1793  était  une  donation  oa«a 
Tente  de  droils  saeces»îfs,  a*  si,  ^  Fépoque  de  cette  tfansmisnoB  4i 
droits  de  Pierrette  Bôufteiti,  le  sieur  Tarisot  était  soumis  aux  eJFetBjfa 
lois  prohibitives  concernant  les  procureurs  a<i  Utes,  !S^  si  les  droit!  ô^ 
dés  devaient  on  non  être  répiités  litigieux* au  moment  on  avait  ^tc 
crît  Tactc  de  1793,  a  décidé,  en  droit,  que  la  subrogation  demaa^ 
par  Claude  Bon^tsin,  on  vertu  dés  lois  p^r  ^jfm^sai  et  ab  jânaitasio,i 
trouvait  écartée  par  le»  lois  nouvelles  de  1790  et  de  i793«  portant  afl 
iftion  dcfs  retraits;  en  quoi  ce  tribunal  a  Cm!  une  fausse  applieatioafl 
ces  lois,  et  violé  «xpressément  les  lois  romaines  ci-dessi^s  énoncééi^ 
les  dispositions,  formant  autrefois  le  droit  commun  du  royaume,  ni 
été  abolies  par  aucune  de  nos  lois  nouvelUa,^et  ont,  au  «ontrainC* 
renouvelées  par  les  art.  ^^t  et  1699  du  G/civ.;  —  Donne  défaut  (y)q| 
les  héritiers  Parisot,  tient  Tinstance  ponr  feprise  avec  eux,  «t  Cass&  • 
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JLa  vente  d*un  immeuble  tahi,  faUn  far  le  débiteur  àpm 
la  dénonciatioh  de  là  saisûfi  esi^elte  Jhappée  d'une  HhH. 
lUé  tellement  absolue  et  d* ordre  pubiic  tfue  Vàcquéreu^ 
lui-même  soit  recevablé  à  invoquer  cette  nullité  dans 
cas  où  les  créanciers  inscrits  renoncent  à  s*en  firévMi 
(Rës.  iiég.)C.  proc^art.  67»(f),   .  , 

CUAMBOKNEAU,    C.    BiZAT    Pt7YH>B»L'HoVME. 

Postcrieurement  à  la  dénonciation  d*une  saisie  pnit 
sar  Tau  de  se»  immeubles ,  le  sieur  Bizat  Pujr-^e-^rfi^i 
a  vendu  rimmeuble  saisi  au  sieur  Ckambonneau  ,  fils  du  C' 
aucier  potirtiiivant.  Aux  termes  de  l'art.  G^i du  €.  de  proçl 
cette  vente  ^ait  nulle  de  plei^  droit ,  en  ce  qu'eHc  était ^ 
térieore  à  la  dénonciation  de  la  saisie.  Toutefois ,  d'après  H 
6g^  du  même  code ,  elle  devait  avoir  son  exécution ,  si,  aval 
l'adjudication,  racquéreur  consignait  somme  suffisante 
'acquitter  en  capital,  intérêts  et  frais,  les  créances  îns< 
L'acquéreur  ne  fit  pas  cette  consignation  ;  il  se  contt?nfe' 
notifier  son  contrat»  d'acquisition.  Il  ne  fut  point  dom 

(1)  Voy.  l.  2  léao,  p.  65;  nouv.  éd.,  t.  20,  p,  769. 


pwt«  à  la  saUie  immobitière^  €i  us  ordre  iou\ifit  pou?  laclis* 
IHfaniic»!  da  j^itd»  la  Y)^nle.        * 

.IjC  siear  O^amhémtmm  père  assifne  alors  $ou  fils,  le  saisi 
et  les  cr^nciers  inscrits,  poar  voir  prononcer  la  nullité  de 
|S(^te  vente,  et  vob  ordonner  la  reprise  de  la  procédure  sur 
^flîe  immobilière.  Bientôt  après,  il  oienrt,  et  so»  fils,  en 
iftialîté  d'héritier  par  et  simple ,  poursuit  Tinslivice. 
t«  Pies  creoi^ciers  inscrits- et  le  saisi  déclarent  <)u*îU  so^it  sa- 
f|is&its  de  la  vente ,  et  qu'ils  dispensent  l'acquéreur  de  la  con- 
jMBation  prescrite  par  Tart*  695.  Ils  opposent  d'ailleurs  au 
ffléuF  Chaml)onneaii  fils  <ttt*il  est  noii  recevable  à  demander 
Jm  nullité  de  son  contrat  d'ae4|oîiilidnY  po«r  inobservation 
jltune  formalité -que  lui-même  n*a  pas  rsmplie;  qu'en  outre 
ta  nullité  de  la  vente  prononcée  parTart.  69a  n*est  ^ae  re«- 
Ililivç,  et  que  les  créanciers  dans  l'intérêt  desqfièia  eUe  est 
jubile  peuvent  y  renoncer. 

l^ sieur  ÇSdanibpnaea^  fils  répond  que  la  nuffîté  prononcét: 
par  l'afj.  6g2  est  générale  et  absolue^  qu'elle  a  lieu  de  plein 
4rojtf  qu'ainsi  ell^^peut  être  couverte  par  l'acquiescement 
des  eréanieiers  à  la  vente.  .     . 

Le  aS  nov.  t8!s5,  i«geineot  qai  annule  la  yente.  —  Appel 
de  la  part  àbt  sfeur  Bt&at  Puy-de-rHomme  et  des  créaiiciers 
inscrits.  '  '    ^ 

Le  24  janv.  1^26,  arrêt  înfîrmatiTde  ta  eoiir  royale  de  Bor- 
deaux, —  «  Attendu  que,  si,  d'après  les  dispositions  de  faft. 
6^2  du  C.  de  prôc,  le  débiteur  saisi  ne  peut,  à  compter  ée 
la  dénoiaciatioQ  ^  lui  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles 
i»  peine,  de  iiuUitét  cette  prohibition  est  modifiée  par  Tarti- 
^e'jyaiyaQt,qni  ninititietit  l'aliénation  dans  le  cas  où ,  avant 
l'a^i|#cntio»'^  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante,  pour 
^^niÇéri»set' les  créanciers  inscrits^  que,  dans  l'espèce.  Ions 
;  lë^esï^b^cier^  ont  approuvé  la  vente  consentie  par  Bixat  Puy- 
j|[^4s-l'Hom«io^s  faveur  de  Chambonncau  fils;  qu'ils  ont  tenu 
!.' famotificatâon ji^ue  ce  dernier  leur  a  faité'db  son  contrat,  et 
'IWre  de  sélilNérer  dans  leurs  mains  du  prix  de  son  acquisition , 
t'<ï0^mei^UivalentéS  à  une  consignation  réelle  du  prix;  qu'ainsi 
*  le  vœ»-4e,raEt**'895  ,'qiii  n'a  évidemment  pour  objet  que.i^n- 
f^rêl  des' i^réaneferà ,  se  trouve  suffisamment  rempli  ;'qi¥|, 
" 'dès  hoxta^  les  premiers  juge^se  sont  nçiéprrs  en  prononçantjfe. 
lïttUité  de  fCtté  #ente.  »         * 

'  s  >     . 
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'  ♦• 

•        ■^. 


Pourvoi  ett  cassation  de  l«i  p0Ft  dft  sieor  CfaumboBiiem 
pour  violation  de  Tart.  6f)^  du  C.  tJ/H,  phic.^  eikce.  que  Tarrâll 
attaqué  a  maintenu  uim*  vente  qoe  'e0l  jifticle  déclarai tnnUf^^ 
de  plein  droit.  .    .    • 

Le  fî  décembre  i^J.'j ,  AURêr  de  la  section  des  requêtes, 
Henrion  de  Pansej'  président,  ]VÏ.  Pardessus  rappo 
M.  Godard deSaponajr  avocat,  pur  lequel  :  ^-f 

•  LA  COUR,  —  Élur  les  ooticlusioos  conformés  de  M.  de  P'atim 
avocat-générnl;  -i-  Atténda  que  le»  droits  du.  demandeur  et  le  sucoès 
M  demande  sont  snbordi^nnés  Ma  seule  question  de  savoir  si  (a 
de  Timmeublc  frappé  de  s^ic  immobiliière,  qui  lui  avût  été  fjôte 
la  partie  saisie,  depuis  la  .d«^îil>iiciaâon  et  la  transcription  du  procès-¥i 
bal,  était  nulle  d^one  mtllité  tellement  absolue  et  d*Qrdrc  pabUc  ^ij^ 
Tac^éreur  lui-même  fut  admissible  à  invoquer  celte  nullîtei — A 
que,  fi  Fart,  ^a  du  G.  de  proc.  prononce;  la  nullité  de  la  venta' 
par  le  saisi,  «Iqpuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  c*est  uniquènn^' 
|!iutérêldes  créanciers  inscrits  et  eu  saisissant,  ce  qui  résulte  ^d^ 
695  et  694,  d'après  lesquels  c^e  Tente  reçoit  son  exécution,  ûV^i 
reur  consigné  toat  ce  qui  est  dû  tant  au  saisissant  qit*aux  créanciérsir*  ■, 
seritss'quil  suit  de  là  (]ue  Tacquéreur  ne  peut  invoquer  une  Aiitlilë  qui  ! 
B^K  p»  été  créée  en  sa  faveur  et  tij^r  mi  moftopiêÉè'eû  qu*ii  a*«ptt»(fll^* 
une  Gonsjgnalion  susceptible  de  dé^téi^esfei^  le  pours^iVâBit  et  l«i)a#^*«| 
ancifsrs;  •     .  •.,*,.  ^  .  ^ 

»  Attendu  q!»e  rarrêt  constate,  en  fait,  ce  qui  d  aiUéiirs  n  esl^pM  dé^  J 
nié,  qulH  «e  /e»Of|^ejpLtatent  de.rolTre  que  le  demandeur  eu  cassation  leur  j 
a^ilt  faite  de  les  pajei%  quoique  ces  offres  n  eussent  pas  été  suivies  4fi  j 
il^signation;  que  le  a^îsîssaut  était  le  père  du  demandeur,  dont  celiq-'^ 
^  est  héritier  puf  et  simple;  que  dès  lors  il  est  repoussé  par  la  r^gle 
quçm  de  evictione  tenet  actio,  cumdem  ageniem  ref>Mt  excepiio,  puisque 
précisément  il  était  obligé  de  faire  cesser  tontes  fti  pourstûtes^commeii* 
cées  par  son  père  sfèslftsairtf  >—  Sans  quSl  ài^'fa«8oili'y«k»  a\kn»np«r  des 
autres  motifs  de  Tarrlt  ijfeiit>iicé,  IIëjbttb,  h.         ^  '  ,^v  '  ^  •  > 


COUR  DE  CASSATION, 

SJ  arrêt  qui  reconnaît  que  te  propriétaire  a'imji^ds  inféne^r^ 

a  ac<fuis  par  prescription  le  droit  de  se  s^i^r  ^s  emtx 

d'une  fontaine  prenant  sa  source  dam  un  fonds  .^^érj^m 

%.  paat-ilen  même  temps^décider ,  dans  l' i^ijrét  dt^rçprié-^ 

i  taire  do  la  fontaine ,  que  V  Usage  des  eaux  s^^a  réglé  an^t^gM 

\^  àleme/u  Qu  p^r  eocpensi? {^és^  aff.)  C^^iv.*  art,64t'^çi  ^ 

*^         -. 
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COUH  ,DB  CASSATfOM.  4^ 

►**  Thomas,  C  Noe*. 

^  JOne  ft>nt«liie  qui  prend  ta  source  dnns  l'hérlUge  du  «icttr 
ttBwéne  te  fonds  iafériecir  des  sieur  et  daine  Thomas. 
l9si5,  le  sieur  Noeï  a  fait  sur  sa  propriété  des  traraux 
t  privé  presque  entièrement  les  sieur  et  dame  Thomas 
X  de  la  fontaine.  Ces  derniers  ont  assiçoé  le  sieur  Noël 
se  voir  condamner  à  détruire  ces  travaux.  Us  ont  som- 
œ,  depais  plus  de  trente  aus,  ib  avaient  terminé  des 
virages  apparents  destiiléi.è  faciliter  la  chute  des  eaux  de 
fentàhir  sui^leur  fonds;  qu'ainsi  ils  avaient  prescrit  la  pn^ 
iété  de  ces  eaux ,  d'après  les  art.  641  et  64^  ^^  ^'  civ.,  et 
^qùe  le  sieur  Noël  ne  pouvait  porter  atteinte  à  des.droits  irré- 
i^o<scdbJement  acquis. 

~  e  28  janv.  18249  JQg<^inent  préparatoire  qui  eidonne  une 

te  sur  les  lieux.— ^Le  2,5  août  suivant,  Jugement  déCni- 

i  accueille  les  conclasloiis  des  sieur  et  dame  Thomas. 

.'Appel  du  sieur  Noël.  —  Le  11  mai  i8i5  ,  arrêt  de  b  cour 

royale  de.-Met;  ,«irv.^  conçu.:  — €  Attendu  que  le  terrain  dan» 

lequel  la  finitmiiei  pr<i^  sa  source  appartient  incontestable- 

.teent  à  Nœlf  conrtne  formant  une  dépendance  de  son  mou- 

flb,  ce.terrain  étant  situé  en  deçà  des  bornes  plantées  en  1 8<  a 

^pur  servir  de  limites  eji  cette  partie  à  la  propriété  voisine  ; 

^ — Atteadu  qu'il  a  dès  lors  le  droit  d'user  de  cette  fontaine  à 

voloolé  'y  —  Mais  attendu  que  Thomas  a  parfaitement  prouvé 

que  y  depuis  un  temps  plus  que  suf&sant  à  prescrire,  il  ml  en 

possession  de  prendre  les  eaux  de  cette  fontaine  au  moycji 

d'une  rigole  pour  l*irrigatiou  de  son.  pi*é;  qu'ainsi  il  est  de 

todie  juBtiee  de  le  maintenir  dans  cette  possession^  — Emea* 

dant ,  autorise  Thomas  à  couiinuer  d'user  des  eaux  de  la 

source  potir  arroser  son  pré ,  et  ce ,  à  telles  époques  et  pendant 

tel  nonàbre  d<î  fours  qu'il  sera  conveuu  amiabFement  entre 

les  parties,  sinon  à  dire  d'experts.  » 

Les  sieur  et  dame  Thomas  se  sont  pourvus  eu  cassation 
coutre  cet  ari'êt,  en  ce  qu'il  les  obligeait  à  n'user  des  eaux  dé 
■  h  fontaine  qu'à  telle  époque  et  pendant  tel  nombre  de  jours 
qu'il  serait  convenu  entre  les  parties  ou  réglé  par  experts». 
Aux  t^rities  de  l'art,  ii^i  du  C.  civ. ,  disait-on  pour  les  dc- 
'^inandeurs ,  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inié- 
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'44o  JOURNAL    DO    VALAIS. 

rieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  ; 
d'après  l'art.  642 ,  la  prescription  s'acquiert,  dabs  ce  cas, 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  trente  ans t  ^ 
ter  du  monoent  où  le  propriétaire  du  fond«  inférieur 
miné  des  ouvr&ges  apparents  destinés  à  faciliter  la  e 
Teau  dans  sa  propriété.  Dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqua 
.  c^ilYiu  que  les  demandeurs^  propriétaires  du  ibiuis  in 
avaient  fait  depuis  plus  de  ti%nte  ans  des  ouvrages  api] 
propres  à  faciliter  la  chute  des  0lm%  dans  leur  héritage*  ^ 
rêt  dera^,  par  suite ,  décider  que  ces  eaux  appaK^tMient  ai 
demandeurs  en  toute  propriété ,  et  qu'ils  avaient  le  droit iJ 
user  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  depuis  trente  ans.  En  rest 
^nant  des  droits  acquis  par  la  prescription,  en  as|fi}ettissa] 
îesL  sieur  et  danlb  Thomas  à  ne  se  servir  des  ea«x  qu*à  telle 
que  et  pendant  tel  nombre  de  jours  qu'il  serait  QsépareKi 
la  cour  royale  a  évidemment  violé  les  art.  641  et  64* 
C.  GÎv.  ' — L'art.  645  du  mén>e  code  dis'p6se|  il  est  vpaif4 
s'il  s'élève  une  contestation  entre  les^pÉ^fiéfaii^v^âx 
des  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tritewwnïx'doîlfent  con 
lier  l'intérêt  de  ragric4iltnre  avec  te  respe^  dô  à  ia  fropH 
nnais  cet  article,  ainsi  que  cela  résulte  de  ceux  qui  k 
dent,  est  app!1cx|biie  seulement  lorsqu'il  s%^t  de»  i^aux  <c 
rahtes,  qui  n'appartiennent  à-personne-,  et  ne  l'est  p^hitl 
qu'il  est  question' de  statuer  sur  Tusage  d«seaux  d'tine  fo5nlli 
lie,  qui  appartient  à  celui  sur  le  fonds  dilqnel  ellç  pren4 
fioûrce. 

Le  20  Tnaî  187.8,  arrêt  de  la  sectionnées  requêteft,  M.  Bih 
fei  de  Drédzel,  conseil  1er  v  président ,  M.  Mousnter^Sumon 
rapporteur,  M.  OdUon-Barrot  avocat,  p«rr  lequel': 


% 


*  LA  COUR ,.  *—  Sur  ics  conchiMons  eOaformes.  dell.,  dé  Bf9è^  Mo-I 
çat-^gént^ral;  —  Attendu,  en  droit,  c[ue  la  propriété  d'uiie  source,  pn^  li 
priété  e^entteUement  inhérente  à  colle  cl|i  fonds»  et  rexistence  d'oûftj 
servitude  rcktit^e  à  Tusage  des  eaui  qui  découlent  de  cette  source,  cp^ 
•iiLuent  deux  droits  qui  reposent  sur  la  situation  des  lieui;,  sur  les  Utr||j 
et  la  possession,  et  qui  méritent^  de  la  part  de  la  justice,  une  égale  prtn 
tcction;.  —  Qlie  l'arrêt  attaqué  jtige,  en  fait,  que  le  sieur  Noël  estpro- 
priéiaîre  du  fonds  où  existe  la  fontaine  dont?f<i»'0aux  sont  f  objet  iléla 
^ontcBtatîâut  qu^i^  suit  de  cette  décision  dé  U^  .«{ue  le  sieur  Tlioffl^  ^ 
«t%on  ^jj^aonavn^  pootai^vt  di^qk  acqulf  uq  droit  à  la  jornssance  de  cet . 


cmJR    DE    CaSSATIOM.  ^Ai 

ptXtt  po«r  -iSrtllidon  de  levr  pié  appelé  le  Pré^Mauiiê  <|u*&  litre  tie 

««  AjUeadu  que  l'arrêt  de  la  coor  royale  de  MeU  qui  a  maintenu  et 
ré  cette  senîtude  u  a  TÎclé  ni  pu  Tioicr  aaciine  loi  en  jogeant 
dans  Tintérêt  du  propriétaire  de  la  fontaine  et  danarintérêt  de  la 
iéié,  qa*une  serritude  Hmilée  k  un  objet  (spécial  devait  être  réglée 
lement  on  par  experts;  que  cet  arrêt  conGilie,  dans  le  «en»  de  Tart. 
do  G.  CIT. ,  les  deux  intérêts  qui  étaient  en  présence  et  en  oppAsi* 
—  Q«e,  dans  Tespèce  de  la  cause,  i'antt  peut  être  {ustifié  sans 
r  ai  les  art.  644  ^t  645  du  niêae  code  étaient  on  non  applica- 
q«e  ce  iiiënM.a«rêt  ne  s'est  d'aiUaam  nalUnnent  fondé  sur  ces  deux 
puisque*  d  une  part,  il  eoniidère  le  droit  de  propriété,  et  do 
Le  droit  descrvilude,  coouae  étant  établia  tous  les  deux  sur  une 
ot  même  chose,  se  uMidifiaut  Fun  par  Tasitre,  mais  sans  que  l'uin 
ps  deux  puisse  éteindra  on  délatûre  rautre;-i»-RiiETT£.a  S. 


^- 


COOR  VE  CASSATION. 


99  disjfà$.ition  de,  Vart»  1 184  du  C.  ctV.,  qui  accorde  à  toute 
partie  envers  laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécu^ 
Aê  le  droït  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec 
MMAGES  IT  ii^féniT^,  s'applique* i^elle  même  au  cas 
^dVw  par  l'art.  546  du  C.  de  com.  ',  oii  fasiuré,  en  cas 
eJaHUte  de  l'assureur,  peut  demander  directement  cau- 
lorr  ou  LA  RÉiiOLUTioN  nu  CONTRAT)  et  olors  quç  l'assuré 
\*at  pas  fait  usage  detette  dernière  Jaeulté  ?  {Kés.  aff.)  C- 
V.,  art.  1184,  i582  et  i58S. 

Les  syndics  Dvpin  db  YâtiSNx,  C»  Mille. 

.Mq  1821,  lé  HevLV  Mille ,  prepriétaiiPÊ  d'ime  iilalare  ^  Ta*, 
raie  &it  aasurer  contre  rinceiMlie  pendant  cln^  ans  par  la 
Itaipagiiie  Dupin  de  Valène-  —  Cette  compagnie  ayant  fait 
tii(A»te  en  1822,  Mi^le  cessa  de  payer  la  prime  conveuuie.  -~> 
[}q[)i^danl  il  ii^  fit  pas  nsage  de  i*0ptiou  qae  i«î  accordait 
X^rty  54a  du  C.  de  com. ,  et  qui  consistait  ea<!e  qn'en  cas  de 
m|HJ:^  de  llaissureur^  l'assuré  pouvait  demand^l*^  ou  nne  caa-t 
y||îfi  cnl  la  /mifitjç&tiou  de  son  contrat.  Mais  U  se  fit  réassurer 
l^r  «ne  anjtre  oC^tnpagnie*  -r  En  i825.,  les.  syjricKcs  de  la  faik 
lite  i'aasignèi^ent  eh.  paiement  des  primes  échues  depuis  le  1 1. 
N^r  1822,  JQUl*<je^la  faillite.  Mille  conclut  alors  à  la  réso- 
lution de  soivooiDirat  eià,  d^s  4ommage$  et  intérél3«  — Le  i.â 
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août  i8s5,  jogen^eut  da  tribuiml  de  Lilie  Kfgfiettttne  ^ 
termes:  —  «Considérant,  en  droit,  qae  l'a^sacanee 
l'incendie  peut  être  assimilée  an  contrat  d'assurànee  ins 
me} — Qu'aux  termes  de  l'art.  546  da  C.  de  com,,  qna^d 
«ureur  tombe  en  faillite ,  loi^que  le  risque  n'est  pas  ei 
lîui,  rassuré  a  la  faculté  de  demander  oautîott  oa  la  n 
tipndu  contrat  ^  —  Considérant  <|ue,  dans  l'espèce  ^  le 
Auguste  Mille  n'a,  lors  de  la  faillite  de  la  comfkagBiie  d's 
rauce  Dupinde  Valeur ,  ni  de'niandé  caution  i\i  la  résilis 
du  contrat  intervenu  entre  elle  et  lui ,  que,  dès  U>rs ,  le 
Mille,  par  l'e^et  de  Ja  faillite,  n'^  pa$  été  délié  de  son 
gation;  —  AUendu  Qéanin#im ,  en  fait ,  cp^  la  com] 
dont  il  s'agit  a  trompé  les  assurésp^r  de  fkllaçieases  et 
nés  promesses ;~~ Qu'au  lieu  de  préienter  U  solvabilité  qa*! 
annonçait^  elle  s'est  en  peu  de«tenip»'lroiifi$e  dans  la  ni 
si  té  de  manquer  àse^engagemei|6^^4®&ire  iaillite)  qvCi 
elle  a  mis  le  sieur  Mille  daps  la  pp»iliaii  de  feire  réassurer] 
mobilier  industriel  et  ses  marchandises  par  une  aotre  coi 
gnie ,  à  l'effet  d^tre  ecirteûn  de  toucher  la  v^aleur  enl 
l'objet  assui^  en  cas  de  âinMtre;  qae,  d'at(le«rs^  ràssUi 
ly    Dupiu  de  Yalène,  par  suite  de  sa  faillite,  ne  présente  pâj 
^'"Vantage  d'une  diminution  progressive  dev  primes,  diminai 
promjtee  aux  assurés  par  kt police^  qu'enfin Jes  s.jndicsr 
réclamant  .pas^  les  primes  aux  époques  stipulées  par  lej 
^     trat,  ont  eux-méç»es  donîaé  lieu  aux  ass^urés  die  peiiser, 
•    importait  aux  intérêts  de  ceux-ci  de  faire  garantir  Icurt^ 
•^     priétés  par  d'autres  coiûpltg;nies  j  —  Qu'ainsi  la  ia il lite 
de  Yaièue  joccasioàe    uli    véritable    dommage    à   Au(^ . 

Mille ^  «~Le  tribunal ,  en  domiant  acte  aux  syndics  <l^*i 

•   faillite  de  la  compagnie  d'assurauçe  Dupin  de  Vatèoe  de  Ml 

consentement  â  la  résiliation  demandée  par  Auguste  MW 

jdu  contrfiit intervenu  entre  elle  et^ui,^  le  11  sept.  i8iif)<M 

clare  ledit  coiîtrat  résolu 5  condamne  le  sieur  MilVe  àipayi 

entre  les  maîlrïs  desdits  syndics  la  somme  de  58o  fp.^4#l| 

.    pour  primes  d'assurances  échues -depuis  le.i>  ^pt.  î85>^^ 

qu'au  27  juil.  4ernier7  '—  Et  faisant  droit  â^'^rd  de  h^ 

.     mande  récoïiventiou uelle  eu  dommages  et  illiéré(s  forroéep*^ 

Auguste  Mille ,  condamne  lesdits  syndit;è  à  Uîir payer  la  sofl«J 

de  6qo  fr.  pour  dommages  et  intérêts  résultant  de  rinerf 

-,   ^-    ♦  ..    V      - 
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|Cmi  des  prMieffes  fiiîtci^  et  de  la  double  mmiraiiee  occa- 
pee  par  te  fait  de  l'IiisolTabilitë  de. ladite  compagnie ,  dé- 
ms  compensés  entre  les  parties.  » 

Appel  principal  pEHr  les  syndics ,  et  appel  incident  du  sienr 
lUIe.  Le  25  fév.  1826^  arrêt  confirraatif  de  la  conr  royale 
kDoisay^  ainsi  Conçu: — «  Attendu ^snr  la  première gaestron 
PBtive  à  la  résolution  du  contrat)  ^  qu'il  faut,  dent  les  con- 
lâU^iiallagniatiqttes,  distinguer  les  clauses  résolutoires  qui 
IPt  exprimées  au  contrat,  et  celles  qui  9  comme  dans  Tes- 
jbe^iie  sont  que  sous-entendues  ;  *-Que  ^  quant  aux  premiè- 
ti^  la  résolution  s'opère  de  plein  droit,  et  qu*elles  ont  même, 
prieur  nature,  l'effilt  d'amener  de  suite  i»  résolution  du 
^trat,  laut  pour  le  passé  que  pour  l'avenir;  qp'i}  n'en  est 
M  de  même  quant  auiksecondes;  que  celles-ci  n'opèrent  pas 
Irrésolution  de  pleini|irott;  qu'elles  laissent  subsister  le  con- 
^t  aussi  |pugrtemps  que  la  résolution  n'a  point  été  deman- 
jfef  qu*eixt  un  tnot  efles  n  opèrent  que  pour  l'avenir,  sans  in- 
katr  sur  le  passé f^-r- Que ,  comme  au  cas  actuel  la  résolution 
ta  point  été  stipulée. pour  l'événemeiit  de  la  faillite,  la  ré- 
HUtion  B*a  pu  être  demandée  et  n'a  été  demandée  que  sur 
r&ndement  des  dispositions  des. art.  1 184  du  G.  civ.  et  546 
C»  de  cpm.;  —  Mais  que,  dans  l'application  de  ces  deux 
ides,  en.oaâ  de  faillite  soit  de  l'assuré,  soit  dé  l'assureur, 
résolution  d^  contrat  d'assurance  iie  s'opère  pas  de  pleia 
it  ;  que  cette. résolution  doit  donc  être  demandée  et  pro- 
cée  eu  justice;  qu'il  suit  de  là  que,  tant  qu'elle  n'est  point 
pmaiidée ,  roj^ljgation  subsiste  ;  qu'ainsi  la  demande  en  paic- 
lent  de  la  priaK  <?st  fondée,  et  que  les  premiers  juges  ont 
\eu  fait  d'eu  ordonner  le  paiement;  -^  Attendu,  sur  la  se- 
mde  question  (relative  aux  dommages  et  intérêts),  que  les 
^OEinlages  et  intérêts  résultants  de  la  résolution  du  contrat, 
ils  qn'ih  ont  été  indiqués  par  les  premiers  juge*,  sont  dus  à 
(atiœé;  m^is  €{u'iuâépendamment  de  cela,  on  lai  en  doit 
iar  le  domtnifif^  que  lui  a  occasioné  la  faillite  même;  qu'il 
Ift-eonstant  que  e^  u'est  point  par  un  excès  de  prévoyance  que 
îatimé"  sit^t  fait  réassurer  en  décembre  f8aa)  — Qu'il  n'eu 
.  a§î  ainai  que  parce  que,  voyant  la  dbmpagnie  Dupin  en 
lillite,  il  a  dû  peuser  que,. si  unsinistre  arrivait  à  son  atc- 
Inr  de  filature,  il  ne  pourrait  en  être  couvert  pajB^tte  coip- 
«goie  f  xfp'il  s!fst  doue  vu  dans  1^ nécessité  absolue  dd^se-fiMie 
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réassurer,  et^ie«  m  par  là  il  se  trouve  cxpoié  à  payfer 
jourd'hui  itoe  double  prime,  c^est  à  la  faillite  de  la  coi 
guie  Dupin  qu'if  faut  eu  attribuer  la  cause;  que  c'est  doi 
cette  compagnie  à  Tindemniser  à  cet  égard;  que  vaim 
on  objecte  qu'avant  de  se  faire  réassurer  il  aarait  dû  éei 
d^r  la  résolution  du  contrat;  qu'il  y  a  de  sa  faute  de  ne 
l*avoir  fait;  mais  qu'il  est  de  la  dernière  évidence  que 
tiraé  a  agi  de  la  meilleure  foi;  et  qne,  du  reste,  on 
d'autant  moins  argumenter  deoettejcirconstanceque  le 
quement  d'avoir  fait  la  réassurance  avant  la  demande  en; 
solution  n'a  point  porté  le  moindre  préjudice  à  la  cooa] 
Dupin;  qu'ainsi  on  ne  peut  s'en  plaindre;  qa*il  n'en  est 
de  même  de  la  faillite  de  la  compagnie  Dâpin  ^  qui   a 
sioné  on  tort  réel  à  l'intimé;  que,  dès  lors,  Pindemnité 
est  due  pour  la  pirtme  de  réassurance-^  —  Attendu  que 
indemnité  jointe^'  aux  dommages  et  intérêt»  |^rocedant  d 
résolution  du  contrat  _ô  été  sagement  ati>itrée  par  les 
miers  jages,  et  qu'on  ne  peut  modifier  letif  fngement  si 
point,  etc.  ;  'adoptant,  au  surplus,  lot  motifs., des  pri 
juges ,  confirme  ,  etc.  » 

Pourvoi  des  syndics ,  fondé  sur  les  mbyentf  suivants  : 
Que  Tart.  546  du  C.  de  com. ,  directement  applicable 
assurances  maritimes,  le  soit  également,  et  par  parit 
raison,  aux  assurances  terrestres,  c'est  ce  qui  est  hors  de< 
te;  mais  alors  il  fant  le  prendre  avec  toute$  les  coud it ions 
gourenses  de  rédaction  et  de  forme  qui  tui  sont  propres. 
L'assuré,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  si^lou  cet  article^ 
tipe  option.  Il  peut  persister,  si  telle  est  sa  volonté,  dans  VH 
gagement  ptis,  moyennant  une  caution  ,  ou  di^mander  la  4 
siliation  du  contrat.  —Telle  est  donc  la  nature  desondraiti 
que  par  là  même  qu'il  est  exprima  d'une  manière  limitatif 
par  la  loi,  il  est  placé  hors  des  termes  d<^  droit  coadimtn,  ê 
que,  faisant  usage  de  ce  droit  tel  qu'il  est  élabli,  c'est* 
dire  optant  conformément  à  l'art.  546,  f'iw»Kr^a  réelK 
fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  finire^.et  e*t  non 
cevabie  ensuite  à  demander,  sous  prétexte  de  dommages 
intérêts,  l'application  des  art.  1 184,  i582  et  i585  du  C.ci^ 
uniquement  conçus  pour  les  cas  généraux.  .-  Le*  donimaf 
«t  intérêts -à  son  égîird  se  trouvent  nécessairement  cooij 
d»is  Veptipn  qui  Lui  est  4S^servéc  par  ta  loi,.-^ —  Qtta-  s'il 


de  laire  cKte  option,  il  est  non  recerable  encore,  et 

les  même  raisons ,  à  recourir  aux  db|mition8  g^iiéralei 

droit  I  car  il  doit  «^imputer  de  n'avoir  pas  suivi  les  voies 

iales  que  la  loi  lui  avait  tracées. — Au  surplus,  Tart.  1 184 

se,  dans  sa  disposition  relative  anx  dommages  et  int^ 

(,  que  c'est  par  le  fait  volontaire  de  l'une  des  parties  que 

ntrat  n'a  pas  reçu  son  exécution ,  tandis  que  la  faillite  . 
évidemment  un  fait  indépendant  de  leur  voloûté.  EjJHb^ 
TÎncipe ,  tant  qu'on  n'avait  pas  demandé  la  résiliation  de 
^i^mière  assurance,  elle  subsistait,  car  elle  ne  pouvait  se 
udre  de  plein  droit:  la  condition  des  parties  restait  donc 
jours  la  même;  et,  dans  les  propres  tei^nies  de  l'art.  1184 
C.  civ.«  il  fallait  dire  que  les  dommages  et  intérêts  ne  pou- 
nt  être  dns  que  pat  une  mise  en  demeure. 
Aax  yeux  de  la  loi-,  comme  aux  yeux'  de  la  justice ,  une 
surance  dan»  cet  état  de  choses  était  donc  nu  acte  isolé 
sieur  Nillef  firustratoire  en  soi,  puisqu'il  laissait  subsister 
rwdet  engagement,  et,  sons  aucun  rapport,  il  ne  pou-- 
éti^  pi4s  pour  base  de  dommages  et  intérêts.  — Mais  un 
i  plus  décisif  encore  se  tirait  de  l'intérêt  des  tiers, 
raent  coneevoir  en  effet  qu'il  fût  au  pouvoir  de  quelques 
aaoSMQciflVS  d'une  faillite  de  se  placer,  par  leur  propre  volon- 
et  sous  de  vaias  prétextes  de  dommages  et  intérêts,  en 
hots  des  droits  communs  à  tous  les  créanciers,  et  comme 
s  une  espèce  de  classe  privilégiée  non  reconnue  par  la  loi? 
était ,  au  contraire,  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  cette 
letne  loi  que  tous,  sauf  ceux  qui  pouvaient  se  prévaloir  de 
fêgitimes  préférences ,  fus9«nt«soamis  également  à  des  pertes 
ffui  leur  étaient  communes. 

La  seule  question  grave  à  examiner  ^  répondait  le  défen- 
deur, consiste  à  savoir  si,  en  principe,  et  indépendamment 
des  dispositions  explicites  de  Tart.  546  du  C.  de  com.,  des 
dommages  et  intérêts  peuvent  être  encore  réclamés  lorsqu'un 
dommage  a  été  réellement  causé  par  le  fait  de  la  partie  qui- 
ïi'a  pas  rempli  son  engagement.  Or  c'est  ce  qui  ne  saarait 
faire  la  matière  d'un  doute.  L'art.  346  du  C.  de  com,  n'est 
pas  conçu  dans  une  forme  limitative,  comme  on  l'a  prétendu: 
il  prévoit  le  cas  de  faillite,  accident  qui,  dans  les  termes  gé- 
•néraux.du  droit,  ne  change  en  rien  la  condition  des  contrac- 
tants; et,  dans  sa  sage  pré\?oyance,  il  consacre,  en  fave«r 
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de  Taftliir^,  une  jdooble  facuhé  qui  consisté  à' demander 
qtftition  ou  la  résiliation  de  Bon  contrat.  —  Cette  dispositi| 
est  bien  plutôt  extensive  que  limitative,  car  elle  offre  à  l'i 
furë  des  moyens  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  le  droit  commi 
de  pourvoir  à  sa  sûreté }  mais  résulte-t-il  de  là  une  dëroj 
tion  «ux  principes  généraux ,  quant  aux  dommages  et  inl 
rétv?  Nilllementi  les  dommages  et  intérêts  sont  compiétd 
ïnent  diftincts  de  ce  qui  fait  l'objet  propre  de  Part,  546  ' 

*  C«  de  eom*^  et,  dès  lort,  subsistent  dans  toute  leur  force 
dispositions  précises  des  art.  îi84«  i582  et  i585  da  C.  cfv.,] 
relatives  aux  dommages  et  intérêts.  Quant  à  Pobîectiofi  qi 
certains  créaftysîers  se  présenteraient,  contre  la  lettre  et  Tes*^ 
prit  de  la  iot,*cdlCime  créanciers  privilégiés  de  la  faillilefi 
alors  que  to«ir  âûiv^^nt  subir  également  les  suites  de  ce  msif 
heur  commun*,  (!H#  est  sans  fondement.  Le  dommage  caufÊ 
pjir  ta  faillite  à  tous  les  créanciers  est  un  £|it  qui  leur  eflti; 

t  comoiun  à  tous,  sans  doute,  et  qui  ne  donné  pas  Uieu-à 
dommages  et  intérêts.  Mais  tous  les  cré«ineliers'.ne>sQti^i 
la  même  condition  |  il  peut  d'ailleurs  arâvâr ^ik3  le  "ft^itti 
même  se  soit  exposé  pair  des  faits  qui  loi  tout  persoiinelsj 
vis-à-vis  de  quelques  uns  d'entre  eux  seuleloent ,  â  des 
'  '  damnations  en- dommages  et  intérêts  :  comment  sout^MJ 
dans  ce  ca»,  <|iie  les  dispositions  générale»  de  la  lot  ne  r( 
vront  pas  lem»  application?  A  la  vérité,  pour  mainlaeieiir  1* 
galité entre  eux ,  dans  l'espèce ,  les  dommages  et  intérêts  ne^ 
ront  payés  que  proportionnellement  aux  dividendes.  Cette  1 
àidération  fait  tomber  l'objection  tirée  de  ia  prétendue  di 
tinction  introduite,  sans  motifs,  entre  les  créanciers. — EnfinJ 
le  principe  des  dommages  et  intérêts  une  fois  admis,  la  quo^j 
tité  n'est  plus  qu'une  question  de  fait  qui  échappe  à  la  ceu-  ' 
siire  de  la  cour  de  cassation. 

Du  \^*  juillet  1828,  ARRÊT  de  la  chambre  civile  (après  dé- . 
liber.) ,  M.  Henrion  de  Pan$ey  premier  président,  M.  Zan'  ^ 
giacomi  rapporteur ,  MM.  Scribe  et  Nicod  avocats ,  par  le-  ^ 
quel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  strO' 
cat-général;  —  Considérant  que  tout  dommage  fait  à  autrui  exige 
une  réparation  dd  la  part  de  celui  qui  l'a  causé;  —  Que  ce  priti* 
GÎpc  est  consacré  par  Its  art.  iSSa,  i58ô  et  ii84î  —  Qu'il  s'applî- 
que,  comme  iotUos  les  dispositions  fondées  sur  féquité  naturelle,  noa  . 
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.MIS  BuitfèrM  régies  par  le  C.  cl?.,  malt  à  -éctfos  MmmSflcfl  k 
lois  spécialeêy  k  moins  que  ces  lois  n'y  fléroge»!  exprestèment;  — 
I  l'art.  5/|6  da  G.  de  corn,  et  les  lois  sar  les  faillites  ne  renferment 
iine  dérogation  k  ce  principe;  qo*aîn8i  larrêt  qni  Ta  pria  pour  règle 
fecisîon  est  inattaqaable  en  droit;  —  Qnll  l'est  également  dans 
Isposition  qui  reconnaît  le  dommage  éprouvé  par  Mille,  l'arrêt  ne 
tentant  sous  ce  rapport  qu'une  décision  de  fait,  dont  les  motifst  quels 
Is  soient,  ne  peuvent  6trc  soumis  2i  la  censure  de  la  cour;  —  Rb- 
|i.>  A.  M.  G. 

COUR  DE  CA«AT10N. 

fc-/-//  connèxité  entre  le  délit  de  tontraventîon  au  règte^ 
9ten£  sur  les  épizociies  et  le  faux  commis  dans  un  certi- 
ficat de  maire  pour  dissimuler  cette  violation?  (Rës.  alf.) 
fsque  ,  malgré  ce tpe  connèxité ,  la  chambre  des  mises  en' 
uccusatiot^  i  M^  pfir  suite,  la  cour  d'assises ,  n  ont  statué 
^e.snr  le  faux,  ,f/Hcfuittement  de  l'accusé  empéche-t" 
U  de  reprendre  la  potèrsuite  pour  violation  des  règlements 
|Cir  les  épizooties ,  (fikand  même  cette  action  n'aurait  pas 
mé  réservée  au^inifAfe public?  (Ré$.  n^.)  C.  iiist.  crim., 
^t  36o  et  56 1.  * 

!  MiNISTEEE    PUBLIC,    C.    BUGIfIT. 

•Da  tS  fS^rier  1828,  arrêt  de  la  chambre  criminelle^  M. 
^illjr  présideot ,  M.  Mangin  rapporteur ,  par  lequel  : 

!••  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréleau,  avocat- général: 
hfa  l'art.  7y6o  du  G.  dlnst.  crim.,  portant  :  ■  Toute  personne  acquittée 
•gaiement  ne  pourra  plus  être  prise  ni  accusée  k  raison  du  même 
A  »i  —  Attendu  que,  par  ordonnance  du  tribunal  d'Arbois,  en  date 
^10  fév.   1827,  Bugnet  et  Laplace  ont  été  mis  en  prévention  et  ren- 
iées devant  la  chambre  d'accusation  à  raison  i*  d'un  délit  de  viola- 
fni  des  règlements  concernant  les  épizooties,  pour  avoir  soustrait  deux 
%«&  à  la  prohibition  de  sortie  et  de  vente;  a"  d'une  altération  par  eux 
i|&mise  sur  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Darbonnay;  que 
ndenx  faits  étaient  connexes,  puisque  l'altération  du  certificat  n'avait 
|é  commise  que  pour  dissimuler  la  violation  de  règlement  qui  faisait 
fibjet  du  prem^r  délit;  qu'aussi  ces  deux  faits  avaient  été  compris  dans 
ordonnance  de  pritedeeorps  décernée  en  conséquence  de  l'ordonuanci^ 
ienôseen  nréventipi^  qu'au  lieu  du  statuer  sur  ces  deux  faits,  la  chambre 
l'açcusatiQn,  contrairement  à  l'art.  226  du  G.  d'inst.  crim.,  ne  s'est  oc- 
ffe^pée  que  du  crime  de  faux;  que  la  mise  eu  accusation  qu'elle  a  pronon- 
iee  n'a  porté  que  sur  ce  érimc;  qu'elle  a  gaixiéle  silence  le  plus  absolu 


sur  le  d^Ut  clr^béiilnit«tefioQ  aitt  i^lemcnU  9olr  lei  èfitio^/ùén  q«> 

tranecriviiDt  no^fr  danfi  éûn  arrêt  l'ordonnance  de  prtae  de  corps  ^ 
cerHée  par  tea premiers  )aga««  elle  en  a  retranché  la  partie  r^ative  à, 
délit;  —  4^ae  les  cpiettioni  posées  an  Jory,  ses  déclaratioifta^  Foi 
liance  d^acqtdttement  qui  en  a  été  la  soite,  n^ont  eu  pour  objet 
crime  de  faux;  —  Qu^il  résulte  de  là  que  la  prévention  da  délit  de 
latîon  des  règlements  est  restée  entière; 

»  Qfik  la  vérité  on  doit  conclure  de  Tordonnance  d'acquittement! 
les  prévenus  nont  point  commis  un  crime  de  faux  pour  parvenir  k 
traire  deux  bœufs  à  la  prohibition  de  sortie  et'de  wnte;  mais  qu'il 
résulte  f^as  que  ces  bœufs  nH  soiit  point  sortis*  nf  qu'ils  n*out  point 
vendus  contrairement  aux  règlements;  —  Qn  ainsi,  en  poursuivant j 
prévenus  en  raison 'du  délit  de  violation  des  règlements,  le  pn 
du  roi  d'Arbob  n*a  point  donné  à  juger  le  même  fait  que  ccjoî  dootft 
avaient  été  acquittés;  qa'il  s*est  agi  au  contraire  d'un  Tait  différent  m 
se  trouvât  compfl»  diins  rordonnan<ie  de  aune  «ft  prévention,  et  ^ 
Iç^d  on  n  avait  rien  statué  e  —  Doii  résulte' qa'en^déclarant  le 
tère  public  non  reeevablc  dans  6on  aetièn»- 1^^  jugement  àttaqaé  a 
une  fausse  application  de  la  maxime  N0t  Us  in  idmn  et  de  Tart,  9&o\ 
C»  peu.  :  .  -« 

»  Attendu  que  la  seconde  fin  de  nfnt^ntt^^  Of^posée  k  U 
que  le  jugement  attaqué  a  fondée  sur  ce  ^ob  la  chambre  d'acoiisati< 
la  cour  d'assises  n^ont  point  réservé  au  mÎÉiistèPê  public  le  drcntj 
poursuivre  h  raison  du  délit  de  violation  des  rè^tnenti,  ne  saurait 
admise;  &—  Qu'en  effet.  Faction  da  minUtèrc  publie  nepent^tre  si 
donnée  à  des  icéaerves  de  ce  genri»;  -r-Quc  celles  même  dont  parle! 
56 1  du  G.  d'imt.  ne  sont  nécessaires  que  pour  autoriser  le  présid< 
la  cour  d'assisM  k  décerner  des  mandats  contre  Findividu  acqi 
l'accusation,  et  ^i,  dans  le  cours  des  débats,  a  été  inculpé  sur  unî 
tre  délit;  mais  qu^eiles  ne  ftont  nullement  edgées  pour  autoriser  le 
nistère  public  à  poursuivre  à  raison  de  ce  nouveau  délit;  —  Qne 
leurs,  dans  Tespèce,  Faction  publique  trouvait  une  base  légale 
Fordonnance  de  mise  en  prévention; 

•  Attendu  que,  celtc^  ordonualice  ayant  déclaré  qu'il  existait  (kintrei 
prévenus  des  indices  sulBsants  du  délit  de  contravention  «tux  ^g^ei 
sur  les  épizooties,  la  chambre  d'accusation  n^'ayant  pas  attribué  la 
naissance  de  ce  délit  à  la  cour  d'assises,  et  le  crime  auquel  il  était 
nexe  étant  irrévocablement  jugé,  il  rentrait  nécessairement  idors  dai 
la  compètelLce  du  tribunal  correctionnel;  qu'ainsi' le  procarebrda; 
(FArbois  a  procédé  régulièrement  en  faisant  dter  les  prévenus;  — 
ces  motifs,  GAtse  et  Annule  le  jugement  du  tribunal  dés  appels  dcj 
lice  correctionnelle  de  LoQS«le-Saulnier,^en date db  4')^nv.  dernier.» 
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COUR  DÉ  CASSATION. 

u*une  convention  synallagmotique ,  et  spéciçlement 
bail,  a  été  rédigée  en  double,  signée  par  les  parties , 
is  non  datée,  et  que  les  deux  doubles  ont  été  laissés 
la  possession  de  tan  des  contractants,  celui-ci  peut- il 
e  forcé  à  se  dessaisir  d'un  original  et  à  le  remettre  à 
autre  partie  avant  V accomplissement  de  certaines  con*^ 
ions  préalables  gui  auraient  été  convenues  en  dehors 
Facte?  (Rés.  nég.)  C.  civ.,  art.  128a,  1  t54t  >  i63t  iS5S 

i54i- 
rrét  qui  le  juge  ainsi,  diaprés 'l'appréciation  des  circon* 
stances  de  la  cause,  a-t^il  pu  violer  les  dispositions' du 
code  civil  relatives  à  V  effet  et  à  la  preuve  des  obUgtttions? 
(Rés.  n^g.) 

RSMION,    C.    I<ES   BÉRITIERS   BiDAULT. 

Le  16  jaîn  1820,  bail  poar  9  annt^esy  par  la  dame  veuve 

ivït  à  la  demoiselle  Réniion,  d'une  maison  sise  à  Paris* 

acte,  daté,  signe  et  enregistré,  recevait  son  exécution, 

n'au  mois  de  décembre  1822 ,  les  parties  firent  tin  non* 

bail  pour  9  ans,  qui  devaient  commencer  le  i*'  juiL 

Celui-ci  fut  fait  double  et  signé  des  deux  parties  con* 

ntes,  mais  la  date  resta  en  blanc,  et  les  deux  origi-'' 

demeurèrent  entre  les  mains  de  la  propriétaire. 

1825,  décès  de  la  veuve  Bidault.  A  la  levée  des  scellés^ 

)nva  les  deux  doubles  du  bail  de  1822,  qui  furent  com« 

dans  l'inventaire.  — Demande  de  la  demoiselle  Rémion, 

itre  les  héritiers ,  à  fin  de  remise  dans  ses  mains  de  Pun 

ces  doubles.  Les  héritiers  répondirent  que  le  contrat  de- 

t  être  considéré  comme  non  avenu  ,  aux  termes  de  l'art. 

J2  du  C.  civ.,  puisque  la  demanderesse  avait  remis  vokm- 

Irement  à'  la  dame  Bidault  celui  des  detix  originaux  qu'elle 

rait  dû  garder  si  les  parties  eussent  entendu  exécuter  le 

lîl^  qu'au  surplus,  ce  bail  devait  être  soumis  à  d'autres 

larges  et  conditions  'que  celles  qui  s'y  trouvaient  exprimées, 

l  qu'ainsi  la  convention  rédigée  par  les  parties  et  restée  sans 

ite  n'avait  pas  été  parfaite  et  définitive. 

•  Le  5i  mars  1824,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 

{ai  ordonne  que  les  héritiers  Bidault  remettront  à  la  demoi- 

Tome  II J^  de  1828.  ^^  ■  Feuille  29*. 
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selle  lUmion  le  double  réclamé  par  elle ,  —  «  Âttendtt  qa'i^ 

résulte  des  laits  et  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que 

explications  données  par  les  parties  elles-rmémes  «  que ,  d 

le  courant  du  mois  de  décembre  1822,.  il  a  été  fait  do 

entre  la  demoiselle Rémion  et  la  dame  Bidault,  un  bail, 

conditions  y  exprimées,  de  la  mai^n  dont  il  s'agit^  — Q 

si  la  date  de  ce  bail ,  dont  les  deux  doubles  sont  représeni 

est  restée  en  blanc ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nui  ;  —  ( 

si  ce  bail ,  fait  double  et  signé  des  deux  parties  contrac 

tes ,  eût  dû  porter  d'autres  charges  que  celles  qui  y  sonf l 

primées ,  elles  y  auraient  été  insérées  avant  l'apposition 

signatures  ^  —  Que ,  si  les  deux  doubles  du  bail  ont  été 

vés  sous  les  scellés  el  inventoriés  après  le  décès  de  la  dame 

dault ,  il  ne  faut  pas  en  conclure ,  comme  le  prétendenl 

héritiers ,  qu'il  doit  être  regardé  comme  non  avenu ,  en  y 

pliquaut.les  dispositions  de  Tart.  1282  duC*  civ.,  qui  ne 

applicables  qu'aux  actes  unilatéraux ,  cette  circonstance , 

près  les  explications  données  à  ^audience ,  n'étant  due 

l'intimité  et  à  |a  confiance  qui  existaient  entre  les  parties; 

Qu'enfin ,  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi ,  les  deux  doubles  aurai 

été  anéantis ,  les  signatures  auraient  été  biffées ,  et  la  dem 

selle  Rémion  n'aurait  pas  laissé  à  la  dame  Bidault  la  facàtl 

exclusive  de  pouvoir  la  contraindre  â  l'exécution  de  cettd 

convention  synaliagmatique ,  tandis  qu'elle  aurait  été  danlj 

l'impossibilité  d^user  de  la  même  faculté  contre  cette  veuve 

Sur  l'appel  des  héritiers  Bidault,  et  le  20  déc.  1824»  arr 

infirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qui ,—  «  Attendu qa^ 

résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'exécution  du 

dépendait  d'une.couditipn  que  la  fille  Rémion  dénie  et  refn 

.  d'exécuter,  déclare  nul  le  bail  et  déboute  la  demoiselle  Rfr- 

m  ion  de  sa  demande  à  fin  de  recuise  de  l'un  des  deux  origi* 

naux.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Rémion.  L'arrêt  attaqué,  disait- 
on  pour  ellcj,  a  violé  les  art.  n34  »  1 165 ,  i555  et  i54i  doC» 
civ. ,  en  se  fondant,  pour  annuler  le  bail,  sur  ce  que  sob 
exécution  aurait  dépendu  de  condition»  qui  cependant  u'j oit 
pas  été  insérées ,  et  en  écartant  par  des  conjectures  vagaes  les 
dispositions  formelles  d'^iin  acte  contre  et  outre  le  couteBii 
duquel  aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être,  admise. 

Du  16  avril  1828^  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brissoà 
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peésèdeut ,  M.  Qu^f^oer rapporteur,  MM.  Isambereet  Gucny 
^oisiUf  par  lequel: 

«  \àk  COUR ,  — Sxa  les  coDclunoDs  conformes  de  M.  Cahier,  atocat- 
éral;  —  Attendu  que  rarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  deux 
non  datés  du  bail  dont  il  s*agît  étaient  restés  dans  la  possession  de 
Bidault  et  ont  ^té  Ironies  sons  les  scellés  apposés  après  son  dé* 
^-  Qu*anssi  la  demoiselle  Rémion,  qui  n*aTait  dans  ses  mains  an- 
titre  dont  elle  pût  réclamer  rezécntion  devant  les  tribonaux,  avait 
é,  contre  les  héritiers  de  la  dame  Bidault,  une  demande,  non  pas 
d'exécution  dVn  bail  par  elle  représenté,  mais  &  fin  de  remise  dans 
^Miains  de  Tun  des  doubles  d*un  écrit  étant  dans  les  mains  de  ses  ad- 
;  en  telle  sorte  que  la  question  du  procès  était  moips  de  savoir 
bail  deyaît  être  exécuté  que  si  la  convention  de  bail  eUe-même 
parfaite  et  définitive,  et  si  celle  des  parties  qui  était  seule  nantie 
doubles  non  datés  pouvait  être  forcée  i  se  dessaisir  de  Tun  de 
deux  doubles,  et  à  le  remettre  dans  les  mains  de  son  adversaire  pour 
^mander  Texécution  avant  laccomplissement  de  certaines  conditions 
blés;  —  Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant,  d*après  Fappré- 
tion  qu*elle  a  faite  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  demoisdlc 
oiion  devait  être  déboutée  de  sa  demande  à  fin  de  remise  dans  ses 
ins  de  Fun  des  deux  doubles  du  bail,  n*a  violé  ni  pu  vioîer  les  arti- 
les  cités;  —  Rejette,  »  L. 
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Jpne  vente  faîte  par  un  contumax ,  sous  V  empire  du  code- 

du  5  brum,  an  4,  peut-elle  être  déclarée  à  la  foisfraU'* 

{t  duleuse  à  l'égard  du  fisc  et  valable  entre  V acquéreur  et 

['  le  vendeur,  de  telle  sorte  que  les  héritiers  du  vendeur 

soient  non  recevables  à  demander  V envoi  en  possession 

provisoire  des  biens  vendus  /  moyennant  caution  ?  (  Rés; 

aflF.)      ,  ^ 

'  Oum ,  C.  LA  R£ûi£  ET  Desbayss. 

Après  plusieurs  perquisitions  inutiles  contre  le  nommé 
Huguelîe  ,  prévenu  de  meurtre ,  un  arrêt  du  tribunal  cri- 
minel de  rOriie,  en  date  du  5o  niv.  an  10,  le  déclara  re- 
belle à  la  loi  et  ordonna  l'apposition  du  séquestre  ^nr  ses 
biens. — Un  arrêt  rendu  par  contumace,  le  1 5  brum.  an  1 1 , 
par  la  cour  spéciale  de  TOrne,  prononça  contre  lui  la  peine 
de  mort. 

Au  moment  où  l'on  procédait  à  l'opération  du  séquestre 
en  exécution  du  premier  arrêt,  un  sx^vlt  Deshajres ,  paient 

:?9* 
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du  CQUtuina%9  y  forma  oppositiou.  Il  se  prétendit  proprië*  1 
taire  de  tous  les  biens  du  condamné ,  et  produisit  un  acte  de 
vente  notarié  que  lui  avait  souscrit  Hnguelle,  lo  jonirs  avant 
Tairrét  du  5o  niv. ,  par  conséquent  à  une  époque  où  il  jooii« 
sait  de  la  plàiitude  de  8e&  droits. — Mais  cette  demande  ayait  : 
été  écartée  par  un  arrêté  du  gouvéroemeiit  ,,da  19  fr«ct*aii  < 
IQ ,  Deshaj^es  ne  conserva  plus  les  biens  de  Huguetle  qu'a  ti^ 
de  fermier ,  et  ils  restèrent  ainsi  dans  ses  mains  pendant  |8 
années. 

En  1816,  Deshaj^s  adressa  un  mémoire  au  roi,  tendant I 
obt^iir  la  mainlevée  de  ce  séquestre.  Une  ordonnance  royak 
du  10  mars  1817  le  renvoya  à  se  pourvoir  devant  lestriba- . 
naux.  Le  procès  ainsi  engagé  contre  la  r^ie,  celle-ci  re- 
poussa ^pmme  frauduleux  et  nuls  les  actes  Yaits  par  Hqgnellc 
ù  Deshayes  ;  elle  soutint  qu'ils  avaient  été  coi^certés  entre 
ejii  dans  la  vue  de  soustraire  les  biens  de  Huguelle  aux  effeti 
du  séquestre.  —  La  dame  Ouin  est  intervenue  comme  h^ri-  , 
ticre ,  et  a  demandé  la  nullité  de  la  vente  et  renvoi  en  pos- 
session des  biens. 

Le  1 5  mars  18241  jugement  du  tribunal  d'Argentan  qai, 
m  déclarant  réguliers  et  valides  les  actes  de  vente  qui  ont  été 
consentis  à  Deshayes ,  à  tort  et  mal  fondé  le  séquestre  apposé 
sur  ses  biens,  également  à  tort  l'action  de  la  dame  Ouîn 
<piant  à  Tinvalidité  des  actes  dont  il  s'agit  ;  —  Ordonne  que 
ladite  administration  donnera  mainlevée  et  restituera  les 
fruits  perçus.  » 

Appiel  de  la  régie  et  de  la  damé  Ouin. — Et,  le  2  mai  1827, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  ,  ainsi*conçu  :  —  «  !•  Sur  la 
validité  de  la.  vente ,  attendu  qu'il  est  impossible' qu'Hugaelle 
n'eût  pas  connu  le  crime  qui  lui  était  imputé ,  çt  les  poursui- 
tes auxquelles  il  a  donné  lieu;  qu'il  est  facile  de  présumer  alon 
que  les  actes  par  lui  consentis  ne  l'ont  été  que  dans  le  but  de 
et  soustraire  aux  effets  du  séquestre ,'  Deshayes  étant  d'ailleurs 
le  parent  de  Huguelle ,  et  son  domicile  étant  trop  peu  éloigné 
du  sien  pour  qu'il  n'eût  pas  connaissance  du  crime  qui  le  ren- 
dait incapable:  —  D'où  suit  que  Deshayes  ue  peut  invoquer 
ces  contrats  pour  priver  la  régie  du  bénéfice  du  séquestre 
jusqu'au  moment  de  la  mort  du  condamné,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soit  écoulé  cinquante  ans 'depuis  sa  condamnation  (€.  5 
brum.  an  4 ,  art.  482.)^ 
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«  2^  Sur  la  qaestioa  de  savoir  si  ces  actes  doivent  être  éga- 
letnent  déclarés  fntadoleux  el  simulés  vis-A^vis  de  la  dame 
Ovin,  et  celle-ci  envoyée  en  possession  ;  — Attendu  qu'elle 
in  demande  la  nullité  comme  héritière  de  Huguelle  ;  -^  Qu'il 
^  évident  que  ces  actes^  ont  été  sonscriti  frauduleusement  au 
Ikréjndice  des  droits  du  fisc;  mais  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
pfcnontré  que  ces  contrats  fussent  simulés  entre  l'acquéreur 
%  le  vendeur  ;  —  Que  l'un  de  ces  actes  établit  qu'une  somme 
^  5oo  liv.  a  été  versée  au  vendeur  en  présence  du  notaire  ; 
ij^Que  la  veuve  Ouin  ne  produit  aucun  titre  qui  établisse  la 
;Jl^ulatiou  :  d^où  il  suit  qu'elle  est  non  recevable  à  demander 
Ik  nullité  ; 

«  $«  Quant  à  sa  demanda  en  mainlevée  du  séquestre ,  en 
tout  qu'il  frappe  sur  les  bien»  qui  n'ont  pas  été  compris  auiL 
^oâtrats  du  igniv.,  et  sur  ceui  provenant  de  successions 
échues  depuis  la  condamnation  ;  — Attendu  qu'en  effet ,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  48a  du  C.  du  5  brum.  an  4  ^  ^^s 
héritiers  peuvent,  après  vingt  ans,  en  donnant  caution, 
être  envoyés  provisoirement  en  possession  des  biens  du  con^ 
tumax  ; — Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer 
cet  envoi ,  et,  par  suite ,  ordonner  la  mainlevée  du  séquestre; 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  ans  depuis  la  condamnation  de 
Huguelle,  et  que  la  veuve  Ouin  offre  de  donner  caution: 
d'où  suit  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas  prévu»  par  ledit  article  ; 
«  4®  Relativement  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  i"»  que 
cette  question ,  sounûse  a  l'autorité  admiuistratiye,   a  été 
proscrite  par  un  décret  du  7.1  sept.  1809 ,  et  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir à  l'autorité  judiciaire  d'eiaminer  le  mérite  de  celle 
décision;  a»  que,  d'après  l'art.  483  du  C.  du  5  brum.  an  4> 
la  restitution  des  biens  aux  héritiers  du  contumax,   même 
après  le  délai  de  la  prescription ,  doit  avoir  lieu  sans  restitu- 
tion des  fruits;  —/«/fjrme  le  jugement  dont  est  appel;  main- 
tient le  séquestre  apposé  par  la  régie  ;  déboute  la  dame  Ouiu 
de  ses  conclusions  principales;  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires, saiis  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
{>ar  la  régie,  donne  mainlevée  du  séquestre  en  tant  qii'îl 
frappe  sur  les  immeubles  non  compris  aux  contrats  de  vente 
du  19  niv.  an  10  ,  sur  ce  qui  est  provenu  des  successions  ac- 
puis  la  condamnation  de  Huguelle,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  la  restitution  des  fruits:  » 
Puurvai  de  la  veuve  Ouiu  quant  au  ekef  de  Parrét  (£111  lui 


454  JQUnrfAL    DU    PALAIS. 

refose  f*ciivof  en  potsession  des  bien»  compris  dans  le  séqaes-l 
tre.  -^La  cour,  snivant  elle^  a  fait  ane  fausse  application  des 
art.  464)  4^2  du  C.  da  3  bram.  an  4^  ^t  violé  Tart.  47 1  dtt| 
C.  d'inst.  crim. 

i'«  Selon  Part.  464  y  1^  président  devait ,  le  dixième  jooi 
après  fa  publication  des  poursuites  dirigées  contre  le  coutu- 
mat ,  le  déclarer  rebelle  à  la  loi  et  déchu  de  ses  droits  de  ci- 
toyen ;  il  devait  en  outre  ordonner  que  le  séquestre  serait  a| 
posé  sur  ses  biens  pendant  tout  le  temps  de  sa  c'ontamaceJ 
Or  ces  formalités  n*avaient  poiilt  été  accomplies  dans  les  ter] 
mes  de  la  loi.* — 2»- L'art.  482  portait  d'une  manière  général 
•4|u'après  vingt  ans  depuis  la  condamnation  du  contamax; 
ses  héritiers  seraient  envoyés  en  possession  provisoire  de  si 
biens  «u  donnant  caution.  Cet  article  ne  distinguai  t. pas:  toul 
les  biens  du  contumax ,  tant  ceux  possédés  par  lui  au  momei 
de  sa  condamnation  que  ceux  qui  lui  étaient  échus  posté| 
rîeorement  par  succession  ^  donation  ou  autrement,  se  troi 
vaient  compris  dans  sa  disposition.  C'était  donc  erii  excédanj 
les  termes  mêmes  de  la  loi  que  la  cour  royale  de  Caen  avait  dis 
tingué,  pour  refuser  à  la  veuve  Oain  l'envoi  en  possession 
provisoire  dès  bieiss  appartenant  à  Huguellje  au  moment  d( 
sa  condamnation.  Son  arrêt  avait  donc  encouru  la  cassatioB^ 
de  ce  chef.  —  Que  les  actes  translatifs  de  propriété  faits  par 
Hugnelle  à  Deshay es  fussent  repoussés  comme  simulés  et  frao- 
-duleux,  cela  se  concevait,  et  les  motifs  développés  dans  Far- 
rêt  paraissaient  en  effet  démontrer  la  fraude  de  ces  acte»; 
mais  par  là  même  en  devait  décider,  et  c'était  une  consé- 
quence forcée  de  cette  première  partie  de  l'ea^ret,  que,  Ja 
vente  étant  déclarée  frauduleuse  et  nulle  à  l'égard  du  fisc, 
les  cfiëts  de  cette  nullité  étant  d'ailleurs  indivisibles,  les  biens 
compris  dans  la  vente  dont  il  s'agit  avaient  dû  rentrer  dans 
l'hoirie  du  contumax  et  s'y  réunir  à  ceux  qui  s'y  trouvaient 
déjài)u]qui  y  étaient  survenus  plus  tard,  pour  être  remisa  ses 
héritiers  aux  conditions  déterminées  par  l'art.  48a  du  C.  de 
l'an  4,  c'est-à-dire  à  titre  de  possession  provisoire  et  moyen- 
nant caution. — L'art.  471  duC  d'inst.  crim.  couôrmait,  au 
surplus,  l'art.  482,  dont  il  vient  d'être  parlé  :  il  disposaitqae 
«  les  biens  du  contumax  sont  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent,  et  le  compte  en  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra.» 
lEufiq,,  pour  justifier  ^n  tout  point  sa  demande  primitive,  la 
veuve  Ouin  établissait  qu'un  avis  du  conseil  d'état,  du  20 
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iqpt.  tSog  (bulletin  n»  245),  portait  qu*à  f égard  des  conta- 
raax  dont  le  jugement  était  antérieur  an  code  civil,  il  y 
avait  li^  de  suivre  les  dispositions  soit  de  la  loi  du  i6  sept. 
1791 ,  soit  du  code  du  5  brum.  an  4)  selon  la  nature  propre 
de  rafFaire*.  Or  elle  démontrait  que,  depuis  le  5o  uiv.  an  10, 
date  da  premier  jugement  de  condamnation,  au  3  mai  iSry, 
date  de  i'arrét,  même  an  i5  mars  1824  f  ^^^^  ^^  jugement 
dn^ribnnal  d'Argentan,  plus  de  vingt  ans  s*étaieDt  écoulés, 
ce  qui  fondait  à  tons  égards  sa  demande  d'envoi  en  posses- 
sion. 

Du  27  mai  1828,  arrât  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
Henrion  de  Pansey  président ,  M.  Barél  de  BréUzel  rapport 
leur,  M.  /ram^erf  avocat,  par  lequel  : 

•  \sK  COUR,  —  Sur  Ibs  cmicliiiBions  eonformes  cfe  M.  Laptagne-Bar- 
m,  aToçai*géiiéra1;  ^^  $àt  le  moyen  miiqae  tiré  de  la  fausse  applica- 
âoR  de  Fart.  4^4  du  G.  de  bmm.  an  4>  nioyen  snqoel,  dans-la  discns- 
fiOQ.,  a  été  ajouté  le  giief  de  violation  de  Tart.  4?^  du  G.  dlnat.  crtm.^ 
^  Attendu,  en  ce  qui  est  relatif  an  0.  dlnst.  crim.,  qull  n  a  pas  été  et 
i^a  pu  êtrç  invoqué  dans  une  affaire  commencée,  pouTBiùvie  et  jngéo 
80US  Tempire  de  la  loi  du  3  brum.  an  4; 

»Kn  ce  quiestrelatif  àladlteloide  Tan  4>  attendn  que  son  art.  464  a 
établi,  à  Fégard  des  contumax»  des  règles  qui  oui  éfé  observées,  et  sur 
lesquelles  la  réclamante  n*a  élevé  aocnn  reproche  de  fausse  application 
ou  violation;  que  son  grief  se  concentre  dans  la  violation  prétendue  de 
Vart.  482,  dernier  paragraphe,  qui  aecorde  aux  héritiers  des  contnmax, 
après  vingt  ans,  le  droit  d^obtenir  Uenvoi  en  possession  provboire  des 
biens  d'un  contumax  vivant  on  réputé  vivant,,  à  défaut  d'écoulement  du 
laps  de  cinquante  ans  depnis  la  condamnatienv 

*  Attendu  que  ce  droit  de  la  demanderesse  n  a  pas  été  méeeunn.par 
rarrêt  attaqué,  puisqu'il  accorde  la  mainlevée  du  séquestre  sur  tous  les 
biens  qui  nont  pas  été  compris  aux  contrats  du  19  nîv.  an  10(9  janv. . 
)Bo2),  et  sur  ceux  provenant  des  successions  échues  depuis  la  condam- 
nation; —  Attendu,  pour  ce  qiii  concerne  les  biens  compris  aux  con- 
trats de  vente  susdatés,  que,  ces  biens  ayantété  transmis  par  un  contrat 
dont  rarrêt  reconnaît  rexistcnce  réelle  entre  Tacquéreur  et  le  vendeur» 
contrat  dont  la  cour  de  Gaea  a  refusé  de  prononcer-  la  nullité  an  moins 
dans  l'état  de  la  cause^lesdits  biens  ne  faisaient  pas  partie  deThérédité 
4ii. contumax;  que  son  héritière  était  en  conséquence  sans  qnalité.|^oiir 
en  réclamer  la  possession  provisoire  en  donnant  caution,  aux  termes  dn. 
^rnier  paragraphe  dudit  art.  4B'i;  qu^en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  atta<- 
qiié  a  apprécié  des  actes,  des  faits  et  des  circonstances^  et  qu'il  est,  sbu9 
ee  rapport,  à  l'abri  de  4a  censure  de  la  cour  de  cassation;  que,  par  une 
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coB^éqnenêff  néccMÛre,  Tart.  4^«  dernier  paragraphe,  éUâlt  -au  nuMna 
daiuTéUt  delà  cause,  mappUcabl9,,et  n*a  pu  être  violé; -^Remette.  < 

A.  M.  Ç. 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  tribunal  de  simple  police^  est'-il  confient  pour-siatuet 
sur  un  délit  de  maraudage ,  lorsifue  le  dédommagement 
dû  à  la  partie  lésée  est  indéterminé,  et  que ,  par  suitm, 
Vamende,  dont  la  quatité  doit  être  égale  au  dédommagea 
ment,  est  aussi  iudétermif^e  ?  {Kés.  aff.  )  C.  inst.  crim*, 
art.  44(" 
-•  IwTiRir  ïtE  LA  LOI.  —  Debra  et  Brûlé. 

Da  \^ février  1828,  arrIèt  de  la  chambre  criminelle,  irf. 
Bailljr  "pré^àttity  M.  Otfi'w^  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le«  conclusions  de  ]V(.  Laplagne-Barris  ,  aTocatl' 
général:  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur-général  en  la  cour,  présent 
de  Tordre  du  garde  dés  sceaux,  mîniètre  der  la  justice,  tendant  h  fanaa* 
lation,  dan^  Tintérêt  de  la  loi,<  du  jugement  du  tiifonnal  de  simple  po* 
lîcè  du  canton  de  Theîl,  arrondissement  de  Mortagnc,  du  8  nov.  1836; 
•— VuTart.  44 1  du  G.  d*inst  crim.;  —  Statuant  sur  les  £nsda  réquisi^ 
toirè;  —  Attendu  que  Tart.  34»  tit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  ^urla 
police  rurale,  punit  le  fait  de  maraudage  imputé  dans  Tespèceà  Ja  fem- 
me Debra,  sa  fjlle,  et  la  ifemme  Brute,  d  une  amende  égale  au  dédom- 
magement;— Que,  le  dédommagement  n^étant  pas  déterminé,  Fameq^e 
ne  Tétait  pas  non  plus;  que,  dès  lors,  cette  amende  pouvait  excéder  la 
somme  de  i5  fi*.,  &  concurrence  de  laquelle  le  tribunal  de  police  était 
compétent;  —  Que,  par  couséquent,  le  fait  imputé  excédait,  par  le  ca- 
ractère de  sa  pénalité,  les  bornes  dç  1^.  co>npétence~  du  tribunal  de  pu- 
lice;  —  Qu'ainsi,  en  statuant  sur  cç  fait,  au  Heu  de  se  déclarer  incom- 
'pètent,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  TKcîI  a  excédé  les  bornes 
de  ses  attributions;  • —  Gassb,  dans  Tintérêt  de  la  loi.  • 

COUR  DE  CASSATION. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a-t^elle  pu  dé- 
cerner valablement  une  contrainte  pour  le  recouvrement 
d'une  créance  appartenant  à  l'état?  (Rés^  àff.) 

Dans  ce  cas,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  l'opposition  formée 
à  V exécution  de  la  contrainte,  décide  «  qu^ attendu  que  le 
titre  sur  lequel  repose  la  demande  est  contesté  enla for/ne 
et  du  fond,  la  poursuite  n^ appartient  plus  à  ta  régie. 


b  «MuV  inen  au  ptéf^y  comme  représentant  Vétat,  et  que 
':  la  procédure  doit  être  continuée  dans  les  formes  ordifuii" 
\  res,  et  non  par  mémoires  » ,  un  tel  arrêt  viole-rt-il  aucune 

..loi?  (Rés.  nég.)  • 

m  partie  gui  a  demandé  d'abord  la  nuUilé  de  la  contrainte 
\par  des  ]mojens  tirés  du  fond,  est-^Ue  non  rece^ble  à  la 
kgiemander  ensuite  sur  te  motif  que  la  régie  aurait  procédé 
^for  voie  de  mémoires ,  au  lieu  de  procéder  selon  les  for» 
rmes  ordinaires  ?  (Rés.  uég.)  (i) 

K  §  I<'.  LA  RiGlK  y  C*.  BcnocROif . 

'f  Le  sieor  Bergeron  avait  souscrit  en  1762  une  obligation  de 
L171  Hv.  an  profit  de  l'abbaye  de  Longcbamp.  Cette  somme 
p^ant  point  été  acquittée,  la  régie,  au  nom  et  comme  re- 
ssentant le  domaine ,  décerna  en  1 825  one  contrainte  contre 
fe-^ébiteur. — Cette  contrainte  avait  été  rendue  eiiécutoire  par 
Ij^ésident  du  tribunal. — Opposition  de  la  part  des  héritiers 
prt^ron,  et  en  même  temps  assignation  à  la  régie  devant 
^  tribunal  civil  de  Soissous.  Leur  opposition  était  fondée,  en- 
\e  antres  motifs,  sur  ce  que  l'obligation,  si  elle  existait,  re- 
bsartsnr  un  titre  sous  seing  privé  non  reconnu  par  eux,  et 
hoffirant^  à  cause  de  son  ancienneté  et  du  silence  gardé  jus- 
■fà  ce  jour  par  les  ayant-droit,  aucune  espèce  de  confian-. 
ç;  subsidiairement,  qu'il  était  éteint;  mais  ,  dans  tous  les  cas, 
»  demandaient  la  nullité  tant  de  l'acte  sous  seing  privé  que 
e  la  contrainte,  attendu  que,  s'agissant  de  la  propriété 
'une créance,  ce  n'était  pas  par  voie  de  mémoires,  mais 
ien  dans  les  formes,  ordinaires,  que  devait  procéder  la  régie. 
Mémoire  en  réponse  du  directeur  général.  —  Il  réfute  ces. 
ivers  moyens ,  et  se  fonde  sur  les  termes  mêmes  de  Tart.  4 
e  la  loi  du  12  sept.  1791 .  Il  invoque  aussi  la  coutume  de  Ver- 
landois.  —  Les  héritiers  Bergeron  font  à  leur  tour  un  mé- 
loire  dans  lequel  ils  déclarent  ne  vouloir  passer  outré  a  la 
iscnssion  du  fonds  de  Taffaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  st«itué 
ir  leai"  demande  en  nullité  de  la  contrainte.  —  Le  14  déc. 
Î25,  jugement  par  défaut  qui  rejette,  leur  opposition. — 
ppel  des  héritiers  Bergeron.  Ils  fondent  leurs  moyens  sur  ce 
n'il  s'agfssait ,  dans  l'espèce,  de  la  propriété  d'une  créance 

li  aurait  été  due  autrefois  à  l'abbaye  de  Longchamp,  Or  le 

— i^fc— — — Il  ■  I       ■  I     I   I  I  >         [    I      I    »i  I  >     ■      Il     I   I  .1, 

(1)  Résolirsenlcm^t  par  la  coui' royale. 
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domaine  I  représentant  aùjonrd'hai  cette  abbaye ,  nepoa 
pas  se  prévaloir  d'autres  droits  qu'elle,  ni  par  consé 
procéder  en  justice  antrement  qu'elle  ne  l'aurart  fait.  — 
n'était  donc  pas  par  voie  de  mémoires,*  mais  bien  dans 
formes  ordinaires,  que  la  tégie  ,  agissant  au  nom  du  domaii 
devait   procéder:  d'où  s'ensuivait  la  nullité  du  jugement 
de  l'instruction  qui  l'avait  précédé ,  etc.  — Plus  tard  ,  les 
pelants  ont  demandé  subsidiairement  la  nullité' du  jogemi 
attendu  le  défaut  de  qualité  de  la  régie  pour  poursuivre,  l 

Le  1 1  août  1826,  arréf;  de  la  cour  royale  d'Amiens  qui 
cueille  ce  moyen. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi 
12  sept.  1791.  Voici  ses  moyens  :  —  Cet  article  déterminç 
qualité  de  la  régie  en  même  teinps  qu'il  établit  le  mode  d^j 
près  lequel  elle  procédera  dans  les^instances  relatives  aox 
maine$  de  l'état.  —Il  la  charge  spécialement  du  recouvrém 
des  rentes,  revenus,  droits  échus  appartenant  à  l'état,  aï 
que  du  prix  des  adjudications  de  bois,  etc. — 11  ajoute  «q 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  et  des  adjudicatai 
le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  se 
visées  par  le  président  du  tribunal  ,  etc.  » — Telle  est  la  rè 
générale  :  la  régie,  agissant  au  nom  de  l'état,  poursuit  le 
couvremeiit  non  seulement  des  revenus,  arrérstgestin  fer 
ges  échus ,  mais  encore  de  tous  droits  échus:  appartenant 
l'état 5  et  cette  règle  n'admet  d'autres  exceptions  que  cellesqi 
l'on  peut  rencontrer  dans  les  diverses  lois  rendues  sur  la  mi 
tière.  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  12,  tit.  9^  de  la  lai  du  21  se 
1791,  sur  l'administration  forestière,  prononce  que  l'autori 
administrative  seule  a  qualité  pour  agir  et^défendre  lorsqa'i 
s'agit  de  propriétés  foncières.  —  Mais  cette  disposition  ellç 
même  explique  assez  que,  dans  tout  autre  cas  intéressant 
domaine ,  la,  régie  se  trouve  investie  d'une  qualité  suffisante^ 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Les  art.  i5  et  14  de  la  loi  du  5  nav.  1790  sont  loîn  d'ot 
frir  rien  de  contraire  à  cette  interprétation.  Ils  disposeni 
l'un  que  «  toutes  actions  en  j  ustice ,  '  principales ,  incident 
ou  en  reprise ,  qui  seront  intentées  par  les  corps  admini&trH 
tifs ,  le  seront  au  n6m  du  département ,  poursuite  et  diligea- 
ce  du  procureur-général  syndic  du  district^  et  que  ccui^  qui 
voudront  en  intente  rcontre  ces  corps  seront  tenus  deles  diriger 
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ledit  procorear-gënëral  syudic  »;  l'antre,  «qu'il  ne 

fa  être  intente  aucune  action  par  le  procureur-général 

ic  qu'en  suite  d*un  arrêté  du  directoire  du  département, 

sur  l'avis  du  directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et 

onsabilité ,  excepté  pour  les  objets  de  simple  recoovre- 

.  »  —  La  loi  du  ig  niv.  an  4  renferme  des  dispositions 

jtables.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  aucun  d'eux  ne  déter- 

quelles  actions  seront  intentées  ou  soutenues  exctosi- 

iit  par  les  corps  administratifs,  ce  qui  laisse  la  régie 

ours  investie  de  la  qualité  que  lui  attribue  d'une  manière 

le  l^rt.  4  de  la  loi  du  12  sept.  lygr* 
!ë  premier  point  établi ,  eVst-à-dire  la  régie  trouvant  dans 
!t.  4  de  cette  loi  le  principe  de  son  action ,  soit  en  deman- 
kt,  soit  en  défendant,  il  est  de  toute  évidence  qu'ayant  le 
,  dans  l'espèce,  de  décerner  une  contrainte,  elle  a  eu 
i  celui  de  répondre  à  ropposition''qui  y  a  été  formée ,  et 
nivre  la  période  entière  de  son  action  dans  la  forme  spé- 
le  tracée  par  l'art.  4  ci-dessus ,  les  art.  64  et  65  de  la  lof 
22  frim.  an  7,  et  les  autfes  dispositions  de  loi  relatives  à 
pure  de  procédure.  — Au  surplus,  d'une  part,  les  défen- 
rs  eux-mêmes  ont  reconnu  et  la  qualité  de  la  régie  et  la 
pétence  du  tribunal ,  puisqu'ils  ont  les  premiers  saisi  la 
idiction  civile  sur  Topposition  par  eux  formée  à  la  con- 
mte  de  la  régie.  D'autre  part,  la  cour  royale  a  reconnu 
lement  dans  la  régie  le  pouvoir  de  décerner  la  contrainte; 
îs  tout-à-coup ,  déniant  au  principe  qu'elle  posait  sa  con- 
|Sqaence  naturelle  ,  elle  a  refusé  au  directeur  des^  domaine  s 
^  droit  de  cbntin,uer  les  poursuites,  soas  le  prétexte  que  le 
iréfet  seul  avait  qualité  nécessaire  pour  les  ex.ercer.  Une  pa- 
ille solution,  que  ne  justifiait  aucun  texte  de  loi,  que  re- 
lotissaient  au  contraire  xirtuellement  les  termes  mêmes  de  l'art, 
fde  la  loi  du  12  sept.  179^9  offrait  en  outre  un  résultat  bi- 
arre  condamné  par  la  raison. 

.  Les  défendeurs  ont  justifié  l'arrêt  attaqué  par  les  principes 
Vivants  :  Dans  l'esprit  des  lois  qui  régissent  les  matières  do- 
nanîales,  les  fonctions  de  la  régie  et  celles  des  préfets  sou t 
entièrement  distinctes.  S'agit-i4  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  revenus,  arrérages ,  fermages  ou  drofts  échus,  etc., 
lu  prix  d'adjudication  de  bois ,  etc.',  la  régie  est  l'agent  du 
(ouvemement  ^  prépose  à  l'effet  d'exercer  ces  recouvrements» 
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Dani'ce  cas,  les  formes  rapides  de  la  èontrahile  et. de 
fitraction  par  mémoires  sont  applicables:  tel  est  le  vœu 
de  la  loi  da  12  sept.  1791 9  et  de  celle  da  22  frim.  an  7. 
quel  est  le  motif?  C'est  qae  le  droit,  aa  fond,  n'étant 
contesté ,  il  importe  à  l'état  de  recouvrer  par  les  Y6te$j 
pins  promptes  ses  créances  légitimes.  Mais  lorsque  là 
se  trouve  contestée ,  l'état  n'est  plus  alors  qu'tin  simple 
ticnUér  discutant  ses  droits  dans  les  termes  du  drojt  comi 
et' le  préfet,  son  mandataire  légal ,  est  chargé  de  le  rej 
senter  devant  les  tribunaux:  dans  ce  cas,  il  agit  en  V4 
d'instructions  spéciales  qui  lui  sont  transmise^  par  l'agei 
trésor.  Les  lois  des  5  noy.  1790,  27  mars  1791  et  14 
an  2 ,  ont  été  rédigées  conformément  à  ces  principes*  Qt 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  12  sept.  1791,  la  régie  en  fait  june 
application.  Il  n'a  jamais  pu  sortir  ni  des  termes  ni  de  W 
de  cet  article  une  extension  telle  que  la  régie  eût  daiis  au^ 
cas  qualité  pour  discuter  au  nom  de.  Tétat ,  et  pût  soumet 
à  ses  formes  spéciales  de  procédure  des  questions  graves  dei 
mauialité  ou  de  propriété.  La  nature  même  des  choses  étal 
rait  une  distinction  à  cet  égard  si  la  loi  p'avait  pas  pris  la 
de  l'établir;  mais  l'art.  4  de  la  loi  rapportée  avait  rempli^ 
but.  Enfin  l'art.  i«'  de  la  loi  du  21  sept.  1791 ,  qui  pn 
vaît  le  versement ,  entre  les  mains  des  receveurs  de  district, 
recouvrements  de  telles  créances ,  annonce  assez  que  la 
est 'étrangère  à  ces  recouvrements,  car  on  n'ignore  pas 
ces  receveurs  étaient  spéciaux  pciur  les  doipaines  de  l'état» 
Du  5ojuin  1828,  ARRET  de  la  chambre  civile,  M.  Brissl 
président,  M.  Bonnet  rapporteur,.  MM.   Teste-Lebeau 
Blanc  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR  , — SurleBconclnsions  cofi formes  de  M.  Jotttferi,  prei 
avocat-général;  —  Considérant  que  la  ponrjiuite  do  la  régie  ^.e  !*< 
trementetdes  domaines  avait  d'abord  pour  objet  le  recouvrement  d*i 
créance  exigible  et  mobilière,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  dt 
de  décerner,  uhe  contrainte,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Farrêt  attaqué;- 
Mais  attendu  que  cet  arrêt  a  constaté  en  même  temps,  comme  tiiî  poi 
de  fait,  que  le  titre  avait  été  contesté  en  la  forme  et  au  ionà^  et.qne( 
ce  moment  la  régie  n*avait  plus  le  droit  de  poursuivre,  et  (pie  la  pi 
dure  devait  se  continuer  dans  les  formes  ordinaires,  et  non  par  méi 
res;  —  Que  de  ce  moment  c'était  au  préfet,  seul  représentant  de  1'^ 
en  matière  de  propriété,  à  poursuivra  soit  par^interVentîoB,  soit  p^r  ac- 
tion} c'était  à  loi  à  faire  juger  la  validité  clu  titre  contesté;  —  Qtt'CDk 
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li  ûtm,  ek  «n  dédaraat  U  régie  non  recerable,  quant  h  présent 
l*ana6t  n*a  violé  aucune  loi;  —  Rajanfe.  • 

I II.  •— La  Régib  f  C.  LES  hkritibus  Marcbaicd. 

rent Marchand^  laboureur,  avait  souscrit,  le  25  janv. 
,  une  obligation  foos  seing  privé  de  9,000  liv.  payables 
af années,  1,000  liv»  par  an,  en  faveur  du  prieur  et  de 
e  de  Longpont.  —  Les  paiements  avaient  été  régulià* 
t  &its  jusqu'en  1789,  époque  à  laquelle  il  restait  en-» 
dÂ  1,000  liv.  —  Cet  acte  ayant  été  découvert,  en  18241 
tes  archives  de  la  préfecture  de  l'Aisne ,  le  directeur  des 
es  à  Laou  décerna  une  contrainte  ,  le  a  fév*  1825,  aux 
s  Laurent  Marchand  pour  le  paiement  des  2,000  liv. 
t  dues  de  Tobligatiou  ci-dessus. 

1,0  mars  l'SiS ,  opposition  a  la  contrainte  de  la  part  des 

Marchand.  Ils  en  demandent  la  nullité  par  le  motif, 

dor  fond,  que  des  annotations  mises  au  dos  de  Tobliga*- 

\  ii  résulte  qu'iU  «sont  libérés.  —  Cependant ,  réitérant 

'opposition  par  exploit  du  16  av.,  ils  rectifient  les  moyens 

eux  consignés  dans  l'exploit  précédent ,  et  demandent 

ivanttout  la  contrainte  sroît  déclarée  nulle ,  attendu  que 

^e  aurait  dû  intenter  son  action  dans  les  formes  ordi- 

•es  du  C.  de  proc.  civ.,  et  non  par  voie  de  contrainte. 

sidiairement ,  ils  opposent  Fa  prescription  du  titi^.  —  Le 

9flr*  1826,  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons  qui  re- 

pp  ce  système. —  Appel  des  héritiers  Marchand;  et,  le  lo 

ps  1827,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  ainsi  conçu: 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par  la 

>e  des  domaines  et  tirée  de  Part.  175  du  C.  proc,  contre 

iematide  formée  par  Texploit  du  16  av.  1825,  par  les  par- 

de  Belin ,  tendante  à  ce  qu'il  soit  dit  que  la  régie  ne  pou- 

ît  agir  dans  l'espèce  par  voie  de  contrainte,  ni  procéder 

simple  mémoire;  —  Attendu  que,  si,  par  leur  exploit 

1 10  mars  1825,  les  représentants  de  Laurent  Marchand , 

f  formant  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  eux 
a  ii^v.  précédent,  ont  demandé  la  nullité  de  cette  contrainte 
lî des  motifs  tirés  du  fond,  sans  invoquer  les  règles  de  pro- 
Klare  en  cette  matière ,  ib  ont  pu  le  faire  plus  tard  par  leur 
iploit  dUc  16  av.,  puisqu'il  ne   s'agissait  pas  d'une  nullité 
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d'exploit  I  mais  du  mode  de  procéder,  qui  est  d'ordre 

»  Aa  fond ,  atteadu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  coçl 
du  2  fév.  1825  est  nulle  en  elle-même,  et  subsidiaîrei 
si,  à  partir  de  l'opposition  à  cette  contrainte  de  la  pai 
représentants  de  Laurent  Marchand,  du  10  mars  1825,  | 
tait  au  préfet  du  département  de  TAisne  seul  à  suivre, 
tion  »  et  à  intervenir  si  bon  lui  sennhblait} 

»  Attendu  que ,  d'après  les  lois  qui  ont  confié  à  la  r^( 
Tenregistreraent  et  des  domaines  le  soin  de  percevoir 
venus  et  créances  dus  aux  corporations  supprimées ,  cetU 
ministratign,  étant  porteur  du  titre  sous  seing  privé  di 
janv.   Î782,  signé  Laurent  Marchand,  a^u  décerner, 
fév.  1825,  une 'contraiute  contre,  les  héritiers  et  repi 
tants  dudit  Laurent  Marchand;   mais  -qu'il  ne  s'ensuit] 
qu'après  l'opposition  du    10   mars  suivant  desdits  héiHJ 
Marchand,. qui  ont  conteste  ce  titre  et  ont  prétendu  que^ 
créance  n'existait  plus,  la  régie  a[t  pu  suivre  cette  actio| 
sou  nom  et  procéder  par  si  m  pie  mémoic:e;  qu'en  ejQfet,  la 
n'étant  pas  propriétaire  de  cette  créance ,  n'étant  que 
sée  par  i'étatpour  en  recevoir  le  montant,  les  droits  et 
nus  qui  lui  sont  dus  en  vertu  de   titres  anthentiqjies  ùà 
lois ,  ne  peut ,  lorsque  la  créance  est   litigieuse  et  san&i 
exécutoire,  exercer  des  poursuites  judiciaires  ni  suivre 
stance  sans  l'intervention  de  l'autorité  spécialement  revij 
du  pouvoir  de  représenter  l'état;  —  Attendu  que  le  pi 
seul  représente  l'état  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  en  son 
une  propriété,  soit  immobilière,  soit  mobilière,  qui  loii 
contestée  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 5  du  tit.  5de  k 
du  28  pet.  I  790,  sanctionnée  le  5  nov.  suivant,  portant  1 
toutes  actions  en  justice  qui  seront  intentées  parles  corps^ 
ministratifs  Je  seront  au  nom  du  procureur  générai  sp 
du  département  (  aujourd'hui  le  préfet);  que  c'est  ce  qui  J 
suite  également  de  la  loi  du  19  niv.  au  4r  à^où  il  saUfj 
c'était  au  préfet  seul  à  former  l'action  et  à  la  suivre  dans 
formes  ordinaires  ;  , 

»  Sans  avoir  égard  à  la  fin  4e  non  recevoir  proposée  pafi 
régie  des  domaines,  dont  elle  est  déboutée,  met  le  jngei 
au  néant  ;  émendant ,  renvoie,  tjuant  à  présent ,  la  régie^ 
la  demande.  »  '  -  ■ 
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jPùarvoi  de  la  régie. 

6  août  18289  AnnêT  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
!rd  deLanglade  président  ^M,  de  Mallevile  rapporteur, 
Tesie-Leheau ,  avocat ,  par  lequel  : 

LA.  COUR,  —  Sar  les  concloslons  de  M.  Lebeaa,  atocal-général; 

^Qsidéniit  que  la  poursuite  de  la  régie  de  rcnregistremeiit  et  des 
lines  avait  d  abord  pour  objet  le  recouTrcment  d*ane  créance  ezi- 

et  inobilièret  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  droit  de  décerner 
contrainte,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Farrêt  attaqué; — Mais  attendu 
œt  arrêt  a  constaté  en  même  temps  comme  un  point  de  fait  que 
itrc  avait  été  contesté  au  fond  comme  prescrit,  et  que,  dès  ce  mo- 
t,  c*était  au  préfet,  seul  représentant  de  Tétat  en  matière  de  pre- 
ste, à  poursuivre  soit  par  intervention,  soit  par  action;  que  c*était  À 

faire  juger  Tcxistence  de  cette  dette;  qu  en  le  jugeant  ainsi,  et  en 

raot  la  régie  non  recevable  quant  à  présent  seulement,  larrét  n*a 

aucune  loi;  —  Ruettb.  » 

"Nota,  Les  deux  arrêts  que  l'on  vient  de  lire  fixent  un  point 
important  de  la  jurisprudence  domaniale.  Jusqu'ici  on 
it  interprété  les  lois  des  5  nov.  1790,  27  mars  1791,  et  19 
.  an  4 ,  en  ce  sens ,  que  la  régie  des  domaines  eût  qualité 
e  manière  absolue  pour  exercer  le  recouvrement  des  re- 
us  ,  arrérages  on  fermages. échus  et  dus  à  Tétat.  Que  si  le 
ddu  droit,  par  exemple  le  capital  des  rentes  d'où  procë- 
ient  les  arrérages  ,  était  incidemment  contesté,  ondbtin- 
ait  :  si  c'était  la  domauialité  elle-même  de  la  rente  ou  de 
ut  autre  droit  qui  tombât  en  contestation,  alors,  dequeU 
re  partie  qu'émanât  l'exception ,  de  l'état  on  des  pàrticn- 
,  toujours  la  régie  se  trouvait  dessaisie  ;  l'affaire  était  ren- 
^yée  à  l'autorité  administrative^,  aujourd'hui  le  préfet  (loi 
28  pluv.  an  8,. art.  5)  ,  comme  représentant  l'état,  à 
ifet  d'obtenir  préalablement ,  et  à  peine  de  nullité ,  les  avis 
tes  corps  administratifs  désignés  par  les  lois  ci-dessus,  et  par- 
k>ttrir  les  deux  degrés  de  juridiction  déterminés  par  la  Ipi  de 
!>79ci.  C'est  ce  qu'a  jugé  particulièrement  un  arrêt  de  la  cour 
jde  cassation ,  du  29  therm.  an  11  (Quest.  de  droit,  v«  JVa- 
ion  ^  §  5).  Mais  lorsque  la  contestation  ne  portait  pas  sur  la 
omaniallté  même  du  droit ,  par .  exemple  lorsqu'à  la  de- 
ande  en  paiement  dVne  rente  même  domaniale  le  débiteur  ^ 
opposait  à  radministration  4^  l'enregistrement,  comme  dans 
les  espèces  jugées  plus  haut,  que  la  rente  était  éteinte  on 
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t]u'elle  n'avait  jamais  été  légitimement  dae,  c[ansceéas,iaté^ 
gie  n'était  pas  absolument  incompétente^  elle  pioavait  faire  jt 
tger  le  fond  de  la  contestation.  Le  préfet,  à  la  vérité ,  poni 
intervenir,  même  sur  l'appel ,  et  faille  juger  l'afifaire  en 
nom  comme  représentant  l'état  ^  mais  la  régie  avait  eu 
lité  suf&sante  jusque  là  pour  ester  en  justice.  Ces  princt] 
paraissent  avoir  été  consacrés  par  un  arrêt  d^  la  cour  de 
sation,  du  22  flor.  an  10  (Quest.  de  droit,  v<»  Appel,  §a] 
—  On  se  demandera,  sans  doute,  comment  co^icilier  avec< 
éystème  la  nécessité  imposée  par  les  lois  aux  chefs  de  l'adji 
nistratiou  d'obtenir,  à  peine  de  nullité ,  les  avis  préalal 
des  corps  administratifs  pour  plaider  sur  une  propriété 
8ur  le  fond  d'un  droit  appartenant  à  l'état.  L'auteur 
Questions  de  droit  (  v«  Nation  ,  §  3  )  répond  que  la*petne 
nullité  prononcée  par  les  art.  14  et  i5,  tit.  5  de  la  loi  da 
110V*  1790,  n'est  relative  qu'à  l'intérêt  de  l'état,  et  que ,  lopn 
tque  l'état  ne  \\igt  pas  de -son  intérêt  de  réclamer ,  il  ne  dépenil 
ni  du  ministère  public,  ni  de  la  cour  de  cassation ,  de  le  fairt 
d'office.  Du  reste,  selon  lui ,  dans  les  affaires  de  ce  genre  l'étal 
est  tout  aussi  valablement  représenté  devant  les  tribun^in 
par  la  régie  des  domaines  que  par  le  préfet,  attendu  quilf^. 
a  entre  eux  une  sorte  de  droit  de  prétention  pour  défendre  Im 
créance  légitime  de  l'état.  Il  résulte  du  moins  des  deux  arrêtti 
de  la  cour  de  cassation  rendus  dans  les  espèces  dont  no«i| 
venons  de  donner  l'analyse^  que  les  deux  parties  sont  égaleioenÉ 
fondées  à  réclamer  le  renvoi  de  ces  affaires  devant  le  préfetyi 
comme  représentant  Pétat ,  pouf  leur  faire  parcourir  les  àtmk 
degrés  de  juridiction.  A.  M.  C. 
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L'art,  52  de  la  loi  du  20  avril  181  o ,  suivant  lequel  Vexploi^ 
tation  des  mines  n'est  point  considérée  comme  un  coh- 
MERCE,  s'applique-t'il  simplement  aux  exploitations  qui 
ont  lieu  sous  la  direction  et  pour  le  compte  des  conces* 
sionnaires ,  et  non  à  une  spéculation  de  commerce  dotif 
l'objet  est  d0  réunir  des  actionnaires  pour  exphiter  la 
mine;  et,  en  conséquence ,  une  société  de  cette  dernière 
nature  est^$ile  commerciale  ,  de  telle  sorte  que  les  contes- 
tations  des  associés  entre  eux  puissent  être,  renvoyées  et* 
vant  des  arbitres  ?  {Kés^  aff.  ) 
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les  art»  47  ^^  48  «'^  C ^e  coin.'  n^  dètBrminant  ni  la  durée 
tarnaiuré-dê's  opérations  que  la  société  en  pakticipa- 
pfcut  embrasser,  l'arrêt  qui  admet  la  preuve  tesiU 
le  de.  VèxisBence  d'une  sociéié  en  participation, 
ant  pour  obfetT  exploita  lion  d'une  mine,  est-il  suscep^ 
ièle  de  cassation  ?  (  Rës.  nëg.  ) 

\^,  sur  une  demande  en  dissolution  de  société  conk- 

rciale;  tes  parties  ont  été  renvojrées  devant  arbitres, 

iV associé  défendeur  offre  4fi  prouver  qu'à  la  société  ori-- 

ire  a  été  substituée  une  société  en  participation ,  cette 

'mamde  éù^nt  incidente  eu  connexe  à  la  première,  lét 

i^vs  sont-ils  coinpétents  pour  en  connaître ,  lien  que 

association  séit  déniée  par  le  premier  demandeur!  (R^* 

'r-  il  lïul  le  jugement  arbitral  qui ,  en  admettant  une 
partie  à  prouver  V existence  d^une  société  en  participa^' 
fltion  ,  ne  contient  pas  le  détail  des  faits  dont  la  preuve  est 
I  admise,  mais  à  la  minute  duquel  la  requête  qui  men- 
^  tionne  ces  faits  a  été  annexée  ?  {Réié  nëg.)  C.  proc.  civ., 
'•  art.  407,  452  et  1009. 

tn  tous  cas,  cette  nullité  peut-elle  être  proposée  en  cassa- 
^  tian,  lorsqu'elle  ne  Va  pas  été  en  appel?  (  Réi-  nég.  ) 

F",      - 

Therouenne.  c.  Servatius. 

'  Le  sî€ur  Tkérouenne,  «on  fils,  sa  fille  et  son  gendre  ,  pro- 
(Âëtàîres  ci'an  terrain  situé  ù  Luzarches,  sous  lequel  gisait 
foe  mine  de  hoaklle ,  'firent ,  à  la  date  é\\  6  oct.  1821  ^  un  acte 
Ëe  société  avec  le  èxe^r  Sérvqtius  i^onv  Texploitation  de  cette 
ûine.  — •  Servatirus  avait  le  titre  de  gérant,  et  il  était  changé 
b  diriger  les  travaux,  et  de  réuuir.un  certain  nombre  d'ac- 
ionnaires.  QiiantBUX quatre  antres  contractants,  ils  étaient 
i^cles  en  commandite,  et  leur  apport  social  consistait 
bus  ïe  terrain  même  qu'il  s'agissait  d'exploiter. 
•.Par  suite  xie  ce»,  conventions  ,  quelques  travaux  furent 
omiiioiices.  Le  gérant  fit  des  démarchés  pour  procurer  de$ 
ietlonna4res  à  la  société;  mais  eHes^  forent  sans  succès,  et 
'acte  du  6  oct.  182:1  demeura  sans  exécution.  —  Demanch» 
SI  d.issokition  de  société  ,  formée  par  Théronenne  contre - 
iervatius  devant  lé  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  nom- 
aa  des  arbitres. —  Quelque  tçmps  après,  les  parties  donnè-^ 
Terne  III^  de  1828.  Feuille  5o«: 
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reut  au  tribunal  arbitral  une  prolongation  de ^poviroin. 
Devant  ce  tribunal,  Servatius  offrit  d^yfrovkver^  teMt 
pièces  que  par  témoins,  qii^i  ài/i  le  principe .^  la  soeiéfe 
1821  avait  cessé  d*esister  du  consentement'Miiaiime  das 
ties ,  qui  l'avaient  remplacée  ^ar  oue  société  en  particij 
tion. 

Le  5i  ^éc.  tSsS,  jagenient  arbitral  conçu  ea  ces.termi 
—  «  Considdn^nt  que  Tac  te  du  6  oct.  182 1  coti&tîtaait 
société  entre  Théronenne  et  ses  enfants  co^nme  eominem 
taires ,  et  Servatius  en  qualité  de  gérant;  —  Que  cette  «s 
oiation  avait  pour  objet  de  réunir  dçs  actionjotaifes^qui 
raient  fait  les  fonds  nécessaires  pour  découvrir  et  exploiter! 
mine  de  houille  dont  il  est  question  ;  —  Qu^iL résulte  desj 
bats  et  documents  produits  ^  que  Servatius  a  fait  diverses 
marchesr  pour  procurer  des  actionnaires,  et  que  c'est  par. 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  que  ses  soins 
demeurés  sans  succès  ^  •^—  Que  cç  défaut  de  réumon  d*i 
nombre  suffisant  d'actionnaires    pour   former   Tassociati 
projetée  a  laissé  cet  acte  sans  exécution,  et  que  mieme^ds 
Tétat  des  choses,  les  parties  ne  demandent  pas  que  cette  ei 
eu  tion  soit  ordonnée  ;   d'où  il  $^^t  quç  c'est  le  cas  de 
dcr  comme  non  avenues  les  conventions  contenues  dans.lt 
acte;  —  Considérant  que  le  sieur  Servatius  offre  de  proui 
l'existence  et  les  (Conditions  de  la  société  eu  participation 
lui  alléguée,  mais  déniée  par  Thérquenne  ;  < —  Que^  d'api 
l'art.  49  duC.  de  com.,  ces  sortes  d'associations  peuvent  é^ 
constatées  par  les  livres ,  la  correspondance,  et  la  preuve.t^ 
timoiiiale ,  si  les  juges  pensent  qu'elle  soit  admissible;  — Qoe^ 
dans  IVspèce ,  la  preuve  offerte  peut  être  admise  ;  que  l'audi- 
tion des  parties  et  des*. personnes  qui  ont  pu  avoir  con^aissaxica 
des  conventions  alléguées   étant  un  moyen  d'éclairer  le  ta- 
bunaj  arbitral,  c'est  le  cas  d'y  avoir  recours  ;  —  Déelam 
l'acte  du  6  oct.  non  avenu,  permet  à  Servatius  de  £iirela 
preuve  de  l'association  en  participation ,  tant  -par  pièc^  que 
par  témoins.  »  La  requête  par  laquelle  Servatius  avait  arb-> 
culé  les  faits  propres  à  prouver  l'existence  de  l'as9!6Giatioa 
fut  annexée,  à  la -minute  de  cette  sentence.  .     t 

:■  Appel  de  Thérouenne.  f—  11  prétendit  que  le  tribunal  ar- 
bitral n'était  pas  compétent  ;  mais ,  par  arrêt  du  25  msrs 
1827,  la  coiir  royale  de^Pa^ris,  considérant  qu'il  s'agissait  d^ 
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CMlâitatîMi  eotre  vuao^éê^  refeta  ce  moyen  ;  et,  qoant  aii 
%(iv  ceofintea  putéméiit  et  simplement  le  yigemeut  des  ar- 
wtfes.  • 

■•♦onrvoK' —  Quatre  moyens  étaient  invoqués  par  le  de- 
aiatfdenrf  f«  ineompétence  du  tribunal  arbitral  :  la  contesta- 
tion sur  laquelle  il  a  prononcé  n'était  pas  commerciale ,  puis- 
^*aui  termes  de  Tart.  52  de  la  loi  du  20  av.  1810,  «  Texploi^ 
|9ition  des  urines  n'est  point  considérée  comme  un  commer^ 
i|$.  »  En  vain  dirait-dh  que  le  demandeur  lui->méme  a  d'à* 
liOfrd  saisi  de  la  coutestatiipn  le  tribunal  de  commerce  :  car  il 
figit  ici  d'une  incompctence  ratione  ma/^no^  que  rien  ne  peut 
eoQvHr;  —  ?-•  Fausse  application  dès  art.  /^^j  et  48  du,C.  de 
éiMai.  :  les  conventions  qui  ont*  existé  entre  les  parties  ne  sau«- 
rinènt  constituer  une  société  en  participation.  En  effet,  d'une 
^rt,  aux  termes  de  l'art.  48  du  C.  de  com. ,  ces'sortesde  so- 
ciétés lie  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  opérations  de  cowi- 
mèrce ,  or  t)n  vient  de  voir  que,  suivant  la  loi  d'av.  1810  , 
l'exploitation  des  mines  n'est  point  considérée  comme  un 
commerce.  D'autre  part,  la  société  en  participation  ne  s'ap- 
f^qoe  qu'A  des  .opérations  de  courte  durée  (i);  or  l'extraction 
ie  la  liomUe  exige.de  longs  travaux  ;  —  5*»  Fausse  application 
dé  l'art'.  5t  dn  C.  de  com.;  en  soumettant  à  la  décision  des  ar- 
bitres  toute  contestation  entre  associes,  et  pour  raison  de  la 
iocî^té,  cet  article  suppose  que  du  moins  l'existence  de  la 
Wcietëeït  Vecoriniiepar  les  parties  en  contestation  5  mais  ici* 
1f^  Fexîàtence  ménYe  de  la  société  eh  participation  qui  est 
Jéniee  par  Thérduenne  :  fe  tribunal  arbitral  n'était  pas  com-  . 
fêtent  pour  en  Connaître.  Le  demandeur  citait  sut  ce  point 
Poptnion  de  M.  Pardessus  (5«  vol.,  p.  74)^  ^ — 4**  Enfin,  viola- 
Son  des  art.  407  ;  4^2  et  1009  du  C.'de  proc.  civ. ,  en  ce  que 
'^faits  que  Servs\tius  a>  été  admis  à  prouver  ne  sont  contenu 
ft'danis  le  jtt^meùt  arbitrât*  ni  dans  l'arrêt  confirmatir  . 

•Du  5o  avril  i6a8,  j^rivét  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Benrionde  Pen^e^  président,' M.  Z>«nq^er rapporteur,  M. 
Godard  de  Saponay  avocat ,  par  lequel  : 

«LA  CÔlJR,  —  Sorlcs  conclnsîons  de'M.  Ae  Broê,  avocat-général; 
—  Attendu  qu'il  résulté  cle  Torrêt' àltaqné  que  FaCte  du  6  oct.   18a  1 

■i  — ' I .  

(1)  Voy.vRÏ.  Pardessus,  5«  vol.,  p.  128;  et  M.  Fayard  de  Langlade; 

•  mot  SoetéH,   •       ,.  .  .  ^ 

*  .  •    .  5o* 
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contenait  nnc  société*  Mus  diverses  condilUnu  entre  les  ^ ar^,  pour 
lexploUalion  d*une.muie  de  hooîUe'sise  à  Lnzairhes  «nr lufterrain  ap- 
partenant au  8ienr  Théronei|ne,  etqne  cette  société  avait  ^Msak^eifte 
commencenicut  d*exploîtatton  qui  avait  donné  iiea^  une -desaatoodv  ^MT" 
mée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  les  ouvriers  et  fournisBeois;— 
Que,  dans  cet  état  de  choses,  Tarrét  attaqué  8*csl  renfermé  dans  les  rè- 
gles de  compétence  établies  parle  code  de  commerce,  en  maintcuftotle 
renvoi  devant  arbitres,  que  le  tribunal  de  commerce  avait  ordonné,  soir 
la  demande  en  dissolution  de  société  formée  par  Thérouenne;  —  Qm  i 
rarlicLe  de  la  loi  du  3o  av.  1810^  sur  Texploitation  des 'mines,  invoqué' 
par  .Thérouenne,  est  sans  application,  ne^s'agissant  pas  d*ane  exploita- 
tion qui  dût  avoir  lieu  sous  la  direction  et  pour  le  compte  dès  conces> 
sîonnaÂi'es^  mais  d*une  spéculation*  de  commerce  qui  atait  piiur  objet 
une  réunion  d'actionnaires  quiii*a  pu  être  éffestuéè;  —  Que  d*atllem 
le  sieur  Thérouenne  avait  provoqué  lui-même  ie  renvoi  devani  ^rhâm 
qu*il  avait  acquiescé  avi  jugement  qui  levait  pfononeè,  en^orte  qnlly 
avaii  autorité  de  chose  jugée  sur  le  paint>de  pompétence,  si  solennelle- 
ment reconnu;  que  l'arbitrage  aurait  même  pris  un  caipaclère  d'arl»- 
trage  volontaire,  la  matière  en  étant  incontestablement  susceptible,  ^ 
les  parties  capables  de  s*y  soumettre;  ^^  Qu'ainsi  le  premier  mojen  e>t 
inadmissible; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  mojen,  fondé  sur  la  contravention  au 
art.  ^7  et  4B  doO.decom.,  concernant  les  sociétés  en  barticipation;-^ 
Que  ces  articles,  en  admettant  les  associations  commei^lales  en  park^ 
cipation,  qe  déterminent  en  aucune  manière  ni  la  durée,  ni  la  nature 
des,  opérations  de  commerce  que  ces  associations  peuvent  embrasser;  et 
qu  en  admettant  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  et  d«»  conditiiMis 
de  la  société  en  participation,  que  Servatius  a  ailégité  avoir  exis^  posté- 
rieurement à  Tacte  du  6  oct»  i8ai»  i*arr6t  attaqué  n'a- violé  aucun  des 
deux  articles  cités:  .  . 

»  Attendu,  snr  le  troisième  moyen,  fofkdé  sur  la  contravention  à  l'art 
5i  du  môme  code,  -<^  Que  la  demande  relative  à  la  société  en  pardcipa- 
iion  a^été  foribéc  par  Servatius,  incidemment  à  la  question  née  doit 
dissolution  de  celle  portée  paf  l'acte  du  6  oct.  1S2 1  i'qtt*«lle  s'y  rattachait 
et  "était  connexe  avec  la  précédentes  que  les  arbitres  ont  éié  sains  da 
consentement  réciproque  des  parties,  et  que  la  oôur  royale  a  pu  légale- 
ment fonder  sa  décision  sur  le  contrat  judlciairei 

•  Attendu  enfin,  sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  que  ni  le  |a. 
gement  arbitral  ni  l'arrêt  attaqué  ne  contiennent  les  faits  k  prouver»  et 
ne  .statuent  sur  l'admissibilité  des  faits,  ni  ne  déterminent  ceux  dont  la 
preuve  doit  être  faite,  d'où  Ton  fait  résulter, une  contravention  aux) art. 
407, 432  et  1069  dîi  G.  de  (iroc.  ; — Que  d'abord  ce  repvocfae  s'adresserait 
au  jugement  des  arbitres,  et  q^  n'a  pas  été  proposé  devant  lacOir 
royale  sur  l'appel;  qVainsi  il  ne  sefaît  pas  susceptible  de  rêtrexievaoi la 


deciwaHoa»  —  Q«e  dPâilbm  U  jiigciocot«IHtici4  ^'«tt  Ibodé,  en 
sur  iart.  4^  «an  G.  Je  com.  qui  admet  l'a  preuve  te«timoiiule  de 
ïnce  des  .aociétéa  en  participatîou,  et  que  lee  faiU  U  «sKociatiou 
y»nt auffisainment  développés  dans  le  jugement  arbitral,  à  la  ffijuttledu» 
quel  est  aoueiée  la  reqoête  de  Servatius  où  iU  sont  spdciGéB;i —  Qu'ainsi 
1^  demandé  en  cassation  est,  sou»  tous  les  rapports,  dennée  de  fondc- 
Ibieut;  — ^ReuTTE.  ■  L. 

COUR  DE  CASSATION. 

;  Un  arrêt  de  la  *cour  rojrale  doU^il  être  considéré  comme  ex^ 

.  posant  suffisamment  le  voiifT  fz  fait  de  la  cause  ^  Ion'' 
^uU  se  réfère  à  V  exposé  exact  des  faits  ,  contenu  dans  le 

*- jugement  de  première  instance ,  et,  p^tr  là  f  le  vœu  dix 
l'art,  141  du  C.,de  proc.  civ*,  est4l  i  empli  ?  (Rés.aff.}  (1) 

JLû  ifuàsi  contrat  v^eorionvu  obstoaum  n'a-t^il  lieu  que 
4]uand  ongère  volontairement  V  affaire  d^  autrui,  qu*on 
s'/oiflige  au  nom  du  maître  dont  l'affaire  est  gérée,  et  que 

^:  rori  travaille  et  l'on  dépense  dans  V intérêt  et  au  prof  t de 
ce  dernier?  (Rés.  aff.)  C.  ciy.,  art.  iSyo  et  1575. 

En  conséquence  ,  ce  quasi  contrat  est-il  formé  quand  c'est 

,  -  dans  sfin  propre  intérêt  qu'un  indis^idu  a  fait  des  travaux, 
hien  qu'ils  profitent  aussi  à  autrui ,  surtout  si ,  antérieu- 
rement et  de  temps  immémorial ,  celui  qui  a  fait  ces  ou- 
,  vragejs ,  et  ses  auteurs.,  étaient  exclusivement  cliargés  ds 
les  confectionner?  {Aés.  nég.) 

•  VlROT,   C.    MaRGUBT   et   Dll08N£. 

Sur  uu  canal  de  dérlvatiou,  alimenté  par  la  rivière  d'Oi- 
nain,  étaient  établis  quatre  moulins,  dont  le  premier,  a 
cûmmencer  de  la  i>aissauee  du  canal ,  appartenait  à  un  sieur 
iBrabant;  le  sietti*  /^/ror  étaitpi^opriétairedu  seooud  5  et  eniiu, 
au-dessous  de  celui-ci-  se  trouvaient  les  deux  moulins  d^s 
'^îeur^  Marguetei  Drosrie,  --  Ce  canal  ayant  été  fermé  par 
Tautorité  administrative',  Virot  demanda  au  conseil  che  pré- 
fecture dé  la  Meuse  l'autorisation  nécessaire  pour  en  l^ire-Ja 
réouverturje.  Elle  lui  fut  accordée  par  arrêté  du  mois  dé  sep- 

»  •  *  , 

tembre  j8io.  — r  VÎFot,  en  réservant  son  recours  contre  le 
«ieur  Brâbant,  propriétaire  (lu  mouHn  supérieur,  ouvrit  le 

•^lil'l ■■i.rr.      Il,    i-.«,w»i     -I  I  I  M  ■  l>  ^llilf       ■■■!  ,     ,,f    m    m    m>       ■■!  ■■  i.|l      II 

(1)  Yoy.  b8*«rcêt»delacoordètaflftatioa,  des  11  jtdn  1811  (i.  la,  [v  * 
4^6),  et  a»0¥.  i8a6(t.  1 18^7,  p.  jSi).  ' 
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canal  à^ses^fiuiis;  et,  jusqu'en  i8a3,  il  y  avaiit^-fail  c^Mbqw^ 
année  les  travaux  d'entretien,  lorsqu'à  ct;Ue  éppqneil  parin^ 
devatit. le  tribunal  civil  de  Bar-le-?diic ,  contre  Majrgoet  eti 
DrosnC)  "ane  demande  tendant  à  ce  que  ceux-ci  fussent  tef|ti%^ 
de  contribuer  aux  frais  annuels  de  réparation. — Un.  jugemçatJ 
du  i»»"  déc.  1824  repoussa  cette  prétention,  — «Attepduqc^ 
Yirot  s'était  chargé  seul  de  l'ouverture  du  canal  ^  qu'il  s'dtail^ 
seulement  réservé  son  recours  contre  le  sieur  Brabant ,  pro^i 
priétaire  d'un  moulin  en  amont  du  sien;  qu'antérieurement,'^ 
et  de  tempS' immémorial,  il  avait  été  chargé  seul  des  répara^* 
tions;  que  les  autres  meuni^ps  en  aval  li'y  avaient  iamaiscoA7  j 
tribné  ;  qu'eu  droit  le  sieur  Yirot  n'a  aucune  qualité  peur  ' 
empêcher  rétablissement  et  le  roulement  des  deux  moaliii^ 
appartenant  à  Margnet  et  Drosne ,  placés,  a^-dessous  du  siea^ 
et  sur  un  can£(l  qui' ne  lui  appartient  pas;  qn'il  est  indispeu-*.,, 
sable  pour  le  moulin  de  Yirot  que  les  eaux  1  une  fois  sor-  ,  i 
ties  de  son  emplacement,  aient  un  écoulement  rapide^  et 
({U'elles  ne  refluent  pas  sous  ses^  roues  ;  -^  Qa'alusi  c'est  âam 
son  intérêt  même  que  les^eaus  s'écoule'nt  dans  la  partie  in- 
férieure du  canal  ;  qu'en  se  servant  de  ceê  eaux  à  leur  passage 
sur  leur  propriété ,  les  sieurs  Marguet  et  Drosne  }ie  font  qn'u-  • 
serdndroità  eux  concédé  par  l'art.  644  <^u  C.  civ.,  pourvu 
qu'ib  les  rendent  à  leur  cours  ordinaire-,  et'que,  par.  Téta- 
blissementde  leurs  UsiÉres,  ils  ne  nuisent  pas  à  la  libre  exploi- 
tation du  moulin  du  sieur  Yirot.  ». 

Sur  l'appel  de  Yirot,  arrêt  conCrmatif  de  1^  çouf  de  Nancy, 
du  27  nov.  1826.-^11  est  à  ;rci1riarqoer  que  cet  arrêt  n'énon- 
çait pas  les  faits  'de  la  cause.  Ces  jàiis,  f.étsiiuil  dit,  éiant 
rapportés  avec  la  plus  grande  exactitude  dans  le  jugement 
du  tribunal  de    Bar-le^Duc,    il  est  i^iuiile  de  les    retra- 


cer. 


Pourvoi  pour  violation  i»  de  l'art..  \l^\  du  C.  de  proc,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  contint  pas  i'e,xposition  du,poiiif 
de  faitj  2®  des  art.  1570  et  iSyS  du  Ce  civ.  en  ce  que,  dès  le 
moment  oii  le  demandeur  avait  fait  des  ttavauxdans  l'intérêt 
commun  des  parties,  il  s'était  formé  entre  lui  et  les^défen- 
deurs  un  quasi-contrat  qui  liait  ceux-ci  et  ies  soumettait/ 
indépepdamcn,ent  de  toutes  conventions,  à  robligatiôu  de 
contribuer  à  dé»  dépenses  qui  pr€)fitajeut  à  tott«-. 

Du  5o  mril  i8a8,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M. 


.T 


)rftf  #Pi^#«2^f«t§ant  fonctiefts  de  présîdeut,  M.  Lasngni 
lyportewv ,  M.  Berton  avocat,  par  lequel  : 

%  LA  COUR, — Snr  iescooclusiona  conformes  de  M.  <i«Brol,  avocat-gë- 
|hl; — Sur  le  premier  moyca,  —  AUouda,  en  droit,  qae»  si  Farefit  csi 
llMidérècoinme  saffisamment  motivé  par  Tadoption  des  motifs  du  juge- 
■pyt  de  premièce*  instance,  il  doit  aosti,  d  k  plus  .forte  raison  encore, 

considéré  comme  exposant  suffisamment  le  point  de  fait  par  Fadop- 
de  celui  contenu  dans  le  même  jugement  de  première  instance;  — 

attendu  que  Tarrét  déclare  en  termes  exprès  qall  était  inutile  de  re- 
de  nouveau  les  faits,  étant  rapportés  avec  la  plus  grande  exacH- 
Ilie  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Dne,  dont  est  appel)  <— 
^^ùnsi  le  voen  de  la  loi,  qui  vent  cjne  la  rédaction  des  aiTéts  oontlende 
||core  Texponlion  sommaire  du  point  de  fait,  a  été  rempli; 
.  a  Snr  le  denidème  moyen.  -^  Attendu,  en.  droit,  qne.le  qnasr-contrat 
^etiorum  gestofitm  n*a  lieu  que  lorsque  Ton  gère  Yolontairement  Taf- 
aiek  d'autrni;  qu'on  s  oblige  au  nom  du  maître  dont  TalTaire  est  gérée, 
^t]ne  Ton  travaille  et  Ton  dépense  dans  llntérét  et  au  profit  de  ce  dcr- 
m9i  —  Et  attendu  qo*il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  c*«st  ex- 
losive^aeot  dans  son  propre  intérêt,  et  pour  eioapêcher  le  chômage  de 
bn  usine^  que  Vîrot  a  demandé  et  obtenu  en  son  nom  propre,  de  réta- 
blir et  de  maintenir,  à  ses  propres  frais,  les  ouvrages  en  question;  qu'en 
iftet,  depuis  Tautorlsation  et  le  rétablissemenf  de  ces  ouvrages,  Virat  a  - 
fié  chargé  seul  de  leur  eûiretieii,  et  qu*antérienreraent  aussi,  etdc  temps, 
^mémorial,  lui  et  ses  auteurs  en  avaient  également  été  chargés  seuls, 
ans  que  les  autres  meuniers -en  aval  y  aient  jamais  cpntribné;  —  Que, 
tans  ces  circonstances,  les  art.  1370  et  suivants  du  C.  civ.,  inv'oqués-par 
^dj^mandcur,  étaient  entièrement  inapplicables  à  Tespèce;— RruaTTs.  • 

;  .  '  •     L.  •     .  " 

COUR    D'APPEL    D'AIX. 

t'ar/.  7  de  la  loi  du  27  av»  iSaS,  <?«  disposant  que  la  renon* 
dation  du  représentant  de  Vémigi^  ne  pourra  Inie^lrpi  op- 
posée cjue  par  V héritier  qui ,^  a  son  défaut  ,  aura  accepté 
lu  succession j  a^t-il  entendu  que  la  renonciation  pourra, 
être  opposée  ^seulement  par  V héritier  d'un  degré  «ubsé- 
QUEN'^ ,  et  non  par  V héritier  dt^  mêmie  dçgré  que  l'héritier 
renonça iit ?  {Rés,  nég,)  {i) 

L'héritier  qui  a  renoncé ,  en  1806,  ii  la  succession  de  ZV- 
jnigré ,  peut^-il  se  faire  restituer  contre  sa  renonciaiion,^ 

^i>  Voy*  une  décisioU  cn.sen»  couivûre,  de  îa  cour  de  fileU,  s'upri. 
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afin  et  être  admis  au  partage*  de  i  indemnité  Msmordée 
la  loi  du  37  av,  i8a5  ,  sans  prétexte  qu'il  jr  a  eu  di 
part  erreur  devait,  puisqu'il  ignorait  et  ne  pouvait  préiti 
lorsqu'il  a  renoncé,  que  la  succession  présenterait  un 4li 
iifpar  suite  de  la  loi  sur  V indemnité  ?  (Réa.^  i*%»X  (  *)     '4, 

.  .Les  rraitiers  Rasque  de  *Laval.  •* 

"Le  sitxxr  Rasqùe  de  Lassai,  qui  avait  émigré;  et  clont 
biens  avaient  été  confisqués ,  mourût  eu'iSoS,  laissant  pbji 
héritiers  un  fils,  et  une  fîlle  d^un  premier  mariagje  ,  et  dqj 
filles  d'un  second  lit.  Ces. dernières  acceptèrent  la  successîdii 
de  leur  père;  Les  àcux  autres eufauls  la  répudièrent.  Su rvicM 
la  loi  du  27  av.  1825,  en  vertu  de  laquelle  une  indemnité  ei^ 
accordée  à  la  succession  du  sieur  de  Laval.  Cette  iodemniil 
est  réclamée  simnlianéraent  par  ses^  quatre  enfants.  Les  fiRCl 
dusecoud  lit ,  qui  avaient  accepté  la  succession ,  oppo^eut'am:; 
enfants  du  premier  mariage  leur  renonciation ,  afin  de  tôt 
ekctare  du  partage  de  l'indemnité. 

Ceux-ci  répondent  que,  d'ajSrès  l'art.  7  dé  la  loi  du  2^7  nv.! 
1825,  la  renonciation  nepeut^tre  opposée  aux  héritiers  rc* 
npnçants  que  par  Théritier  qui,  h  leur  défaut,  a  accepté ia 
«nccessiou^ c'est-à-dire  par  l'héritier  â^ un  degré  subséquent , 
parce  que  celui-là  sçul  recueille  au  défaut  des  reiionçaut»^ 
que  rhéritier  du  m^ême  degré  que  l'héritier  renonçant  ne  peol 
se  prévaloir  dejcel  article,  puisqu'il  recueille  l'entière  succes- 
sion par  voie  d'accroissement  et  non  au  défaut  de-  rhéritier 
qui  a  renoncé  (C.  civ.,  art,  i56  et  786;)  ;  que  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  7  résulte  du  discours  de  M.  Chififlet ,  sur  la  pro- 
position duquel  le  projet  de  loi  fut  amendé  (Voy,  le  Moniteur 
du  I  î  mars  i825).— L'art.  794  du  Cj.  civ.,  ajoutait^on,  con- 
firaie  cette  opinion.  Cet  article  porte  que  l'héritier  qui  a  re- 
nonce  peut  encore  accepter  la  succession ,  si  déjà  ette  n'a  été 
acceptée  par  d'autres.  Ces  termes  disent  claii^emeut  que  le 
r^enouçant  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  répudiation,  du  moment 
qu'un  héritier»,  de  quelque  degré  qu'il  soit,  a  accepté.  La 
loi  d'indemnité ,  eu  s'écartant.de  Gette«^daction,  a  voulu  dé- 
roger au  droit  commun;    . 

Les  «nfacits  du  premier  mariage  soâtenaleiU  en  outre  ifse 


mr»  Il  II      I    .1.  iiM.li  II  pu        I»  i> 


(i)  Voy.  i  opinloD  conforme  de  M.  Duvcrgief ,  ColUeiiûn.  ctmipUie  as 
h^,  t.  ^,  p.  168,  4  la  noie. 
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renonc&atiôiis  devaietorétre  considéréef  comme  non  ave- 
;  paiise  «qu'elles  avaient  eu  liea  par  suite  d'une  eireur 
fait  /puisqu'ils  ignoraient  qu'une  indemnité  serait  un  jour 
dée  a  la  succession.  L'erreur  de  fait,  disaient-ils,  ftrt* 
|me  cause  de  rescision  des  conventions ,  comme  le  dol  et  la 
^iençe.  En  fait,  comment  l'enfant  d'un  émigré,  pou  va  it-îl 
voir,  en  1B06,  qu'un  jour  l'état  accorderait  une  indem- 
é  à  la  succession  de  son  père?  Faut- il  le  punir  de  n'avoir 
prévu  ce  qui  était  au-dessus  de  toute  prévision  humaine? 
rhéritier  reuon<^ut  avait  déclaré  dans  un  traijté  passé  en 
qu'il  répudiait  ies  droits  à  l'indemnité  due  par  l'état  à 
îson  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés ,  il  n'est  pas  un  tri- 
al qui  n'eût  déclaré  ce  traité  nul ,  comme  ^ntraire  aux 
de  l'état,  parce  que  les  émigrés  étaient  amnistiés,  c'est- 
ire  pardonnes  d'un  crime  politique,  et  que  l'état  nede- 
ifait  pfts  des  dommages  et  intérêts  à  ceux  auxquels  il  faisait 
prâce.  Or  un  pacte  tacite  et  indirect  ne  peut  obtenir  plus 
à'éfifet  cKte  n'^i  aurait  la  même  convention  si  elle  était  clai- 
ffement  exprimée.  Il  est  vrai  que,  depuis  Ta  restauration,  les 
l^blcs  de  proscription  ont  été  brisées,  et  ton? lel  effets  de  l'é- 
migration anéantis,  mais  pour  l'avenir  seulement.  Lés  actes 
antérieurs,  que  la  loi  déclaraitnuls,  ne  peuvent  avoir  effet,  et 
leur  ]:).uinté  est  au  nombre  des  droits  acquis  que  la  loi  du  37 
av.  1825  a  elle-même  maintenus  par  sou  dernier  article. 

Le  14  mars  1827,  jugemeujt  du  tribunal  de  première  instan- 
ce qui  déclare  les  héritiers  renonçants  déchus  de  tt>ut  droit 
rar  l'indemnité.  —  Appel. 

Le  8  novembre  1827  j  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  pre- 
mière chambre.,  M.  Desèze  premier  président,  MM.  Perrîn 
et.  Pascalis  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA,  COUR ,  —  5ar  les  conclusions  de  M.  de  Saini-Jutien ,  conseil- 
ler- auditeur; — Attendu,  en,  droit,  que  la  loi  du  27  av.  iSaS  a  accordé 
One  indemnité  à  fancien  propriétaire  des  biens-fonds  confisqués  et  Ten- 
dus au  profit  de  fétat,  et  à  son  défaut,  aux  Français -qui  étaient  appelés 
par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter  à  ré{]foquc  de  son  décès, 
sans  qa  on  pût  leur  opposer  aucune  incapacité  résultajit  des  lois  révo- 
lutionnaires; qu*en  relevant  néanmoins  les  héritiers  naturels  ou  testa- 
mentaires de  leur  reuonciation,^le  a  permis,  aux  hériders  qui^  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  avaient  aecepié  la  succession,  de  leur  opposer  leur  'r«- 
nenciaÛon;-^ÂtteBdu  quil  resuite  ,'de  ce  Vessie  de -k  loi  et  de  sou  esprit 
qa«  la  transmission  de'Pindemuité.atix  réfprésentants  de  l'émîgpé  et  le»  - 
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effet»  d<e»  fCMMieMlSons  doiveotéire  végiè  par  le  drotl-GomiitaB;— 
cst'évîcleBt  qoe  hi  loi  repose  ftar  le  principe  que  rindçomité  a  été  la  j^ 
pl^éseutatioti  de  Fimmeuble  conGsqaé;  quelle  a  été  Facquit  d'nite 
•  gf^on  née  da  moment  où  fat  consommée  la  spoliation,  et  acco 
<^mme  une  restitution  de  justice;  que,,  dès  lors,  le  droit  de  Tani 
propnétaine  n*a  jamari  cessé  d'exister,  et  qu*il  a  été  transmis  par  lu 
ses  représentants  qui  l^ont  recueilli  à  Fépoque  du  son  décès,  et  coi 
un  droit  inhérent  à  sa  succession;  —  Attendu  €[u*aux  termes  de" 
7  de  la  loi,  expliqués  par  les  discours  prononcés  aux  deux  cbambresi 
les  héritiers  renonçants  ne  sont  relevés  de  leur  renonciation  qae  loi* 
qulls  sont  en  concurrence  avec  le  fisc  ou  des-c^hciers;  mais  qults  ai 
sont  point  relevés  lorsqu^îU  se  trouvent  en  concours  avec  des  hérîtiêfll 
qitî  ont  accepté,  à  lepr  défaut,  la  'succession;  que  la  loi  dans  ce  cas  wk 
distingue  pas  entre  les  héritiers  d^uu  degré  égal  et  ceux  d*an  degré  sob^ 
séquent;  qn'^^  ne  distingue  pas  entre  Fadition  d'hérédité* et  le  droil 
d'accroissement  :  elle  donne  d'une  manière  générale  aux  hérîtieryM 
ceptants  le  droit  d'opposer  aux  autres  héoticrs  leur  cenoneiatiqp^  qu'A 
est  évident  que  le  but.  du  législateur  a  été  dans  ce  cas  d'indemnisies 
indistinctement  l'héritier  qui  a  pi^irsemenf  accepté  lu  succession  et  qvl 
en  a  couru  toutecjes  chances,  dé  lui  maintenir  un  droit  ^Qnt  <fti  ne  saaA 
rait  actuellement  le  dépouiller  sans  injustice;  —  Attendu,  en  fait-»  qui 
les  appelants  ont  renoncé  expressément,  le  i3  jauv.  1896,  k.la  sncceir 
sion  de  Jean-Josepli-Frapçois  de  Rasque  de  Laval,  leur  père,  décédé  bi 
11  oct>  précédent,  et  que  les  intimés  ont  aa  contraire  accepté  puremeai 
et  simplement  cette  même  succession  le  i4  déc.  1811;  ^u'aii^si  \ts  afH 
pelants  sont  devenus  entièrement  étrangers  à  la  succession  de  leur  pèmi 
par  Feffet  de  leur  rci^onciatioa,  et  ne  peuvc^nt  participer  à  l'indemnité, 
accordée  au  baron  dpLavaU  représenté  aujourd'hui  par  deux  de  ses  ea-.; 
fantB,  seuls  acceptants  les  droits  et  charges  de  cette  même  succession; 
•  Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  la  rononcia.Uon  à  une  succes- 
sion lest  irrévocable;  que  la  loi  n'admet  pouf  exceptions  que  le  dol  per-| 
sonhel,  la  violence  et  (e  défaut  d'acceptation  par  un  autre  héritier,  mais 
elle  n'admet  pomt  comme  un  moyen  d<s  nullité  de  l|t  renonciation  Fer- 
reur  de  fait,  l'ignorance  ou  \\  lésion;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Fart.  7»^ 
les  héritiers  acceptants  peuvent  opposer 'leur  renonciations  par  censée 
qucnt,  si  iVrreur  de  fait  était  admise,  cette  disposition  de  la  loi -serait 
illusoire,  puisque  les  renonçants  pourraient  dire,  ainsi  que  Font  sob- 
tenn  les'  appelants,  que  l'indemnité  était  hors  de  leur  prévision;  qall 
n'est  pas'jtlstë  de  les  punir  pour  ne  pas  Favoîr  prévue,  et  que  cette  igno* 
ranCe  daifs  làc^elle  ils  étaient  doit  les  faire  restituer;  système  qull  est 
impos^le  d'admettre  d'après^ Féconomîo  dé  la  loi  spéciale  sur  Findesi- 
i^tétît  le  droit  commun  (i);  —  Attendu  enfin  qu.'il  tt'est  pas  établi  su 


•«Mfa. 


(•)  Voj.  les  aK.  7&3^.7eS»>^86  et  ycvo  du  C.  cix*,  la  discassioaaa 
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qae  la  répndialioià  de  la  inc«wipn,dH  baroft  M  La? al,  faite  en 

par  le»  appclanU,  soi t  une  iransactioa  d'âpre  un  arrangemeuk  de 
^;  qae  leur  répndjalioa  au  contraire  est  formelle  et  sans  copdi- 

iloit  produire  tout  901^ effet  en  Fétat  de  racceptattpn  de  la  luc- 

faite  enf  1811  par  lei  intimés;  d*oii  il  suit  que,  sous  ces  dire» 

I,  trappe!  pit  mal  fondé; 

œs  motifii,  Mbt  TappeUattèa  aa  séant;  ordonne  que  ce  donVesl 
i^iprie  son  enlier  effpL  »  S. 
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COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

ancier  de  V  émigré  qui  s*  est  fait  liquider  par  Vadmi* 

tration  ,  mais  à  qui  le  bordereau  de  liquidation  na 

éié  délivré ,  peut^il,  nonobstant  l'arrêté  de  liquida^ 

,  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  contre  l'émi" 

1^?  (Rés.  aff.){i)'. 

LiA    VEUVE    NÉTUMIÈrE,    C.    GiLBERT. 

jpnsi  )ugé  par  arrêt  de  la  ^c<^r  royale  de  Bordeaux,  an 
^fonvier  1828  (M.  Duprat  président ,  MM.  Joujfrejr  et  de 
fl/Bifcel  avocats) ,  doot  voici  les  termes  : 

n»K  COUR,  —  Attendu  que«  par  sa  lettre  du  i4  )ain  177a,  lé  sieur 

^ds  de  Girac  père  s  est  reconnu  débiteur  de  feu  ûenr  La  fon,  delà 
e  de  1741  ^▼•'  <]^^  ^^  dame  deBoutevUle  ne  rapporte  aucune  pièce 
ttlablisse  que  cette  somme  a  été  payée;  que,  si,  postérieurement  h  la 
f^  du  marquis  de  Girac,  et  pendant  rémîgratiou  de  son  fi]»,,  le  sieùr 
fou  a~ûiit  liquider  sa  créance  par  le  district  de  Cognac,  cette  liquida^ 

&ne  pourrait  être  considérée  comme  un  paiement  effectif,  qu'autant 
le  aurait  reçu  son  effet  par  la  délirrance  d*un  bordereau  ile  paie- 
nt par  la  direction  générale  de  liquidation;  mais  qu*il  est  constant 
|b  ce  bordereau  n*a  jamais  été  délivré;  que  dès  lors  Farrêté  du  district 
Kiogaac  est  considéré  comme  non  avenu,  aux  termes  de  Fart.  5  du 
ferété  cTu  6  flor.  an  1 1 ,  et  que  Lafon  est  rentré  dans  tous  ses  droits  en- 
ble  sieur  de  Girac;  —  Confiiime....  • 


-li*- 


iBseii  d'état  sur  ces  articles,  et  M.  Cbabot  de  F  Allier,  Traité  de»  Su€^ 
mons.  sur  Fart.  784  du, même  code. 

(i)  Cette  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  deux  arrêts  de  la  cour. . 
iPari»,  des  11  mai  1812  et  i4  nov.  1818.  Yoy.  t.  2  1812,  p.  ôi5,  t^ 
1829,. p.  245;  —  nouv.  éd.,  t.  i3,  p.  466,  et  t.  20,  p.  736. 
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COUR    D'APPEL    DE    PARIS. 

Uépouse  commune  en  biens  qui,  après  le  décès  de  son 
a  tenté  de  divertir  des  effets  de  la  communauté  ,  doU 
être  privée  non  seulement  de  la  part  quelle  pouvait 
mer  dans  ces  effets  coihme  âommune  en  biens  j  ma 
càre  de  celle  à  laquelle  elle  avait  droit  commue  dona 
xte  S0n  mari?  (  Rés.  aff.  )  C,  fciv.,  art.  79a  et  i477" 

La  veuve  Vazin,  C.  les  héritiers  Vaxiw-.        ,*] 

'  Le  sieur  J^azin,  qui  était  ruarié  sous  le  régime  de  la  €omn 

nautë,  fit  donation  à  sa  ièmme  de  la  moitié  de  ses  biens  dm| 

Lies  et  de  Tusufruit  de  ses  immeul^les.Aptès  le  -décès  .du  s|i| 

yaziu,  et  lors  de  Tinvezi  taire  qui  fut  fait  de.  sa  «uecessitH 

la  veuve  Vazifi.  fut  surprise  tentant  de  soustraire  des  oblig 

lions  et  de  rar|;ent  comptant  pour  une  somme  de  i4)25qi 

—  Les  héritiers  collatéraux  du  sieur  Vaziu  ont  demande  if 

sa  veuve  fût  privée  de  la  p^rt/ju'elle  pouvait  rëclameriM 

ces  effets,  soit  comme  comtnune  en  biens,  soif  comme-il 

uataire  de  son  mari.  Ils  se  fondaient  sur  l'art.  i477  ^ 

'civ. ,  qui  porte  que  celui  des  époux  qui  aura  diverti  ou» 

celé  quelques  effets  de  la  communauté  «era  privé  de  sap^ 

tion  dans  lesdits  effets.  Ils  contenaient  que  bien  que  cet  aH 

cle  ne  parût  disposer  qu'à  l'égard  de  la  portion  àsA  effdil 

laquelle  l'époux  avait  droifc  comnae  commuu  en  biens,' 

était  également  applictible^  à  la  portion  que  Tépoui  pouvs 

réclamer   en  qualité   de   donataire f  que  d'aiReure  Fépoi 

devait  être  privé  de  cette  portion,  aux  termes  de  l'art.  791  <l 

Ç.  civ. ,  qui  portie  que  les  héritiers  (  légitimes  ou  testâmes 

taires  )  qui  ont  diverti  des  effets  de  la  succession  ne  peu<« 

^prétendre  à  aucune  part  dans  ces  effets.* 

]La  veuve  Vazin  répondait  que  l'art.  1477  ne  pnv« 
l'époux  que  de  la  portion  des  meubles  divertis  à  laquelle 
pouvait  prétendre  comme  commun  en  biens  ;  qu'on  ne  pofl 
vait^  par  analogie,  appliquer  cette  disposition  pénale  al 
portidu  des  effets  que  l'époux  pouvait  réclamçr  comme* 
ttçitaire,  parce  que  les  dispositions  pénales  devaient  èitttei 
treintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  avaient  ^té  faites. 

Jugement  du  tribuiiad  civil  de  Joigny ,  dont  voicrleiter 
mes  :  «  Le  Uûbunal,  statuant  sur  la  question  de  savoir»' 


COUR   d'appel  de  PAKU.  4^(^ 

bve  Vazin  doit  être  priv^  ,  tant  comme  commune  que 
e  donataire  de  son  mari ,  de  tonte  portion  dans  les 
fr.,  recelés  par  elle  5  —  Considérant  que  le  recel  ré- 
de  la  soustraction  par  la  veuve  Yazin  de  plusieurs 
obligations  ,  or  et  argent ,  qu'elle  avait  cachés  sous 
ipes  ,  et  qu'elle  a  refusé  de  montrer  jusqu*au  moment  où, 
forçant  de  marcher^  lesdits  effets  sont  tombés  à  terre; 
•usidérant  que ,  par  le  recel ,  la.  veave  Vazin  avait  pour 
de  priver  les  héritiers  de  son  mari  de  la  totalité  des  ob« 
ïs  recelés;  —  Que  la  peine  de  celui  qai  recèle dpit  être  la 
ime,  à  regard  du  receleur,  que  celle  qu'il  voulait  faire 
Ifer  sur  ses  cohéritiers ,  la  privation  de  tout  ce  qu'il  a  re~ 
Jfé;  que,  s'il  en  était  autrement ,' le  receleur  ne  supporte* 
Ht  qu'une  partie  de  la  peine;  —  Considérant  que,  parla 
irîsprttdence  ancienne ,  rapportée  par  Pothier,  le  conjoint 

ti taire  est  privé  de  sa  portion  dans  les  effets  recelés  ,  tant 
me  commun  que  comme  donataire;  qu'ayant  commis  le 
|kel  dans  les  deux  qualités  ,  il  doit  subir  la  peine  sons  ces 
ybx  rapports  ;  —  Que  cette  jurisprudence  n'a  pas  changé 
l|>ttîs  notre  législation  nouvelle;  que  la  même  raison. qui 
lîye  le  Conjoint  subsiste  pour  priver  lè  donataire  ;  -^  Con- 
férant que  la  loi  prive  le  receleur  de  tons  droits  sur  les  ob- 
Ife  recelés;  —  Qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  re- 
Wkur  conjoint  et  le  receleur  donataire  ;  que  l'un  et  l'autre 
knt  passibles  de  la  même  peine  ;  —  Déclare  la  veuve  Yazin 
Privée  de  tous  ses  droits  dans  les  objets  recelés^  ordonne  que 
Its  objets  appartiendront  sans  réserve  aux  héritiers  du  pré- 
lécédé.  »' —  Appel  de  la'veuveVazin. 

Mats,  le  26  juin  1828 ,  iLRRÊT  de  la  cour  royale  de  Paris', 
M.  de  Haus'sj-  président,  MM.  Pasquin  et  Hennequin  avo- 
eats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  OaopifHB  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ciTet ,  etc.  •  S. 

COUR  :  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

U adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation 

forcée  est-4l  tenu,  pour  faire  courir  le  àêlai  dans  lequel 

V ordre  doit  être  ouverï,  de  signifier  le  j'ugement  d^adjù* 

4i€ationà  tous  les  créanciers  inscrits ,  ^  les  frais  de  cette 
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signification  doi^ent-ih  être  colloîfués  pà^privil^e  et^ 
'  férence  sur  le  prix  que-'d' adjudicataire  est  ten§i  4 
*     porter?  (  Rés.  aff.  )  C  proc,  art.  749  et  ySo. 

Arwault,  C.  Bachelier  et  autres. 

Un  s'iexxT  Arnault,  adjudicataire  de  biens  saisis  iminx)! 
ment  sur  les  mariés  Bourdeau ,  leur  notifie  son  adjudi< 
et  en  fait  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  l^es 
impartis  par  Part*  749  ^^  G.  de  proc.  s'écoulent  sant' 
les  parties  soient  réglées  à  Tamiable  ;  un  or<h:e  est  oaTeri^ 
réquisition  de  Larch^ ,  créancier.  Le  4  janv.  i8a5^  01 
nance  do,  juge-commissaire,  tendante  à  ce  que  les  créant 
soient  sommés,  de  produire  leurs  titres /les  parties  saisies 
nues  d'en  prendre  communication  ,  et  Icjs  acquéreurs  de 
porter  leur  prix.  — :  Des  difficultés  s'élèvenf  entfe  les  créa 
ciers  produisants.  Une  ventilation  du  prix  des  biens  est  $ 
donnée  ;  elle  a  lieu.  Un  ordre  provisoire  est  ensuite  dres 
l'acquéreur  le  critique,  parce  que  le  juge-commissaire ai 
rejeté  comme  frustratoires  les  frai^  de  la  notification  par 
faite  à  tous  les  créanciers  inscrits ,  et  il  en  demande  la  cel 
cation  par  privilège  sur  le  prix  qu'il  doit  rapporter.  Les 
ties  sont  renvoyées  à  l'audience,  et  le  tribunal  de  L< 
prononce  ainsi  :  — r  a  Attendu  qu'aucune  disposition  de 
ne  prescrit  à  l'adjudicataire  de  bieus  vendus  sur  exproprii 
tion  de  signifier  le  jugement  d'adjudication  à  tons  les  crà 
ciers  inscrits  ;  que  la  signification  prescrite  par  l'art.  749 
G.  de  proc.  ne  doit  s'entendre  gue  de  celle  à  faire  ausairi|l 
sant  et  au  saisi,  et  que  les  créanciers  ayant  été  avertis  de | 
saisie,  par  la  notification  du  placard  (  art.  695  } ,  sont  rè^ 
gardés  comme  présents ,  et  qu'ainsi  il  leur  est  faqile  d'appréii 
cier  le  résultat  de  la  procédure ,  et  de  faire  valoir  leurs  droi^ 
En  conséquence ,  le  procès-verbal  de  coUocation  provisoire 
est  homologué.  » 

Appel.  —  De  la  combinaison  des  articles  du  code  de  procé- 
dure, au  titre  de  l'ordre,  disait- l'appelant,  il  résulte  que  le 
saisi  et  les  créanciers  n'ojat  qu'un  mois  ,  à  partir  de  la  signi- 
£eatieu  du  jugement  d'adjudication.,  pour  se  régler  entre. 
e«X  sur  la  distribution  du  prix ,  et  que,  ce  délai  expiré^  le  sai- 
sissant ,  dans  la  huitaine ,  et  à  spn*défaut  le  créancier  le  pins 
iiUcUgent  OUI  radj.udica taire,  peuvent  requérir  qu'il  soit  (H'océdé 
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\  on  or<}fe«Ory- Risque  la  signjficatfton  de  la  aeDiefiicç  peut 
{àtre  courir  le  délai  imparti  par  Tart.  749^  toof  1^  cré- 
ÎDscrits  doivent  recevoir  cette  significotioii  po«r  être 
its  dn  jour  où  le  délai  a  corameneë  à  <:oiirir.  Sofipofoiit, 
le  système  des  premiers  juges ,  cpie  le  saisissi^t  se  rende 
rcataire^  il  ne  signifiera  soti  adjudication  qu'au  saisi, 
ne  peut  se  la  signifiera  lui-même;  et 9  s'il  n'a  pas  les 
pour  payer  les  créanciers  qui  le  priment  en  ordte  d'hy- 
èque  j  ceux-ci  «  qui  ignoreront  la  date  de  l'adjudication  , 
pourront  se  régler  à  l'amiable,  ni  s'entendre  pour  requé- 
j'ouyerture  de  l'ordre ,  que  l'acquéreur  retardera  a  sa  vo- 
^ité. 
La  procédure  d'ordre  n'est  antre  que  celle  de  saisie  immobiliè- 
\,  Les  créanciers ,  avertis  des  poursuites  dirigées  coutre  leur 
^iteur,  connaissent,  il  est  vrai,- le  jour  de  l'adjudication  dé- 
iiitive,  et  peuvent  prendre  des  mesures  pour  former  une 
Érencbère,  s'ils  le  jugent  convenable;  mais,  si  le  jugement 
'"^  leur  est  pas  signifié ,  il  ne  leur  sera  pas  possible  d'exécuter 
dispositioiis  des  art«  749  et  760,  qui  règlent  le  titre  spécial 
l'ordre^ 

s  intinaés  répondent: Le  poursuivant  d'une  instance  desai- 
immobilière  est  le  mandataire  légal  des  créanciers.  La  si- 
ification  d'un  jugement  qu'ils  connaissent  déjà  est  au  moins 
boudante  ;  car  ils  n'ignorent  plus  que  l'immeuble ,  gage 
leurs  créances,  est  sorti  des  mains  de  leur  débiteur,  et  on 
les  supposera  pas  assez  négligents  pour  ne  pas  provoquer 
iin^méa^es  le  règlement  amiable ,  ou  l'ouverture  de  Tordre. 
Iii  ^rret  de  la  cour  de  cassation ,  du  7  nov.  1826 ,  a  consacré 
j[^e  j.Wisptudence  (1).  L'intention  du  législateur  a  été  de  di- 
p»atier  les  frais  autant  que  possible ,  et ,  si  l'on  prenait  sur  le 
jmn  à  rsvpporter  ceux  de  la  signification  de  l'adjudibatiou  à 
«ms  tes  créanciers  inscrits  individuellement ,  il  est  des  cas  où 
?es  frais  albsoHberaient  le  gage  de  tous  les  créanciers. 

Du  ^Sno^emffre  1827,  arhêt  de  la  cour  d'Orléans ,  charn- 
)re  cîvile ,  TVl.  le  baron  Arthujrs  de  Charnisai  premier  pré- 


(1)  Vo^  cet  arrêt,  t.  a  1S37,  p.  5,  et  les  décisions  auxquelles  il  ren-. 
roie,  contenues  dans  l'aticienue  et  la  nouTellc  édit.  —  Voy.  pins  haut, 
I.  4^7* 
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sident,    MM,  Metemu  ^  Baudry  avocats,  pai-  lequel f 

«  LA  COTJR ,  —  Sar  les  conclnsîons  de  M.  Tavocàt-général  iU  Sal9âg\ 
Marie; — Gonndéra&t  que  de  la  coDibmaisoQ  de  lart.  749  du  G.>de  P^îJ 
avec  1^  articles  qui  pvéc^dent,  et  notamment  avec  Tari.  696  du  ra^tm 
code,  U  résulte  la  nécessité  de  faire  signiGer  aux  créanciers  inscrits  M 
*iugement  d'adjudicatioa  définitive,  comme  seul  moyeu  de  faire  courir 
utilement  pour  eux  le  délai  de  rigueur  imparti  par  Tart.  749  précité, 
pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix;  que,  dè^lors^  on  ne 
doit  pas  refuser  à  l'adjadicalaire  Tallocation  des  frais  de  cette  significâ- 
tîoii  nécessaire  et  légale?  —  Met  l^pellatîon  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; -émendaut,  ordonne  qu  ArnauU  sera  collot^ué  par  privilège  pour 
le  montant  des  frais  de  la  signiBcalion  aux  créanciers  inscrits  da  juge- 
ment d'adjudication  défi  nitiTe.  »        ,  '.  'G. 

COUR  D'APPEL  D'AGEK 

Lorsque  celui  dont* on  a  provoqué  V interdiction  a  subi  bimr^ 
rosatoire  ,  la  preuve  défaits  nouveaux  non  articulés  dans 
la  requête  peut-elle  être  admise?  (R^.  aC)  C  proc,  art. 

890. 

Ard^nwe,  C  Ardenne. 

Du  'S  juillet  1827  ,  ARRÊT  de  la  chambre  civile,  M.  Laf<»^^ 
tan  président ,  par  lequel  :  . 

«  LA  COUR»  —  Sut  les  conclusions  de  M.  Lc6rf>  aTocat^nëra!;  — 
AUendu  que  l'inlcrrogatoiro  que  la  loi  prescrit  de  la  personne  dont  Toà 
terdiction  est  poursuivie  n  est  point  exclusif  de  la  preuve  des  faits  art^l 
culés  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction;  que  ^  les  réponses  à§, 
Joêeph  Ardenne  ont  paru  insuffisantes  au  premier  juge,  >  TefiFet  de  pre- 
noncef  d'hors  et  déjà  l'interdiction,  elles  étaient  au  moitas  de  natareà 
faire  continuer  les  poursuites,  et  h  motiver  la  nominàtio'h  d*aa  admi- 
nistrateur provisoire  k  la  personne  et  aux  biens  de  Joseph  AfdeoBe, 
lorsque  le  conseil  de  famille  avait,  k  l'unanimité,  recoana  la  n^coHHé 
de  l'iuterdiction;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  46-101.116  déCend  au 
>  juge  d'admettre  la  preuve  de  faits  qui  n'ont  pas  ét4  proposés.àaos h 
requête  en  interdiction;  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  prdonUée  eut  été 
articulés  par  écrit  signifié  au  défendeur,  et  qu'ils' concourent,  dapslear 
ensemble,  à  justifier  la  demande,  ce  qui  suffît  au^rescrit  de  la  loi;  — 
Attendu  que  ce  jugement  n'infère  aucun  grief  au  défendeur,'  en  réser- 
.vant  les  dépens;  —  Par  ces  motifs.  Démet  de  Tappel.  >»       ' 
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\^  COUR  DE  CASSATION. 

^rsqu*une  action  en  complainte  est  intentée  à  raison  du 
trouble  que  le  demandeur  éprouve  dans  un  passage  qu'il 
prétend  exercer  de  temps  immdfnorial  sur  un  chemin' 
de  desserte ,  servant  en  commun  h  l'exploitation  de  plù» 

.  sieufs  héritages,  et  auquel  les  premiers  juges  ont  reconnu 
cette  destination ,  les  juges  d' appel  peuvent-ils  f>  en  appré-» 

■  ciant  les  titres  respectifs  des  parties ,  déclarer  que  la  de^ 

•'  mande  n'a  pour  objet  qu'un  droit  de  passage  constituant 
une  servitude  discontinue  qui  ne  saurait  s'établir  sans 
titre,  éi  décidée-,  d'après  ce  /ait,  qu'il  n'jr  a  pas  lieu  à 
complainte?  (Rës.  aflf.)  (i) 

Descoins  et  consorts,  C.  Astbvc. 

.  Dans  la  commane  d^Auteuil  sont  des  pièces  de  vignes  et 
dkss  constructions  réunies  en  un  seul  clos ,  mais  appartenant 
à  divers  propriétaires ,  entre  antres  aux  sieurs  Astruc  et  Des~ 
coins.  Un  sentier  traverse  le  clos  dans  toute  sa  longueur ,  et 
mie  portion  de  son  trajet  est  bordée  i  droite  et  à  gauche  par 
héritage  d' Astruc  ,  savoir  :  par  sa  maison  d'un  côté,  et  par 
11^  vignes  de  l'autre.  —  Depuis  longues  années  ce  sentier  ser- 
vait à  l'exploitation  de  toutes  les  propriétés  du  clos ,  lorsque 
b  sieur  Astruc  le  comjprit  dans  une  enceinte  qu'il  pratiqua 
^a  devant  de  sa  maison ,  et  intercepta  ainsi  le  passage.  —  Ac* 
tioD  en  complainte  portée  devant  le  juge  [de  paix  de  Neuilly 
par  Descoins  et  quatre  autres  propriétaires  voisins ,  qui  pré- 
tendûreiït  que  le  sentier  était  un  chemin  dé  desserte,  dont  la 
proppàété  ^tait  commune  à  tous ,  et  qu'ils  devaient  être  matn- 
t«BQS  dans  leur  possession  immémoriale. 

Le 3  août  1834 f  jugement  qui  accueille  cette  action  pos- 
scssoirepar  les motUs  que  voici  :  — «  Considérant  que  les  de- 
mandeurs ne  réclament  pas  un  droit  de  passage  sur  la  pro» 
priété  du  sieur  Astruc,  mais  simplement  à  être  maintenus 
dans  tf  jouissance  d'un  chemin  dont  ils  sont  propriétaires  en 
commtiu  ;  —  Considérant  alors  que  ce  cais  de.  trouble  à  une 
'  *  '  •  ■  ■  j 

(1)  Voy.,  npuY^'éd,,  t.  16.  p;  7i»5,  on 'arrêt  de  la  même  cour,  das'g 
qov.  i8i4«'qni  a  jugé  en  sçns  Goatraire,  ix>ai&  dans  une  espèce  où, la 
pôâsesftion  iiivoquée  présentait  un  Garac|ère  différent. 

Tome  II J^  de  ibis.  -  l^'euille  5f. 


■ 
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pi^reiljk  îouissance  peut  Men  fonder  une  demaiiâe  «n.  com-'; 
phiinte,  et  que  taatçs  les  actîont  possetsoires ,  d'après  les 
positions  de  Fart,  ^o,  tit.  5 ,  de  la  loi  du  i4  août  1790.9 
de  l'art.  2^'^  du  C.  de  proc.  civ.^  sont  de  Ja  compétence  dei: 
juges  de  paix;  —  Considérant,  en  fait,  que  Je  sieor  Astrac 
s^est  emparé,  d'un  chemin  privé  en  le  comprenant  dans  une 
clôture  qu'il  a  fait  faire  au  devant  de  sa  maisoii^  cbeniin  qui 
existe  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  et  dont  les  deman- 
deurs ont  joui ,  notamment  depuis  plus  d'un  an ,  paisiblement, 
publiquement,  et  à  titre  non  précaire,  ainsi  que  cela  est  à 
la  connaissance  de  chacun ,  et  que  nous ,  juge  de  paix ,  en 
avons  la  certitude ,  tant  parce  que  nous  ayons  fait,  l'inspec- 
tion des  lieux  en  présence  de  toutes  les  parties ,  que  parce 
que  depuis  long-temps  ce  chemin nou^  est  connu;  — Considé- 
rant, en  droit,  que,  suivant  l'opinion  de  M.  H^irion  de 
Pansey ,  consignée  page  98  de  son  Traité  de  la  compé^ncâ 
des  j figes  de  paix,  les  entreprises  qui  se  commettent  sur  lei 
chemins  privés  sont  des  atteintes  au  droit  de  propriété;  qa*à 
une  autorité  aussi  imposante  se  joint  encore  ceile  de  Fournel, 
auteurs  des  Lois  rurales  de  la  France,  où  il  dit ,  page  246, 
que  les  chemins  privée  ne  sont  autre  chose  qu'une  portion 
des  propriétés  riveraines  qui  ont  été  primitivement  détachées 
ponr  l'intérêt  du  voisi&age:  ^  D*où  il  snit  que  ce  chemin, 
quoique  fourni  aux  dépens  de  tous ,  est  une  propriété  com- 
mnne  dont  personne  ne  peut  distraire  aucunie  partie  sans  le 
consentement  général  ;  et  qu'autoriser  l'ulurpation  du  siear 
Astrac  serait  vouloir  blesser  les  principes  de  l'équité,  et  por- 
ter le  plus  grand  préjudice  aux  intérêts  de  l'agricaltàre.  • 

Appel  du  sieur  Astruc,  et,  le  t2i  oct.  1824$  jugement in- 
fimatif  du  tribunal  civil  de«la  Seine  :  — t  Attendu  que ,  popff 
maintenir .  Descoins  et  consorts  dans  la  poss^iftsicmdn  sentier, 
J«  juge  de  ^x  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  'sentier,  quoiffiie  for» 
'  kné  anr  dépens  de  tons,  est  une  propriéid  commune  doat 
ptrsonne  ne  pent  distraire  aucune  partie  sans  le  oonsait6- 
ment  général  ;  que  la  prétention  à  u&e  semblable  coprof^été, 
contraire  au  titre  de  propriété  de  celui  sur  lequel  on  veut 
prendre  le  sentier,  ne  peut  s'établir  ^ue  par  un  titre  qui  mo- 
di§e  le  premier,  et  qu'il  n'ea  existe  aucun  dans  l'espèce f  — 
Que  la  prétention  des  intimés*  vérîtablenMnt  pour  objet  an 
4roH  de  passage.,  ce  qui  co;BSlitue  nne  servitude  diseontinoe; 


€OUft   Ol   CASSATION.  ^8$ 

—  Qii*aa&  termes  des  ftrt.  688  et  691  da  C.  cii*  ce  genre  de 
eervitude  ne  peut  s'établir  par  la  possession  niéme  immémo- 
riale. »    '     .  • 

PottTvoî  de  Descoîns  et  consorts  pour  violation  de  l'art.  25 
du  G.  de  proc.  civ. ,  et  fausse  application  des  art.  688  et  6gi 
daC-  civ. — On  disait  dans  leur  intérêt:  Les  chemins  de  des- 
ferte,  c'est-à-dire  servant  en  commun  à  l'exploitation  de 
plnsienrs  héritages ,  sont  d'une  tout  antre  nature  que  les  »er- 
vitmdes  de  passage  ordinaire.  Etablis,  dans  l'origine,  aux  dé- 
pens ût  tous  les  terrains  dont  ib  facilitent  raccés,  ils  ne  peu- 
vent pas  devenir  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  de 
l'un  de  ces  terrains ,  mais  ils  restent  la  propriété  de  tous.  L'u- 
lage  de  ces  sentiers  ne  saurait  donc  être  l'effet  d'une  simple 
tolérance:  la  disposition  seule  des  lieux  indique  une  copro-' 
prié  té ,  et ,  dans  ce  cas ,  la  possession  est  une  présomption  lé- 
gale qui  n'a  pas  moins  de  force  que  les  titres.  L'erreur  du  ju- 
gen>ent  attaqué  consiste  en  ce  que,  tout  en  ne  contestant 
point  la  nafiire  du  sentier  dont  il  s'agit,  qui  est  bien  un  che- 
min de  desserte,  il  a  néanmoins  déclaré  que  la  possession  des* 
dlemandeiirs  aurait  du  s'appuyer  sur  un  titre ,  confondant 
ainsi  nn  droit  de  copropriété  avec  nne  simple  servitude  de 
passage. 

Du  20  mai  1828,  aurét  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Porr^uer.  rapporteur,  MM.  Daîîoz  eX.  J^ildé 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  — Sur  les  .conclusions  contraires, de  M.  Cakitr^  avocat- 
général;  —  AtteDda  que  le  jugemeut  attaqué  a  jugé,  en  fait,  d'après 
fexamen  des  titres  respectifs  qtie  le  tribunal  air  ait  le  élroit  d'apprécier, 
sous  le  rapport  de  la  possession,  que  celle  que  Descoîns  et  consorts  pré- 
tendaient avoir  de  traverser  les  héritages  du  sienr  Astruc,  était  une  pos- 
session précaire  et  contraire  au  titre  du  sieur  Astnic,  et  que  leur  pré- 
tention'avait  yéritablûment  ponr  objet  un  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété da  ^éfendaur,  <ie  qui  constitue  une  servitude  di»ooutinue  qui, 
sobuatles  art,  6S8  et.Sj^V  du  G.  civ.,  ne  peut  pas  s'acquérir  parla  pos- 
sea^on;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  d'après  ce  fait,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  la  complainte,  le* tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  ni  violé  l'art.  :ï5 
du  G.  de  proc,  ni  faussement  appliqué  les  su^t  688  et  691  du  G.  crv., 
mais  au  contraire  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette.  •       lî. 


,    ' 


f  •      «V  ■ 


5i* 


484  JOURNIL    DU    PALAI». 

CQDR  DE  CASSATION. 

V appel  général  et  indéfini  d'un  jugement  qui  eohd^nme 
rappelant  à  une  quotité  fixe  des  dépens ,  *alers  qu'il, 
n'ejcisie  aucun  appel  distinct  sur  ce  dernier  cAef,  et  que 
"Seulement  l'appelant ,  comme  V intimé,,  ont  respective* 
ment  conclu  à  la  condamnation  en  la  totalité  des  dépt^^ 
un  tel  appel  saisit^il  de  npuveau  la  cour  de  Ifi  ^u^Hùa 
générale  relative  à  ce  même  chef,  en  telle  sorte  que,  sans 
.  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  elle  puisse  condamner 
l'appelant  en  la  totalité  des  dépens  ?  (  Rés.  -aC  )  C«  civ.  y 
art.  i55o<«i55i.  .    , 

Lorsque  des  créances,  fondées  sur  des  titfes  non  revêtus  du 
uov  ou  APPROUVÉ  sont  reconnues,  par  quelques  unes  des 
parties  ayant  intérêt  à  les  contester,  et  ont  même  été  em- 
j^lojrées  dans  un  éta.t  de  pièces  par  celui  qui  les  conteste 
pour  la  première  fois ,  les  juges  qui  défèrent  le  serment 
d'i^ffice  aux  créanciers ,  pour  mieux  s'assurer  .de  la  sin- 
cérité <h  ces  créances i  violent-ils  aucune  loi?  (Eés.  né^.) 
C.  civ.,  art.  1567. 

Mn  droit,  la  signature  apposée  par  le  débiteur  sur  un  acte 
sous  seing  privé  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé,  peut-elle 
être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  l^  sens  de  l'art,  i^^j'du  C.  civ* 7  (Rés.  aff. ) 

JLn  principe ,  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  sont^Hfi 
sujets  à  rapport?  (  Rés.  uég.  )  C» civ«,  art.  85a»    ' 

PonCHER-,    C.^SES   FRERES   BT   3rfeUR8«  ' 

E«i  1770,  mariage  des  sieur  et  dame  Porcher.  —  Lear 
contrat  porte  a  qu'ils  déclarent  se  marier  sooâ  )e  régiille  de  h 
ebmmnuauté ,  suivant  la  coutume  d'Orléans;  il  exprime,  ht 
outre ,  que  la  future  aura  la  faculté'  de  reprendre  ses  ap-' 
ports,  en  renonçant  à  la  communauté.» — f^  sién^Pôrcber 
décède  en  1809.  Ni  sa  veuve  lïi  aucun  de  ses  trois  enfiiats 
majeurs  ne  provoquent  l'inventaire.  Tous  les  biens  de  Par- 
ciier,  y  comprk  ceux  dfc  la  cQmmunauté  ,  restent  ainsi  en- 
tre  les  mains  de  sa  veuve  jusqu^en.  1822,  époque  de  son  dé- 
cès^ —  Elle  laissa  un  testament  par  lequel  elle  institua  sa  fille 
Méîanie,  pour  la  récompense^  de  ses  sôiûs«,  légataire  d'wi 
lot  as  UTtea^  ial^urables ,  dif  sa  garde4H)bé ,  des  portrtfRs  de 
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iw.Mttx  y  et  d'une  nbntre  eu  or;  elle  la  dispensa  en  mette 
tempt  de  tout  rapport  pour  sa  nourriture  et  son  entretien. 
-^  L'exéentipn  de  ce  testament  *donna  Itea  à  quelques  di A- 
•  enteés.  «^  Un  premier  arrêt  fiiat  les  droits  de  Mëlanie  à  an 
qaari  en  sas  de  sa  rësenre ,  et  ordonna  le  partage  entre  toUé 
ks"  «Pliants*  — ^  Des  experts  avaient  déjà  posé  les  bases  de  ee 
plotafe,  lérsqne  de  nouvelles  difficultés  ramenèrent  les  par- 
ties devant  le  tribanal.  -^  Porcher  fils  prétendait  i*qae 
Héltimm  ne  jioavaîty  en  vertu  du  testament,  emercer  les  re- 
prises de,  sa  mère  sur  les  biens  de  la  communauté ,  parce 
qu'elles  étaient  subordonnées  à<  bi  renonciation  de  la  veuve , 
et- que  la  coutume  d'Orléans  n'autorisait  cette  renonciation 
que  lonqu'il  y  avait  bon  et  fidèle  inventaire,  ce  qui  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  a*  que  des  titres  de  créauce  signés 
par  bi'  veuve  étaient  nuls ,  comme  ne  contenant  pas  le  bon  ou 
a;?^rociv^* exigé  par  l'art.  15^6  du  C.  civ.  ;  5«  que  les  frais  de 
nourriture  et  d^ntretieu  de  Mélauie  devaient  être  imputés^ 
'sur  la^notité  disponible. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Orléans,  du  a8  av.  i8a6,  re* 
jtlin  tovLs  les  che&  de- conclusions -de  Porcher,  et  mi  t'a  s» 
charge  les.  onze  douzièmes  des  dépens.  —  11  se  fonda ,  entre 
autres- nlotift ,  sur  ce  que  «  le  droit  commun  accorde  à  4a 
Amme  lue  action  -  en  repris  sur  les  biens  de  la  commu- 
'  uauté,  et.,,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  du*  mari)  «que 
du  défaut  d'inventaire  après  le  décès  de  Porcher  père 
on  né  peut  inférer  i'icfcbando»  dès  reprises  de  la  femme, 
surtout  quand  Tactif  dé  la  eommunauté* était  insuffisant  pour 
Ja  remplir  de  aes^  reprises j  —  Qu'à  Tégard  àe%  créances , 
90  ne.  pouvait ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  douter 
•de  leur  validité  $  et  que,  d'aiUeurs^,  elles  avaient  été  confir- 
m^.par'le  serment  des  parties  ^  -^Qu«  la  demande  en  impu- 
tajtion  dfi.  fvais^de  noorriture  devait  etrerejetée,  d'après  l'art. 
:S5a.dttC.  civ.  »  —  Aj^ei.  ---  Et,,  le  i5  déc.  1826,  arrêt  cou- 
filuQÊiatif  de  la  cour  royale  d'OHéans  ^  qui  condamne  Porcher 

en  tous- les  dépens.  »  * 

Pourvoi  de  Porcher.  —  Il  l'établit  sur  les  moyens  suivants  : 
|o  Violation  des  art.  44%  444  dujG.  deproc.civ.,  t55oet 
i55i  du  C.  civ,  — ^  Les  premiers  |.uges ,  disait-il,  avaient  mis 
à  sa  clia^g^  seulement  les  onze  douzièmes  des,  dépens  y  les  in- . 
Ximép  u'HYaieiit  pas  interjeté  appel  de  ce  chef.  Tout  ,tlélai  pour 
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Vap^l)  à  «d  égBttà,  ëtait*  expire  Uin  èù  l'ftivét  de 
royale  :  il  y  avait  donc  autorité  de  la  chose  }ii(ée  aeqUûe  mit 
ce  point,  et  oe  A'était  qu'en.  Tiolant  les  teUet  iaireqaéi.pltti 
haut  qut  la.  cour  a▼i^t•plu  le  eondamiier  en  la  totalité  des  dé» 
pens.  a*  Relativement  aux  reprisés ,  l^arTél  avait  eneerevielé' 
les  art.  2o4:ct  ao6  de  la  comume  d'Oi*léanft.  —  Four  être  adk 
inite  à  exercer  ses  reprises ,  la  veuve  devait  être  rencnçaiiie 
i  la  conimonauté  ;  elle  devait ,  en  outre,  et  pour  éviter  la 
eonfusion  de^  patrimoines,  faire  bon  et'lofaMB^^vtaire.  A 
.ces  conditions- rigoureuses  f  elle  était  affranchie  des  dettes^ 
la  communauté^  et  pouvak  exercer  ses  reprises^i  5»..*  4*  ^^ 
iation  de  Tordonnance  de  .1755,  des  art.  1 526  et  1567 . du  & 
civ.  —  L'arrêt  avait  déclaré  valables  des  «aréancesnon  rêvé* 
.tues  du  bvn  où  approuvé  prescrit  par  ces  textes*  It  avait  fiât 
pins  :  il  avait  déféré  d'office  le  serment  sur  k  validité  de  ces 
créances,  alors  qirè  les  parties  ne  se  trouvaient  paa  dans  les 
termes  précis  de  Tart.  » 567  du  Ct  civ.,  qui  exigeait  ^pe  la 
démande  ne  fût  pas  'pleinement  justifiée,  qu'elle -ne  fôtpas 
totalement  dénuée  de*  preuves.  5«  Violation  des  art.  85i<-852 
dur  ménie  code,  en  ce  que  les  irais  de  nourriture  et  d'entre- 
tien auraient  dû,  dan«  l'espèce,  être  rapportés  et  déclares 
imputables  sur  la  réserve.  6^  £n£in ,  violation  de  l'art.  i255t 
la  cour  ayant ,  contre  l'évidence  des {n*euves,déclaré éteinte 
une  créance  de  i55  fr.  réclamée  par  le  d^Enandécor.' 
M.  ravoçat-général  a  réfuté  successivement  tous^cesmeyeas: 
I»  L'appel  du  ^reur  Pôk*cher  était  général;  il  avait  mêaie 
spécialement  ton  élu  à  la  condamnation  en  la  totalité  des  dé- 
pens ,  et  a^s  adversaires  avaient  pris  des  conclusions* contrai- 
res. Tout  était  donc  remis  en  question  devant  la  cour.  2*  La 
simple  lectqre  du  contrat  de  mariage  dç  la  veuve  Pi^rcher  fiû- 
sait  suffisamment  connaître  qu'elle  n'avait  pas  entendu  sab- 
ordonner  L'exercice  des.  ses  reprises  à  sa  rénomcialion -à  la 
communauté'^  —  Au  surplus^  c'était  là  une  appréoia'tion d'ao> 
tç$  et  defaiU^  laquelle  rentrait  dans  les  attributions  soave- 
*  raines  des  cours  royales,  et  échappait  à  la  censtire  delacoiiir 
de  cassation.  S*»  Qtiant  au  défaut  d'inventaire  après  la  mort 
du  mari,  ni  sous  l'empire  des  anciennes  coutumes  ,  ni  sooiia 
loi  nouvelle,  il  ne  pouvait  avoir  pour. effet  de  faire.perdreà 
la  veuve  l'exercice  de.  ses  reprises.  L'art.  144^^  du  C.  civ.se 
bori^lt  à  ^ohlber  »  dfiius  ce  ca» ,  la  continuation  deJa  corn- 


iMnaati,  aowpo  4t  lam  d«  difioiiMa  dan»  TaM^HM  yém- 
Iwidtacft.»  JMrf  «mi  {MirUe»  iiitéteasées  à  fiiire  établir  la  cea* 
#teace  dka  bieii*  et  effets  eonoHins  ;  er  le  demaiulevir  avait 
iMmt  M  nia)orité ,  dès  la  mort  de  ton  père ,  tans  provoquer 
jÇniveiktanre ,  ni  élever  de  contestation  contre  sa  mère.  4«'£tt 
Éteiffrasit  ^valables  les  créances  en  question.,  Farret  n'avait 
vioté  auciUMî  disposition  de  loi  ;  l'ordonnance  de  1755  ét^it 
Sfns  aniorité  dans  la  cause ,  el  Part.  iS^du  C.iciy.  devait 
i^  c^iftbiiiier  nécessairement  avec  l'art.  13675  or  la  e^ur 
niyale ,  tvoîxvaat  40e  la  denulude  n'était  ni  pleinement  justi^ 
fiée)  ni  totalement  dénuée  de  preuves^  avait  justement  déféaé 
le  scrmf  nt  d'oAce.  5*  Enfin  ^  indépendanmieitt  des  circoi»-' 
•tanees  qoi^y^dans  l'espèce,  faisaient  au  denmudeur  une  loi  de 
respecter  les  volontés  de  sa  mère,  il  était  contraire  au%  au- 
etens  eomaie  am  nouveani^  principes  d'astreindre  an  légiti- 
niaire  au- rapport  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien.    . 

&a  i«r  fuiUet  i8!28,  arrât  de  la  chambre  des  requêtes,  M. 
iWahi  de  Langlacte  président^  M,  Lasagni  rapporteur ,  M. 
Rochelle  avocat',  par  lequel  : 

.  «LA  COUR ,  -*  Sur  ka  coDclosions  eonformes  àe  M.  étBr^ê,  ivo^ 
cst^générid:  —  Si»  lé  premier  10076»»  —  AHendu  iftf  le  jugeneutda 
98  vi,  iS^6,  frsppé  (fun  sppet  général  etî»éé&ai^|Mrie.deinaadeoreu 
eaflsatîou  iBi-mèaMv.  n*a  pu,  en  aucqne  de  ses  pertivs,  acquérir  la  force 
de  la  chose  jogée; . —  Q»*aB  •&*,  tMià  W  dernuBdear  en  cassation  que 
les  frères  et  sœur  ont  ezpremémeut  conclu  même  à  la  condamnatjoa  aux 
dépens;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  porte,  en  termes  formels,  .qu« 
Porcher  jeune  succombe  sur  tous  Ie&  chefs  par  lui  demandés;  —  Que,, 
d après  cela,  le  même  arrêt,  sans  violer  Tautorité  delà  prétendue  chow 
jagée,  a  dû,  comme  il  F»  fait,  condamner  Porcher  jeune  aux  dépens; 

>  Sur'  les  deuxième,  troisième  et  sixîèi&e  niojens,  •—  Attendu  que, 
pour  décider  que  la  yeuve  Porcher,  mère  commune  des  parties,  pouvait 
tramer  les  repmea  en  question;  que  rinsufiisaBoe  de»  biens -dé  la 
«smniaixaatè  était  pvoavée;  qne  Iç  demaadear  en  eàftsation-  avait  lor- 
mdUtisment  Teoonnu  le  bienfait  de  rest^mation  dirlot  delà  terre  nt«ée 
.4  Bcaftfkj;,  et  que  aa  réclamation  de  la  soi^u^ae  de  i55  fr.  étaitirepouaséit 
'  parla  quîUUuabce  par  lui  donnée  à  son: père  pour. solde  de  tout  compte 
ientre,epx,  Tarrêt  na  fait  qu^apprécier  les.  actes  et  les  Ulres,  lesquels  ne 
devaient  pas  être  et  n'avaient  pas  été  produits  devant  la  cour  de  cassa- 
-^Oq,  leur  appréciation  étant  par  la  loi  entièrement' abandonnée  aux. 
lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  —  Sur  le  quatrième  moyen,  — 
Attendu,  en  droit,  «pie  les  juges  peuvent  défiirer  Gpoffice  le  icrmenf  » 
UrMpie  la  deincande  n'est  par  pUinémtat  jintiGés,  si  qpi^Ua  ]|^«#  ^at. 
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loUlaiienld<ini49de  p^enves(G:  cit.,  art.  i^^y^:  -^Bl  aUfeûéu 
a  été  constaté  eu  fait»  par  Tâfrêt  attaqué,  quéla  siacécité  comme  k 
JidUé  des  créances  contestées  .par  Porcher  jeunfîsont  i*econaiies-paEr, 
parties  ayant  le  même  intérêt  que  le  contestant;  qui^,  d'ailleurs^  Poi 
{enne  a  reconnu  T-existence  comme  la  Talidité  de  ces  mêmes  créaai 
en  les  faisant  figurer,  sans  éteter  aucune  contestation,  dans  un  état 
lui  présenté  pour  traiter  des  yaleurs'de  la  succession  avec  une  partie  jni 
téressée';  que,  dans  ces  circonstances,  en  déférant  d'office  le  serment  ai 
créanciers  pour'mîeux  s*assurerde  la  sincérité  de'leiîrs  créances,  les  ja] 
■Ont  Tait  une  juste  application  de  la  loi; — Attendu,  au  surplus,  endrol 
que,  saAs se  mettre  en  contradiction  atec  Fart.! 3 s^  dn  G.  cit.,  les  jo] 
ont  pu  regarder  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  fâ 
gnature  apposée  par  le  débiteur,  et  fixer  rexîstenceèt  la^ sincérité  de 
dette  d*après  les  actest  faits  et  circonstances  de  la  cause;  —Sur  leeio« 
quième  moyen,  y  Attendu  qu'il  e^t  constant  çt  recoona  en,.£ût  i' 
le  demandeur,  en  cas8atio4  a  accepté  et  promis  d'exécuter  le.  testami 
maternel,  a**  que  c'est  précisément  par  ce  testament'  maternel  qoe 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  Françoise-Mélanie  Porcher  ayà 
été  déclarés  compensés  avec  les  soins  donnés  par  cette  dernière  f; 
mère  commune  et  à  toute  la  famille;  —  Que,  dans  ces  circoustaQCë, 
en  décidant  que  les  frais  de  nourriture  et  d'ebtretîen  ne  devaient  pâiy 
être  rapportés,  ietjoges  n'ont  fait  qu'apprécier  les  titres  des  partiésî-^i 
Attends,  ai^  snrplus^/en  di'oit,  que  les  frais  de  nourriture  et  d'entretSeat 
font,  par   leur  nature  même ,    dispensés  du  rapport  (€.  cit.,  a^t 
J|$ij^);  —  RjRJSTTB,  etc.  »  A.  M»  C. 

I  ii^aH^^i— Il  ^  • , 

•  COUR  DE  CASSATION. 

L* huissier  qui,  jckat:^  pur  le  ministère  public  d* assigner  ^^ 
mdiv^idu ,  a  déclaré  sut  l'original  et  la  copie  de  Vexp^nt  ' 
avoir  remis icette  copie  au  domicile  de  l'assigné,  et  à' sa 
mère  >  quoiqu'il  soit  constant  qu'il  l'a  remise  à  un  tlenet 
au  domicile  de  celuirci,  peut-il  être  renvoyé  par  mVy 
hunaux  de  toute  peine  >  amende  et  dépens ,  .encorfi  bie»  | 
que  cette  remise  n'ait  eu  liejf  qiw  sur  la  demande  mém^i 
de  l'assigné  7  (Rés.  nég.\ 

Rësulte-t'-il  seulement  de  la  convention  entre  l'hiiissier 
l'assigné  que  le  premier  ne  peut  être  cpndàtnné'  cfi^ 
neUement  ni  à  des  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas  où 
le  déjaut  de  rémise  de  la  copier  au  domicile  de  l'assig^ 

'    lui  aurait  causé  quelque  préjudice J  (Rés.  aff.) 

MtmSTjàRE   PUBLIC ^^.CoMUiOY.'    •       '      '-  ' 

DùriS  a4*nr7  1828,  ARKÊf  de  la  dhambre  ^rimmcUc,  M» 


C6UR   IMS   CAUATIOir.  46g 

4^iet  ions- de  président,  M.  Brière  r^ppottetir^ 
icW  avocat,  par  leqoel:  - 

COCfB, —  Sur  les  conclnsîoEs  de  M/  Mangin  ,  faisant  fonctfooi 
t-général; — Va  Tarf.  4^  du  décret  du  i4  join  i8i3,  portant  rè- 
aU-îâir  lorgaiûsafion  ejt  service  desiraîfsîers;  —  Attendu  que  cet 
4S6t  dîvtfé  en  deux  parties  distinctes  :  que  la  première  préroit  le 
lequel  ua  huissie^»  par  uégUgence,  légèreté^  on  par  toute  au- 
exempte-  dlnteutioa  frauduleuse,  ne  remet  pas  lui-même  k 
e  ou  domioîle  Fexploit  et  les  copies  de  pièces  qull  aura  été 
de  siguîCer,  et  commet  ainsi  un  faux  matériel,  soit  en  attestant, 
Ja  yérité,  sa  présence  personnelle  comme  officier  public  instru- 
ot.  Soit  son  transport  au  domicile  delà  partie-^  laquelle  la  sigui* 
n  devait  être  faite,  quoiqn*ii  ne  s'y  soit  pas  présenté,  et  qu*il  n  ait 
ni  parlé  à  la  personne  à  laqueUe  il  énoncre  faussement  anoir  remis 
iés,.  et  qUe,  dans  ces  cas  ou  antres  de  la  même  espèce,  tu  Tab- 
de  fraude,  il  n  encourt  que  des  peines  correctionaelles;  —  Qae« 
la  deasâènàe  partie,  où  Thuissièr  est  considéré  comme  ayant  agi 
Bsementr  il  est  assujetti  à  des  poursuites  criminelles 'et  anx. 
/portées  contre  les. faussaires  parTart.  146  du  C-  peu.; 
bÂttendù  qu^i  résulte  des  faits  déclarés  dans  le  jugement  attaqué  et 
ps  celui  du  tribunal  de  première  i^tance  de  Saint-Claudç,  dont'  le 
pbnnal  de  Lons-le-Saunier  a  adopté  les  motifs,  et  que,  dès  lors,^]! 
Ht  appropriés,'  queThuissier  Càmmoy',  chargé  parle  ministère  public 
usigher  Je  nommé  Perrardf.  de  la  commune  de  Bellefon laine,  pour 
ktdience  correctionnelle  dû  17  nov.  1827,  au  tribunal  de  Saint-Glau- 
!,  a  reuiis  la  copie  de  Texploit  chez  le  sieur  Bondet,  maréchal-des- 
Ipsdè  la  gendarmerie  à  Moret,  quoique  Texploit  portât  textuellement, 
bl  sur  roJTÎginal  que  sur  Ja  copie,  que  rimissier  Gommoj  s*était  trans** 
Mté'  à  Beliefontaiue  au  domicile  do  Perrard,  et  ,qull  avait  Idissé  la 
f)îe  k  la  mère  dudit  Perrard;  -  1* 

•Que,  dans  cet  état  des  fait&,  le  tribunal  de  Lons-le-Saunier  a  cou- 
yné  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ciaudô,  par  lequel  Vhpissier 
»DCimoj  avait  été  renvoyé  de  )*action  du  ministère  public  sans  peine, 
iénde  ni  dépens;  et  qu'il  a  été  statué  ainsi  par  le  motif  qu'il  rés^uUait 
I  llnstruction  que  Thuissier  Gommoy  n*avait  remis  la  copie  en-  ques- 
*n  chez  le  èicu'r  Bôndet,  à  Moret,  où  Perrard  devait  la  prendre,  que 
Ja  demande  de. Perrard  lui-même,  qui  n'était  point  à  Faudieiïté 
rlaqueUe  l|^tait  assigné,  et  qui  postérieurement  avait  voulu,  par 
auvaise  foi»  et  quoiqu'il  sût  parfaitement  que  la  copie  avait  été  reuiise 
i<:^  le  sieur  Bondet,  faire  composer  Conimoy  pour  des  dommages  et 
tirets  assez  considérables  qu'il  exigeait,  en  le  meniiçant  de  le  dcnon- 
îT  au  procureur  du  roi; 
«Attendu  quil  pouvait  êtr6. indoit  dcsclils  fjtlts'que  Thui^sier  Gommoy 
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mVaH^  a^  frwjlnka||qnent;  qall  n'ét^t  point p^Ue 
tes  criminelles  et  dTêtre  puni  d'après  Tart,  i46  da  C.  peu*:  4|ixe  la] 
va|se  foi  de  Perrard,  en  la  supposant  constante  et  avérée,  ai 
rejeter.  la  demande  en  dommages  et  intérêts  qkll  aurait  pa  formel 
•*était  porté  partie  cirile;  mais  que  le  délit  commis  par  Phtiisder i 
moj  dans  Texeraice  de  ses  fonctîoqs  n'en  était  pas  moins  obni 
près  les  faits  déctarés;  que,  dans  le  jugeaient  de  première  ini 
crt  reconnu  que  Thuisner  Gommojr  avait  sans  donfe  eà  tort 
cette  complaiiOHce  pour  Perrard;  que  le.premaer  motif  du  fogei 
.finnalif  porte  textuellement  que  Flraîssier  Gommojr  a  e^eisthri 
nne  complaisance  blâmable  pour  Perrard;  —  Qu*aiM  les  prc 
ges,  comme  les  juges  d*appcl,  mettant  en  oubli  les  obligatiom  legs 
kuissiers,  la  gravité  et  llmportance  des  faits  k  ent  personne 
constatent  dans  les  actes  de  leur  ministère,  la  foi  qui  j  est  due  )i 
l9Scription  de  faux,  les]obligations  de  lliuissier  Comme j  enTere 
lustère  public,  son  requérant,  f  exemple  dangeretix  qui  procède! 
leur  indulgence  dans  nne  matî^e  oii  il  importe  essentiellement  de^ 
Tenir  les  abus  en  maintenant  la  stricte  exécution  des  lois  et  règle 
ont  écarté  le  délit,'  et  statué  comme  s*il  s*était  agi  simplen^htdê  Tt 
tion  ou  de  nnexécutik>n  d*«ne  ceuTention  privée  entre  les  nomas^M 
rard  et  Comme jj  abstraction  (aite  du  caractère  d^pffîcier  public  ds  ^ 
dernier,  et  ont  violé  formellement  Tart.  4^  an  décret  du  i4  joii^  ^^^n 
'•^-  Cassb  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  Lons-iè-Sanaier,  ^ 
sa  féi.  1828.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Ledéfenddur  originaire ,  qui  formé ^ne  demande  en  gàrantk 
peut'il  proposer,  contre  les  témoins  appelés  pur  le 
mandeur ,  des  reproches  Joridés  sur  ce  qu'ils  seraient 
rents  du  garant  au  degré  prohibé ,  alors  que  le  recours 
garantie  n'avait  encore  été  admis  ni  à  Vépoqtte  du}%^, 
ment  d' appointemeni  de  preuve ,  ni  à  celle  de  renquéi 
qui  est  demeurée  étrangère  au  garant?  (Rés.  iiég.)  ^ 
proc,  art.  583* 

L*arr0t  qui  décide  qu'une  demande  en  garantie  n*a  élé  îmé^ 
ginée  que  dans  la  vue  de  proposer^  des  reproches  côn^ 
des  témoins  afin  de  les  écarter,  et  qui  rejeté  ces  rep^ 
ches,  violent' iir art,  285  du  C.  dèprQC,?(R6s.  nég.) 

Le  Juge  qui  s'est  abstenu  volontairement  de  connaître  d'vi^ 
procès  peut-il,  dans  la  même  affaire,  être  entendit  conva^ 
témoin?  (Rés.  aff.) 

Les  art,  i54i  et  i^/^d" du  C\  civ.,  relatifs  à  fadmissiondê 


COVR.OC  CAfSAttOir.  49* 

toèëmoniale,  s'appUqueni'iU  aux  4fipotiiion$ 
voionié  et  aux  donafiom,  comme  aux  con^ 
ofMtudres? 

XÂJxmtwr ,  une  cour  appelée  b  examiner  s  Un  a 
été  possible  aul^gataire  de  se  procurer  une  preuve 
,  sois  de  Vexisiençe  d^un  testament  olographe ,  soit 
résdité  stunlegs ,  et  si  la  suppression  du  testament 
rceurre  domla  personne  chargée  d^ acquitter  le  legs , 
lie  admettre  la  preuve  tesUmoniale  pour  établir  ces 
,  et  ordonner  la  délivrance  du  legs  ?  (Rés.  aff.) 
tament  olographe  peut-U^étrefait  dans  la  forme  (tune 
missive J  (Rés.  aff.)  (i) 
jûour  peut-elle  condamner  solidairement  dés^époux  à 
ar  les  intérêts  d^un-  legs  du  par  l'un  d*eux  ,  lorsque, 
demande  originaire  ayant  été  dirigée  contre  eux, 
n'ont  proposé  aucitne  exception  sur  la  qualité  en  la^ 
Ue  ils  étaient  cités  à  et  que  d* ailleurs  toute  latitude  est 
ftlsissée  à  l-epcercice.  de  leurs  actions  respectives  7  (,Rei» 
.•%ff.)  C.  civ.,  art.  îAto. 

\  •  Trumeau,  C.  Mîgnot  et  Patureau. 

llie  siear  Paturèau ,  marié  à  la  demoiselle  Dupertuis ,  fillfi 
Ii,vice7prësideiit  du  tribunal  civil  dfe  Ghâteaflroux ,  testa  en 
f^enr  de  sa  femme,  et  lui  fît  un  legs  pur  et  simple  dé  14,000 
?•  de  rente.  Il  décéda  eu  1817.  Au  moment  d'apposer  les 
lulé^,  on  découvrit' parmi  les  papiers  de  sa  succession  depx 
^$res  écrites  de  sa  main,  Tunè  à  M.  Dupertuis  père,  et  l'àu- 
à  la  dame  Patdreau.  La  première  contenait  une  in^ita- 
\tk  faite  a  cette  dame,  pour  le  cas  où  elle  se  remarierait, 
renoncer,  en  faveur  des  sieurs  Paturèau,  frères  du  testa- 
,  à  10,000  fr.  de  la  rente  léguée;  la  seconde  était  une 
cftre  missive  que  les  sieurs  Paturèau  consentirent  à  laisser 
reles  mains  de  la  veuve,  attendu  qne,  d'après  sa  déclara- 
Il  et  celle  de  M.  Dupertuis,  elle  renfermait  des  choses  qui 
ient  rester  rigoureusement  secrètes. 


^ 


L  Ji)  Voj.  décision  semblable^  Colmar,  5.  av.  1824,  t  3  1824,  p.  S68. 
^  cour  de  Bruxelles  avait  jugiS  en  sens  contraire  le  19  août  1807.  Voy.. 
iie.  £ol.,  I*'  sein.  1808,  p.  i85;  et  noiiv.  éd.,  t.  8,  p.  56a.  M^is,  dan» 
^àpècof  elle  avait  c^isidéré  la  lettre  missive  eomanc  coutenaotlia  tiuk- 
pkprojet  de  testament.  ' 
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Cependant,  en  1820,  ta  veaTe'PatiiireaiL.^oiiM'^ii 
noces  le  sieur  Trumeau.  Dès  lors  les  fieères  Patareao 
mèrent  les   10,000  fr.  meutionnés  daiis-la-pre^uère 
Cette  réclaqiatioii  donna  Men  à  une  transaotioa.^DM 
côté,  les  époax  Traœeau  forent ^Gtion^és ,  par  la 
gnot,  en  paienijent  d'un  legs  de  00,000  fr.'  qu'elle 
fait  en  sa  faveur  dans  la  lettre- mk^ve  restée  secrèie^: 
demandait  le^dépot  en  i*étude  d'an  notaire* 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Châteauroax  qui 
que  les  demandeurs  seront  interrogés ,  et  ensuite  a| 
demandeurs  à  prouver  «  qu'il  existait  dans  les 
succession  une  lettre  écrite  par  le  si^ur  Patureau^ 
pour  suscriptipn  l'adresse  de  la  demoiselle  Dupert 
ceU^  lettre  renferme  un  testament  olographe  ^  lequel 
au  profit  de  lu  dame  Mignot  d'un  iSgs^  de  20,000  fr.|?i 
a  été  extraite  des  papiers  de  la  succession  y  et 
veuve  Patureau^  et  enfin  que  les  intérêts  de  la  sommet 
ont  été  servis,  à  raison  de  f  fooo  fir.  par  an ,. pendant 
années  qui  ont  suivi  le  décès  du  testateur.  » 

Les  défendeurs. reconnaissaieiit  l'existence  de  la  lettre  1 
remise  qui  en  avait  été  faite  à  la  veuve  Pat^reauf 
niaient  qu'elle  contînt  le  legs  réclarpé..— rQùaut  aux  a,( 
allégués  comme  représentant  les  intérêts  du  préteudO' 
ils  avouaient  q^e  le  paiement  en  avaUété  effectué  par 
Gaillard,  oncle  des  sieurs  Patureau^  mais   ils  sontei 
que  ce  n'était  qu'à  titre  de  secours  ou  de  libéralité* 

Les  frères  Patureau  sont  appelés  en  garantie  par  les 
denrs ,  qui ,  lors  dé  l'enquête ,  proposent  des  reproches  1 
plusieurs   témoins,   notamment    contre  le  isieur  Gail 
jpge,  qui  s'était  spontanément  abstenu  de  pr^drei 
la  décision  du  procès.  —  Jugement  qui  rejette  les  repr( 
ttt,  le  26  fév.  1826,  jugement  définitif  qui  ordonne  la  i 
vrance  du  legs  demandé.  -»-Sur  l'appel ,  prcfmi^r  arrêt 
matif  de  la  cour  de  Bourges,  du  5  janv.  1827,- qui  sts|i 
l'égard  des  reproches  de  la  manièire  suivante  :  — «  C( 
rant  que  le  reproche  est  fondé  sur  ce  que  les, sieurs  Gail 
et  Gourdon  sont  oncles  du  sieur  Patureau  j  naais  que  le 
cipe  que  des  parents  à  ce  degré  ne  peuvent  être  eut 
comme  témoins  ne  peut,  recevoir  d'application  kW 
qu'en  effet  le  sieur  MijSfnot,  demandeur  originaire,  n'a iW| 


<|iie  eoDtre'  les  «iftnés  Tramean  ;  qae  feult  ik 

en  eauto  lors  du  logement  qui ,  kar  les  feits  artîcaUs 

AiarMÊi  Mifpiot,  s  tnrdonBë  que,  dans  cinq  semaines, 

Trvmeàii  seraient  tennsde  passer  à  l'avea  on  dëné- 

ces  faits;  que  ce  nVst  qne  lor^pe  ce  délai  était  sor 

-^expirer  qne  les  mariés  Tmmean  ont  imaginé  d'ap- 

[•garantie  les  sienrs  Pfttureau;  qne  le  tribunal  n'a  point 

cette  demande ,  formée  hors  des  délais  ponr  appe- 

;   qu*aimt  Tenquéte  est  demeurée  étrangère  aux 

ireau,  è  qui  elle  ne  peut  pas  être  opposée ,  et  qui 

it  pas  s'en  senrir  j  qu'adpiettre,  sur  le  fondement 

ffloande  en  garantie  tardivement  formée ,  ce  reproche 

parents  dû  prétendu  garant ,  ce  serait  ouvrir  une 

facile  d'écarter  de»  téiiioins  dont  on  redotiterait  le 

ïgCj  puisqu'il  suffirait  de  diriger  au  hasard  une  de* 

en  garantie  contre  i'an  de  leurs  parents  au  degré  pro- 

tv.  suivant ,  ai^rét  définitif  qui  confirme  l'admission 
preuve  vocale,  les*  dispositions  qui  prononcent  sor  la 
da  legs,  su^  la  condamnation  solidaire  des  époux 
tu  a  en  faire  la  délivrance ,  et  enfin  sor  le  mérite  de 
lande  en  garantie.  Cet  arrêt  est  ainsi  jnotivé.  :  —  «  G>b- 
it»que  les  motiÊ  donnés  par  tes  premiers  juges  pour  éta- 
la preuve  testimoniale  pouvait-  et  devait  être  admi-. 
Itîfs  que  la  cour  adopte  entièrement,  sont  fondés  en 
^l^...  Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  la  preuve  la 
empiète  du  legs  de  20,000  fr.,. objet  de  la.dema'nde ,  mis 
sîear  Patureau  à  la  charge  de  sa  veuve  et  légataire;, 
rédaction  que  te  legs  de  la  veuve  a  éprouvée  par  son 
'mariage  ne.  peut  en  opérer  dans  la  charge  dont  elle 
t\ée  envers  la  dame  Mignot ,  parce  que  cette  réduc- 
^•est  une  suite  de  sa  volonté;  --Considérant  que,  l'obliga- 
le  payer  le  legs  dû  à  la  dame  Mi^DOt  pt^énaiit  sa  source 
le  testament  du  sieur  Patureau,  il  ^si  évident  qu'elle  a 
tîrement  une  date  certaine  à  la  date  de  son  décès,  an-^ 
ire  par  conséquent  au  second  mariage  de^a  vetive  :  d'où 
que  le  sieur  Trumeau ,  Bccond  mari,  a  dû,  en  cette 
ité,  être  condamné  solidairement  avec  sa  femme;  — 
it  que  la  demande  en  garantie  contre  les  frères  Pa- 
est  :fondétf 'sQi^'ce  cpie,  profitant ^  comme  héritiers. 
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de  la  i^édaètîon  da  legs  &it  à  la>ettve,  il  4tt  )ii9îte  «(irï 
quittent^  dans  la  pro{^ortioii  de  cette  rédoiietioii^  le 
de  ia'daroe  MignôV,  considérée  comme  çkfo*^  dla-1^ 
de  ki(  dânae  Patnreàti  * — Mais  considëràBt  qd'independi 
des  raisons  déjà  alléguées ,  qài  prouvent  que  la  veuve 
reau,  même  eu'  se  remariant ,  est>  toujours  demeurée 
d'acquitter  le  legs  entier  fait  à  la  dame  Mîgnot  y  i'enqû^ 
donnée  entre  les  époux  Mignot  et  les  éppu&  Trumeal 
étrangère  aux  frères  Pa$àreau ,  qui  n'étaient  pas  respoi 
du  défaut  dé  représentation  de  l'écVit  contenant  la  db] 
que  la  preuve  de  son  contenu  ne  pourait  se  faire  coni 
pi|r  témoins  ;  que  d'ailleurs  les  enquêtes  se  contieniM 
le  moindre  indice  que  rintentron  de  leur  frère  ait  été/ 
charger  d'une  portion  quelconque  du  legs  fiiit  à  la  di 
gnot^ — Met  rappel  au  néant k  •  « 

Les  époux  Trumeau  s6  sont  pourvus  en  casisatîon. 

Premier  moyen  contre  l'arrêt  du  5  janv^  iSay.  — Vi 
tïon  de  l'art.  a85  du  C.  de  proc,  en  ce  qu'il  à  rejeté-l 
proches  articulés  contre  les  sieurs Patureau ,. parents  ai 
gré  prohibe.  C'est  à  tort  que  l'arr'êt  les*signale  commei 
pies  garants:  leiir  qualité  d'héritiers  du  testateur  les 
parties  principalement  intéressées ,  puisqu'il  s'agissait-. 
quitter ufi  legs.. D'un  autre  côté,  ils  ay aient  été  appelés 
la  cause  en  temps  utile  :  ils  f  avaient  figuré  avant  qoe 
qoete  eût  été  comniencée.  Les  reproches  étaient  égak 
fondés^  soit  ^  l'égard  de  la^  dame  Mignot,  qui  était  ^\\t\ 
turelle'du  père  Patureau,  soit  par  rapport  au  sieur Gail 
qni ,  du  moment  qu'il  s'était  abstenu ,  ne  devait  plus 
tendu  comme  témoin ,  poUvant  eii;ercer  une  infiaenee '^ 
puissante  en  cette  q'aalité  sur  l'esprit  des  juges  qu'il  ne- 
feit  en  exprimant  son  opinion  personnelle  comme  ms 

Deuxième  moj-^n  et  suivants  contre  l'arrêt  d.u  26  f 
1827.  Violation  de  l'art.  970,  et  faus^  application  de  h 
1528  du  C.  civ.  Lé  premier  de  ces  articles  a  tracé  les  foi 
à  suivrepourla  validité  des  testaments  olograpbiiis^  ilsdotv< 
à  peine  de  nallité,  être  écrits  en  entier,  datés -et  si| 
testateur  ;  la  plus  légèf^  insertion'^  faite  par  une  nuûa 
gère,  opère  la  nullité  de  facte.  Quel  danger  dès  lors  de 
reposer  sur  des  dépositions  orales  la  pneuve  de  l'i 
qUatft  à  la  forme ,  d'un  pareil  testament?  Mais  «  srdi 
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rào/BÊKtiX  que  eette  forme  lut  constatée ,'  comuient 
^ra^t-od  à'décoirvrir.'par  un  semblable  moyen  les 

le»  dtipo8Ki<ft»  du  testateur?  Comment  reconnaître, 

dispositions  isolées  et  sonyent  contradictoires,  les  ei* 

du  testateur,  lenr  valeur,  leur  sens?  Cette  vérité 

application  singulière  dans  l'espèce  où  deux  niagis- 

jJ'f^alemeDt  recommandables  se  contredisent  mutuelle* 

\r  rexistence  du  legs  réclamé  par  la  dame  Mignot. 

alfègae-t-on  que  la  preuve  vocale  est- admissible,  lors-< 
pa^  été  possible- au  créancier  de  se  procurer  un  titre 

it.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  contrats  ordinai- 

tsion  aux  actes  pour  la  validité  desquels  la  loi  a  établi 

les  particulières,  dont  raccomptisseroeiit  peut  seul 

mner  la  vie.  Les  demandeurs  citent  à  l'appui  Ricard 

tottlin,  et  un  arrêt  du  2&  déc.  1818.  Voy.  t.  f  1819» 

fgositîenoent,  au  reste,  qu'un  testament  olographe  ne 

tre  &tt  dans-  la  formé  d'une  lettre  missive.  Comment, 

41s ,  recomiaitre'  la  volonté  de  tester  dans  une  lettre 

le  sa  nature ,  est  condamnée  à  rester  dans  le  secret ,  tan» 

'au  contraire  pn  testament  olographe  doit  nécessaire* 

t'devenir  public?  Ne  résulterait-il  pas  du  système,  contra  i- 

chaque  missive  écrite  de  la  main  du  défunt  serait  consi- 

coiame  testament  dès  que  Ton  pourrait  y  entrevoir  le 

éger  indice  d'une  disposition  de  dernière  volonté?  Alors 

irait  av<>ir  sous  les  yeux  toutes  celles  émanées  du  sigaà-»  ' 

apprécier  ceUes  qui  en  détruisent  ou  modifient  de  pré- 

ties.  <^uels  ixkconvénients ,  quels, abus  ne  résulteraient 

ihine  jurisprudence  qui  sanctionnerait  de  pareils  testa- 

i?  Aussi  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1755  réprouvait-il 

tes  d'actes  ,  et ,  de  nos  jour^,  les  orateurs  du  gouver- 

Mit  (voy.  M.  Bigot  Préamtjieu)  ont  manifesté' leur  vœu 

Le  niaintien  de  cette  disposition  de  Tancien  droit.  N'est- 

d'^il  leurs  reconnu  en^prineipe-que  les  lettres  deviennent 

riété  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées  ^  qu'on  ne  peut 

leur  production  ecmtre  son  gcé ,  et  qu'elles  ne  sauraient 

lis  Ibrnier  «n  titre  au  profit  d'un  tiers.  (Yôy.  cour  de  cas*» 

m,  4  av.  1821  )  anc;  e#l. ,  t.  i"  1822,  p.  i86j  nouv. 

,  ToU de  iÇai ,  p.  afigO 
^oiaièfHe  ntùyett^  V  iolaiton  des  art.  870  et  1017  du  C.^. 


* 
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eiv^,  en  ce  que  la  dame- Traîneau^  qui  se  jtixHivail 
particulier ,  avait  seule  été  chargée  de  payer  le^l^'à  la^ 
Migoot,  tandis  que  les  frères  Patureau  devaiejjt  coi 
son  acquittement,  à  raison  de  ce  que ^  lors  du  second.] 
i-iage  de  la  dame  Trumeau ^  ils  avaient  reçu  10,000 
rente  snr  les  1 4^000  à  elle  légués  par  le  sieur  Patureau^ 
premier  mari.     ' 

Quatrième  moyen.  Violation  de  l'art.  i4todu  G.  ciY« 
ce  que  la  dbposition  de  Tarrêt  relative  aux  intérêts  daj 
tal  du  legs  condamne  solidairement  les  époux  Trumeau  1 
payer.. 

Le  z/i  juin  iSoÇ,.  abrêt  de  la  section  des  requêtes^  iL< 
vard^e  JUanglade  président,  M.  ^or«/ rapporteur, M*Bi 
avocat ,  par  Icqnei  :  i 

,  «  LA  COUR  ,  — Sor  les  conclusîôns  de  M.  Lebeau,  avocat-généttli'! 
Sur  le  1"  moyen,  dirigé  contre  rarrêl  de  la  cour  royale  deBoiH]^ 
dtt  S  janT.  1B37,  et  fondé  sar  nne  violation  de  Fart.  283  da  Cl 
proc. -cIt.;  —  Âttendti  que  Fart.  ^83  du  G.  de  procT.  n*aclmet  les  refll 
ches  da  cbef  de  parenté  aa  degré  déterminé  .  qt^e  lorsque  cette  fé^ 
ticm  existe  entre  lep  parties;  que,  dans.  1  espèce ,  Karr.êt  attaqué  a  ai 
connu  l'existence  de  cette  relation  entre  les  témoins  reprochés  et^ 
parties  ;  qu  en  effet,  les  sieurs  Gaillard  çt  Gourdoa,  témoins  repN 
chés ,  n'étaient  point  parents  au  degré  prohibé ,  soit  des  épM 
Trumeau,  soit  des  époux  Mignot,  seules  parties  au  procès atiii^ 
ment  où  a  été  rendu  le  jugement  d'appoîntement  de  preave  du  t 
mai  1835  ;  —  Attendu,  à  Tégard  des  appelés  en  garantie,  les  «NI 
Théodore  et  Henry  Patuf eau ,  •  que  ce  recours  en  garantie,  fer^ 
pk»  d'une  année  après  la  démande  originaire,  n'était  point  adm  > 
à  répoquedudit  {agement  interlocûtoi|-e ,  ni  à  l'épOque. de  lenqMttl 
qui  est  demeurée  étrangère  auxdits  sieurs  Patareau  ;  et  qu'ea  jogMV 
que  ledit  appel  en  garantie  avait  été  imaginé^ans  l'intérêt  daditr^ 
che ,  et^que  le  fait  de  la  parenté  entre  parties  n'était  pas  élabli,  la  ÔW| 
de  Bourges  ne  s'est  pas  mise  eh  contradiction  avec  ledit  art.  383  ;  - 
Attendu  encore,  et  sur  le  même  moyen,  qu'il  ne  peut  être  liréanemu 

'induction  d'une  abstention  volontaire  d'un  juge  au  mérite  d'un  reff^ 
che  dirigé  contre"  un  témoin. 

•  Sur  le  «X*  moyen,  dirigé^  ainsi  que  les  suivants,  contre  i'aitétflf" 
même  cour,  du  2*6  janV.  suivant,  et  fondé  sur  une  prétendue  violauM 
de  l'art.  970  du  G.  ciy.,  et  sur  une  prétendue  fausse  .app)tca(KNi<i> 
l'art.  ,1 548  du  mtoecpde.î  -^  Attetidu  quelles  dispositions  de  YaruUk 

•  du  C.  civ.,  tant  sur  la  nécessité  de  passer  acte  de  toatéç^pibg&es.exc 
iSç  fr.  que  sur  la  prohibiliop  (l'admission  de  la  preuve  testimfl 


*     - 

onlre  et  dntre  le  confcnii  aux  aetcs ,  s'appliquent  également  Ji  toot  len 
Rbr  et  oMîgatSons;  soH  sjnallagiDatk|iies  ouJ>Uatéraaz  ,  Miit'niiyaté- 

tr,  sans'  dieâiicCioi^  de  ceux  ée  cea  acte*  contenant  dea  dispoaitiont 
iéèrdâèèe  Volonté  \nt  donations  entre  ^(««-^  Attendu  que  TarC.  ^é 
^êMies  jàa  titre  dn  code  chM  contenant  les  règles  généralea  dea  tetta- 
\fKàs  nte  contiernuBit  ilea  d»eontrair«  à  cette  dispdaitibQ  générale  anr 
b  ictea  et  od^Ugm^ona:  que,  pac  luae  conséquence  héceaaaire  «  4*exoe|>- 
pà  admiae  par  Tart.  iti^S  du  mémie  code  doit  anaai  recevoir  ton  ap- 

€on  à  tons  les  actes^  obligations  ei^apositiona  ci-de^q^  énoncé!:—' 

non  qa*en  conséquence  la  cour  royale  de  Bourges  avait  à  examiner 
,  dans  Fespèce ,  il  y  avait  lieu  à  Tapplication  de  Texception  à  la  règle 
jiàérale ,  exc«*ption  contenue  audit  'art.  i548;  ^-^  Attendu  que  ceite 
OQt  ii  jugé,  d'âpre  Tappréciation  du  caractère  des  fai(s  articulés*  qnlls 
licbiient  h  prouirer  qull  n*atait  pas  été  au  peuiK[>ir  des  époux  Migndt 
kse  proonrel*  uuq  pretfre  écrite^  «oit  de  Texistence  d*nfi  testament,  sôit 
Ma  réal^  dVn  legs  fait  à  la  dame  Mignot,  et  qikù  le  Cdt  de  la  snpprm- 
ien  aitégnée  était  annoncé  comme,  étant  Fceuvre  de  la  persanpc  qui 
Mt  Ind&inèe  comme  chargée  dacqmttér  ledit  legs;  que  des  faits  ainsi 
W^érisés  pouvaieUt  être  prouvés  par  la  preuve  testimoniale,  et  qu*en 
limettant  o^te  preuve ,  ta  eour  de  Botti^ef  a  (ait  une  juste  application 
|!rart.  i348daC.  civ/   y  .  *      . 

Sur  le  3*  hipjen  ,  fondé  sur  une  prétendue  Tjolation  des  art,  724» 
1017  du  C.  civ.;  —  AKendu  que  ces  ai^îçlcs  n'eussent  pu  rece- 
^  ^'application  a  la  cause  qu  au  cas  pii  le  testament  litigieux  n'au- 
W^  pàsimfpôsé  la  charge  précise  du  paiement  du  legs  Sait  a  la  dame 
|Hj^ot,  lia  tente  d*Hyacintho Patureau ,  deVettue  ,  en  deuxièmes  no- 
^*  épouse  du  neur  Trumeau ,  et  (|n  il  a  été^ngé ,  en  fait  «  que  cette 
Anrge  préeise  était  contanûé  audit  tei|tamei»t;  qu'ainsi  les  héritiers  ab 
i^ettatrne  pouTaîent  y  être  aoiimis, 

fv*  Sorle  4"  ipayen,  tonié  sur  ù^e  prétendue  violation  de  Tart.  1410 
^-C.  cit.;  -^  Attendu  que  I9  demande  origioaire  a  é.té  dirigée  contre 

époux  Trumeau,, qui  nont  élevé  aucune  c3(ception  sur  la  qualité  en 
«lie  ils  éUient  cités;  que  Tarrêt  attaqué  a  confirmé .  quant  au  pale- 
tot du  capital  ;  la  disposition  du  premier  jugement  qui  condamne 
^  époux  .Trumeau  «  «ins  aucune  expreSûoa  de  solidarité;  que  cellir 
^enneenrarrêt  àttaqii^,  né  ptitinrant  se' référer  qu'aux  iartérêts«  laisèè 
NlWrs  tonte  latitude  à  Texercice  des  acHituis  respectives  entre  épovs; 
IK^w.tiout  ce  qui  e^^édcratt  les  ol^ati4ms  4*>m^  chef  diMïOmmuuaifté^ 
l^^*en.Gpnsécfaeiice  le^rqprodi«  de  fioli^tiim  d^ i>rt»>  i4<^  b'^  aucoiul 
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4^8  '    iOUaWAL    DU    I»ALAIS« 

'  '  ,  . 

COiJR  DE  CASSATION. 

Les  lois  des  Q  brum,  et  17  mV.  #in  2  {gui  dispfisent  que 

tenonciaiions  à  successions  fut^res^  f^  pjOMrront  être 

'poiées  0MX  renone^mts  )f,  abrogées ^ar  la  lof  du  \%  p^ 

«Il  5  ^  'ifuane  à  leur  ^ffet  rétroactif»  e^osî^a^ire  en 

qu'elles  s* appliquaient  même  aux  M;€x>ES9iai«&  ouyer 

depuis  1789,  outilles,  néanmoins  conservé  toutes  Je 

'  forces ,  relativement  aux  successions  ouvertes  au  S  brunA 

•  an  T.,  en  telle  sorte, que  lès  renonciations  anciennes  soi^it^ 

yvalables quant  aux  successions  ouvertes  -à  cette  époquet'\ 

^et  nulltis   quant  aux  successions  non  encore  ouvertes^». 

(  Eés.  aff.  ) 
l4  4irt.  79^t  du  C.  civ.,  aux  termes  d^upl  &^  ive  ^mrtmjt'^ 

nement  dérogé  aux  dispojiitions  de  ce^* 'dernières  ioii7"\ 
(  Rés,  neg.  )  •  .      '  «  •  .- 

JLès'kiiS'de  Van  3  ajrant  eUes-^mcme^  n^oUJes  renoneiAthns 
à  successions  [futures  ,'  le  successîblequi,  profitant  d$ 
cette  disposition  y  /ièmande,  dans  tes  trente  ans'  du  Jour» 
du  décès,  à  être  adrrtîs  au  partage  de  la  succession,  peut"  .. 
'  il  être  déclaré  non  recêvaéfé ,  par  te  motif  qu  il  n'a  pà^ 
fait  prononcer  la  .nullité  de  sa  renonciation  dans  l^  di» 
ans?  (Rés.  n^g.  )  C.  clv.,  art..  1 504. 

.      Pl^feOiTMé  f  C.  DviiAG^  ^ 

En  1787  ,  ms^nagedc  ^enr  Pigeonne  nyec  A.  Dùlac,  — A  ' 
la  suite  d'une  'constHution  de*  dot  faite  par  la  mèi^e  de  la  fît* 
tiire  à  sa  fiire^  on  lisait  dam  le  cbntrat  de  mariage  cette* 
clause  :  «  Moyennant -laquelle  constitution,  eu.  linge  et  en 
argent,  faite  par  Jeanne  Beaudon,  niière  de  1^  fature  époost, 
]|MJeure  de  vingt-cinq  ans  pas$ré$^  {ibre  et  maitress^  de  ses* 
droits  9  oèUe^t  déclare  renoiicer\  de  la  manière  la  plus^i*' 
pM9se,  ,à'  tons  autres' plus  graiidt  droits  qu'elle  pourrait  a^otf 
à  prétendre  dans  les  sticeessions  de' ses  père 'et  mère,  recou-^ 
naissant' arôir  été  su^^^^nient  appdrtfbnnée.i»  -^  Le  21  veat.' 
aià.  12  ,'  la  datne  ^Dulat  fïkère  mourut  ab  intestat'.  Le  5  sept 
l'Safâ  seulement ,  lés  époux  Pigeonne  demandèrent  le  partage 
égal  de  sa  suGCcssiôn;'  -^  Les  frères  Duiac  oppoéèrent  à  leur 
sôenr  la  renoncîatton  qtrelffr  aVait  fâtte  dans  s'ôn  contrat  de  . 


t 


ivif^e.  —  lie  14  av.  1825,  jugement  du  tribonal  de  Mar- 
padequi  rriette  lademaDde  en  partage,  comme  iuadmisii- 

,  iktt^ula  fa*eUe  a  été  formée  plus  de  dix  ans  après  Tctf- 

are  de  la^suoeessian  maternelle. 

ppel. — Et,  le^  )om  i'8^^  arrêt  eonfirmatif  de  la  cear 
lale  d'Agen. — Il  se  faskde^  enti%aiitres  motifs,  sur  ce  que  la 
kouçiatiorf  était  ^iralable  5  qu'aux  termes  des  aucieniies  or« 
i^aiiances,  et  de  Tart.  i5o4  du  C.  cir.,  la  dame  Pigeonne 
livait  qu'un  délai  de  d{x  aa<i  pour  intenter  son  action  en 
BHité  de  cette  renonciation,  et  que,  lante  par  elle  dé  l'a- 
Mr  fait  prononcer  dans  c«  délai ,  elle  était  non  recevable  à 
Hnander  le  partage  de  la  successioh  de  sa  mère! 
Pourvoi  des-époux  Pigeonne ,  patir  yiolation  des  art.  14  de 
L  l»[  du  5  bru»*  ail  a^  a  1  de  I9  loi  du  17  niv.  an  2 ,  10  de 
i  loi  do.  18  pluv.  an  5  ,  et  jgt  du  C.  cir.  —  L*arrêt  attaqué, 
bent-its ,.  avait  méconnu  ta  véritable  action  sur  laquelle  îl 
rait  à  {>rononcer,  la  demande  en  partage,  pour  s'attacbei^ 
'l?exeeption  résultant  de  ce  qu'il  Êiltait,  avant  tout ,  ^a-^ 
1er  sur  la  nnllité  de  la  renonciatipn.  —  Cétait  la  une  er^ 
K»r  manifeste:  la  renonciation  dont  il  s^agit  avait  été  abéan- 
ê,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  n'avait  jamais  reçu  d'existence 
sr  l'effet  des  lois  que  l'on  venait  de  citer.  Cette  proposition 
lait  &cile  à  établir  :  les  renonciations  a  successions  futures, 
\éme  datis  le  système  d'une  législation  condamnée  depuis 
iag-teilip$,  se  référaient  toujours  à  l'époque  du  djécès.  «-^ 
6  n'était,  réellement  qu'alors  qu'on  pouvait  s'assurer  de  leiQr 
(îstfsiice;  car ,  si  la  toi  dadéc^  réprouvait  ises «tipulations  - 
»«ime  elle  en  aValt  le^  pcfuvoir  «  êUes  demeuraient  sans  eifet, 
!ir  la  force  même  de  la  loi;  et  il  était  dès  lors' inutile  d'eu 
ir^  prononcer  la  nullité. — C'étaitaussi  par  Ift  qu'on  repons- 
lit  tout  reproche  de  jrétroactivité  adressé  à  la  loi  nouvelle  : 
ir  cette  loi  ne  réglait  les  successions  qu'autant  qu'elles  n'a- 
|ieut  pas.  obtenu  leur  effet;  or  elles  ne  l'obtiennent  qu'au 
écèi.  Jusque  là  nul  droit  n'est  911  vert  pour  personne;  et 
sux-là,  seuls  fue  la  loi  design»  à  cette  époque  s^nt  appelés 
recueillie:  (%),  On  soit,  dès  lorn^  comipeni  Tarrét  devait: 
a^t^nir  .de.4[Hrxi»nonqer  sur  Teiitceptiou  iiréa  de  la  prescrip««% 

MN*i^iiyii  ><iiii    m n» .rtumi     ii     ■    h.m  iti^    i    i        iimimi  i.       ■      !■■  m....!  ■  m. 

^i)  Gfft  pmd^es-soot  ddvètappé&d»ns'Ie  Béf^rtolire  dejurisprudcnceit 
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5oO  .tOUlVNAL    Di;    FAISAIS. 

tioo  du  dix  ans  relative  à  l'action  en  ntttiUë  ;  ne  *\ 
que  de  Taction  en  partage ,  qui  était  la  seule  du  procèsj 
comment t  en  6*écartant  do  cette  voie,  il  avait  commis 
tes  les  violatiops  de  loi  reprochées  plus  hii^ut.  ' 

Lf^  défendeurs  reproduisaient  le8;motirs  de  Tarrét  ^ilsaj 
taicBt  que,  daiu  tfius  les  ops,  et  .en  admettant  la  doctri 
des  demandeurs  sur  l'application  des  lois  nouvelles  eu  nu 
tière  de  succession ,  ainsi  qne  leur  effet  rétroactif,  tovjoi 
4ta4t-il  qifil  fallait  du  moins  faire  prononcer  la  nullité 
renonciations  à  successions  futures ,  insérées  daps  des  coi 
anciens  sons  Tempère' de  lois  qui  toléraient  -ces  sortes  de  stip4 
lations^  or,~  dans  le  système  de  la  législatiçn  actuelle -que  Toij 
invoquait  ^  on  ue  reconiflàiiiiait  pas  de  nullités  de  plein  droil^ 
çUes  devaient  être,  dans  tons  les  qas^  prononcées  par  les  tii;.! 
banaux ,  et  la  prescription  de  dix  ans  était  alors  établie  poqii 
rendre  non  recevablç,  après  ce  délai,  toute  demande  a  cet 
«îgard. 

JÛêx^  Juilfei  1 8^.9 Y  ARAÉT  de  la  chambre  civile.,  M«  Bfiy 
son  président,  M.  donner  rapporteur  ,  i\liM«  Odillon''^€arrot 
et  'Maurqr.  avocats  V  par  lequel  :    . 

'  •  LA  COUR» — Siir  le»  coAclaMons  conformes  de  M.  Cahier,  arocatgr' 
néral;  —  Vu  les  art;  9  et  i4  d9  la  loi  dn  5  hraûi.  au  s  ,  les  art.  $  et  u 
de  la  loi  da  17  nîf .  f^h  a,  farl.  bo  de  la  lél  dix  18  plur.  au  5 ,  et  Tart. 
791  du  C.  ciV.  —  Coasidéraiit  que  les  lois  de  brumaire  et  nîrô&eaai 
«ml  disposé  que  les  renonciations  à  succession  ne  pourront  être  opposées 
aux  renonçants  qui  se  présenteront  aux  successions  pour  j  obteatf  aft 
partage  égaiv--^Qu!&  la  Térîté;  ces  loitf  étalçotréireac^v^ ,  ea  ce  qa'dlff 
disposaieut paar les  Huceewîo&é imT^tft^depalS'iy^Jus^ii^au  6 itfUi' 
an  9;  mais  qiM5la>]o)da  fd  plav.  au  5;  qida  rappoi/t^-eeie&IrétnMe* 
iif,  a  eonfiriné  virtuel  lemant  lea  dlspoiikions  des  lois  dé  Tan  .^t'p««f  1** 
renonciations  antérieures  â  c«s.loiâ,  et  fiaiitcsà  tqutes  Jes  successions  os- 
vertes  dcptds  le  5.brum.  de  cette  année,;''—  Attendu  qne  fart.  791  ^ 
G,  cIv.  »  on  disposant  qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  succesâon  d*ua  hofli- 
me*  vivant i  a  pris  les  choses  en  fétat  011  elles  étaient,  «t  a  nécessaire* 
mertt  hissé  subsister  les  di^ositions  des  lois  de  l*an  a  et  de  Tan  5 ,  pdsr 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriraient  postérieuréiUient  au  5  brain.  m 
%  ;  —  Attendu  que  le  motif  de  prescription  de  dk  àrns,  tiré  ddp  aueîefiBff 
ordonnances  et  d^. l'arti  1 3o4 dû  G.  mv^yU^est  poiat applicable k ï» 
^e,  puisqu'il  syaglsldtd'um»  demanda  eu,p«rtage>  qm  1»  se  ftdK0 
que.  par  3o  ans ,  «i  qnli  nly  «v«il,  pas  lieu  à  demande  «h  auI^  ,  b  1^' 
ajant  elle^œôipe  àl^li  1^  reimjDcSafiqns^  a|i  dé^afajit  expressém^ifie 
iMa.twuonciaiJoiis  H»  ppurraWnt  être oppc^tqes.aux^iiïnouçaAtSf  . 


'cabtru  OK  CASSATION.  5r>f 

409  l*MPrèt  do  ta  cour  <l*Ageii ,   ru  rvjetynf  la  deronndr  en. 
4é»  sieur  -ci  dame  Pigifooné  «  <|ai  réclamaient  Uiur  pari  ^^al« 
sooceaitoa  de  fetti*  mèrt  et  belle-mère ,  a  viola  les  articles  preciv 
;loi*  des  5  bnim.  et  1^  aiv.  an  •»  l'art,  iode  la  loi  da  18  plav, 
f,  et  par  .suite  Tart  y^i  da  G.  civ«i  —  Gana.  »  A-  M.  G.. 

COUR  DE  PASSATION. 

în^istère  public  à  quijot^  adressés  des  proeès-fferôaus 

'  mstatane.  des  contraventions  oux  lois  sur  les  postes  a-t^il 

Jhctilté  de  renvojrerles  prévenus  devant  la  chambre  du 

'mseil  pour  faire  informer  préalablement ,  ou  delesci'^ 

directement  devant  le  tnbjinal  correctionnel?  (Ré#. 

m  tribunal  qui  a  connu  d'une  affaire  en  chambre  du  eon* 

'^^fjdJ  pour  le  règlement  de  la  procédure  peut-il ,  quoique 
son  ordonnance  soit  annulée,  prendre  connaissance  du 

Ifùnd^  comme  tjribùnal  correctionnel,  surtout  lorsque  ^s 
membres  Je  ce  tribunal  sont  assez  nombreux  pour  qu'on 
puissjs  s' abstenir  d'y  appeler  les  magistrals  qui  ont  siégé 

•  à  là  chambre  du  conseil  ?  (Ré»,  aff.) 

Es^U  permis  à  aucun  agent  de  F  autorité  ou.de  kifome  pu^ 
blique  de FOVii^hHKnvwijf^roxÂQEVM y  dans  le seulin-- 
tel  et  de  V administration  des  posteO  (Rés.  nég.) 

«</M.  k  |Nr{)eureHr-i^éaéralr€X{Ktfe,  etc.  «  Le  aa  juin  dernier, 
iêt  gendarmes  à  la  ré»idaic«  de  Roquefort,,  arrondisseinent 
fie  ,Mofit-de*Mar8aiH  firent  des  recherdwt  dans  la  voiture 
iipjuie  feéime  «lui  conduisait  à.Bbrdeaus  deux  voyageurs  uooi- 
éAk  Dominique  Lacaze  ei  Jacques  Làfond,  tous  deux  do- 
Isietliés  dans  le  département  de^  Hautes-Pyrénées.  Us  Ibuil- 
feettt  aussi  ces  voyageurs  :  l'un  était  porteur  de  trois  lettres , 
«t  l'autre  de  deux,  adressées  à  Bordeaux.  Les  gendarmes., 
constatèrent,  |w  deupt  procès-verbatt»,  ces  contravention^, 
ftnx  réglemente  des  postes. 

i  «  Ces.prdcè8«^verbaux  furent  remis  an  procureur  du  irai 
prèsle-iribonal  de  première  instance  de  Mont-de-Marsan, 
«im  érut  devoir  employer  le  mode  le  plus  propre  à  bien  éclair- 
^  la  question  de  savoir  si  ieîi  recherches  sut'  des  individus 
«(ttiiiie.  sont  ni  voitarii^s  toi  enircpreneurs.  de- transport  sont 


licites. .  Il  «aiflit  donc  la  ctmmbre  du  conml',  ffssm 
l'exftmen    qu'elle  ferait  de  .  l'affaire ,  et  sauf  Titifor 
préalable,  elle  la  renvoyât,  sur  sou  réquisitoire,  deyi 
chambre  correctionnelle.        \  ^ 

«  La  chambre  du  conseil  décida  ,  le  27  juin ,  qu^il  u'y  a 
paslieu  de  suivre  actuelletnent,  ui  par  conséquent  den 
voyer  en  police  correctionnelle ,  sauf  au  ministère  pnbl 
faire  informer  d'office,  et  à  lui  sotimettre  de  nouveau  ï 
faire.  • 

«  Le  procureur  du  roi  forma  opposition  à  cette  ordonna 
ce  y  et  la  cour-  l'annula  par  son  arrêt  du  4  août  182^7  ^  par 
motif  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Mont 
Marsan  était  incompétente  pour  statuer  sur  lé  récfuisitol 
du  ministère  public ,  —  «  Attendu  que,  s'agissant  d'une 
»  tière  spéciale ,  il  aurait  dû  citer  directement  les  prév 
»  en  poltëe  correctionnelle ,  sans  provoquer  un  règlemeut 
»  coitipétence  qui  était  inutile;  eu  mén^c  temps  elle  rése 
A  au  procureur  du  roi  ta  faculté  de  se  pourybir  en  police 
»  rectionoelle ,  à  raison  da  fait  de  la  prévention,  et  indiqua, 
»  pour  connaître  de  la  poursuite,  le  tribunal  de  premièrt 
»  instance  de  D^x.  » 

»  V^ici  les  principaux  motifs  par  lesquels  la  cour  royale 
a  déclaré  l'incompétence  de*la  chambre  du  conseil  dcutribu^ 
nal  de  première  instance:  '^—  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qaele» 
»  art.  64  et  6S  duC.  dUnst.  crim.,  d'après  lesquels  les  plaintei 
».etlés  dénonciations  adressées  a»  ministère  public  doiireBt 
»  être. ,  par  lui ,  transmises  au  juge  d'instruction ,  ne  reg^r* 
n  dent  d'abord,  et  par>]aeurs  expressions  littérales  ,  et  parle 
»  titre  duparagraphesousIequeliUse  trouvent,  que  lessimpict 
»  plaintes  et  dénonciations,  qui  nécessitent  eu  général  uat  i»- 
»  strnction  préalable  .pour  y  fonder  la  décision  du  jn^H 
»  l'application  des  peines ,  tandis  qu'au  cas  spéci^  dont  11 
»  s'agit  le  procès-verbal  de  constatation  du  délit  et  de  la  sai- 
».sie  des  lettres  fait  preuve  par  lui  seul ,  et  sniEt  pour  déter* 
».  miner  la  peine  à  infliger  au^  contrevenants  5  -^Que  c'est 
»  aussi  évidemment  par  cette  raison  que  l'art.  5  de  j'arr^ 
»  consulaire  du  27  prair.  de  l'an  9  porte  expressément  qoè 
»  les  procès-verbaû  seront  de  sjuite  adressa  à  l'officier  d» 
»  ministère  public  près  le  tribunal  civil  et  corredtionnel 4< 
», l'arrondissement,  par  les  proposés  des  postes^  pour»pcA>^ 


HÎiaivre,  contre  les  conti'evenants ,  la  condamnation  de  l*a-' 
l*'âiende  de  i5o  fr.  a  a  moins,  et  de  ^oo  fr.  au  plus,  pour  cha- . 
■  <joe  contravention;  r—Attenda  que  ce  texte  formet,  réglant 
»  à  Ici  fois,  delà  manière  la  plu»  impërativè^  la  peine  à  appU-» 
jiqaer  et  1^  forme  de  la  poursuite,  imposait  littéralement 
tau  procureur  du  roi  l'obligation  de  se  pourroir,  sans  in- 
|r^termédiaire ,  au  tribunal  correcKionnèl ,  seul  compétent 
l^pour  contiattre  dé  Faffaire }  la  cour  annulle  Pordounançe 
»  pour  incompétence ,  sans  préjudice  au  procureur  du  rot 
ii^ dé 'ëe  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  ainsi' qu*il  avisera,  ete 
«^  police  côrrectîoniiçlle,  auquel  effet  indique ,  pour  en  con- 
i  naître  ,  le  tribunal  correctionnel  de  Dax.  » 

9  T^l  est  Farrét  que  Pexposant  soumet  à  la  censure  de  la 
tbnv.  Xucs  motifslui  paraissent  erronés:  l'arrêté  du  27  prair. 
W9,  loin  de  régter  d*une  manièf*e  impérative  et  textuelle  la 
ï)rme  de  la  poursuite,  garde  à  ce  stijet  le  silence  le  pins  ab<- 
lola',  et  laisse  dès  lors  le  mode  de  procéder  c^ans  les  termes  dn 
Aroît  commun  ;  il  se  borne  à  dire  que  les  procès- verbaux  se- 
ront adressés  à, l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
correctiotinel  de  rarfondissement,  pour  poursuivre  contre 
)es  contrevenants  la  condamnation  à  ramende;  il  ne  pres^ 
crit  nullen^ent  au  procureur  du  roi  (commis  l'arrêt  le  sup- 
pose) 4e  se  pourvoir  sans  iilterin^iaire  ^  il  le  laisse  e^rbitre  du 
çiloix  entre  la  citation  directe  et  1  information  préalable.  A 
Ja  vérité,  le  premier  nioJe  est  en  général  préférable,  comme 
Wrant  à  la  fois  plus  d^économie  dans  les  frais  et  plus  de  célé- 
Iké  dans  la  poursuite,  et  il  convient  de  l'employer  chaque 
^oisque  la  nature  dé  l'affaire  le  permet,  iiotamment  lorsqu'il 
î*agit  d'une  contravention  susceptible- d^être  prouvée  par  pro* 
«es- verbaux  ou  par  témoins  cités  directeriaént  à  raudieuce. 

«Mais  remploi  de  ce  mode  de  procédure  est  facultatif;  il 
tf  est  point  légalement  obligatoire,  au  point  de  vicier  d'incos^* 
pétence  les  décisions  de  là  chambre  du  conseil,  dans  le  car 
où  la  voie  de  l'information  préalable  a  été,  par  iin  motif  queU 
conque ,  emjiloyé  de  préférence  (art.  182  du  C.  d'rtist.  erim.). 
Ainsi ,  dans  l'espèce',  la  cour  royale  de  Pau  a  violé  cet  art»^ 
182,  et  faussement  appliqué  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9',  en  annulant  pour  incompétence  rordonnance  de  la 
chàtnbre  du  conseil  du^  tribunal  de  première  instance  de 
Mont-de-Marsan  J  - 
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'  »  Utie«utr«  vIolatioÀ  de  là  loi  3rë:»atte  de  la  drsj^o^ltîon  pâi' 

laquelle  la  même  cour  a,'  sçins  nécessité  et  saits  utittté ,  d^ 

^isi  le  tribunal  de  première  iaitance  de  Mont-de -Marsan  « 

iâ  Gonnaissaince  de  Taffi^ire  pour  l'attribuer' an  tribusial  <&| 

i)ax.  Le  tribunal  de  Mont-de -Marsan  a  été  dessaisi  sans  né* 

ccsaité  et  saQ^  utilité:  car,  d'un  coté ,  rien  ne  s'oppose  à  cj 

qu'un  tribunal  qui  a  connu  d'uiie  affaire  d^ûs  la  ckaïubre  i§ 

conseil  po,u^  le  règlement  di&  la  procédure   prenne   ensifl|É 

connaissance  du  {on^à ,  con^me  triboual  correctioùnei*  D'aili 

leurs  y  le  tribunal  de  Mont-^de-Ms^rsan  étant  composé  4<Hl 

juges  qui  forment  deux  cbambresyejk  lacl^mbre  correctioBi^ 

nelle  pouvant  [uger  au  nombre  de  3  juges,  00  aurait  puril 

pas  uppeler  à  connaître  du  fond  de  Taffaire  les,  magistrat! 

qui  en  avaient  connu  dans  la  chambre  dix  conseil <  D'un  auln 

co.t;é ,  par  uei^  inconséquence  di£|cile  à  espliqueir,  le  tribon» 

de.  ^ont -de* Marsan ,  dépauiUé  de  la  connaissance  de  Tàfi&i^, 

re,  comme  tribunal  de  -  première .  instance  ,   sous   pre^^tij 

qu'il  eu  avait  connu  comme  chambre  du  conseil^  devait  ce- 

piençlant  s'eii  retrouver  saisi  en  cas  d'appel ,  puisque  le  tri- 

'  bu.nal:dévant  lequel  la  cour  a  renvoya  Ta jla ire  app^tieut 

^u  même  département  ;  —Ce  CQfisidéré,  etc,  > 

Signé  MomnE,. 

Du  a4  a^nî- 1828,  ARRçt  de  la  chambre  criminelle,  Ur 
B.ailljr  faisant  foncti(»is  d^  président,  M.  Pi^re  rapport 
|)ar  lequel  1 

-      «LA  COUR,  -^  Saiç  les  çonchmonsde  ^  Laplagne-BarrU,  «^0^1^ 
général;  -—  Statuant  sur  le  réqtiisitoirç  du  procurear-général,  et  »^ 
quîl  puisse  être  induit  da  fait  inséré  audit  réquisitoire  que  les 
mes,  fouillèrent  les  nomméjt  D.  i^caze  et  J^Lafond,  qu*auGua  agent  defl 
tprité  oVidela  fDrce. publique  puisse,  en  conformité  des  lois  etrèglei 
}b)iillerde  sifmpiesVbjagcuri,  dans  le  seul  intéfrêt  de  radministraU.0à4^-^ 
la  poste  aux  letlresv — Adoptant,  en  ce  qui  concerne,  les  formes  de^**' 
Itruclion  correctioiinelle,  quant  au,  mode  des  poursuites  à^ exercer  pôff 
réprimer  et  punir  les  délits  qui  portent  préjudice,  à  cette  adminis&i- 
Uoa,  les  motifd  du  réquisitoire;  —  CU^nue;  dans  fintérêt  de. la  loi.  • 


CODR  DE  CASSATION. 

I 

f^* action  r^splutoire d'un  cotHrâtjd0  vente,  h  défaut  depa^ 
^em  dti^pnx,  esirellé  indépendant  4^  privilège  quaM 


C^K  :ffK  CMiATtOir.  So5 

jjfmdéHr  p^mr  le  recouvrement  de  ce  prix,  et  se  c<mser^ 
itfthhelie  pneere  tfufice  privilège  joU  éteint  par  la  iranscrip* 
jUandu  contrat d^un  tiers  acquéreur?  (Rés.  afi*)C.  civ*^ 
«n.  1184  et  16^  (1). 

^Le5  août  1770,  acte. notarié  par  \ec^A'  Jacques  Condren 
l^nrert  de  Charles  Champion  une  maison  située  à  Vezday, 
lË^'ennant  5oo  liv. ,  et  à  la  charge  de  servir  plusieurs  rentes 
Sicières  ,  notammeut  celle  de  S^rliv.  10  sous,  due  au  siciir 
fore  de  Guingerjr,  et  hypqthëauée  sur  Tira  meuble^ eti* 
S.  —  Jacques  Condren  décède;  sa  snccession  pasiie  a  ses 
IjKix  filles  ,  mariées  aux  slcnrs  Houdaifle  et  GiA.  Celles-ci , 
d  l'an  7,  s'obligent  solidairement,  par  un  nouveau  titre  ,  au 
jBiement'de  la  rente. 

Le  5o  gèrm.  an  9,  la  dame  Houdaille  vend  auiL  mariés  Giu 
i  part  dans  Is^  maison  de  Ye^^elay  ^  à  la  cbai^e  par  les  ache* 
Hirs  de. payer  eu  l'acquit  de  la  vepderesse  la  moitié  de  la 
ente  de  52  liv.  —  Eu  itJiS,  les  mariés  Gin  revendent  la  mai-» 
on  dé  Vezelay  au  sieur  Bonvallet,  qui  fait  transcrire  soncon* 
ntt.  Aucune  hypothèque  n*était  inscrite  sur  Timmeublc 
enàu, 

Teu  de  temps  après  »  le  sieur  Lebrun,  cessionnaire  de  la 
f&te  de  52  liv. ^  fait  commandement  aux  marié»  Houdaille. 
|p  i\ii  payçr  dieux  annçes  d'arrérages»  CeuiL«<:i  forment  oppot- 
^pa  eQ-  se  fondant  sur  ce  .que  ,  depuis  Tan  9,  ayant  cess^ 
l^étre  détenteurs  de  la  maison  ,  ils  ncsoi^t  plus  débiteurs  de 
I  rente.  Assignés  devant  le  tribunal  d^Avalon  »f  ils  appellent 
i  maries  Gin  et  le  sieur  Bonvallet  en  garantie.  Ils  con» 
aent^  pour  défaut  de  paiement .da>  prix >  à  la  résolution  de 
t  vente  qu'ils  ont  consentie  aux  mariés  Gin  «  et  au  déluijs- 
^ent  de  l'immeuble  de  la  part  du  sieur  Bonvallet. 
«  Le  3o  août  1820,  jugeraeal  qui  déboute  les  mariés  Ho q,- 
^ille  de  leur  opposition  y  adjuge  au  sieur  Lebrun  ses  concili- 
ions, condamne  les  mariés  Gin  et  Bonvallet  à  les  garantir  et 
ndemnîser  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  ce 

(1)  Voyé,daus  le  la^me  sens,  t,  u  i6iS,l  p*  177s  t.  a  1816,  p.  578; 
i".i8ia,  p,  San  —  jiouv.  éd.,  t.  \^^  p.  35iv  '•  »8»  p»  aoij  t.  la^ 
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$o6  •    jmminÂy  Vff  ^^XiAIi.- 

-demier ,  mmm  y  ^  faute  de  ce  faire  dam  ta  «hiiiiaiite ,  opIMl 

,  «îgnificatioii.  du  présent  |i|gemeii;t ,  déclare  dès  à  présent  réÉi| 

.lue,  sans  qu'il  sait  l)esom  de  nouveau  jugefnent ,  là 

consentie  par  les  mrirîés  Houdaille  aux  ndariës  Glu  :  déc 

le  présent  jugement  commun  avec  les  mariés  Bonvatletf 

seront  tenus  det  délaisser  la  maison  dont  il  s'agit,  et  eu' 

cas^de  résolution  de  la  vente  de  cette  maison,  condamne 

mariés  Gin  à  acquitter  les  arrérages  dus  au  sieur  Lebrun 

r^noée  i8f  8 ,  et  Jes  mariés  Bonvallet  cenx  dus  pour  Tai 

i8iq;  condamna  lesdits  mariés  Gtn  et  Bonvallet  sofidabp 

ment  aux,  dépens  envers  les  mariés  Houdaille,  et  condannll 

en  roé^ne  1;^mps  les  mariés  Gin ,  par  toutes  le»  voies  de  drdÉj 

même  par  corps ,  à  garantir  les  mariés  Bonvailet  de  tonp 

les  condamnations  prononcées  contre  eux.  v  -    ' . 

.   'Le  5i  oct.  .1820^  le  siedr  BonvaUét  interjette  appel  iem 

jugement*  Les  mariés  Houdaille  >opposent.à  cet  appel  uiiefllj 

de  non  recevoit ,  mofivée  sur  ce  que  le  jugement  était  man 

"propos  qualifié  en  premier  ressort.  ^-  Le  28  fév.  1821 ,  anS 

'de  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  par  ce  motif,  déclare  i'a^i 

pel  non  recevable.  .      • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bonvailet. 

Le  1 6  n^ars  1 824  ,  arrêt  qui  casse  et  renvoie  devant  la  cour 

roya^le  d'Orléans.  D(^ant  cette  ,cour ,  le  sieur  Bonvailet  so»* 

tient  notamment  qu'il  y  a  irr^ularité  de  l'action  en  détails 

sèment   dirigée  contre   un  tiers  ^f^/en/ewr,  tant  qu'elle »%« 

pas  été  précédée  d^une demande  régulière  en  résiliation  de n| 

vente  contt'e  V acquéreur  intermédiaire  qui  n'en  a  pas  pajl, 

le  prix. 

Le  2r  av.  1625 ,  arrêt  de  la  cour  d*Orlé.ans,  «  qui  métal 
néant  les  dispositions  du  jugement  qui  ont  prononcé  coBtil 
le  sieur  Bonvailet  la  résolution  du  contrat  de  vente  du  4oa3<^ 
loi 8,. le  décharge  des  condamnatLons  contre  lui  prononcéesj 
faisant  ^roit  au  principal ,  déclare  les  mariés  Houdaille  imb 
reeevables  dans  ieufs  demande  et  conclusions  contre  Bonvailet; 
dopne  acte  au  sieur  Lebrun  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  è  droit» 
-^^  La  cour  royale  considère,  entre'  autres  motifs,  — Que» 
pour  le  contrat  de  vente  du  4  mars  1818,  BonvaUet  n'a  pas 
été  chargé  du  service'  dé  la  rente  dont  il  s'agit;  —  (Juc^c^ 
dernier  ayant  rempH  lés  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des  pifivîléges  et  hypothèques  >  sabs  ^u'|l  se  soit  tronté 
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llllflks  marier fil^iidtilk 9  aoîooiie  imcriptioB  sur  la  maison 
|îp:lttt  acquiM,  il  en  e$l  dcTeaa  propriétaire  incommutablir  ^ 
'Qœy  fiiot^  poar  les  Biarîës  Uoadaille  d'avoir  coii»ervë<, 

:mie  inseriptioii  prise  en  lemp»  utile  et  dans  les 'formes 

laes,   rhypothèqae  qu'ils  avaient  sur  ladite  maison  en 
de  leur  contrat  du  5o  germ.  an  9,  ils  sont  non  receva«- 

(lans  leurs  demande  et  conclusions  contre  Bonvallet.  » 
cpoux  Hondaille  ont  soutenu  que  cet  arrêt  avait  violé 
rt.  1654  du  C.  civ. ,  et  faussement  appliqué  les  principes 

itiis  aux  privilèges. 

invallet  a  répondu  que  la  cause  était  régie  par  les  prin«r 
de  la  jarisprudenoe  antérieure  au  code  civil ,  laqnelle 

imettaijt  pas  que  la  clause  résolutoire  fût  toujours  soas^ 
stendue ,  dans  le  contrat  de  ventes  coatve  le  tiers  aeqoéretir 
M  avait  rempli  les  fermalité.vde  la  purge.  Il  a  eicipéd*aiU 
lars  que  Tacie  dont  il  s'agissait  n'était  pas  une  vente,  raaî^ 
h  partage. 

te  26  pian  1828,  ARRêT  de  fa  section  civile,  M.  Brisson  ♦ 

Résident  ^  M.  Ruperou  rapporteur,' MM.  Tsambert  et  Co- 
iffe avocats  ,  par  lequel  ; 

» 

•liA  COUR,  —  Surlps  conclnsiona  de  "M.  Jouhert,  premirr  aToeat- 
Mraî;  ' — Vd  les  art.  1 184  et  i654  du  C.  cit.; — Attcndo  que  la  charge 
ipotéè  par  llactc  du  So  germ:  an  9  aaz'xnariés  Gin,  acquéreurs,  de; 
Wr,  à  r^icquit  des  m.viés  Hondaille,  vendeurs,  la  incHlîé  de  la  rente 
I^Sa  Irv.'  là  son»  affectée  sur  ilmroeuble  aliéné,  formaft  une  porlio» 
Iprix  de  la  Yeatë;>r*Qiic leé dispositions  des  art.  1 1 84  et  i654  précités^  * 
é  donnent  au  ?cndear  le  droit  de  demander  la  résolotloo  <âe  Ja  vente». 
laolieteur  n  en  paie  pas  le  prix,  sont  oonformes  aux  règles  établies- 
^'ancienne  îarlspvudcnçc  française,  laquelle  8*était  écartée,  de  la  ri* 
firor  de»  principes  du  droit  romain  en  cet^e  matière;  —  Que,  ce  droit 
t vendeur  étant  un,  droit  réel  qui  affecte  et  suit  la  chose  par  lui  yen- 
i^»  en  quelques  mains  qu'elle  passe,  son  acquéreur  ne  peut  y  porter 
itQne  atteinte  en  revendant  cette  chose',  parce  qull  ne' peut  transmet- 
^  autrui  plus  de  droits  qu'il  n*en  a  loi-même;  —  Qa*aiasi»  quelle- 
i*^t  pa  être  ta  bonne  fui  du  tiers  acquéreur,  il  n*a>  acquis  que  la  mé» 
^propriété  qu*avait  son.YendQUi*,  laquelle  était  modiiiée  par  le  drmt 
d  tfu^avaii  lé  vendeur  priinitif  de  la  revendiquer,  si  le  prix  ne  lui  cx^ 
kit  pas  payé;  —  Quii  ne  fautpas  confondre  Ità  privilège  qua  leveo-" 
^jvt  pour  le  recouvrement  du  prix  qui  lui  est  dû  avec  le  droit  qu*il  » 
(dl'majtder  lia  résolution  de  la  v^énte  si  ce  prix,  ne  lui  est  pas  pajré;, 
^r  «i  le  pritîlége  a  bcsbîu  d*ctrc  conservé»  par  .une  inscription  régor 
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lîère  pour  n  éir«  pa»  purgé'par  l«  trtfiieripliQii,  it  ii*ea  «si  -p»» 

droit  de  demander  la  rësolation,  parce  qaé,  son  exerdc^i&taii 

jrégtme  hjpothécaive*  son  effet  ne  peiU  recevoir*  d'atteinte  paç.là- 

•criptîon,  qni  ne  piarge  que  le»  prÎTiU  get'  et  le^hjpothèqnçSj  u^j 

Ajoutée  ans  droit». qui  ont  été  tTjinsraiB  k  l'acquéreur  »ur  la  f^koac 

due;  —  Attendu,  en  dernier  lieu,  qu*il  ny  a  j^.as  lien  ^  prononcées 

Texception  du  sieur  Bonvallet,  ticée  de  ce  que  Tacle  du  3o  genn. 

u*éiait  pas  une  vente,  mais  un  partage,  parce  que  la  cour  d*Oi 

sans  s'expliquer  sur  le  knélrite  de  cette  exceptiou^  a  considéré  celi 

comme  une  vente  s^*-De  tout  quoi  il  résuite  qu*en  décidanfe^qùeies^ 

ries  Houdaille,  faute  par  eux  d'avoir  conservé  leur  hypothèque  par' 

inscription  réguBère,  étaient  non  reccval^ies  dans  kur  demande  ôvri 

.solution  contre  Bon vallet,  tiers  acqui^enr,  de  la  vente- par  euxconlÉ 

.lie  aux  mariés  Gin,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art  118^  ^  i654<H| 

oîv.,  et  faussement  appliqué  les  art*  2>o6  et  9166  àxi  même  code: 

Ç-4SSB,  t    -  .     .    .  •         'S^  . 

■  •       Il    ^■*»— <WM»M^  4»^10VM^iV''  ■• 

COUR  DE  CASSATION. 

•  • 

Les  insianee$  suivies  par  la  direction  d»  VettregisirBi 
pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  à  h'i 
quête    de    V administration  forestière    doivent-elles 
instruites  et  jugées  sur  simples  mémoires  respectivewA 
signifiés ,  et  sans  plaidoiries  ?  (Rés.    aff.  ) 

La  Régie  y  Ç.  Vattaire-Bailly. 
Le  27  $ept.  1825,  jugement  par  défaut  'du  tribttBaioortnBi 
tioonel  d'Aiixerre  qui  coodaiiine  Nicolas  P^attaireà.^o% 
d'amende  pour  délit  forestier  commis  dans  un  bois  de  l'âatj 
€t  ^  pareille  somme  pour  dommage  résultant  de  ce  d^t. 

Le  a8  fév.  i8a6  ,  ce  jugement  est  signifié  ad  sieur  Vattalrt 

par  Tadministration  des  forêts;  et,  le      mai  suivant, -coiD: 

mandement  lui  est  fait}' par  la  direction  générale  de  rcnrt- 

gistrement  et  des  domaines ,  de  payer  le  montant  descon" 

damnations  prononcées  coùtr(i  lui. 

.  Opposition  à  ce  cbmmaudemënt    par  Nicolas  Vatt|^^ 

nvec  assignation  au  tribunal  civil  d'Auxerre,  qm,par|ig*- 

.ment  du  i5  juil.  i8a6 ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  à  TaO" 

dieuce,  pour  y'être  procédé  suivant  les  formes  admisB^ 

matière  ordinalrp,  — =  a  Attendu  qu'aux  termes  de  rart/6t 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  le  ti^ibunal,  eonstitué  en  bttfw* 

.04].veri;  ^  n'est  appelé  qu*à  prononcer  sur  h  mérite  dtes  poitf^ 

♦"fHês  dirigées  p.ar  U  réjgi« ,  ponr  te  recouvreiaent  de»  <lroJ^ 


||l|li^piiitreflftent ,  on- d'amendes  pour  ces  mêmes  droits ,  et 
p^^  dans  Tespèce^  il, s'agit  de  juger  une  opposition  relative 
ipe  amende  pour  délit  forestier ,  ce  qui  rentre  dans  les  at- 
iPiîqtîoBS  ordinaires  du  tHbnnaL  » 

^ÊA  régie  de  TenregistrenieiSt  s'est  poanrue  en  eassatîon  con^ 
ne  ce  jugement  pour  violation  de  Part.  25  ,  -tit.  8,  de  ia  lot 
Bï5  sept.'  1791 ,  et  deTart.  17  de  celle  du  37  vent,  an  9.. 
JU5 1 1  mars  1828,  arbêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
l^îdent ,  M.Boj-er rapporteur,  M.  Teste-Lebeau avocat , 
prlequeU 

)Sk  tA  CODB ,  —  Sar  1m  conclosiotts  de  M.  JoabBrt ,  premier  jrtfocat- 
pllénd;  —  Voles  art.  ^5,  tit.  8>  delà  loi  Un  99 sept.  1791,  et  17  de  celle 
^  S7  veut,  au  9:  —  Attendu  <pie,  d'après  le  premier  de  cds  articles,  la 
iMTsnHe  pour  te  recodvremeiit  deff  èmendes  proaoncëes  k  la  rcqnéta 
l^l'adniinHtration  forestière  doit  être  faite  par  la  direction  générale  dç 
WAgîsirement  et  des  domaines  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  second, 
liifltnictîoB  des  instances  suivies  par  la  direction  générale  de  Tenre** 
llttremeot  et  des  domaines ,  pour  toutes  les  perceptions  ctni  loi  sont 
imfiées  •  doit  se  faire  par  simples  mémoires  respectiv émeut  signifiés, 
||^  plaidoiries  \  —  Altendu  qu  en  ordonnant,  dans  Tespèce ,  que  Vhx- 
pocUou  de  rinstance  sur  le  recouvrement  de  Famende  prononcée 
ontiie  le  di&fendcur  ci  défaillant  par  le  jugement  du  tribunal  de  police 
isrrectîonnelle  d^Auxcrre,  du  a 7  sept.  182.5,  pour  délit  foresder,  au- 
nt  lieu  suivant  les  formes  réglées  en  matière  civile  ordinaire ,  au  lieu 
Utn  suivie  dah»  les  formés  spéciales  prescrites  pour  le  recoilTremeni 
pB  pereeptioft^copSées  à  la  régie  de  renregistrcmenfc  pt  des  domaines^ 
f  )2igetaei#  attaqué  a  violé   les  articles    de  loi  ci^dessos  cités;  -^ 

i«ASi)B*  »         '  • 


COUR  DE  CASSATION. 

^n^  coût  roj^ale  peut-elle,  isqfts  encourir  la  censure  de^l^ 

cour  de  cassation  ,■  Juger  pdr  un  seul  e^  même  arrêt  plu" 

iieurs  ajf aires  correciéonnelles  qu  elle  a  reconnues  n'être 

s  cçnRÇxefs  ,  'lor^^fue  la  division  de  ces  aj^aires  fi'a  été 

mafidéfi  ni  en  pv^miè^re  instance  ni  en  appel,  et  que 

[d^ ailleurs  chaque  affaite  <^^été  jugée  par  une  disposition 

Mistinçte?  (Rés.  aîF.)  C.inst*  crim.,  art.  226  et  a27, 

ÀLAflD^    C*    LK  •MtWISTKAÎ   iPtJftr.IC.     ■ 

D*i  8  méti  1828,  Atméi»  de  fa  charhbre  crlitiineHe,  M^ 
laî//;^  faisant  fonctions  de  pré:jident,  M.  de  Cardonnelvtk^ 
torteur^  M.  Cuitiemin  «Vl)c«^,  pai*  lequel  c 


•f 


yL. 


5lO  TOURNAI.*   TttJ    l»AT.At«. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  let  conclosiôiis  de  M.  Jjapûgne'BairrU,  Moeà 
gëdéral:  —  Attendu  que,  par  ordonnance  de.iadMuaabndaconaèl 
da  tribunal  d^Angoniéme ,  du  5  nov.  .1837,  tes  aienr»  Alard;  Dnrq^ 
et  Blanleuil  ont  été  déclarés  préYennâ  de  plufiienr^  faits  constitiuuitlt 
délit  d'escroquerie ,  en  nutière  de  recmtement ,  pour  lequel  iU  araienl 
été  dénoncés  tous  les  trok  au  ministère  public ,  et  à  raison  desquels  i 
avait  été  instruit  contre  eux  en  même  temp«  v  que  lesdita  Alard ,  Dund 
et  Blanleuil  furent ,  par  suite ,  reuYojés  en  police  correctionnelle;  qtl 
n^  eut  aucune  réclamation  contre  Cette  ordonnance  de  la  okambredi 
conseil;  qvm ,  traduits  tous  les  trois  en  yertu  de  cette  ordoonanet 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'An^çoulême  »  i|p  ne  rédt* 
mèrent  point  noii  plus  la  disjonction  des  procédures,  à  raison.de  e^ 
que  les  faits  imputés  à  chacun  d'eux ,  n*étant  point  connexes,  de?aieii^ 
donner  lieu  i  des  jugements  différents;  que,  lesdits  trois  prévenus  ayasl 
été  acquittés' eu  première  instanee,  faute  de  délit  suffisamment  proai^ 
le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  coorcoyiLl 
de  Bordeaux ,  où  les  défeuseus's  des  trois  prévenus  conclnrent  pnreuMV 
et  simplement  an  maintien  du  jugement  du  tribunal  correctionnel <(i| 
le^  avait-  acquittés,  et  ne  conclurent  nullement  à  la  division  da  ]v^. 
ment  ;  .     .    •  ^ 

•  Que,  cependant,  la  cour  royale  ayant  reconnu  que,  quoiqu'il sV 
gtt  de  délits  de  même  nature  imputés  à  Blanleuil,  Durand  et  Aitnl,il 
n*y  aVait  point ,  entre  ces  délits ,  connexité ,  puisqu'il  n  y  avait  concor- 
dance ni  de  temps,  ni  de  fait,  ni  de  personne;  qu  ainsi,  la  cov  (te* 
vait  statuer  séparément  sur  chacun  de  ces  prévenus  par  des  disposidoi^ 
distinctes  ;  en  conséquence  ,  la  cour,  prononçant  séparément ,  et  1^ 
une  disposition  distincte  et  spéciale,  surchacun  des  trois  préveuoa,  coa' 
^ma ,  pour  Durand  et  Blanleuil ,  et  pour  chacun  d'eux  eniparkicafiert 
le  jugement  de  première  instance  ;  et  que ,  par  une  troivème  disposi- 
tion distincte ,  relative  au  sieur  Alard ,  la  cour ,  véfoçinant  ledit  jog^ 
ment,  déclara  ledit  Alard  coupable  du  délit  d''êsçroquerie ,  pôarsAr» 
fait  délivrer  par  Verdeau  upe  somme  de  700  fr.,  qui  ne  loi  était  p* 
due,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader l'ec^ 
tencc  d'un  crédit  imaginaire ,  et  le  condamna  à  un  an  d'emprisonne- 
ment et  5o  fr.  d'amende.  — *  Que  Tarrôt  prononcé  contre  ledit  Alard. 
par  une  disposition  distincte  de  celle  qui  statua  £>ur  le  sort  des  a^. 
prévenus ,  ne  contient  aucune  infraction  quelconque  aux  art.  uf^ 
2 «7  du  C.  dinst.  crim.,  puisque ,  de  fait ,  il  a  él^  prononcé  séparément 
sur  chacun  des  ptévenjcm  t  tpie  la  mesure^jiiie ,  k  cet  égard  ^p»r  la  coor 
royale,  est  d'ailleurs  jconformc.^  J  esprit  et  a^ux  dispos^Uons.  de  U  loi ,  «' 
qu'elle  s'induit  uotfiâuneut  de  l'art*  52^  du  C.  dinst,  crim.  ;  --IVfinni<' 


'COVR    Bft  CASSAJTION.  5lt 

COUR  DE  CASSATION. 

;  matière  correctionnelte ,  un  témoin  appelé  à  déposer 
teut'il,  s'^il  ne  se  trouve  pas  dans  les  exceptions  légales,- 
te  dispenser  de  dire  toute  fa  vérité  à  la  justice ,  sous  la 
prétexte  que  les  pauties  lui  AVRAiBifT  fait  quelques  con* 
tosvcEs  soûs  LE  SCEAU  DU  SBCRET?  (Rés.  uëg.)  C.  pén.,  art. 

IlITiRÉT   DE   LA   LOI.  —  D*AUTERtVB. 

M.  le  procaredr-gënëral  expose ,  etc. — «  Les  nommés  »F<^r* 
ftt  et  Bringuier  Tarent  cités  à  comparaître,  ie  i5  fév. 
rdier,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Espaiiou,  corn- 
tprévenos,  l'un  de  coups  et  blessures  volontaires,  l'autre  de 
))eiIiou  envers  les  agents  de  la  force  publique.  —  Au  nom- 
tedes  témoins  produits  par  le  ministère  public  se  trouvait 
\  sieur  D*jiuterive.  Ce  témoin  prêta ,  comme  les  autres , 
Oieutde  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  cependant, 
Tes  avoir  prêté  ce  serment,  il  déclara  «  que  les  parties  lui 
Avaient  Êsit  quelques  confidences  sous  le  sceau  du  secret, 
iX  (^'en  bomme  d'Honneur  il  ne  pouvait  pas  manquer  à  la 
parole  qu'il  avait  donnée.  » 

*  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le  tribunal  ordon* 
^t  que  le  témoin  déposerait  sur  tout  ce  qui  était  à  sa  con- 
tittance.  Mais  le  tribunal  ordonna  seulement  «que  le  té* 
iBoin  ferait  sa  déclaration  sur  les  faits  qui  étaient  à  sa  con- 
naissance,, et  qu'il  ne  tenait  pas  sous  la  foi  du  secret.  » 
»  C'est  cette  disposition  du  jugement  du  tribunal  d'Espa- 
^  gue  l'exposant  est  chargé  de  soumettre  à  la  censure  de< 
1  C(mr«:  —  £n  effet,  un  témoin  appelé    devant   la  justice 
Û  doit  tonte  la  vérité  qu'il  a  juré  de  lui  dire ,  et  qui  peut 
'lairer  la  religion  d^  magistrats.  Il  ne  saurait  être  dispensé 
te  obligation  que  dans  le  *cas  où  »  dépositaire  )  par  état 
profèssiou,  d'un  secret  qa!on  lui  a  confié,  la  loi  elle- 

e  lui  ejfk  interdit 'la  révélation ,  sous  des  peines,  établiea 

le  code  pénal  (art^  578).  Hors  ce  ^s ,  la  promesse  du  se- 
garantie  même  sous  la  foi  du  seitmeat,  n'est  jamais  ua 

i^  légitime  de  refuser  à  la  justice  les  réirélations  qu'elle 

QHjde  dans  l'intérêt  de  la  société. 
I  C'est  ce  que  l^a.cojar  d«  cotisatkHi  a  \vsg6  pav  un  arrêt  ce- 


*  * 


5i2         '     ^  jouhnal  du>alais. 

lèbre,  sous  la  date  du  58  dov.  1820  (i).  Etle  a  dit  «que  t 
»  serment  de  ne  pas  rëyéter ,  prélé  volontairement  hors  1 
»  nécessité  des  Jonctions  civiles ^u  religieuses,  ne  poav^ 
»  être  un  motif  de  refuser  à  la' justice  les  révélations  qn'éli 
»  requérait  dans  rintéi*ét  de  la  société.*]^ — Ce  considéré,  e(c 

»  aigrie  MouitK£.  » 

Du  8  mai  1828,  arrât  de,  la  chambre  criminelle,  K 
Bailljr  faisant  fonctions  de  président^  M.  jCrftrjr  rapporteori 
par  lequel  : 

«  LA  G0(JIV ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagnê-Barrit,  Msâ 
général; —  Statuant  sur  le  réqubitoire  du  procureur-général  daroî 
et   en  adoptant  les  motiils,  —^  Casse,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  le  i 


mcnl;  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  arrêt  qui  constate  que  te  ministère  public  a  été  éntei 
doit' il  mentionner ,  à  peine  de  nullité,  te  nom  del'oj 
cier  du  ministère  public  qui  a  porté  la  parole  )  (Rés.  nq 
C.  proc,  art.  1 58  et  141  • 
Est-il  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  V ojjicier  du  tià\ 
nistère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  dans  une  qf 
faire  soit  présent  à  V audience  oit  le  jugement,  ^si  pro* 
nonce)  (  fe.és.  nég.  )  ibid. 
^  Un  arrêt  qui  annule  un  testament  olographe  ,  en  se  fon- 
dant sûr  ce  quiij  n'est  pas  suffisamment  établi  que  en 
Acte  ait  été  écrit  pjlr  celui   auquel  on   l'attribue, 
peut^il  être  attaqué  pour  défaut  ou  insuj()fisqnce  de  mo^ 

/i^?(Ré8.  nég.  )       ^ 

•         -  .  .  •  ,     ■       •  ,■ 

CaUVIN,    Ci    LiAJiltARTINtilRJS* 

Uii  jugemerit  du  tribunal  civil  de  Coutances  avait  àànclf 
un  testament  olographe  dont  se  prévalait  la  demoâsèl{e 
vin ,  attendu  qu'il  résultait  cf  un  rapport  d'expert  qi*e 
tament  n'était  écrit  ni  signé  par  "le  sieur  Bofité^de-L 
nière ,  auquel  la  demanderesse  l'attribuait.  —Sur  Tap 
ta  demoiselle  Cauvin  ^  la  cour  royale  de  Caeu  confirma  le  jn- 
j  gement  de  première  instance.  Ba  cour  .c6nsidéi*a  «  qu'il  1^ 
«ultaitbi^n  de  l'enquête  ordonnée  que  Banté-de-Lamaili- 
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^^èft^^ml  mfinifesté  rintentioii  de  tester  en  fuyenr  de  la  de* 
moiselie  Cauviu;  mais  qu'il  ifctait  pas  safBsaroment  établi 
aa  procès  quiil  eût  réalisé  sou  iiiteutioa ,  et  que  le  testament 
clont  elle  s'autorisait  fût  son  ouvrage.  » 

La  minute  de  cet  arrêt  ne  contenait  pas  le  nom  de  roflîcier  - 
du  ministère  -public  qui,  av0it  donné  ses  conclusions  dans  la 
cause.  Encontre,  le  ministère  publicii*a7ait  pas  assisté  à  rati«> 
dience  ou  l'arrêt  avâ^l  été  prononcé. 

La  demoiselle  Cauvîn  s'est  prévalue  de  ces  circonstancef 
pour  demander  )a  cassation  de  Vtfirrêt.  Elle  a  soutenu  que 
ftjtnission  du  nom  de  l'oflSciér  du  ministère  public  dans  la  . 
taînule'de  l'àrrét ,  et  son  absence  au  moment  de  sa  pronon- 
ciation, constituaient  une  violation  des  art.  i58  et  14»  du 
C.  de  proc,  combinés  avec  le»  art.  82  et  88  du  décret  du  !io 
mars  1808,  46  de  la  loi  du  0.0  av.  1810^  85  et  84  du  C.  de 
proc.,  5o,  5i  et  52  de  la  loi  du  (i  juil.  1810. 

La  CQUF  royale,  ajoutait  la  demanderesse,  ne  pouvait 
d'ailleurs  annuler  le  testament  en  se  fondait  uniquement 
«or  ce  quV/  n  était  pas  suffisamment  établi  au  procès  que  ceg 
m:te fut  V ouvrage  du  sieur  de  Lamartinière  ;  un  pareil  mo- 
tif ne  sui&sait  pas  pour  annuler  un  acte  que  l'art.  1008  du 
'€;  cii^,  réputait  sincère  jusqu'à  la  preuve  contraire.  La  cour 
royale  a  donc  violé  cet  article,  ou  du  moins  les  art.  141  du 
G.  dé  proc,  et  7  de  la  loi  du  20  av.  1810,  d'après  lesquels  • 
les  arrêts  doivent  être  motivés ,  à  peine  de  nullité. 

Le  \%juih  1828 ,  ARRET  de  la  section  des  requêtes  ,  M.  Bo- 
tBl  de  Bretizei,  conseiller-président,  M.  Voisin  de  Garlempe 
nipfiortenr.  M»  Ouillemih  avocat,  ^^v  i:?qnel  r 

«.I4A.  ICOUR ,  —Sur  le»  conclmloas  conformes  de  M.  Lebeaa,  avo-  ' 
éài'géiiépal  ;  —  Sar  k  premier  inoyea ,  —  Atlendu  qu'il  est  constaté 
l^r'Farl^t  c{ii6  le  miuistère  public  ^tentcnda  dans  1  audience  du  7 
msùtÛ9  ikp^C&s.  |ei  rapport  sur  le  délibéré ,  par  le  pige-cooiaûssaire  ;  —  At- 
tendu  qoÊ»  qu^jqu'il  âoit  dans  Tusage  ^e  dénoua  mer  rofficier  du  mini;*- 
1ère  public,  qiii, a  donné  ses  conclusions  dans  les  affaires  sujettes  à  coib- 
municaiion  „  et  dont  le  nom  doit  être  inscrit  en  marge  des  feuilles 
d'audience  signées,  par  le  président;  cependant  la  mention  de  son  nom 
dans  hblnîiiule  des  arrêts  peut  êtie omise  «a»s  qullen  résulte  «ne  nul- 
lité que  n'a  ni  prévue  ni  dû  prononcer  la  loi;  —  Attendu  qu'il  no  pei»* 
résulter  non  plus  une  nutiité  quelconque  de  ce  qu  au  moment,  où  Tar-  ^ 
jift^  aoràît  -été^  ptviaçmcé  (  après  a^ir  enlendH  le  ministère  public  ) ,  ce* 
lô^â  fe  lirait  4fo«Ef é.  «bs^  if  Xi^^e  ^  d'iKitaiit  que ,  dans  la jî^ui«    - 

Temû  Ma' de  i^tS.  /'WZ/if  55»     -   ^" 
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aetuelle  ^  }*irrM  Hit  i^té  inatlaqaaMe ,  J<»s.mé^evq«  H  «  j  iWfiMpM^ 
4e  condttdons  du  mSuUtèrc  public ,  puisque  toutes  les  partie»  étaient 
itilijiivref ,  at  qn*ii  ne  s'agissait ,  eu  aucune  sorie  »  d*intérét  ou  d'ordre 
public  ; 

•  Sur  1«  deuxième  moyen.  -^  Attendu  que,  si  les  défendeurs  éres> 
.tuéls  ont  produit  de  tu»uTe11e»  couchisions,  en  répétant  celles  déjà  pri- 
ses ântélrîeurcaient  à  la  mise  de  là  cause  en  délibéré,  eé  fut,  ainûqne 
le  constafe  Ifl  copre  de  rarrêt  sur  laquelle  a  ét^  formé  le  ponnroi,àran- 
dSence  du  6,  avant  le  rapport  et  les  eondnsipns  du  ministère  pnbfie, 
tï  non ,  comme  veut  aujourd'hui  le  prétendre  la  demanderesse,  senk- 
raèat  le  &>  après  la  ren^isl  ^4a  cause  pour  la  proitonGia^on  defarrâli 
—  Attendu  que  ^  lors  mémS  qu!ellé  powrrait  criliquif  la  noÉveiiefM* 
dnction  de  ses  nouvelles  concluions  i  il  suffît  qu^elles  aient  été  Fcjetées 
i'ormcUemcnt  et  très  csplicitemeut  par  Tarrêt,  pour  qn*dleioitsai^ 

.  droit  comme  sans  intérêt  à  se  plaindre ,  dbtns  la  former  d  une  prodlie- 
tion  dont  elle  n  a  reçu  aucun  dommage  ; 

•  Sur  Je  troisième  moyen,  —  Attendti  que,  si  Tarrêt  rcconnatt  qnil 
.peut  résulter  de  ieuquôtc  que  le  sieur  Bonté^de-Laraartiiiière  aval  te' 
.  tnoigné  rint<;uljan  de  tester  en  faveur  de  la  demandçfesse ,  néanmoins 

Il  décide,  en  fa?t ,  que  le  testament  dont,  elle  bxcipe  n*est  pas  jasHié 
'être  écrit  et  sigué  de  la  main  de  celui-là:  en  conséquence ,  -Farrêt  le  R- 
^te  parles  mêmesjxkotîfs  qui  ont  déterminé  les  jprezufei&ji^es  iadop^ 
fer  l*«itis*dGS  erperts,  d*après  lequel  le^ testament  est  reeoBAU  n&» 
4ent  tAlêfptè  de  la  main  de  Bouté -de-Lamartinièret  d*oit  suit  qie  cet 
j^irêt  ne  viole  ni  les  art.  i4i  du  G.  de.  proc.«  et  7  de  la  kû  du  20  J*« 
t8io,  ni  l'art.  1008  du  G.  civ.,  toaUà-£alt  ^ns  application»  ^  ^^ 
•ûmme  les  autres ,  h  la  présente  Cause  ; — 'Rubttb,  etc.  •  S. 

COUR  DE  CASSATION.    , 

ij&  commis  «ALABii  d'un  sous '^ préfet pa^é  par  lui  doCt-iléffU 
^considéré  cQmme  un  serviteutà  gages  ?  (Rés.  aff.) 

Par. conséquent,  s'il  soustrait /rmiduhusemen^  et-appU^^ 
à  soîi  projîi  des  mandats  éétivtés  au  soas'^pré^t  ppkr  sfif 
traitement  et  pour  abonnement  à  titre  de  Jhus  deèui 
commet-il  un  vol  domestique'?  (Rë»-.  aff.)  C.  pén*» 
586  et  408. 

MiN^STÈRB   PUBLIC,    C.    BbNÔIT. 

Jean  Benoit  était  comofiis  aaîttrïë  du  soas-^pré&t  de  M»r* 
«naude.  En  cette  qualité,  il  allait  souvent  à  la  recette  tôt- 
cher  le  traiteriient  du  sous-préfet  et  l'abonnement  de  ses  bf 

reaux.    •  ■  ■>'         '^" 

,      LcS  iiov.  1827  ,  BcBciIlt  rvçut  idn-e  sofnïné  de  585  fir" 
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bnt.  iMmr4e  «rat-préfet.  Il  t'empara  de  cette  f^mme  et  prit 
ft  faîte.  -—  Une  procédure  fut  instruite  contre  Itii  ;  mais  la 
hambre  du  conseil  le  renvoya  des  pdnrstfites ,  par  ôrdoîi>- 
ance  du  5  |anr.  1828,  ainsi  motivée:  —  «  Attendn^  ainsi 
■yjte  Ta  déclaré  M.  le  préfet  de  Marmande,  que  Benoît  était 
ommîs  à  la  sous- préfecture ,  chargé  de  la  comptabilité  deà 
«rcepteurs^  qa*il  n'était  point  dans  ses  attributions  parti* 
ulîères  plutôt  que  dan^  celles  des  autres  employés  d'aller 
l»ercber  le  montant  des  inaqdats  pour  le  traitement  de  M. 
e  MMis-prefet,  et  <FabMnenient  pour  ses  bureaux;  que  ee 
nagîstrat  chargeait  quelquefois  de  cette  mission  les  autres 
employés  et  même  lès  gardons  de  bureatii  de  la  sous-préfec- 
lute^  que,  si  Benoît  en  était  chargé  lé  plus  hdbitdejlement , 
?*était  à  raison  dé  ses  rapports  fréquent*  avec  la  recette  ;  qné^ . 
a  He  lâagistrat  remit  à  Benoît  les  mandats  qui  ont  donné  lielt 
k  la  procédure  actuelle ,  ce  fut  pour  profiter  de  l'occasion , 
Senoit  lui  ayant  dit  qu'il  allait  à  la  recette  pour  vérifier  ses 
Scritnres  avec  celles  de  la  recette  ,  relativement  à  la  compta* 
bilitd  de»  percepteurs: — D'où  il  suit  évidemment  que  Benoît, 
Bil  gardant  devers  lui  le  montant  de  ces  mandats,  a  commk 
im  abils  de  confiance  t  non  un  vol  domestique;  ^ 

«  Mais  attendu  )  suivant  la  m^me  déposition,  qu'il  n'ei»» 
trait  pas  dans  lès  obligations  de  Benc^t  de  fa/ire  de  pareils  re^ 
èotiVi*emeftts  ;  qu'il  ne  recevait  aucun  salaire  pour  cet  objet; 
qaMl  n'était  conséqnemment  qd'un  énaudataîre  officieux  et 
gratuit  j  qùé  l^abns  de  Confiance  en  pareille  circonstance  n'est 
pui^i^sable  d'aucune  peine ,  d'après  l'art.  4^8  du  C.  pén. ,  et* 
l^rrét  de  la  coyr  de  cassation  du  20  mai  t8i4;  qnO)  pal* 
suite ,.. il  ne>  peut  donner  lien  qu'à, l'action  civile.  » 
*•  Lie  proeurear  du  ro»  forma  opponitiou  à.  l'ordonnance  ;  mais 
1^  cour  royale  d^Agen ,  chambre  des  mise»  en!  accusation ,  en 

ionta  les  rtiotifs  •  et  la  confirma  par  arrêt  du  1 1  ianv.  Le 

pocureur-^oéral  s  est  pourvu  en  cirsflattoif  contre  cet  arret^ 

ui  a  été  annulé  ainsi  qu'il  suîtt. 

Du  \l^ février  182^5,  ARiiâT  de  la  c&î(ifibre  criminelle,  M. 
Bailljr  faisant  fonctions  de  pi*ésideht ,  M.  da  Cardonnel  rap- 
porteur ,  par  lequel  :  - 

■  .«LA  COÙRi  —  Sur  i<»s  conc!iwîo»8  de  M.  Laptagne-Bamê ,.  arocal- 
tfèBéral;  —  Après  eu  avoir  délibéré  en  la  clwmbre  du  conseil,  et  aToIr 
J^fifd^  vm  M^mcp  pahl^pc:.  ^  Yîd^a^  «^u  di&Ubéré  et  «tatuant  ftfff!l0 


* 


», 


fonrfôï  ésL  ftoemvaiÊ^^èiiênX  prêt  U  conr  cofolA  dTâgoiis  -^  Talei 
Art.  379,  et  586f  n**  5,  da  G.  pén. ,  dont  Toici  le  texte  i  «  Art.  -379. 
•.Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
.ft  tient  pas  est  coupable  de  t61.  —  Art.  386.  Sera  puni  de  la  peine 
•  de  la  réclttêion  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  deseo- 
f^ci-aprés  ;...  5*  si  le  voleur  est  ua domestique  ou  un  homme  de  serricè 
»  a  gages.  »  ; 

•  Coosidcrant  qu*it  est^^coustant  en  fait«  et  déclaré  par'  Tarrêt  du  11 
îanT.  dernier,  rendu  parla  cbambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  d*Âgen  (comme  cela  avait  déjà  été  rqconno  et  déclaré  parfer- 
donnancc  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dé  première  iustsuée 
de  Marmarode^  dont  ledit  arrêta  adopté  tous  les  motifii),  qit«  Jtan  B^ 
noit,  qui  n  était  revêtu  d*aucun  caractère  piiblic,  était,  k  Tépoquede 
la  soustraction  à  lui  imputée,  eammis-éÀJLAfitk  du  taut'préfrt  de  Mvemur 
de,  payé  par  lui.  et  par  conséquent  nn  de  ses  serviteurs  à  gages,  «a 
bomnie  à  sa  disposition  pour  tels  des  objets  analogues  à  la  «ous-préfec- 
turc  qull  jugeait  à  propos  de  lui  cpniier; 

»  Couj^idérant  que  c'est  en  cette  qualité  que  Benoît^*tail|  plus  toa< 
vent  que  tout  autre  employé  salarié  comme  lui,  chargé  par  le  soos- 
préfet  d* aller  recevoir  le  montant  des  mandats  délivrés  à  ce  ma^* 
irat,  pour  Yon  traitement  et  son  abonnement  à  iifre  de  frais  de  bureani, 
ébonnemcnt  dont  le  montant  est  devenu  dès  lors  sa  pit>prîétë  absolue, 
«u  point  r|u  il  est  libre  d  en  faire  tel  emploi  que  bon  lui  semble,  siai 
aire  tenu  d^en  rendre  aucun  compte;  que  c'est  en  la  ménie  qualité  ^e, 
«làns  lespèce,  il  a  été  chargé  par  ledit  80us-pt;é|et  d*  aller  totê^hêr  le  maa* 
dat  de  même  nature,  «'élevant  à  583  k.  a3c«,  énoncé  acutSi  anttifai 
^1 1  janv.  ;  —  D'où  il  Suit  qu'eu  soustnxyant  et  en^^p^ifieaiif  fraudolei»* 
renient  k  son  profit  celte  somme  par.  lui  touchée,  Benoit  a  coramisoii 
vol  qualifié,  punissable  de  réclusion,  aux  termes  duditart.  586,  n*${ 
du  C.  pén.,  un  crime  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises; 

»  Et  attendu  que,  néanmoins,  sur  le  fondement  erroné  que,  selon  elfe» 
-  Jean  Benoit  était,  dans  la  mission  de  laquelle  il  s*ag1t,  attaché  k  mi 
service  parlîotilicr  de  la  personne  du yséns-pf^fet^et  n'avait  faitfooc- 
tion  que  de  mandatlûlre  officieux-  bt  «ftiTOir,  la  cour  royale  d'Agea  a 
jugé,  pAr  somarrêt  dudit  jour  ix  }a&v.,  que  la  soufttraiction 'reprochée 
k  Benoit  ne  pouvait  présenter  qu'un  simple  u^va  de  eanfiance,  et,  p« 
suite,  a  dit  qu'il  n'y  avmt  lien  k  poîur^uîvve  cAntire  Ipu,  et  a  ordonné  j^ 
i|^8e  eu  liberté;  en  quoi  elle  a  dénaturé  les  faits  reconnus  constants  pv 
elle  comme  ^ar  ladite  chambre  du  conseil,  méconnu  leur  qualific-ati» 
légale  de  vol  cofnmis  par  an  homme  de  sbrvice  a  gagbs,  et  violé  taotTaft. 
379  que  l'art,   586,  h**  5,  du  C.  pe«.;  —  Par  ce?  motifs,  CâssbIc^R 
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COUR  DE  CASSATION. 

f5#h^  suffisamment  mfotWé  V arrêt  qui,  pour  refuser  un  sun 
sis  réclamé  par  le  défendeur  afin  de  se  procurer  certaines 
pièces^  s' est  fondé  sur  ce  que  V  action  du  demandeur  étaià 
justifiée  par  des  pièces  dont  V effet  ne  pourrait  être  détruit 
par  d^ autres  ,  et  sur  ce  que  d* ailleurs  le  défendeur  ne  pon^^ 
Vftit  imputer  qu  à  lui-même  V impossibilité  oit  il  disait  être 
de  représenter  les  pièces  nécessaires  à  sa  défense?  (Rés. 
aff.) 

}0n3  une  instance  en  séparation  de  corps,  le  prés itient peut- 
il  indiquer  d'office  la  maison  ou  devra  se  retirer  lafèm^ 
9nè,   même  lorsque  ceUe-ci  est  défenderesse  en  se'para^^ 
tion  ?  (Rés.  alF.)  C.  proc,  art.  878. 
jorsquet  après  un  jugement  définitif  qui  prononce  la  sépara^ 
tion  dé  biens ,  le  mari  a  formé  une  demande  en  sépara-»,, 
tion  de  corps  »  et  qu'une  ordonnance  du  président  a  ren^. 
voj'é  les  parties  devanile  tribunal,  pour  instruire  aux  ter-m. 
mes  du  droit,  le  mari  qui  n'a  point  réclamé  contre  cette'-, 
disposition  de  l* ordonnance  prononçant  le  renvoi  peutril^^ 
en  appelant  du  jugement  de  séparation  de  biens  ,  propo^, 
sersa  demande  en  séparation  de  corps  comme  réconyen^- 
..ti&nnelle,  et  prétendre  qu'il  doit  être  statué  sur  les  deu^^^ 

demandes  par  le  même  arrêt  ?  {Rés é.  nég.) 
les  inst(znces  en  séparation  de  corps,  n'ayant  pas  pour  but 
de  dissoudre  le  lien  du  mariage  et  de  changer  V état  civil 
des  époux ,  doivent-elles  être  jugées  en  audience  soient  a 
*nelle?  (Rés,  nég,){i)  » 

L^  concours  des  juges-auditeurs  4^ns  les  tribunaux  compo-^ 
sés.dç  trois  juges  seulement  est» il  autorisé  par  la  loi?^ 
rmés.  aff.)  (a)  .        ,  .  . 

h    '  CHJKTELIilKR ,    C.    $■&   FjEMME. 

Far  <kai  jttgemeiits  Jes  9  janv.  et  20  fév.  1827,  le  triba-* 
nàl  àç  première  instance  de  Jonzac  prononça  la  séparation 


m^. 


(1)  Vo^.  uh  ari'ét  dans  le  même  sens,  ci-dessas«  p.  345. 
(a)  La  section  crimiiicUii  de  la  coar  de  cawatioaa  décidé,  pnrarréf 
itt  37  lôars,  <|U*ttû  jttge-anfdite'ar  âgé  de  aS  aiifi  péul  faire  partie  d^cM». 
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Si 8  ^URNAL   DIT   pui;.AM* 

éii  hieiis  entre  les  époux  Chatellier,  —  Le  trtbanal  était  com- 
posé d'uu  président ,  d'un  JQge  titulaire  et  d'an  jage-aadi* 
leur. 

.  Le  26  fév*,  le  sieur  Chatellier  forma  contre  sa  femme  nne 
llemande  ei^  séparation  de  corps.  Les  parties  comparorcùt 
devant  le  président ,  qni ,  n'ayant  pu  les  concilier ,  rendit  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  les  renvoya  à  se  pourvoir ,  et  au- 
torisa la  femme  à  quitter  le  domicile  conjugal.  — Le  sleor 
.  Chatellier  interjette  appel  tant  de  cette  ordonnance  que  des 
jugements  des  9  jauv.  et  ,20  fév.  ^827.  Il  propose  sa  demande 
'  eu  séparation  de  corps  comme  réconyeutionuelle  à  faction 
de  sa  femme  en  séparation  de  biens ,  et  il  soutient  que  b 
Cpur  doit  statuer  par  le  même  arrêt  sur  ces  deux  demandes: 
il  conclut  à  ce  que  la  cause  soit  jogée  en  audience  solénoelle, 
•attendu  qu'il  s'agit  d^une  demande  en  séparation  de  corps  ^ 
tt  fse  que  l'ovdpnnance  du  président  soit  annulée,  en  ce  qu'elle 
autorise  1^  dame  Chatellier,  déf/enderesse ,  à  habiter  une 
notre  maison  que  celle  de  son  mari.  Il  soutient  que  les  jnge- 
ments  sont  viciés  de  nullité,  en  ce  .qu'ils  ont  été  rqndus  avec 
Iç  concoivrs  d'un  juge*au(jlteur;  eiiûn  il  demande  un  sarsis 
jp<qu'à  ce  qu'il  ait  fait  venir  dç  Paris, d^s  pièces  nécessaires 
ft  sa  défensp. 

^  Le  i4  juiu  1827,  ûrrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  qui 
•idémet  le  sieur  Chatellier  de  sts'  conclusions ,  —  «  Atteodu 
'  ^ne  la  demande  en  séparation  de  corps  est  une  demande  prin- 
'    f  «ipale  et  indépendante  de  celle  en  séparatipn  de  biens  sur  la- 
.  '  r   ;^elle  il  a  été  statué  définitivement  par  jugement  du  20  féy,} 
(Sfete  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  loUzac,  en 
"^        date  du  .26  fév.,  contient  uu^  première  disposition  qui  reo* 
voie  Chatellier  à  se  pourvoir  aux  formes  dç  droit ,  c'est-à« 
;    .    dire  à  suivre  sa  demande  eonformémei^t  à  l'art.  878  daC» 
"  .  de  proc.  civ.  et  a  l'art.  5oi  du  C... ci v.;— Que  oette  dis| 
tion  doit  recevoir  son  exécutiqn^  et  qu'aux  fermes,  d'icèlle' 
4!Qnnaissanc^  de  la  den^ande  en  séparçitipn  (}e  cqrp^  est  dé- 
férée au  tribuns^l  de  première  instatipe,  et  que  la  cour  n'en 
£        /ipeut  être  saisie 5  •«—Attendu  que  les  coucl usions  réconyention- 
■.  *       nulles  tendant  à  séparation   de  .  coirps  ne  peuvent  produire 
^^ifet  d'investir  la  cour  d\}np  demande  (également  renvoyée 
%ll  tribunal  de  p^en^ière  instfance ,  et  que  le  deuiaudeur  jw^ 
^B^Ofe  n*a  pas  cOMsidérée  cocooi^  dé&âiç,  à  l'^^tioA  ^n  <4*^ 


îtîoli  de  liietK,  puisqu'il  ne  Va  formctf,  •oifTfint  les  r^l^s 
•rescrites,  qu'après  le  j.tigement  de  cette  demande;  --*Atteti* 
t»  que  l'art,  aa  dn  décret  da  5o  raar»  1808  ne  prescrit  de 
Porter  ûux  audîetioes  solennelles  que  les  contestations  sur  Té- 
At  cHvil  I  que  les  demandes  en  séparât îoti  de  corps  ne  peu* 
^eut  être  rangées  parinî  les  contestations  de  cette  nature,  et 
fue  là  cause  ^  été  attribuée  et  liée  à  la  première  chambre  de 
la  cour  :  — Attendu  que  l'art.  1 5  de  la  loi  do  30  av.  i8fo  dis* 
pose  cju  il  sera  établi  des  jnges-aud Heurs...  ;  que  Tart.  i5  or- 
donne que  le  mode  de  nomination'et  de  service  de  ces  jnges 
sera  réglé  par  des  règlements  d'administration  publique;  et 
c^u'en  vertu  de  ces  règlements  le  sieur  Canolle  a  été  investi 
do  caractère  nécessaire  pour  exercer  ses  fonctions; — Attendu 
que  les  piècel  produites  justifient  que  la  dot  deladameChatel^ 
lier  donnelreude  crai'udreqne  tes  biens  de  son  mari  nesoient  pas 
suffisants  pour  rempli  ries  droits  et  reprises  de  sa  femme;  que'lé 
sieur  Chateltier  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  l'impossible 
lité  où  il  se' dît  étje  de  représenter  des  pièces  nécessaires  à  su 
défense,  et  qu'il  est  évident  que  ces  pièces  ne  pourraient  dé* 
t  ru  ire  l'effet  des  actes  produits.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dn  sieur  ChatcHier,  fondé 
sur  cinq  moyens. —  i»  L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur, 
n'a  pas  motivé  la  disposition  par  laquelle  il  écarte  ma  de- 
mande en  sursis  pour  pouvoir  attendre  et  produire  d^es  pièces 
nécessaires  à  ma  défense;  partant,  violation  de  l'art.  14 1  du 
du  C.  de  proc,  et  de  Part.  7  de  hx  loi  du  20  av.  1810.  ^ 

a®  La  cour  royale  a  violé  l*art.  B78  du  C.  de  proc. ,  qui 
porte  que ,  ,  «  lorsque  le  président  ne  pourra  concilier  Ici 
épooH,  il  les  renverra  à  se  pourvoir,  et  autorisera  la  femme 
à  procéder  sut  ta  demande  en  séparation  de  corps,  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  la  maison  qu'il  indiquera...  »^Le 
demandeur  prétendait  que  cet  article  ne  statuait  qu'à  l'égard^ 
|tla  femme,  demanderesse  en  séparation  de  corps,  et  que 
les  lors  le  président  n*avait  pu,  dans  l'espèce,  indiquer  d'of-- 
fice  uiie  maison  à  la  femme  Chatelîier,  qui  éXaii  dé/end^ 
resse, 

5° S'il  est  vrai,  disait  le  demandeur,  qu'aucun  texte  ex- 
près de  loi  n'obligte  les  juges  à  admettre  les  demandes  récon- 
veiitiomielles,  il  est  conïrtant  qu'ils  ne  peuvent ,.  sans  violer 


*  ' 


}t$  droit»  6m  la.  àttttue ,  ies  repousser  lorsqu'elles  sont  jai3ie  Aé^-tf^ 
fense  à  ractiou  principale  (€.  de  proc,  art.  4^4) •  .m 

4^  La  demande  réf^ooventionnelle  tendant  à  une  sëparar**^! 
tton  de  corps  intéressait  Vétat  civil  à^s  épottx  ;  elle  devait  ^  ^ 
en  conséquence ,  être  jugée  en  audience  solennelle  (  déc.  dit  ^ 
3o  mars  i868  ^  art.  22  ;  déq.  du  6  juil.  1810  ^  ajrt.'Qy  §  a).  ^ 

5»  Violation  des  art*  58  et  69  de  la  ck^rte,  qui  portent:  ^ 
«Les  jng^^  nommés  par  le  rot  sont  •inamovibles.  —  Les  conrjr  ^ 
et  tribunaux  ordinaires  actaellement  eiiytauts  sont* mam-  '^ 
tenus ^  il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  »,  en  ce  "^ 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  jugement  auquel  ayatt  ^ 
concouru  un  juge-auditeur  n'était  point  nul.  '^ 

Lé  germe^ de' l'institution  des  auditethrs,  disait^on  sXir  ce  ^ 
aaibyen,  se  trouve  dans  un  décret  du  16  mars. f8o8.  Sons  I9    ^ 
nom  de  juges-auditeurs ,  ils  faisaient  partie  à^s  cours  d*ap-^' 
pel.  La  loi  du  20  av.  1810  changea  la  dénomination  de/u- 
geS'^auditeurs  près  les  cours  d'appel  en  celle  àe  conseiU^rs-    ^ 
muditeurs  (art.  12);  en  outre,  elle  disposa  qu'il  serait  étabfi 
des  juges-auditeurs  qui  seraient  mis  à  Ja  disposition  du  mi-     ^ 
tûstre  de  la  justice,  à  l'eSet  d'être  envoyés  pour  remplît*  les     - 
fonctions  de  juges  dans  les  tribunaux  de  trois  juges^^uleoa^nt     ^ 
(art.  1  i).  Par  sou  article  1 5 ,  la  même  loi  porte  que  le  mode     ^ 
de  nomination  àts  juges-auditeurs ,  celuj  de  leur  service ,  etc.  »     ^ 
^  généralement  tout  ce  qui ,  étant  relatif  à  l'institution ,      ^ 
n'est  pas  réglé  par  la  présente  loi,  le  sera  par  des  règlements    ' ^ 
d'«dministration  publique.  Peu  de  temps  après,  un  décret     ^ 
du  32^  mars  i8i5 ,  dérogeant  à  cette  loi ,  autorisa  Tenvoi  des      ; 
juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  composés  de  plus  de  trois 
j  ji^es.  Remarquons  que  ce  décret  n'a  pas  été  exécuté;  que  la     ^ 
\  loi  elle*méme  du  20  av.  x8io  ne  reçut  pas  d'exécution  en  ce      ' 
qui  concerne  les  juges-auditeurs;  qu'.On  ne  cite  pas  une  no-       ' 

'  mination  de  juges*auditeurs  jusqu'en  i8i4«  ; 

Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsquç  fut  promulguée  la  charyél  * 
eonstitutionnelle.  Quand,  par  son  article  58,  elle  garantre^^ 
,  q»'41  ne  serait  rien  changé  aux  tribnnaiix  existants  qn'en  verta 
d'une  loi,  elle  n'entendit  pas  consacrer  une  institution  qui  | 
*  semblait  tacitement  abolie ,  ni  reconnaître  un  décret  qui  n'a-  < 
vaît  créé  aucun  droit.  D'ailleurs,  en  proclamant  l'iuarao-  { 
vibilité  à^s  juges,  la  charte  frappait  à  japuais  d'interdiction  i 
une  magistrature  dépendaiUte  él  amovible.  Telle  n'a  point  été  -      < 


;  ^-^ 
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^Mm  de^Mv  ^  Peyronoet.  Par  deux  oiHiottaaB<M  ée$  19  ^ 
.  1825  et  1 1  fév»  1824,  il  a  placé  âes  juges-auditears,  fan» 
tement ,  près  des  tribunaux  de  première  instance ,  quel 

fut  le  nombre  des  juges  dont  ces  tribunaux  étaient  eoro- 
ê&»  Ces  ordonnanof»  en  opposition  formelle  avec  la  charte 
•ont  point  obligatoires.  Vainement;  pour  en  soutenir  la 
iUttéy  allègue-t-on  qu'elles  s'appuient  sur  le  décret  du  22 
rt  i8i5  et  sur  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
Kitve  aux  décrets  législatifs.  Cette  jurisprudence  n*a  pa» 
sacré  Tusurpation  au  point  de  donner  force  obligatoire  à 

décrets  n^orts  en  .naissant;  elle  a  seulement  confirmé 
écutipn  de  ceux  qui  avaient  ëié  rois  en  vigueur,  et  qui 
ient  créé  .des  di*oits  au  moment  où  la  charte  a  été  pro- 
l3:nëe.  . 

Ilu reste,  tout  est,  dans  ce  fait,  incontestable  :  que  le  gou-' 
nemenl;  impérial    n'a  point  usé  de  la  faculté  d'instituer 

juges-auditeurs  d'aucune  espèce,  et  que  la  charte  à  trou- 
la  magistrature  dans  cet  état.  —  La  charte  a  donné  l'ina- 
ivibilité  aux  magistrats.  Sont-ils  inamovibles,  ces  jeunes 
btes  que  les  ordonnauces  déclarent  ambulants  ?  On  ne  parle 
^  même  ici  du  défaut  de  traitement  qtie  cependant  ledé- 
t  de  i8i5  leur  accordait.  Comment  un  ministre  de  la  jus^ 
ta^t-il  pu  oublier  ce  grand  principe  posé  par  l'une  des  lotâ 
plus  célèbres  de  la  monarchie,  par  l'ordonnance  de  Phi- 
|»B-Ie-Bêl,  de  l'an  i5ô2,  qui  déclare  la  justice  sédentaire 

France,  principe  toujours  respecté  jusqu'à  présent!  If    * 
)artierit  à.  la  cour  suprém^e,  rempart  naturel  des  droits  et 

garanties  judiciaires,  de  rendre  à  la  magistrature  cette 
nité  qui  gît  essentiellement  dans  l'indépendance  de  tous 
membres^  et  aux  citoyens  le  droit  imprescriptible  de  n'être 
Ht  jugés  par  commissaires.  (1) 

ff.  Lebeau ,  avoCat-général,  a  conclu  a  l'a'dmission  du  pour- 
^ur  le  5*  moyen,  ce  magistrat  a  pensé^que  l'institution 
^%es-auditeurs  n'était  pas  en  harmonie  avec  la  charte, 

f)  Une  pétition  sur  nUégalité  de  FiasUtutiau  des  juges^auditeurs  a 
Adressée  à  la  chambre  des  députés  durant  la  dernière  sessioa,  et 
wiyée  par  la  chambre  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Voy.  le  rapport  de       • 
GIred  de  TAin,  Moniteur  du  26  mars  1828.  Voy.  aussi  les  notes  de- 
duTergier  Sur  les  ordon.  des  19.11OV.  i825  et  ii  fcY.   1824.  "Co^ 
•{>£?ï^  (/o /o/s>  t.  s4»  p«  073  et  4^7.  '    V 


jqai  siTait  eoifittcré  le  principe  de  rinamorît>ntlé  d^s  j^ 
que  l'art.  59  de  la  charte,  en  maintenant  la  raagUtratv 
teWe  qu'elle  était  constituée,  c'est-à-dire  sans  j^ges-auj 
tenr»,  avait  abrogé  implicitement  Tart.  i5  de  la  Joi  àn{ 
'  av^.  1810,  qui  permettait  au  gouvernement  de  pourvu*» 
Tinstitution  des  juges-audîteurs  par  dés  règlement*  d'addi 
nistratiou  publique. 

Le  9.6  mars  1828,  ark^t  de  la  set;tiôn  des  requêtes,  1 
Henrlon  de  Pansey  président,  M,.  Lasagnjr  rapporteur,  1 
isamhert  avocat,  par  lequel  : 

•  LA  COUR  ♦—  Aprfes  en  avoir  délibéré  ea  U  cliambre  dn  conse 
. —  Sur  leprcmicrmoycn,  *-  Attendu  que,  pour  éoartér  la  prétend 

.  nécessité  d'attendre  et  de  produire  les  pièces  dont  II  a-agît^  rarrèt  aN 
que  a  ccDsidéré  en  termes  exprès  «  que  les  pièces  produites  aa  prM 
•jmUfimtt  que  la.dot  de  U  dame  Chatcllier  donne  lieu  de  çraindretl 

.  p  les  biens  do  celui-ci  (du  mari)  ne  soient  pas  sufifisants  pour  rcmplbl 

•  droits  et  reprises  de  sa  femme;  que  le  sieur  Chatellier  ne  peut  impôt 

•  quà  lui-même  rimpossibilité  où  il  se  dit  être  de  représenter  de^pîoc 
»  nécessaires  à  sa  défense,  rt. qu'il  est  à^f^dent  que  ces  pièces  nêfoarrm 
9 détruire  Teffet  des  actes  produits»  ;  —  Qu*atnsi  celte  décision  de  Ta 
»  rêt  est  motivée,  et  le  yçsa  de  la  loi  rempli; 

•  Sur  le  deuxième  mojen,  —  Atteiidu,  en  droit ,  que,  dansllosNiM 
de  séparation  de  covps^  la  loi,  «n  atitorîsant  le  président  dn  (libiiii 
à  indiquer  cFoffîce  la  n|aisoo  où  la  femn^  peut  se  retirer  prorM 

.^  ment,  ne  diêùngue  pas  le  cas  où  la  même  fcinmc  est  demaaderes 
d^avec  le  cas  où  elle  est  défeitderea$fi;  —  Qu'ainsi,  en  fléoîdant  qael 
président  avait  pu  indiquer  d'office  la  maison  même  à  la  femme  iéf^ 
dei'esie  en  séparation  de  corps,  Farrét  n  a  violé  aucune  loi; 

•  Sur  le  troisième  moyen,  —  Attendu  que'le  demandeur  en  cas»W 
lui-même,  aprésie  jugement  définitif  en  séparation  de  biens  oblensco» 

V  treluî  par  sa  femme,  a  présenté  requête  au  président  du  trîbitnd  ^ 

instruire,  aux  termes  de  droit,  contre  sa  femme,  la  demande  «a  i({p<c* 
f ton  de  eorpi  ;  que  c'est  sur  cette  requête  que  le  président,  par  orw* 
nance  duaô  fév.  18^7,  a  renvoyé  les  parties /)ar-<<«i;ait/  le  tribund^ 
instruire  la  demande  en  séparation  de  corps,  aux  termes  de  <ifû»| 
quVnfiu  le  demandeur  en  cassation  n*a  jamais  réclamé  contre  cdte an 
position  de  lordonnancc;  — Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  la  « 
mandé  eii  séparation  de  corps,  présentée  pour  la  première  toisàirrap 
pel  comme  réconventionnelle  à  la  demande  en  séparation  de  bien»,  wf 
•        définitivement  \ugée  en  premiéH  instance ,  n  était  pR$  recevable ,  VaxtU^ 

'    taqué  ne  sVst  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi; 

a  Sur  le  quatrième  moyen ,  —  Attendu  que  la  demande  en.  s^"^ 
de  corps  aÎMÎ  écartée,  et  toute  la  causé  sciant  èoncentrée  dai»  ow'' 
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NSyâEte  deraft  dire  (commoVlle  Ta  Mf|&géB 
P^jlfllâidu,  an  lorpln»,  endroit, quel» iépari- 
t  pM  le  ^'«M  du  mariage,  ne  change  p«a<t 
^lA;  et  qne,  par  conséquent,  les  loia  qni  prdoaauml 
ifH  liUéresaeiU  l'éiut  eivU  des  persanes  doWent  ^tre  }tt» 
tobnnelki  naoraient  pas  ét^  applicables  à  respèceti . 
aÎQsir  jogée,  Tarrét  attaqué  n*a  point  violé  ces  lois; 

e  moyen»  —  Attendu  que  Fart.   i3  de  la  loi  dn  %o 
qnll  pourra  être  étal>li  des  juges-auditeurs  auprès  des 
posés  de* trois  juees  seulement;  —  Que  le  tribunal  de 
posé,  «eulement  de  trois  juges,  et  qu'ainsi  ce  cinquième* 
pat  un  tei(.te  formel  de  la  loi;  — -  Rbjbttb.  •  ^ 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

ni  ttnn  tribunal  de  commerce  rendu  par  défaut 

Muquella  cai4Se  ayait  été  remise  sur  la  demande 

idu  défendeur,  doi^-il  être  considéré  comme  un 

p$n  par  défaut  faute  de  plaider  ,  et  non  comme  un 

t  par  défa^t  rxvTE  dc  comparaître,  et  dès  lors* 

'iiion  à  ce  jugement  est-elle  recevable  seulement 

lés^^uitatne  à  compter  du  Jour  dp  l^  signification  du 

f?  (  ^s.'aff.)  Ch  proe. ,  art.  \5g ,  Cf  coai. ,  art* 


îV*r' 


■-  ^" 
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VïÇTOR   OOVRARD,    C    CeCCOWI.- 


'm:^^ 


àè  la  causé  sont  rappelés  j^ns  le  |ugement  $|rïvant 
iat'/d«  commerce  de  Paris ,  *--  «  Atteuda  qu'à  la  daté 
^ût  1824,  Cecconi  a  l'ait  assigner ^c/or  Ouvrard,  mu-» 
^néral  de  Tarniëe  d'Espagne ,  pour  se  voir  coâ- 
||^:et*par  corps ,  à  lui  payer  la  soiDme  de  106,59a  fr. 
(ôur  liaison  de  fournitures  de  blé  que  Cecconi  aurait 
fil  septembre  1825  ,  dans  les  magasins  de  Madrid; 
^^klu  qn^,  le  19  août  18249  le  tribunal,' avant  &ire 
t^ëénvoyé  les  parties  devant  le  sieur  Deleron,  arbitre  ) 
»ndu  qu'il  demeure  constant  au  procès  que  Victor 
ïd,,  par  l'organe  de  M"  Guériu,  son  avoué,  et  Pinot, 


Ki 


^cour  de ''cassation  a  rendu  des  arrêts  dans  le  même  seûs^  ou 
'^t^  nov.  iSas,  5  m^i  1824^  et  7  Uov.  1827.  Voy.  t.  1"  de  i8a5»- 

J.  a  de-  i8'a4»  p.  547,  et  t.  ^  ^e  1S98,  'p.  a34.  —  Voy.  anés| 
qni  jtij^éttt  une  qneslîon'ii'ès  analogae,  t.  %  deidao,  p.  70^  1^ 
iSa»>  p,  isi3;-^î«ouv.Mt,,  t*  ià*  p>  5xî  (cif.  â;^p.  7e8.      . 


* 

\ 
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•on  employé^  est  comparu  devant  l'arbitre  pour  y  definidj 

»  Attendu  qu'assignation  a  été  donnée  par  Ceeconi  à 
vfard  pour  être  présent  à  l'ouverture  du  rapport^  et  se  v^ 
adjuger  les  conclusions  prises  dans  Texplott  du  19  août; 
»  Attendu  que^  sur  l'assignation  du  i«'  déc. ,  le  sîear 
lier,  agréé,  s'est  présenté  à  Taudience  pour  Victor  Ouvrai 
eu  requérant  la  remise  de  la  cause  et  la  communrcation, 
rapport,  'et  que  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  quinzaii 
-^Attendu,  en  fait ,  qu'à  la  quinzaine  indiquée  .par  le  tri) 
nal,  l'affaire  n'a  point  été  appelée; — Attendu  qu'à  la  date 
i5  janv.  i8!25,  Cecconi  a  présenté  requête  à  M.  le.présidjei 
tendant  à  (aire  placer  comme  première  venante  cette  çaoÉ 
pour  l^udience  du  grand  rôle,  laquelle  a  été  fixée  par  M.  M 
président  pour  être  plaidéc  et  jugée  le  7  fév.  iSsS  ; 

»  Attendu  que  nouvelle  assignation  a  été  donnée  par 
coni  à  Victor  Ouvrard  pour  se  trouver  à  raudieiice  du 
jour  7  fév.;  —  Que,  sur  cette  assignation,  le  tribunal ,  sorfe 
demande  du  siêur  Ouvrard  par  l'qrgane.de  M.  Girard,  sub- 
stituant M«  Collier,  agréé,  a  continué  cette  cause  à  quinzai- 
ne; —  Que ,  le  21  du  même  mois ,  la  cause  venant  à  soo  tour 
en  temps  et  ordre  utiles,  le  sieur  Victor  Ouvrard  a  laissé  preu 
dre  défaut;  — Que  ce  jugement,  prononcé  par  défaut  part 
'  tribunal  ^xloit  être  considéré  comme  nn  \ugement  faute  dt 
plaider ,  et  non  coinme  un  jugement  faute  de  comparoia;  — 
Que,  dès  lors,  l'opposition  devait  être  formée  dans  la  boi* 
taine  de  la  signification  dudit  jugement,  ce  qui  ,  dans  !'»« 
pèce ,  n'a  pas  eu  lieu  ;  ^ 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  Victor  Ouvrard  ptire-< 
ment  et  simplement  non  recevable  dans  son  oppositiou  ai 
jugement  du  21  fév.  iSaS.  » 

Le  sieur  Ouvrard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui  le 
déclarait  non  recevable  dans  son  opposition.  Il  a  souteiia , en 
iUit ,  qu'on  ne  rapportait  pas  la  preuve  qu'il  eût  été  repié- 
senté  par  un  agréé  lors  du  jugement  du  7  fév.  1825  ;  en  droit, 
qu'un  agréé  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  avoué;  qne  M 
jugements  rendus  sur  déciinatoire  proposé  ou  sur  remise  de* 
mandée  par  un  agréé  étaient  des  jugements  faute  de  compa- 
raître j  contre  lesquels  l'opposition  était  recevable  jusqu'à 
l'exécution  j  que  cela  irésultait.  notamment  de  ce  que  Tart* 
64^  du  C.  de  coiiji,  ne  faisoit  f  as  m.entipii  de  Tar^  iS?  dflC* 


/• 


Jùntafàl,) 
Î'£t  de  la  cour  royale  de  Paris ,  M. 
fj  MW.  Gaudrjr,  patorni  et  Z>e/a/r  aVocato, 


ir  ktf  conciuBÎons  conlbriiies  de  M.  Miller,  «rocat- 
rant  qoll  est  constant  €t  qu'il  résulte  du  jugement 
lu^rard  a  été  représenté;  adoptant  an  surplus  les 
k*  juges»  —  Mit  TappeUatlon  au  néant,  ordonne  que 
i  JllrUr4  son  plein  et  entier  ef£et.  •  S. 


UR  D'APPEL  DE  NISMES. 

friétaire,  de  biens  indivis  peut-il  donner  à  bail  la 
fài  tui  appartient  dans  ces  immeubles  ?  (  Rés.  aff., 
ce»  preipière  iu$tance,  ipipUc.  en  appel.  } 
htùkdritier  a  affermé  la  portion  ijui  tuî  appartient 
Hains  immeubles  de  la  succession  restée  indivise, 
iffa-t-u  qualité  'pour  demander,  comme  exer'^ 
)tiàns  de  son  bailleur,  le  partage ,  soit  définitif,, 
^mhoire ,  des  biens  affermés"^  (Rés  nég.  )  C  civ., 


■M 
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ln*a't'il  droit  gu* à  des  dommages  et  intérêts 
Jèa^/^ur,  à  raison  de  V inexécution  du  bail? 

}  ■        • 

Cbïsft  ET  Bbrquerolues  ,  G.  ROVAIV. 

ian  et  la  femme  Gilles  sa  fille  étaient  pro- 
TOV^indivis,  chacun  pour  moitié,  de  biens  immo- 
nt de  la  succession  de  Pierre  Roman,  leur 
—  Le   !«'  sept.  1825  ,  Roman  donna  à  bail  ^ 
a^écsy  aux  sieurs  Berquerolles  et  Durand  {ne 
té  depuis  par  le  sieur  Fer) ,  sa  part  indivise 
[i^ïtiBine  de  Brtitel,   et  une  maison  dépendant  des 
J|i  sàccession.  —  Mais  Roman  et  les  sieur  et  dame 
s*i>cenpant  point  de  procéder  au  partage,  et  la  por- 
fts'donnée  à  ferme  restant  ainsi  indéterminée,  Pe|L 
rotins  leur  iutetit^reilt  une  .aetion  par  laquelle  iU 
^cit,  en  invoquant  Taft.  1 166.  du  C*  civ.,  Fantorî;<*- 
€%erjzer  les  droits  de  leur  b^tileqr^  en  conséquent 
provisoire  de  I9  matlon  et  .d|i  dc^ainé  dpnt  jun^ , 
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portion  teftr  était  afTermëe ,  et ,  par  saité  ^  t^nr  mtse  en  {n| 

session  de  la  part  alTérente  au  sieur  ftoman,  dont  ils  avakj 
le  droit  de  jouir  en  vertu  de  leur  bail  ;  enfin  ,  des  dommag 
et  intérêts  contre  les  sieur  et  dame  Gilles,  qui  s*étaiento( 
posés  à  l'entrée  en  jouissance  des  demandeurs.  Toutes  rései 
ves  furent  faites  contre  le  bailleur ,  pour  le  cas  oiXce  demif 
chef  de  conclusions  ne  serait  oas  accueilli. 

Les  défendeurs  opposèrent  i«  la  nullité  du  bail,  en  cecp^ 
avait  pour  objet  une  portion  de  biens  indivis^  a*  le  défii^ 
'de  qualité  des  demandeurs  pour  provoquer  le  pattëgc.  ^ 
Jugement  du  tribunal  civil  d'Ueès  qui,  eonsidérant,  suri 
premier  point,  qu'aucune  disposition  de  ta  loi  ned^fènd^ 
propriétaire  d'un  immeuble  indivis  de  donner  à  bail  ht  paii 
<|ui  fui  appartient  dans  cet  immeuble^  et ,  sur  le  second  poiîft 
que  l'action  de  partage  qui  compète  du  bailleur  lie  saurail 
être  exercée  par  le.  fermier,  ordonne  qtie  Ro,rnafi  sera  Vent 
de  mettre  Fer  et  BérqueroUes  en  possession  des  biens  qu'il 
leur  a  baillés  à  fermç,  et  renvoiiç  les  sieur  et  dame  GiUa 
de    la^  demandé,  eu    dommages  et  intérêts    formée  coaUt 

Appel  par  Fer  et  BérqueroUes,  fondé  sur  les  griefs  sùrvsnrtts 
i«  Les  fermiers  devaient  être  autorisés  à  faire  fixer  fa  port^ 
de  biens  dont  le  t>ail  leur  aîccorde  la  jouissance.  En  effet, 
rçrrt.  1 1 66  du  C.  civ.  assure  à  tout  créancier  la  faculté  d'exer- 
cer toutes  les  actions  de  son  débiteur;  à  fortiori  le  cession- 
ïMiire  d'un  droit  détei«mirié,  tel  qu'est  celui  de  se  mettre  en 
possession  de  la  moitié  de  certains  immeubles,  ^st-il  reccr 
vable  à  exercer  ce  drdit  :  d'où  il  suit  nécessairement  qu'il 
peut  former  une  action  en  partage  provisoire ,  du  obef  desoa 
cédant,  si  la  portion  dont  la  jcùiissafnce  lui  est  cédée  n'a  pas 
«icore  été  déterminée  entre  les  coprô|)riétaires.  20  Le  tribu- 
nal, en  admettant  le  système  contraire,  adtait  dû,  en  tout 
cas,  condamner  le  is'ieiir  Roman  à  des  dortîniages  et  intérêts, 
►à  raison  de  l'inexécution,  jusqu'à  ce  jour,  du  bail  par  lai 
consenti.  Il  est  d'autant  plus  étonnant  <Ju'ôn  ne  l'ait  pas  dé- 
.cidé  ainsi,  qu'il  a  été  reconnu  pîair  te  jugement  que  le  bail- 
.  eur  était  tenu  de  mettre  les  appelants  en  possession  des  bieftt 

affermés Les  sieur  et  dame  Gilles  conabattirent  seuls  cet 

tippel  •  Roman  fit  défout. 

I>n  «4  décembre  fSaJr,  jrttftÉt»  de  là  cour  royale  de  Ni^iês, 


I 
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l^bre  temporaire,  M.  Fajon  président, " MM. -MbnniVr- 
Ulades  et  Bêchard  avocats ,  par  lequel  : 

I  LA  COUR,  Sar  les  conclusions  de  M.  Evjalric,  prcmirr  aTocat' 
lé^al;  —  Âtlenda  qirua  fe^'mier  n*a  pas  qualité  pour  actionner  un 
f  ilélcaCeur  en  partage,  sok  définilif,  soit  provisoire,  des  biens  affcr- 
k;  que  son  contrat  n«  lui  attribue,  eu  cas  dlnciécutiou  do  bail^ 
Bne  action  personnelle  contre  son  bailfeur  en  dommages  et  intérêt»*. 
S  ne  peut  intenter  aucune  action  réelle  ni  mixte,  et  qnunc  action 
partago,  même  provisoire,  est  évidemment  one  action  réelle; — Quer 
coliéHlier  ne  pourrait  lai-même  intenter  ifne  acdon  en  partage  pro-  ' 
liée,  et  qvil  ne  peut,  par  coai*équent,  être  présumé  avoir  transmis  ce 
lif  à  00  fermier;  —  Qua  plus  forte  raison,  un  fermier  ne  peut  de- 
ipder  on  partage  partiel,  lorsqu'il  n*a  pri»  à  ferme  que  certains  des 
pieabl4*9  dépendants  de  la  aucces.sîon  :  —  De  tout  q«aî  il  suit  que  les 
emiers  juges  ont  rejeté  avec  raison  Faction  de  ¥Qt  et  firrqueroUes  en 
rlage  provisoire  et  en  expédition  de  la  moiliér  du  domaine  de  Brulcl 
de  la  maison  indivis  entre  François  Roman  ei  sa  fille,  dès  lors,  sur- 
it, qnll  est  constant,  eu  fait,  que  la  succession  indivise  dont  il  s^agit 
tbprend  bien  d^aolres  objets  immobiliers  que  Icsdits  domaine  et  mai- 
a;  —  Attendu  que  François  Roman  doit  des  dommages  aux  sieur* 
t  et  Berquerollcs,  à  rdisou  de  Tinexécution  du  bail  à  ferme  du  1'' 
^  i8a5;  que  la  cour  a  liquidé  ces  dommages  à  la  somme  de  i5o  fr. 
ilNrchai^ue  année  de  non-jouissance,  Â  mieux  ^'aiment  les  parties  lew 
b»  estimer  par  experts; — Par  ces  motifs^  Démet  Fer  et  fierquerolles 
^teur  appel  envers  les  mariés  Gilles;  ordonne^  quant  à  ce,  Texécu- 
wi  da  jugement;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens      f 
rvers  les  mariés  Gilles; 

•  Et,  8tatu:mt  sur  Tappel  interjeté  contre  ROman  pour  le  profit  du 
faut.  Condamne  Roman  h  payer  auxdits  Fer  et  Berquerollcs,  à  titre  de 
^maiages  et  intérêts,  une  somme  de  i5o  fr.  pour  chaque  année  de 
m-jcoissance ,  si  mieux  n'aiment  losdits  Roman  et  Berquerollcs  faire 
timer  ces  dommages  par  experts,  ce  qu'ils  useront  tenus  respectivement 
opter  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  d^»  la  noUlication  de  Tarrôt, 
kssé  lequel  il  seront  décrus;  ordonne,  pour  le  surplus,  lexécution  dtf  ' 
gemcnt;  condamne  Roman  aux  dépens  envers  Fer  et  Berquerollcs.  m 

L. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

^s  créances  qui  ont  privilège  sur  l* universalité  du  mobilier    • 
doivent-elles  être  préférées  li  celles  qui  n'ont  qu'un  privi" 
.  lége  spécial  sur  certains  objets'?  (Rés.  afl'.)C.  civ.,  art» 
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Pak  exeuplc,  le  boulanger  et  le  boucher  doivent^ih  Û 
préférés,  sur  le  prix  d'un  objet  mobilier,  à  celui  méinegi 
Va  vendu  7  (  Rés.  afF.  ) 

Leheg  et  Papipt,  C.  Leihare. 

Lehec  et  Papin ,  l'un  boucher,  l'autre  boulanger,  avaîei 

•  fait  des  fournitures  de  subsistances  au*  sieur  AT.,..;  le  sien 
Lemare^  menuisier-mécanicien,  lui  avait  vendu  des  roétlen 
Le  mobilier  du  débiteur  commun  avait  été  vendu,  notam 

.ment  Jes  métiers  livrés  par  Lemare.  Lors  de  la  distribjatjoi 
de&  deniers  de  la  vente,  s'est  élevée  la  (}Be»tioBi  de  sai9a( 
s\  le  prix  de  ces  métiers  devait  être  exclusivemeat  attFÎbiiéj 
Lemare,  vendeur  non  payé,  ou. si  au  contraire  les. 4sré«ie4 
des  fournisseurs  pouvaient  s'exercer  sur  cette ^vjaleur  $  eniaé 
me  temps  que,  sur  le  prix  du  reste  du  mobilter. 
.  Le  jugement  de  première  instance  avait  \\\^é négatis^emm 
cette  dernière  question  ,  mais  il  a  été  réformé  ainsi  qu'il  suit. 
Du  12  mai  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rpuen,  pre- 
mière chambre,  M.  JEude  président,  MM.  Sen^rd^tDe-. 

•  corde  avocats,  par  lequel  : 

•  LA  Cour  ,  —  Sur  W  coQçlasioiis  conformés  de  M.  htseupi^ 
*  '5       avocat-général;  —  Àttçndu  que  la  loi  a  rangé  eatieux  classes  le&fiflfl 
légea  sur  les  choses  mobilières,  1"  les  privilèges  généraux  sur  les  jneji:* 
blés,  s""  les  privilèges  particuliers  sur  certains  meubles;  —  Qu'élis  1 
ensuite  classé  chaque  privilège  dans  celle  des  deux  catégories  qui  etNb 
*        venait  à  la  nature  de  la  créance  qui  en  était  l'objet;  —  Que  cette  cla9 
silîcation  neût  pas  su£G[  pour  obvier,  aux  contestations,  si  la  loi  u avait 
déterminé  le  rang  des  priyiléges  entre  eux,  en  les  plaçant  elle^iséiiie 
dans  l'ordre  suivant  lequel  chacun  devait  être  payé;  —  Que  celte opé» 
ration  ne  pouvait  se  faire  qu'en  appréciant  le  degré  dïntérêt  ou  de  h- 
teur  attaché  à  chaque  créance  privilégiée;  et  que  c'est  sur  cette  base 
quest  établie  dans  un  ordr&.i»«iariàb^  (art.  s  101  et  sioâ  du  G.  cîv.  ) 
*      la  double  nomendaiure  des  •  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  dss 
'  privilèges  spéciaux  sm*  certains  ineubles;  « —  Qu'il  en  résçdte  que  les 
créances  de  la  première^  classe   qui   ont   privilège  sur   l'universalîté 
du  mobilier  ont  été  reconnues  avoir  un  dfoii^e  préférence  fondé  sur 
un  degré  d'intérêt  supérieur  à  celui  dés. créances  de  la  seconde  classe, 
dont  \si  privilège  ne  frappe  qne  Sur  une  espèce  ou  une,  qualité  rédole 
••    à  certains  meubles;  il  ne  faut  d'aiHcurs  que  comparer  Toriginc  4m 
'    unes  et  des  autres  pour  s'en  convaincre;  —  Que,-  pai'  oné  autre  ceasé. 
quénce  dans  le  sens  de  kf  los-,  k  spécialité  de  l'ai? t.  aiosest  pin^nieak 
•^jtstrictive  en  eil^mdme,  ^  non  exceptioeiiélieà>ta  géaéiiati^tHablSc 
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daos  Fart.  3101;  et  qne  ïeiki  éa  piÎTilége  général  étant  incontettabU- 
t  de  s'étendre  sur  rufÛYersalité  des  meables»  et  de  les  affecter  toaa 
général  et  chacun  eu  particulier  au  paiement  de  la  dette,  le  privi- 
spécial  ne  passe  à  la  créance  à  laquelle  il  est  accordé  cfn*a?ec  li 
;e  de  Texercice  du  prÎTilége  générai  qui  le  domine;  qu'au  surplus» 
66s  du  C.  de  proc.  civ.  n'apporte  aucune  dérogation  à  l'ordre  des 
ci-dessus,  parce  qae  les  frais  de  poursuite,  dont  parle  cet  article, 
ceux  faits  dans  1  Intérêt  privé  du  créancier  poursuivant;  tandis  qne 
frais  de  justice  et  les  autres  droits  énoncés  en  l'art,  s  101  ont  le.ar 
ce  dans  la  morale  publique,  ausû  bien  que  dans  l'intérêt  des  parlieS 
antes;  —  Que  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  mt- 
ont  entendu  la  loi  de  la  manière  dont  elle  vient  d'être  expliquée,  et, 
i<l^  pouvait  rester  du  douté  dans  quelques  esprits  sur  sa  véritable  intel« 
%enee,  il  se  troiyverait  levé  parles  dispositions  contenues  dans  les  art. 
^104  et  a  io5  du  C.  dv.  i  --r  Qac  le  légbiateur  n'avait  pas  besoin  de  dire 
qîîe  le  piirilége  général  sur  les  meubles  remporterait  sur  le  privilège 
^cial  sur  certains  meubles,  puisque  cela  ressortait  sensiblement  de  la 
nature  des  choses,  de  la  force  virtuelle  de  la  généralité  établie  au  pre* 
ïker  ordre,  et  dû  sous-ordre  dans  lequelle  il  avait  placé  la  spécialité; 
Itbais  comme  les  droits  sur  les  immeubles  se  gouvernent  par  des  règles 
j^aifticulîères  à  cette  espèce  de  biens,  il  éittt  nécessaire  qu'il  en  vint  à  se 
l|»rononcer  plus  explicitement  k  leur  égard;  —  Que  le  législateur  a  dî- 
•ertement  exprimé  la  préénûnence  des  créances  de  l'art.'  aib'i  sur  ton- 
llçsles  autres  créances  privilégiées,  en  étendant  (  art.  sio4)  le  privilège 
0Bét9l  sur  les  meubles  jusque  sur  les  immeubles,  eÉ  donnant  (art. 
,tioS  ),  à  défaut  de  mobilier,  la  préférence  aux  créances  de  l'art,  a  101 
^tfr  toutes  les  créances  de  l'art,  a  io3,  précisément  celles  qiil  sont  spécUit* 
jbment  affectées  sur  les  immeubles; 

,  «Attendu  qu'il  suit  de  là  qàe  la  créance  de^celdi  qui  à  fourni  des  aÛ- 
•aients  au  débiteur  pendant  les  derniers  six  mois  prévaut  sur  là  créance 
fivilégiée  dii  vendeur,  quoique  inscrite  en  première  ligne  sur  le  fonds 
do^  et  Ton  voudrait  que  cette  même  créance  ne  prévalût  pas  sur  celle 
vendeur  d'un  meuble  confondu  avec  les  autres  meubles  dtt  débiteur, 
Mns  que  les  tiers  aient  eu  aucun  moyen  de  le  connaître  !  Où  serait,  dans 
ce  isystème,  la  raison  du  refus  au  vendeur  d'un  îmimeuble  d'une  faveur 
mii  aurait  été  accordée  si  gratuitement  au  tendeur  d'un  meuble  î^ 
Certes,  il  n'en  existe  aucune.  Il  j  aurait  donc  contradicâon  manifeste 
entre  deux  dispositions  légii^atives  qui  auraient  statué  de-  la  sorte.  11 
n'est  pas  possible^de  supposer  une  sen^l^le  antinomie  dans  le  code 
eiiiU  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques...  Réformant,  D^ItAheIc  pri-' 
vilége  desappelants  fondé  sur  l'art,  aïoi,  §  5,  du  C.  civ.,  pour  les  sub- 
stances par  eux  fournies  au  débiteur,  dans  les  six  derniers  mois,  préfé- 
rable au  privilège  .réclamé  par  l'intimé,  comme  vendeur,  aux  termes  dé 
l'art,  a  10a,  S  4t  ^^^J^  ^  P^*  ^^  la  chose  vendue. ...» 

Tome  lil^  de  ibàb.  Feuille  54?«. 
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COUR  D'APPEL  DE  RlOiVf. 

7^0£i5  /tf*  bestiaux  d*un  domaine ,  même  ceux  donnés  ar; 
cheptel ,  et  sans  autre  destination  que  celle  de  la  consom» 
mation  des  fourrages,'  sont-ils  réputés  immeubles  par  ms- 
Ti  NATION,  sans  que  Von  puisse  restreindre  cette  qualifica- 
tion aux  seuls  bestiaux  employés  à  l'agriculture?  (Ré$. 
aff.)  (i)  C.  civ.,  art.  622  et  524* 

Sully,  C.  Guillaitme. 

Le  22  janv.  1826  ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom ,  qui; 
sur  des  difficultés  élevées  entre  les  enfants  Sully,  donataires 
de  Marguerite  Mabru ,  *.et  les  époun  Guillaume,  héritiers  àt 
cette  dernière ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  du  do- 
maine de  Bagay ,  dont  une  partie  faisait  l'objet  de  la  dona- 
tion f  et  des  bestiaux  et  ustensiles  aratoires  réputés  immeu- 
blés  par  destination,, —  Des  nouvelles  contestations  s'élèvent 
sur  Texécution  de  cet  arrêt.  Les  donataires  prétendent  qne 
Ton  doit  réputer  immeubles  tous  les  bestiaun  qui  garnissent 
le  domaine  ,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
culture,  et  oeux  qui,  étant  donnés  à  cheptel,  n'ont  d'aQ);re 
destination  que  de  consommer  les  fourrages,  de  procurer  des 
engrais,  et  de  produire  un  croît  annuel.  Les  héritiers  soutien- 
ueut  au  contraire  que  les  bestiaux  spécialement  employés  à 
l'agriculture  doivent  seuls  être  réputés  immeubles ,  et ,  com- 
me tels ,  compris  dans  le  partage.  —  Renvoi  des  parties  de- 
vant la  cour. 

Du  28  avril  1827,  arr-Êt  de  la  cour  royale  de  Riom, 
deuxième  chambre,  M.  77ié y e nin  fvésidGnl j  MlM.  Garronet 
Tailhaud  avocats,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  condusions  de  M.  Sastard  d'Étang,  aw* 
cat'général;  —  Attendu  que  Tarrêt  de  ]a  cour,  da  33  janv.  i8a5,  afaîk 
ordonné  le  partage  des  fonds,  héritages,  bestiaux,  et  ustensiles  arabn- 
res  réputés  immeubles  par  destination,  et  composant  le  domaine  île 
Bagay;  —  Attenda  que  les  experts  n'ont  partagé  que  les  fonds  ethén* 
tages,  parce  qu* h  Tégard  des  immeubles  par  destination  les  époux  Gnîl* 
laume  ont  voulu  qu'ils  fussent  réduits  aux, seuls  bestiaux  emplojésà 
ragjricuhure;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que,  d'après  les  principes  et  U 

r — — —————— ^ — r- ■ 7—^ 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  de  la  m^me  cour,  du  5o  90^ 
1820  (nouT<  éd.,  t.  92,  p.  78a).  9 
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jmpijaileBcef  tons  les  beslSaox  d*an  domaine,  mémo  cens  donnés  k 
cbeptei,  et  sans  antre  destination  qae  celle  de  la  consommation  de« 
^pBirrages,  sont  réputés  immeubles;  qn'ii  en  est  de  même  des  outils  ara* 
'  toires  et  des  semences:  qnainsî  la  prétention  des  époox  Guillanme  doit 
être  écarti^^e;  ! —  Ordonne  que' tons  les  bestiaux  saos  distinction,  ainsi 
que  les  outils  aratoires  qui  existaieut.  sur  le  domaine  de  Biigay  &  Tépo- 
que  de  la  donation,  seront  partageas  entre  les  parties,  de  même  que  les 
«emences  auxquelles  les  propriétaires  du  domaine  pourraient  avoijp 
<b*oit.  >  '  L. 

■■  Il  II   ■— — l^^i^<B<— — *^     "   '* 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

La  vente  d'un  immeuble  dotal,  même  lorsqu'elle  a  pour 
oSjet  d'éteindre  une  dette  personnelle  à  la  femme,  aj-unt 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  .  n'est-- 
elle  valable  qu  autant  quslle  a  lie u  avec  permission  de 
justice?  (Rés.  aff.)  (i)  C  civ.,  art.  i558. 

Lorsque  la  vente  a  été  Jaite  par  une  femme  séparée  de 
biens  judiciairement ,  et  qu  elle  est  annulée  faute  d'au-m 
torisation  de  justice ,  la  femme  doit^elle  une  garantie  à 
V  acquéreur  sur.  les  revenus  de  sa  dot  i  lors  même  quelle 
s'j-  serait  soumise  dans  le  contrat  de  vente!  (Rés.  nég. ) 
C.  civ.,  art.  i449- 

BëRTHOWNET  ,   C    liÂ.   DAME    RjOUX-PeRTEIi. 

En  »7747  contrat  de  mariage  entre  Jean  Davignon  et  Afa» 
rie  Roux.  Celk-ci  se  constitue  en  dot  tous  les  biens  qui  lui 
appartiennent  dans  la  succession  de  Roux-Pértel,  son  père. 
Eu  l'an  ftvSéparation  de  biens  judiciaire  obtenue  par. cette 
'  femme  contre  son  roari.— En  1*«u.j5,  Marie  Roux,  autorisés 
par  Davignon,  vend  au  sieur  jimable  Berthonnet,  moyennant 
75  fr.,  et  avec  promesse  de  garantie  ,  un  immeuble  provenant 
de  la  succession  paternelle.  L'acte  porte  que  T^cquéreur  re* 
tient  le  prix  de  vente  en  paiement  de  pareille  somme ,  qui , 
snivanÉ  obligation  du  î2  déc.  1766,  était  due  par  le  père  de 
iayenderesse  au  sieur  Heiiri  Roux^  dont  Bertbonnet  est.cejBn' 
»ionnaire,ct  que  les  parties  se  tiennent  réciproquement .quiti 

tet^. Plus  tard,  lUmmeuble  ayant  été  vendu  par  Berthon* 

net  à  un  sieur  Astorgue y  Marie  Roux,  devenue  vteuve ,  assi^* 


{y\  V^y*  "*^  *^**^^  analogue  rendu  par  la  cour  de  Nismes,  le  >o  dé«, 


^•^ 
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fpiïsi  ce  dernier  en  dësîstement  devant  le  tribonal  cml  de 
Clermont-Ferrand.  —  Appel  en  cause  de  Berthonaet.  —  Ju- 
gement qni  déclare  nulle  la  vente  de  l'an  i5  ,  — ^  «  Attendtll* 
l|ue  la  ferame,  fût-elle  sëparée  de  biens,  ne  peut  aliéner  son 
Immeuble  dotal  sans  autorisation  de  justice,  même  pour  ac- 
duitter  utie  dette  antérieure  à  la  constitution  de  dot.  » 

Appel  par  les  héritiers  d'Amable  Bej»thonnet,  décédé  pen- 
dant le  cours  de  la  contestation.  —  Ils  produisaient  des  titres, 
établissant,  disaient- ils ,  Tèt^tence  de  la  dette  contractée 
€n  1766  par  le  père  de  Tintimée  envers  le  cédant  de  leur  au- 
teur. Mais  Marie  Roux  prétendit  que  la  réalité  de  cette  dette 
A*était  pas  prouvée,  et  que  d'ailleurs  rien  ne  constatait  que 
Berthonnét  eût  été  aux  droits  d'Henri  tïoux.  — Au  fond,  les 
Appelants  Soutinrent  i«  que,  dans  l'espèce,  la  dot  devait  être 
tégie  par  la  législation  qui  a  précédé  le  code  civil,  et  que, 
iTaprès  la  jurisprudence,  les  ventes  dont  la  cause  remontait 
H  une  époque  antérieure  à  la  c'énstitutiéPn  de  dot  pouvaient 
avoir  fieu  sans  le  concours  de  la  justice  ;  a«  qu'en  tous  cas 
Marie  Roux  s'étant  soumise,  dans  l'acte  de  vente  de  l'air  i5, 
à  une  garantie  générale,  die  devait  'effectuer  cette  garantie 
sur  les  revenus  de  son  immeuble  dqital,  atqst-  que'  l'y  autori- 
àskii  l'art.  i449  ^^  C.  civ. 

Da  26  avril  18217,  ARRêt'  de  la  Coût  royale  de  Riom\  s* 
ehambre ,  M.  i%evenin  président,  MM.  Daniel  et  P'idal  avo- 
cats, par  lequel: 

•  Là  COUR ,— -StKt  le^  iiônclosions  de  M.  ÈatiardHTBiang ,- hiooi- 
gétaéralt — En  oe  quîtoacbeU  dnpoàlion  dWjogemeDtdontest  appel,  qo^ 
a  prûttoacé  la  nidÛté  de  la  vente,  par  les  motifs  expriaoés  aadîk  j  agement,* 
ety  ajoutants — Attendu,  danq  part,  qu'il  na  pas  été  justifié  par  lés  ai   \ 
fankfi  Berdionnet  que  Marie  Roux  fut  réellement  débitrice  de  aoncbef 
où  de  celui  de  ses  aalcurs ,  d*fietiri  Roux,  eè  qalls  Q*ont,  nou  plus»  #«- 
blî  qu^Amable  Berthonnct,  leur  père,  fôt  aux  droite  de  ce  denueri  — 
Attendu,  d*mie  autre  part,  que  là  vente  dont  if  s^agit  a  élé  Êdte  sons 
Fempire  du  code  qiiKI,  et  qu^ftnx  termes  de  son  art.   i55S,  lors  inèiiie' 
qu'elle  aurait  eu  pour  objet  d*éteimire  une  dette  personnelle  à  Marie^ 
Rûnx,  ayant  dàlic  certaine  antérieure  à  son  contrat  de  mariage,  etdour 
aMe  aurait  été  tenue  surses  biens  dotaux,  par  représentation  de  ceaxd», 
quels  ils  lui  seraient  provenus,  ladite  vente  n'aurait  été  vablable  qa's**] 
tant  qu'elle  aurait  eu  lieu  avec  permission  de  justice,  aux  enchère^  1 
après  trois  afEches:  .1 

•  Kn  ce  qui  touche  la  demande  sabsîdiaire  à- laquelle  les  liéntàers  Be^  l 


\         ^ 


I 
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ikonnet  ont  cuncltt,  mur  T^ppel,  contre  Marie  Hou,  en  «e  fondant  lar 
ce  que  cette  dernière^  étant  séparée  de  biens  lors  de  la  Tante,  die  derâil  . 
être  sonmise  à  une  garantie  générale  snr  son  mobilier  et  snr  set  reve- 
nnss  —  Attendu  que,  de  ce  que  le  titre  invoqué  par  les  Bertfaonnet  «st 
nnl,  en  ce  qull  comprend  la  vente  d*un  fonds  dotal  sans  que  la  néeos • 
«té  en  (ttt  établie,  il  ne  saurait  produire  plus  d*effet,  en  en  restreignant 
feacécnlion  sur  les  meubles  ou  les  rerenns  de  la  femme,  qnoiqne  sé- 
parée de  bienst  et  qll^  si  celte  dernière  drconstanoe  lui  donna|t  ta  e*« 
pacité  de  <fiapoier  de  son  mobilier  et  de  ses  revenus  actuds  pour  les 
ckoaes  néoessairea  k  ses  besoins  du  moment,  elle  ne  pouvait  toutefois  les 
obliger  pour  Tavenir,  et  se  priver  ainsi  des  ressources  destinées  k  son 
edstence  future  et  ii^dle  de  ••  famiUei  «^  Dn  qu'il  a  été  bien  jugé.  • 

_  L. 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

L'héritier  qt$i  q.  obftenu  l'indemniié  due  pour  tous  les  biens 
de  la  succession,  peut^il  opposer  à  son  cohéritier,  cfuiré^ 
clame  sa  part  des  valeurs  allouées ,  la  déchéance  résul^  , 
t0nt  de  ce  qùHl  n*a  pas  formé,  dans  les  délais  de  la,  loi, 
sa  demande  en  indemnfté  7  (Rés.  nég.) 

Des  six  enfc^nts  Vienney,  héritiers  dé  lenr  oncle,  prêtre  dé* 
porté,  et  dont  les  bîeus  put  été  veqdos  révolationnairement , 
cinq  ont  réclamé,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  da  27  av.  idaS, 
la  totalité  de  l'indemnité 9  et  iw  )K»rdereaa  d'inscriptioii  lettr 
a  été  délivré. 

Le  sixième  héritier ,  d|>nt  la  réclamation  a  été  répétée com-« 
me  tardive,  a  assigné  9^  cohéritiers  devant  le  tribunal  de 
Besançon ,  et  a  réclamé  sa  part  dans  l'indemnité  qu'ils  avaient 
obtenue.  Cenx*ci  ont  opposé  au  demandeur  la  déchéance 
quHl  avait  encourue  en  ne  formant  pas  sa  démande  en  ifi'^ 
demnité  danç  les  délais  fixés  par  Fart.  19  de  la  loi  du  27  av. 

1825.  • 

L'indemnité,  ont-ils  dit ^  est  réglée  par  une  loi  spéciale; 
les  principes  du  droit  commun  sont  inapplicables;  dès  lors 
on  ne  peut  dire, que  le  cohéritier  a  agi  pour  le  compte^de  son 
cohéritier.  La  loi  admet  seulement  les  ayant-droit  à  récla- 
mer.l'iildemnité^,  et ,  pour  Tobténir ,  il  faut  faire  une  deman- 
de (art.  1  ,  7^  8  et  12  de  la  loi  du  27  av.).  Celui  qui  n'a  pas 
reclaipé  est  censé  avoir  renoncé;  ainsi  il  ue  peut  rien  demaU'* 
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der  à  ceux  qui  oot  acûepté;  d'ailleun^uoii»  ne  nùi^tomiùtê 
pus  enrichis  aux  dépens  de  notre  cohéritier,'  puisque ,  si  zÛqos 
Ji'avion»  rien  réclamé,  il  n'aurait  aucun  droit  à  l'indemnité  ^ 
lé  gouvernement  seul  en  au  rai  t.  profité. 

C*est  le  droit  commun ,  répondait  le  demandeur ,  qui  doit 
i*^ler  rindetnnité  dans  tous  les  cas  non  prévus^  c'est  ce  qui 
résulte  des  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  ;  dès  lors  la  dé- 
chéance, qui  n^est  qu'une. véritable  prescription,  et  qi^i  est 
une  action  personneljê,  ne  peut,  comme  renseigne  M-  Mer- 
lin, Y*  Prescription,  sect.  i  •^•,  n<»  5,  être  opposée  que  par  le  gou- 
vernement, eu  faveur  de  qui  elle  est  inirodxiiie;  chaque  hé- 
ritier est  donc,  de  plein  droit,  saisi  d«  sa  portion  3  il  doit 
faire  raison  à  son  cohéritier  de  ce  qu'ii|  a  reçu  de  la  succès- 
•ion.  Quand  il  a  interrompu  laspreseription,  il  a  agi  dass 
l'i>Ntérét  de  la  masse. 

Jugement  ainsi  coiiçu: — «Attendu  qu'il  n'aurait  appartenu 
qu'au  gouvernement  d'opposer  aux  demandeurs  la.  déchéance 
étahlie  par  l'art.  19  de  la  loLdu  27  av*  182,5 ,  si  le  demandeur 
se  fût  pourvu  après  l'expiration  du  délai. prescrit  pour  pro- 
voquer la  liquidation  dans  son  intérêt j  mais  que,  dans  l'état 
des  choses,  il  ne  peut  être  question  de' cette  déchéance,  puis-  - 
que  le  gouvernement ,  en  faveur  de  ^ui  elle  a  été  établie,  a 
délivré  toute  l'indemnité,  et  qu'ayant  par  conséquent  déli'* 
yré  la  portion  même  de  Ta^nt-droit ,  qui  ne  s'^t  pas  pour- 
vu, ceux  qui  ont  agi  et  qui  T^atobtenu^e  en  son  nom  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  la  lui  restituer,  soit  qu'ils  aient  agi  de 
boufie foi  pour  son  compte,  et  édTàxoce'negoiiorumgestor, 
cas  auquel  leur  obligation  résulte  d'un  quasi-^entrat,  et  rç* 
pose  sur  le  principe  eonsaeré  par  )'a|»t.  iSya  daxode,s(jit 
qu'ils  aient  eu  Pintentioa^ies^approprier  ce  qui  appartenait  à 
un.  autre  dont  ils  auraient  ^auduteusement  d.issfimuléies  droil^ 
eii  exagérant  les  leurs,  cas  auquel  ils  seraient^  à  plus  forte 
raison,  obligés  à  restitution,' d'après  le  principe  qu'il  n'est  per- 
mis à.persôune  de  s'enrichir  aux  dépens d'aut F ui|— -Attendu 
eiiûa  ,que  les  défendeurs  ne  se  sont  prévalu*,  pourjusti* 
fier  la  fin  de  non  recevoir  à  laquelle  Ils  ont  conclu ,  que  delà 
prétendue  déchéance  prononcée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27 
av.  i8tî5,  déchéance  qui. est  aussi  leur  unique  mc^en  au  fond) 
quç  des  considérations  précédentes  il  résulte  que  cet  article 
kepei^t  recevoir  aucune  application  à  la  cause  j  qu'ainsi  IW 
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tion  des  dtfcndeurs  n'est  ui  fondée  ni  recerable)  -^  Par  ces 
jDoti&i  le  tribuuai  condamne  les  défendeurs  à  délivrer  an 
demandeor.  le  sixième  de  riiidemuité,  ainsi  que  les  iulércts 
échus  et  perçus^  » — Appel. 

Le  ix^  juillet  1827 ,  arrêt  de  la  conr  royale  de  Besançon , . 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sar  les  conclusions  conformeir  de- M.  Sermagg,  aro-  • 
cat'générai;  —  Adoj^lant  les  motifs  îles  premiers  )uges,  —  Met  Tappi'l- 
latioB  au  néamt.  >  -  S^  ' 


COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

La  demande  en  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  Vadf^i^ 
dication  préparatoire  est-elle recevable,  lorsqu'elle  estfor-^ 
'  fnée  verbalement  a  V audience ,  sans  qiCil  soit  nécessaire 
que  les  mojrens  de  nullité  aient  été  proposés  préalable^ 
ment  par  requête  d*  avoué  à  avoué?  (Rés.  aff.J  (i)  C.  proc, 
art.  755  et  755. .  ' 

Les  mojrens  de  nullité  peuvenl-ils  être  présentés  par  un 
avoué  qui  n'^a  point  été  constitué^  avant  le  Jour  indiqué 
pour  r adjudication,  et  dont  la  constitution  n* a  point  été 
notifiée?  (Rés.  afF.)  C.  proc.,  art.  75. 

GiGNOUX,    G.    Fr.OURENS. 

Au  jour  indiqué  pour  Tadjudication  provisoire  des  immeai- 
bles  saisis-  an  préjudice  du  sieur  Gignoux,  un  avoué  se  pré«H 
senta  à  Taûdience,  déclara  se  constituer  pour  le  saisi,  avee 
oâre^e  réitérer  sa  constitution  dans  le  jour,  et  demanda  à 
être  admis  à  proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la  procé* 
dure,  tant  dans  la  forme  qu'an  fond. 

Le  sieur  Flourens,  créancier  poursuivant^  répondit  que 
la.  demande  en  nullité  de  la  saisie  devait  être  déclarée  non 
redevable ,  soit  parce  q^a'elle  n'avait  pas.  été  formée  par  re^ 
<}aête  d'avoué  à  avoué ,  conformément  aux  art.  557  et  40& 
'du  C.  de  proc.,  soit  parée  que  le  saisi  ne  pouvait  se  faire  re- 
présenter à  l'audience  par  un  avoué  qui  ne  s^était  paspréàT 
lablement  constitué. 


(1)  Voy.  dans  te  même  sens,  t.  2  1811,  p.  3i;  nouv.   éd.,  t.  11,  p. 
Boovt.  13,  p.  43,  et  t.  i3,  p.    io5.  MM.  Carré,  Lois  de  la  proc*,i,.  2,. 
p.  674?  Berrîàt-Saîût-Prix,  t.  a^,  p.  6o3.  -^  En  sens  contraire,  nouYL 
id.,1»  lô,  p.  833ï  t.  11,  387.  ,    '    ' 
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Le  i5  av.  i8a8 ,  jugement  da  tribanal  civil  de  Moîssac  qui 
déclare  la  demande  en  nullité  non  recevable  par  les  moti^ 
suivants:  —  «Attendu  que  la  prétentmii  du  sieur  Gîgnoax 
est  relative  à  un  incident  qu'il  entend  élever  à  la  pr^enle 
audience  contre  la  régularité  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  ;t~ Attendu  qu'en  principe  général  ^  et  aux  termes 
de  l'art.  557  ^^  ^''  ^^  proc.  civ. ,  toute  demande  incidente 
doit  ^.tre  formée  par  acte  signifié ,  contenant  les  moyens  et 
les  conclusions  ] — Attendu  que,  loin  que  le  législateur-  ait  en- 
tendu s'écarter  de  cette*  règle  pour  les  matières  concernant 
les  expropriations  forcées  ,  l'art.  755  du  même  code,  Êiisaot 
partie  di^  ti^re  relatif  aux  incidents  sur  saisie  immobilière , 
dit  positivement  que  les  moyelis  de  nullité  cçntre  la  procé- 
dure oui  précède  l'adjudication  préparatoire  doivent  être 
proposés  ayanf  cette  adjudication;  et  dès  que  cet  article  ne 
prescrit  pas  une  forme  particulière  pour  la  présentation  de 
ces  sortes  d'incidents,  il  est  clair  qu'il  a  entendu  se  référer 
pour  cet  objet  aux  dispositions  générales  de  l'art.  557  pré- 
cité j;  que  l'art.  124  du  décret  du  16  fév.  1807  ,  qui  tarife  une 
requête  pour  le  demandeur  en  incident ,  et  une  re<£uête  en 
ipépônse  pour  le  (Jéfendeur,  suppose  nécessairement,  de  la 
part  du  débiteur  saisi  l'obligation  où  il  est  .d^  présenter  par 
^crif  les  divers  moyens  de*  nullité  qu'il  entend  faire  valoir; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  même  qu'il  serait  reèouun, 
f«  qui  n'est  pas ,  que  de  pareils  incidents  peuvent  être  formés 
verbalement  à  l'audience,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  il  est  positif  que  la  demande  du  sieur  Gignoux  se- 
rait toujours  non  recevable  en  Tétat ,  puisqu'il  n'existe  de  sa 
part  aucune  constitution  d'avoué  dans  la  cause ,  et  qu'il  est 
dé  principe  que  les  parties  ne  sont  jamais  admises  à  faire  va*- 
loir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  civils  que  par  le  minis- 
tère d'un'  avoué  légalement  constitué  ;  que ,  si  Fart.  yS  ânâit 
<S6de  exige  une  constitution  préalablement  signifiée  de  la  part 
de  tout  défendeur,  â  plus  forte  raison  est- on  fondé  à  l'exi- 
ger, dans' l'espèce  i  de  la  part  du  sieur  Gignoux,  qui  se  trouve 
tout  k  la  fois  défendeur  au  principal ,  et  demandeur  en  inci- 
dent.;*—Attendu  que  la  déclaration  veirbalement  faite  par  M* 
Ghabrîé,  avoué  ,  {>endaot  l'audliençe ,  et  à  l'instant  même  où 
M*  Dalquié  ,  avoué  du  poursuivant ,  a  requis  l'ouverture  des 
enchères  pour  l'adjudication  préparatoire ,  qu'il  se  présentait 
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kr  le  friear  GignoujL  I  avec  offre  de  réitérer  sa  constitution 
m  le  )oar,  ne  doit  pas  cire  admise,  vu  que  ces  sortes  de 
stîtations  ne  sont  autorisées  par  la  loi  que  lorsqu'il  s'agit 
cas  unique  où  i(  est  question  de  aéfendre  à  une  demande 
tnée  à  bref  délai  ;  qu'il  est  évident  que  cette  disposition 
eptionneliéne  doit  pas  recevoir  son  application  à  Tespèce, 
(ue  ,  sous  tous  les  rapports,  i(  y  a  lieu  de  rejeter  en  l'état 
leniande  incidente  du  sieur  Qignou^.  »  —  Appel. 
Lie  ^a  juillet  1828,  arrIt  de  la  coar  royale  de  Toulouse, 
Debosque ,  conseiller,  président,  MM.  Laurerts  eXAmih- 
Il  ftvocats ,  par  lequel  : 

I  LA  COUR.»  —  Mtenda  qae  la  procédure  en  sainie  immobilière 
at  réglée  par  des  titres  du  code  de  procédure  qui  y  sont  spécialement  ' 
isacréiB,  ce  n'est  que  daps  les  articles  qu'ils  renferment  quïl  faut  cher- 
nr  les  règles  et  le  mode  à  suivre  pour  cette  procédure  :  or,  que  dit  ' 
t.  753,  le  seul  qui  s'occupe  des  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
re.qui  précède  Tadjudication  préparatoire?  Il  se  borne  IT  déclarer  que 

moyens  ne  pourront  être  proposés  après  ladite  adjudication;  nullp 
tre  prohibition,  nulle  antre  in j onction ,  île  sont  faites,  nulle  formalité 
st  prescrite;  il  soffit  donc,  pour  que  le  but  de  la  loi  ait  été  rempli, 
e  ces  moyens  ûent  été  proposés  avant  l'adjudication;  —  Que,  mal 
nropos,  on  soutient  que  l'avoué  ne  peut  se  présenter  à  l'audience 
'après  que,  confonhément  è  l'art  76,  il  a  été  constitué,  et  que  la 
ifldtuUou  a  été  notifiée;  —  D'abord,  l'art..  75  ne  s^appliqne  qu'aux 
tUères  ordinaires;  en  second  lieu,  cet  article  exige  qile  la  constitution 
la  noti6cation  soient  faites  dans  le  délai  de  l'ajournement;  or,  dans 
procédure  sur  saisie  immobilière,  il. n'y  a  pas  d'ajournement^,. et  quoi' 
e  le  saisi  soit  essentiellement  partie  dans  l'instance,  puisque  la  ma- 
ure parUe  dés  actes  doit  lui  être  signifiée  (  signification  qui  n'est  près- 
ite  qae,  pour  qu'il  puisse  veiller  à  ses  intérêts  et  proposer  ses  moyens), 
pendant  il  n'est  pas  tenu  de  constituer  avoué  dans  l'instance,  ainsi 
e  cela  est  requis  pour  les  matières  ordinaires  ;  et  il  suffit  qu'un  avoué 
présente  pour  lui  à  Finstant  même  qu'il  veut  attaquer  la  procédure 
térieure  à  l'adjudication  préparatoire,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'ad- 
Jicalion,  pour  qu'il  ne  puisse  être  repoussé;  —  Que  ce  n'est  pas  la  * 
nie  circonstance  où,  le  ministère  de  l'avoué  étant  de  rigueur,  cet  avoué 
ut  se  présenter  sans  constitution  et  sans  notification  préalables  lors 

l'adjudication:  l'avoué  n'est -il  pa^  admis  à  faire  dos  enchères,  quoiqu'il 
»t  pas  été  préalablement  constitué,  et  qu'il  n'ait  pas  notifié  sacoiisLi* 
Ltion?  Que,  s'il  était  permis  d'interpréter,  d*a jouter  à  l'art.  ySS,  et  de 
isonncr  par -analo^e,  il  serait  plus  naturel  d'invoquer  Fart.  76  qui' 
inpet,  au  jour  de  l'échéancfi,  de  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué. 
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auquel  il  iera  donné  acte  de  ta  coBttUation;  let  instances  I  hreii 

et  celles  en  expropriation  ont  cela  de  commun,  que  les  unes  et 

très  ont  pour  objet  principal  l'urgence  et  la  célérité;  Fart.  76  aurait^ 

un  rapport  plus  intime  et  plus  direct  avec  Tart».  ySS  que  fart  75«  ^ 

sons  ces  rapports,  lui  rst'inapplicable;  qu'importe  que  rinsUnce 

d^lai  soit  plnr rapide^  Cette  considération  est  bien  compensée  pi 

déchéance  qu'encourt  le  débiteur  saisi  qui  ne-$e  présenté  pas  avanÉ; 

judicatlon  :  pour  celui-ci»  plus  do  ressouvce,  tandis  que  le  défeni 

bref  délai  a  les  voies  de  Topposition  et  de  Tappel; — Attendu  que  Vi 

pouvant  se  présenter  spontanémeiït  à  Taudience  fixée  pour  Fadjudill 

tion  préparatoire,  il  doit  être  reçu  à  y  proposer  verbaleaient,  au  nd 

du  saisi,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure. antétieure  à.c4 

adjudication,  la  solution  de  ce  second  moyen  étaut  une  conséquea( 

nécessaire  de  celle  du  prétaiierj  '  •  i 

'  •  Attendu  que  c'est  en  valu  qu  on  invoque  pour  ropînion  cOBtraire*,  | 

art.  337,  406»  718 et  735  du  G;deproc.  cîv.,  et  Tart.  124  du  tarif;  1 

le  premier  de  ces  articles  présenterait,  au  contraire^  un  argument 

faveur  du  débiteur  saisi,  cir,  de  ce  qu'il  prescrit  cette  formalité  p 

les  moyens  postérieurs  à  l'adjudicatiou  préparatoire,  et  qu'elle  na  fn 

,  été  exigée  dans  l'art.  753,  c'est  une  preuve  que  le  législateur  a  -été  dl 

terminé  par  des  motifs  différents  dans  deux  articles  qui  sont  si  rappi^ 

chés;  qu'enûn  on  ne  saurait  exiger  une  formalité. qui  n'a  pas  été  rigM 

reusemcnt  prescrite,  surtout  lorsqu'elle  doit  entraîner  une  décbéaod 

9*  que  les  art.  337  ®^  4o6  ne  concernent  que  les  matières  ordinaires,  I 

ne  peuvent  s'appliquer  à  la  procédure  en  expropriation,  qui  est  tow 

,  spéciale,  et  qui  a  ses  règles  particulières;  3"  qu'il  ne  faut  pas,  poarjd 

tifief  l'application  de  ces  deux  articles,  qu*on  cfaercbe  à  se  préraloir^ 

silence  de  l'art.  71^,  sur  le  mode  d'élever  les  incidents  en  saisie  iouM 

bilière;  car  si  ce  dernier  àl'tîcle  s'est  borné  à  déclarer  que  ces  incidedl 

ne  seraient  pas  précédés  de  la  citation  en  conciliation,  des  articles  sol 

séquents,.  et  tous*  relatifs  à  la  matière  spéciale,  indiquent  la   mafd 

qu'il  faut  suivre;  c'est  ainsi  que  l'art.  7^1,  qui  parle  de  la  subroga^ 

d'un  saisissant,  di8poj»e  que  ce  sera  par  un  seul  acte*,  que  l'art  737».^ 

s'occupe  de  la  demande  en  distraction,  déclare  qu'elle  sera  formée  M 

requête;  que  l'art.  735*,  relatif  aux  moyens  de  nullité  postérieurs  i^  1m 

judication  préparatoire,  vent  pareillement  qu'ils  soient  proposés  p^^ 

quête  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  nécessité  de  recourir  k  des  articles  qui  9^ 

étrangers  à  une  matière  toute  spéciale,  afin  de  généraliser  la  meson^  é 

l'étendre  à  tous  les  caS  possibles;  —  Que,  si  le  législateur  ne  s'est  pasfs 

pliqué  sur  le  mode  dans  l'art.  735,  c'est  qui  ne  l'a  pas  voulu,  elqsï 

~a  voulU^  au  contraire,  laisser  au  débiteur  saisi  la  faculté  de  proposa 

ses  moyens  d'une  manière  quelconque,  {^iourvu  que  ce  fut  avant  ïaA: 

judicaMion;  4**  que  si- le  tarif  est  quelquefois  obligatoire  et  peut  fTok 

^ce  delow  ce  n'est  que  lorsqu'il  fait  quelque  injonction,  ou  qWilnia 


.»» 
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fïtobibltloo;  le  taux  doaoé  aax  actes  n'en  prooTe  pas  Ion{ofif9 

iité«  pai:K{oe  pluàeurs  de  ces  actes,  quoique  légaux,  h*ont  pas 

lieu,  et  «ont  négligés,  san»  que  Cette  omission  produise  un 

de  nullité  qui  puisse  élrc  considéré  comme  u^  défabt  de  formel 

^eufin,   deux  arrêts.  Tun  de  la  cour  rojale  de  Bordeaux,  du  9\ 

i8ti,  f autre  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  du  nà  nov.  1891, 

\k  consacré  cette  manière  d*entendre  TarL  733;  le,  premier  dfl 

est  rapporté  parSirey,  t.  ii,  3*  part.,  p.  16G;  Tauire,  daos 

\ai  des  Arrêts  de  celte  cour,  U  3,  1'*  part.*  p.  323;  -r-  Altenda 

suite  de  ce  qui  précède  que  c*c»t  mal  ib  propos  que  Ira  prefuiers 

»At  refusé  d'entendre  les  moyens  de  nullité  que  Toulait  proposer 

par  le  mîniiilère  d'un  avoué  qui  se  déclarait  se  constituer  sur 

[ncé;  qu'ainsi  leur  décision  doit  être  réformée,  et,  par  Tole  de 

tout  ce  qui  s*en^est  suivi} 

ces  motif»,  disant  droit  sur  Tappcl  de  Gignoux  envers  le  juge- 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Moissac,  le  i5  av.  1828,  annulant 
Ittgcmeut  et  tout   l'ensuivi,    Rkuvoie  les  pat  tics  devant  qui  àç 
(etc.  ».     '  Sr 

GOUR    D'APPEL   D  ORLÉANS. 

jugement  par  défaut  est-il  réputé  exécuté  par  un  pro^  ' 
i|s.vcRBjiL  DE  CARENCE  cohstataut ,  en  Vabsence  du  débi- 
pur ,  et  Sur  là  déclaration  de  sa  femme ,  a  laquelle  copib 
(K  EST  LAISSÉE ,  ^ue  Ics  meuhlts  ont  été  vendus  à  la  re^ 
kié/e  d'un  qutre  créancier ,  et  que  ceux  qui  garnissent  ^ 
0s  Ueux  n*y  sont  qu'à  titre  de  location?  {JR,és.  aiT.)  C  civ., 
irl.  1*59.    •     .  ' 

est^il  de  même,  dans  le  cas  où  le  créancier  pouvait 
)nplojrer  d'autres  Voies  d'exécution ,  par  exemple,  si  l& 
kfiiteur  avait  dès  immeubles ,  et  était  soumis  à  la  ùon-- 
pinte  par  corps?  {^és.  ^S.^\a\^\\c.){ï)    '     ^ 
^roit  de  discuter  le  mérite  de  ce  procès-rerhal  de  ca- 
%nce  ,  comm,e  acte  d* exécution  ,  appartient-il  exclusive" 
iènt  au  débiteur  saisi ,  et  non  au  tiers  détenteur  de  Vim- 
^uble  contre  lequel  le  créancier  dirigerait  une  action 
Xpothéeaire,  en  vertu  du  jugement  par  défaut  ainsi  exé-^ 
uié?  (Rés,  aff.) 

*sque  Vart.  21 85  du  C,  civ-  dispose  que  I0  nouveau  pro^ 
riétaire,  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créàn* 

)  5ur  ces  deux  premières  qucstions>  voir  la  note  placée  à  la  fin  di>    • 


540  JOURNAL    DU   PALAIS. 

cierf  inscrits f  est,  tenu  âe.leur  notifier  V extrait  db  êi 
dans  le  mois  de  la  phemièi^b  souhaation  qui  liUi  est  f| 
ffoit'on  entendre,  par  cette  pkejaÛke  somkatjoti, 
dont  il  est  parlé  dans  Vartl  2 169 ,  c'est-à-dire  la 
tioh  de  payer  la  dette  hy-pàthécaire  exigible^  ^  ou 
laisser  l'héritage?  [Kés.  alî.) 
£n  conséquence ,  la  sommation  qui  sera  faite  par  um 
ançier  au  nouveau  propriétaire  de  notijier  l'extrait  < 
.titre,  serait-elle  insuffisante  pour  faire  courir  le 
/arf.  2i83.?(Rés.'aff!)(i) 

LeNDORMI  ,    C.    MOUL^INET. 

Le  5  znans  1826,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de' 
merce  deTours  qui  condamne  par  corps  !e  sieur  Dansm 
payer  au  sieur  Moullinet  une  soinme  de  800  fr. — Le  8, 
linet  prend  inscription  en  vertu  de  son  hypothèque  )udl 
re,.et,  le  ï8,  il  signifie  le  jugement  à  son  débiteur^  ^ — 
du  pême  mois,  commandement  de  paiement,  resté  11 
'  tueux.  En  conséquence,  le  29  juin  suivant.,  un.  buîssici 
présente  au  domicile  de  Dansàjiilt  pour  saisir  ses  mei 
niais  la  fèinme  DansauU,  en  Tabsence  de  son  n\ari,  d( 
que  déjà  leurs  meubles  ont  été  saisis  et  vendus  à  la  req4 
d'un  autre  créancier ,  «t  que  ceux  qui  garnissent  les  \Mk 
font  partie  de  la  location,  ainsi  que  lé.  constate  letir  bailj 
thentique.'  L'huissier  dresse  un  procès-verbal  de  caretfj 
dans  lequel  il  énonce,  ces  déclarations,  et  dont  il  laissées) 
entrç  les  mains  de  la  femme  Dansanlt.  * 

Le  8  août  suivant ,  un  commandement  à  fia  de  saisîe'ii 
mobilière  est  fait  par  Mpullinet  à  Dansault.  Mais  celain 
par  acte  notarié  du  19  du  même  inois,  enregistré  et  transpr 
vend  à  un  sieur  Lendormi  l'immeuble  sur  lequel  frappaUfl 
pothèque.  --Z.e  4  sept.,  Moullinet  fait  sommation  an  ti 
détenteur  éfô  notifier  son  contrat  d'acquisition.  — Plus  t^ 
il  signifie  de  nouveau  à  Dansault  le  commandem^t  ten(b 
à  expropriation;  et  enfin,  le  20  mars  1827,  il  somme  Les 
dorrni  de  pajrerla  dette  exigible  ou  de  délaisser  Vhérita^ 

1^»^^— »— i— — -«H  I        II  I   m    ■!      I         ■ilÉiii     I      II m,m         II  11.11.    I. III  I.       Il  ■       .  Il  ^^^^^ 

(1)  Voy.  le  Bégime  hypothécaire  de  M.  PwsiJ,  S*"  édit,  t.  îj,  p.  ^' 
Gouunent.  sur  l'art."  ai 83,  où  ce  juriscoasulte  cmel  impli.cîtemenUi 
opiuba  conforioe  à  cette  solution.  .«     .  ^       . 
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terittes  de  Fart.  21^  du  C.  civ«  —  Le  5o  da  même  mois, 

nrmi  Ibrme  opposition  à  cette  sommation^  il  assigne 

et  en  nullité  du  commandement  et  en  cessation  des 

lies  encommencées ;  et,  après  avoir,  le  9  av.,  notifie  - 

ntrat  d'acquisition  y  conforraëipent  aux  art:  21 85  et 

il  prend  des  conclusions  tendantes  a  ce  gne  cette  noti« 

ix  soit  déclarée  valable.  —  Lé  29  mai  1827  ,  jugeineht, 

jette  ropposition  du  5o  mars,  et  ordonne  que  les  pour-. 

seront  continuées. 
I  par  Lendormi ,  fondé  sur  les  inoyens  suivants  :  -- 
Sballinet  est  sans  titre  hypothécaire  pour  exercer  contre 
fers  détenteur  les  poursuites  dont  les  premiers  juges  ont 
pnné  la  continuation.  En  eiTet,  le  jugement  par  défatit 
^  mar$  1826,  dont  l'intimé' voudrait  faire  résulter  son  fay- 
pièque  ^  a  été  périmé ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 
^ne  peut  Considérer  comme  acte  d'exécution ,  dans  le  sens 
^^irt.  1.59  du  C.  de  proc,  le  procès-verbal  de  carence  du 
|ain "1826;  d'abord,  parce  que  le  créancier  avait  d'autres  • 
m  à  pirendre  ^our  exécuter  le  jugement,  puisque  son  dé-   , 
^or  possédait  des  immeubles;  que ,  de  plus,  il  était  con.- . 
i^able/par  corps,  et  qu'ainsi  on  pouvait  s'en  prendre,  soit 
es  biens  j  soit  à  sa  personne  :  d'où  il  suit  que  le  procès-ver- 
^dfe'  carence  était  insuffisant  pour  opérer  une  exécution  ' 
p  le  çréaïicier  avait  le  pouvoir  de  rendre  complète ,  de  l'une  " 
Kmanîères  indiquées  par  l'art.  iSg;  ensuite,  parce  qu'en 
spps^ant  iinêm&  qu'un  procès-verbal  de  cette  nature  puisse' 
ïcuter  Valablement  un  jugement  par  défaut,  dans  lé  cas 
'  ie  débiteur  a  des  immeubles,  et  est  contraignàble  par 
pp^,  celui  qui  a  été  dressé  le  29  juin  1826  est  irrégulier  et 
L  en -.ce  que  l'huissier  ne  devait  pas  s'en  rapporter ,  à  la. 
ftple  déclaration  de  la  femme  Dansauit  sur  la  question  dé 
roir'sf  les  rneublés  garnissant  le  domicile  du  débiteur  n'é* 
lent  point  sa  propriété  j  if  fallait  au  moins  se  faire  repré- 
iter  le  prétendu  bail  qui  établissait  ce  fait;  or,  c'est  ce  qui 
[f  |>as  eu  lieuT^ — 2®  La  notification  que  l'appelant  a  faite ,  lé 
ay.   1827,  de  son  contrat  d'acquisition,  l'a  été  en  temps 
île,  c'est-rà-dire  dans  le  mois  dé  la  sommation  de  payer  ott 
I  délaisser,  prescrite  par  l'art.  2169  du  C,  civ.  En  vain  soù-  , 
îndrait-on  que  ce  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art.  21 85,  a 
kataencé  de  courir  le  4  sept.  1826  »  date  de  la  somniatioir 


/ 
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faite  par  Moullînet  à  Lendormî,  de  notifier  le  contrat  ffj 
qaisitioni  car  cette  première  sommation  était  iiiatRe; 
lie  Texige  point,  elle  ne  peat  donc  faire  courir  aucun 
et  évidemmetit  la  sommation  dont  parle  Tart.  21 85  if( 

•  tre  que  celle  de  paver  ou  de  déguerpir;  or  celle-ci  n'î 
faite  par  MouUinet  que  le  20  mars  1.B27.  Il  suit  de  là 
notification  du  contrat  était  valable,  et  que  Xes  poi 
de  l'intimé  ne  devaient  pas  être  continuées.  Son  droit 
duisait  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  confbriném< 

'  Tart,  2i85,.s'il  le  jugeait  convenable. 

L'in.timé  opposait,  sur  le  premier  point,  qu'un  tiers  d^ 
teur  n'a  pas  qualité  pour  discuter  lé  mérite  du  titre  du 
ancier,  et  que,  dès  l'instant  où  Dânsault  n'avait  pas  coi 
l'exécution  du  j-ugement,  Lendormi  n'était  pas  recevï 
le  faire.  — Sur  le  second  point,  que  les  termes  dans  K 

.  l'art.  21 85  est  conçu  indiquent  positivement  que  le  nonY< 
propriétaire  doit  notifier  l'extrait  de  son  titre  dans  le  m<ifi 

"  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite  dé  n4l 
fier  cet  extrait  ;  que,  dans  l'espèce,  la  sommation  de  notifl 
ayant  été  faite  le  4  sept.  1826,  et  la  notification  n'ayanV) 

•  lieu  que  le  g  av.  1827 ,  c'est-à-dire  bien  long- temps  après Tè 
piration.  du  délai,  cette  notification  était  nulle. 

Du  4  juillet  1828 ,  ARRET  de  la  cour  royale  d'Orléans,  ai 

•  diencc  solennelle,  M.  Russeau  président,  MM-  Ltigieret  fi 
i&ûwe^  avocats,  par  lequel  : 

-     «  LA.  COUR,  —  3ar.les  conclusions  de  M.  Boselinaon  - DesporU 

avocat-g<iiiéj'al  ;  —  En  ce  qui  tpuche  le  premier  moyeu  de  Tappelaçi 

-  résultant  de  ce  que  le  jugement  par  défaut,  du  5  mars  183^,  n^aurait  p 

été  t'xécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  et  que  le  procësrVcrbal  de  C 

•  rcncc,  cfu  âg  juin  suivant,  n-êtant  point,  dans  le  fait,  un  acte  d*exéci 
fÎDn,  n'a  pu  cropêchcr  la  péremption  dudît  jtigcment;  qu^sdnâ.  Mon 
linet  aurait  été  sans  titre  valable  pour  exercer  contre. lui  les  pàursuiti 
dont  il  s'agit  ;  ^—  Considérant  que  rhuissier  qui  s'est  transporté  dansi 
maison  de  Dânsault ,  dans  les  si^  mois  de  la  date  du  jdg^meut  par^ 
fimt ,  k  Teiïet  d'y  saisir  le  mobilier  appartenant  h  Dansanlt ,  a  reoctem 
que  ce  mobilier  avait  été  vendu  et  enlevé  réellement  à  la  requête  d*a 

,  autre  créancier,  et  a  reçu  la  déclaration  de  la  femme  Dansaidt,  «laoïi 

-çant  que  les  meubles  garnisssrnt  le  domicile*  commun  y  avaient  étéplad 

provisoirement,  à  titre  de  location,  par  une  personne. qu'elle  a  déoofli 

méc;  quo  Dausaii'lt,  débiteur  saisi,  qui  seul  pouvait  discuter  le  mérite  d^ 

««  procès-verbal  de  carence  comme  acte  ciexécutîoa,  n  a  élevé  t^ùxt. 
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imvié.^  aaCQtfB  réclatoation;  qu'enfin,  la  copîe  dtMlit  procès-vcrbai 
ijâBt^étéllaisëée,  il  en  résulte  nécessairement  qae  Tcxéculion  da  ju« 
Int  iaî  a  été  connue,  d'où  il  suit  que  ce  }ngemefit  est  devenu  pour 
lancier,  qui  Ta  fait  inscnre  au  bureau  des  hypothèques.,  un  titre 
jble,  exécutoire  sur.  les  biens  du  son  débiteur.  —  En  ce  qui  touche  1© 
jfte  et  les  effets' de  la  sommation  du  4  sept.  i8a6,  aux  fins  de  jioti« 
Bon  du  contrat  d'acquisition  de  l'appelant)  —^  Considérant  qu'il  ré« 
h  de  l'ensemble  des  dispositions  des  chap.  6  et  8  du  Ht.  3,  tit«  i8  du 
bÎT.,  et  spécialement  du  rapprochement  des  art.  '3i6c|  et  sri83  du 
ll^  code,  que  la  seule  sommation  que  puisse  faire  un  créancier  hy*»  . 
hècaire  an  tiers  détenteur  des  biens  de  son  débiteur,  pour  le  mettre 
fiemeure  de  notifier  son  contrat  d'acquisition-,  est  celle  prescrite  par 
t.  {il 69,  pur  laquelle  le  débiteur  est  «interpellé  d'acquitter  la  dette 
Bible,  ou  de,  délaisser  l'héritage;  que  cette  sommation  est  évidem-  ■ 
ut  la  même  que  celle  prescrite  par  l'art,  ai 83,  puisque  les  termes  de 
rarticle  s*appliqnen,t  au  nouveau  propriétaire  qui  veut  se  garantir  de 
Set  des  poursuites  énoncées  au  chap.  6,  dans  lequel  est  compris 
it.  2 169;  que  la  dénomination  de  première  sommation,  qui  se  trouve 
^t  art.  2 1.85,  ne  peut  autoriser  un  doute  sérieux,  et  doit  s'entendre 

* 

f|à  sommàlioa  que  ferait  le  plus  diligent  des  créanciers,  en  vertu  da 
rù  2169;  -^  Considérant  que  la  sommation  faite  à  ^l'appelant,  le  4 
^j^  183 6,' n'était  point  obligatoire  pour  lui,  puisqu'elle  n'est  pas  pres- 
sa par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  elle  n*a  pu  le  mettre  valablement  en 
peure,    ni^  lui  £ûre  encourir  aucune  déchéance;  —  Considérant,  an 
rplus,  qu|à  la  date  du  20  mars  1827,'Moullinet,  «iprès  commande^ 
ênt  au,  débiteur  originaire,   a.  fait  au  tiers  débiteur  sommation  et  " 
isimandemènt  dç  lui  payer  le  montant  de  sa  créance,  ou  de  déguer'*^ 
r  l'héritage  par  lui  acqv^b;  que,  sur  cette  sommation^  l'appelant  a,  le 
■Jg9.  suivant,  c'est-à-dire  daus)e  délai  utile,  fait  à  Motkllinet  lesjiotii 
iations  prescrites  ,par  Fart,  ai 83  pour  purger  les  hypothèques;  qu'a- 
ie il  n'est  te^u  q     cde  rapporter  le  prix  d^  sou  acquisition,  ou  k  souf» 
blîTniîse  aux  .enchères  de  l'immeuble  vendu,  si  elle  est  demandée;  d'où 
résulté  cpi'iln'y  avait  pas^lieu  d'ordonner  la  continuation  des  pour-* 
litessar  le  commandement  à  lui  fait  ledit  jour  20  mars  1827;— -Par 
i  Qiojtif)  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  au  principal,  reçoit  Leudor- 
li  opposant  àù  commandement  à  lui  fait,  requête  de  M.  Moullittet,lè 
3  xn^rs  1827:  statuant  sur  ladite  opposition,  déclare  régulière  et  valable 
LnotiHcation  par  Ijpii  laite,  le  9  av.  suivant,  à  refTetde  purger  les  hy* 
othèq^s  de  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  Dansault;  en  conséquence,  ot- 
iJHine  la  cessation  de$  poursuites,. et  tonddmne  l'intimé  aux  dépens.» 

'■  N^tû,  M;  Carré,  dàii^  ses  Lois  de  la  procédure ^  t.    ley^ 
L  40QV  conàmeiit^siir  Fart.  '5g^  s'est  livré  à  ane  discussion* 
|ui  s'applique  si  parfeitemeiat",  et  en  plusieurs  points,  à  l'es- 
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pèce  ci -dessus,  relativement  au  procès-verbal  cle  carence 
considère  coipmc  moyeu  d'exécution  du  jugement  par  ^ 
faut,  que  nous  croyons 'devpir  rappeler  ici  les- passages  î^ 
plus  saillants  de  cette  discussion  du  savant  auteur;,  -r-  «  T(ii 
jugement,  dit-il,  qui .CQadam^re  au  principal,  contient,  ad 
termes.de  Tart.  i5o,  condamnation  aux  dépens,  et,  pai 
suite,  il  ne  peut  guère  exister  de  jugement  qu^iisoit'  impi»; 
sible  d'exécuter  de  Tune  de§  manières  prescrites  par  la  Id 
(art.  1 59) ,  et  particulièrement  par^à  voie  de  saisie  exé€iiti<»d 
h  moins  toutefois  que  le  condamné  neûê'  pas  de  meubles] 
alors  bien  certaiilenient  un  procès-verBàl  de  C€irence ,  dressi 
en  présence  de  celui-ci,  o»  à  lui  notifié^  opérerait  Texéctt 
tion.....  Cet  acte  est  en  effet  le  seul  qu'il  soitpossible  de  faire.) 
—  Et,  en  note,  M.  Carré  ajoute  :  <f  On  est  parfaitement  d'ac^ 

'  cord  sur  le  point  que  le  procès-verbal  de  carence  suffit  pot» 
opérer  exécution  5  mais  il  y  a  contrariété  d'opinions  surcela 

-  de  savoir  s'il  doit  produire  cet  effet  quand  ile^t  resté  iucotuis 

*  dû  condamné,  dont  là  présence  à  sa  confection  ne  semit  pa^ 
constatée,  et  auquel  il  n'aurait  pas  été  notifié.- La  troQrd< 

•    Nancy ,  par  arrêt  du  9  mars  1 8 1 8  (  1  ) ,  a£  j ugé  là  négative ,  at- 
tendu que  lé  délai  d'opposition  ne  cominenoeà  courir  ^juedïi 
■jour  où  le  défaillant  a  néèessairement  cotmu  r^xécutiou,  ei 

*  que  l'acte  de  carence  nt  peut  être,  cdnnti  dq'  lui  qu'autasl 
'qu'il  lui  a  été  notifié.  Il  existe  liii  jarret;,  celui  de  (jtmdges, 

déjà  cité  (2),  qui  décide  bieii  que  le  procès-verbal  de  catencç 
.    suffit  pour  l'exécution  I  inais*iifàa^  remarquer  qu'il  est  ce- 

*  pendant  reconnu,  dans  les  cohsidéranta  de  J'arrêt,  que  Cèî 
«cte  a Vait  été  notifié  au  àéïSLiWnxkt  dans  ha.  personne  de  son 

/ëpousè.  Cette  décision  n'est  dope,  en  aucune  manière,  op-r 

posée  à  celle  de  la  cour  de  Nancy,  dotit  jious  adoptons  les 

'motifs.  —  Il  est  vrai  que  M.  Pigeau  (t,  r",  p.  470)  se  sert 

.   d'expressions  générales  d'où  l'onpourraitcberchèrà  induire 

.  ^ue  l'acte  dont  il  s'agit  suffirait  par  lui-même  *pour  empêcber 

la  péremption  du  jugement,  indépendamiftent  de  toute  cou- 


(1)  Vby.  nouv.  cdit.  de  ce  journal,  t/  a5,  p.  Soi,  à  la  note. 

(i)  11  est  du  20  juil.  1821  (  Voy.  U  ^,  p*  Soi  ).  Un  antre  arrêté  de 
fa  cour  de  cassation,  du  25  av.  i8a6  (t-.  i^.'^de  1^17,  p.  2'03,'«tB08v. 
édît.  t.  8,  p.  328  )  a  juge  dans  1&  môipc  sens.  ¥oy;  aussi  t.  2';dle  i8«5i 
^.  .2i5,  lin  arrêt  de  la  Covlt  de  l^iirjs,  dii  i4  jaûv:,  1824» 
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loe  de  sa  confection  ;  mais  ce  savant  antenr  mwwH  trop 
^âaterpréter  noire  code  de  procédure  poar  qa'il  «oil  po^ 
de  lai  prêter  cette  optoion.  » 

lie  est  la  doctrine  de  M.  Carré  sur  la  prenyière  des  qnes* 

placées  en  tête  de  notre  articlie»  Vpici  spn  ppinion  sur 

»nde  (/bc,  cii,)}  on  verra  qu'elle  n'est  paf  moins  cout 

le  à  Tarret  de  la  cbnr  d'Orlâins:  «  Noiu  venoiw  de  dire 

tout  jugemeiit  par  dé£iut  est  presque  to]D)oars  spsceptiUe 

exécuté  par  les  voies  qœ  la  loi  iuidique ,  attendu  qu'il 

Mne  ordinairement  une  condamnation  an|L  dépens  ;  mais 

fie^udrait  pas  conclure  de  là  que,  s'il  ^tait  libre  à  la  par- 

[qi  a  obtenu  cjs  jugement  de  r/eiécu^r,  soit  d'une  ma- 

,  soit  de  l'aulre ,  par  ei^mple  d'opter  entre  la  saisie^ 

ruiion  ou  la  saisie  imnfobilière ,  etc.,  un  procès-verbal 

^rence  n'opérerait  pas  \e$  effets  que  nous  lui  attribuons. 

len^  dirait-on  que,  puisqu'il  étai^  impossible  jà  cette 

ie  de  saisir  et  de  vendre  Jes  meuble^  qui  n'existent  pas., 

^qai  sont  infroissables ,  elle  ne  pouvait  exécuter  le  ju|[e« 

m\  qu'en  saisissant  les  ipimeubles  appartenant  au  débiteur. 

ne  peuf  être  obligé  à  prendrp  une  voie  d* exécution plu-^ 

},^uunfl  autre;  il  suffit  que  la  loi  en  aijt  ouvert  plusieurs 

que  la  partie  soit  libre  de  recourir^  1-ane  de  préférence 

itre;  et  s'^1  est  constatée  qpe  celle  qp'il  choisit  ne  peut  être 

(ttiyie  ia^u'à  ses  derniers  résultats,  le  jugement  sera 

;ttté  par  l'acte  qui  établira  cette  preuve,  et  qui  sera.connn 

4ybiteur«  »  L. 

\  jCOUR   D'APPEL   DE   PARIS. 

créance  privilégiée  du  propriétaire  sur  les  n^eubles  de 
son  locataire,  pour  le  paiement  des  Iqjrers  arriérés ,  est- 
yUe,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  rigoureusement  sou- 
mise aux  formalités  de  la  vérification  et  de  Vç{ffirmatioi%7 
(Rés.  nég.)G.  com.,  art.  5oi  et  5o2. 

Lxâ  caiAircixi^s  jAiiiLoux,  C.  Moyci|oTT£. 
On  disait ,  pour  Taffiniiati  ve ,  que  tqus  )es  créanciers ,  qpels 
D^k  soient,  sont  tenus,  dans  le  bas  de  foillite,  de  se  confor« 
ioFEatta  dupositions  des  art.  5oi  et  5o2  du  C.  de  con.,  parce 
lue  les  formalHés  qu'ils  prescrivent  ont  été  introduites  dan^ 
intérêt  de  tous;  que  par  conséquent  ils  doivent  tous  £iiri9 
TomeJIhde  1828.  Feuille  55«. 
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vérifîcr  leurs  créaiibes  etie»  affirmer  devaut  ie  juge-eommi** 
saice.  Que  le  titre  des  faillîtes  doit  s^appliquer  aux  proprié- 1 
taires  comme  aui  autres  créanciers,  alors  que  la  loi  est  gé« 
nérale,  et  ne. fait  point  de  distinction;. qu'en  effet  Tart.  5os' 
dit  en  termes  absoins  que  tous  les  créanciers  seront  areriis; 
qu'on  ne  voit ,  dans  aiicuu  autre  texte ,  d'exception  en  iàreor 
du  propmëtaire   ou  de  tout  autre  créancier  privilégié;  que; 
c'est  par  conséquent  nue  nécessité  pour  lui  de  faire  vérifier»^ 
créance  et  de  l'affirmer;  que  jusque  là  il  est  non  recevable  k 
prétendre  exercer  son  privilège  sur  le  prix  des  meubles  ay^iot 
appartenu  à  son  locataire;  que  la  simple  raison  conduit  à  la 
même  conséquence,  parce  qu'il  implique  qu'on  puisse eiiger 
le  paiement  d'une  créance  avant  d'avoir  fait  constater,  coo- 
tradictoirement  avec  les  parties   intéressées,   qu'elle  existe 
réellement,  et  qu'elle  est  légitime. 

Mais  on  répondait  que  le  principe  général  invoqué  parles 
créanciers  ne  pouvait  point  s'appliquer  au  propriétaire ,  parce 
que  celui-ci  reste  tou|ours  en  dehors  de  la  faillite,  et  totale- 
ment étranger  à  ses  opérations;  que  le  propriétaire  a  un  titre 
authentique  gu'on  ne  peut  contester;  que  le  gage  spécial af* 
feeté  par  la  loi  ù  la  garantie  de  sa  créance  le  sort  dé  l'a  caté- 
gorie des  créanciers  ordinaires ,  et  le  disrpens^  des  conditiôv 
imposées  à  ces  derniers ,  par  conséquent  des  formalités  pres- 
crites, en  matière  de  faillite ,  par  les  art.  Soi  et  5o2daC. 
de  oom. 

Ce  système  de  défense  a  été  accueilli  par  l'arrêt  suivant: 
En  1825,  le  sieur  JéuUoux^  pc^opriétaire  de  diligences, 
avait  loué,  pl)ur  l'utilité  de  son  entraprise,  divers  l^âtiments 
contigus  à  la  maison  qu'il  occupait.  Ces  bâtiments  appar- 
tenaient au  sieur  Mouchotte ,  et  celui-ci  se  trouvait  cré- 
ancier de  tous  les  loyers  qui  avaient  couru  depuis  le  baili 
lorsque  Jaitloux  déclara  sa  faillite.  Cependant  Monchottene 
fit  point  vérifier  sa  créance,  et  ne  l'affirma  point  devant  le 
juge-commissaire.  Mais  il  forma  opposition  entre  les  mains 
de  l'huissier  priseur  qui  avait  vendu  le  mobilier  du  failli,  et 
de  plus  il  fit  saisir  et  arrêter,  à  la  caisse  des  consignations, 
une  somme  de  55o  fr.,  que  l'un  des  sous-locataires  de  Jaii- 
loux  y  avait  déposée.  Ces  actes  conservatoires  furent  vam 
d'une  assignation  en  validité  devant  le  tribunal  civil  delà 
Seine/  .       *  .     ' 
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•  Lies  syndics  sootinreut  Moachotte  non  reoevable  dans  son 
action,  parce  qa'il  n'avait  pas  affirmé  sii  créance ,  et  conchi- 
rent  à  ce  que  lé  tribunal ,  se  déclarant* incompétent,  ren* 
vajai  le  demandeur  devant  le  jage-commtssaire  de  la  faillite, 
ponr  y  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art*  Soi  et 
6o3  da  C.  de  com. 

Jngementqni  rejette  cette  exception  ;  déclare  les  opposi- 
tions et  saisies-arrêts  bonnes  et  valables;  ordonne,  en  consé-* 
quence,  qae  les  deniers  seront  versés  es  mains  de  Moachotte 
jusqu'à  concurrence  des  loyers  qui  lui  sont  dus. 

Appel  par  lés  syndics.  -^Mais,  le  î8  juillet  1828,  AKfiàr 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  5*  chambre,  M.  Lepoitevîn  pré- 
sident,. MM.  Chopin  et  Colmee  avocats ,  par  lequel  :  ' 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touclie  Fexception  de  compétence, At- 
tendu qnll  8*agit  du  privilège  légal  da  propriétaire  sur  le  mobilier  qui 
garnit. la  maison  louée; — Que  le  propriétaire  est  en  dehorâde  la  faillite; 
''*—  Adoptant,  an  snrplas,  les  motifs  des  premiers  joges,  Met  Tappclla* 
tion  an  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est- appel  sortira  effet.  • 

■  B. 
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Lorsque  le  coijLsignataire ,  après  avoir  vendu  les  marchait'^ 
dises  qui  lui  avaient  été  données  en  consignation ,  et  en 
avjoir*  touché  le  prix  en  effets  à  terme ,  est  tombé  enfaih* 
îite  ,  le  propriétaine  de  ces  mat ckandises  peuî*il  revendit 
quer  les  effets  donnés  en  règlement  du  prix,  alors  que  le 

.  Jailli  nen  a  point  encore  encaissé  la  valeur,  et  qu'ils  se 
retrouvent  en  nature  dans  son  portefeuille  ?  (Rés.  aff.  )  C. 
^om..9  art.  676  et  S81 .  • 

Perrkau-Lecomte  ,  C.  Saumierv 

Le  28  juil.  1826,  le  sieur  Saunier,  marchand  de  draps  à 
Elbeuf,  envoie  en  consignation  dix-sept  balles  de  laine  à  là 
maison  Perreaû-Lecbmte ,  de  Paris.' Le  18  août  suivant, 
netif  balles  sont  vendues  au  sieur  Sev'este  Tdoy^un^nt  Itx  soiti- 
me  de  4,000  fr.  Ce  prix  est  payé  en  un  effet  à  courte  échéan- 
ce. Le  5o  août,  la  faillite  de  la  maison  Pert-eau-Lecomte  est 
déclarée ,  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  A  cette 
époque,  le  billet  de  4,000  fr.  n'était  point  échu;  il  était  en- 
^  coré  dans  le  portefeuille  du  failli,  et  ce  n'est  que  postéricu- 
'  remènt  que  les  syndics  en  encaissèrent  la  val^ar. 

55* 
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Oaiif  ce»  CMPQDi|$taiic^s^  le  sieur  Saiiftier  reyendiqne,  non 
feulement  les  huit  bjillef  de  laine  qili  étaient  restées  dans  les 
niagasins.de  la  maison  Peri^ean,  mais  encore  l'effet  de  4yOOafr.y 
on  plutôt  cette  so^BHnef»ncaîssée^r les  syndics  dcpnis  la  fidfUîte. 
Refus  de  1^  part  de  ces  ^jkrniers.  Ik  prétendent  ^fne  le  eo»* 
.signateur  n*est  point  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68 1 ,  panée 
qvCe  la  remise  de  l'effet  est  un  paiement^  puisqu'à  tinstlsnt 
même  l'acheteur  a  reçu  nni?  qiiittanee  pouF  solde. 

Sur  ce,  jugcfueii^qui  condamne  les  «yndios  de  la  naîsop 
Perreau-LecoQite  à  remettra  aii  sieur  Saunier  l'effet  de  4t<^ 
tr. ,  ou  sa  valeur.  — i  n  Attendu-,  y  estril dit,  que^  sur  dix- 
sept^b^lles  de  laines  coosignées  par  le  demandeur^  le  28  jniL 
1826,  à  la  maison  Perreau-Lepomte  et  cotopAgnie,  neuf  ont 
été  vendues  )e  18  août  suivant  au  sieur  Seve^fej>our  le  comp- 
te du  consignant  ;  — r  Que  l'acheteur  a  remj»  en  paiement  auf 
consignataires  un  effet  de  4iO^  ^^*  f[ui  n'avait  ppin^  çsx^cpfe 
été  encaissé  lors  de  FoUyerture  de  la  faitlii^  ) — Attendu  qu'aux 
termes  dfi  l'art.  58 1  du  Gf  de  co/n»  la  revendication  peut 
avoir  lieu  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  comp 
te  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur;  qu^alnsi  la  demande 
du  sieur  Saunier  est  fondée  ,  et' doit  être  accueillie.  » 

Appel  de  la  part  dèft^ndics.  -^  Et  d'abord,  a-t-on  dit 
pour  eux,  s'il  allait  juger  la  cause  diaprés  les  règles  de  la 
simple  équité ,  il'  est  certain  que  la  décision  ne  serah  point 
&torablean  sieur  Saunier.  Car^  dans  an  désastre  cnmmun, 
lé  sort  de  tons  lés  créanciers  dpit  être  égal.  Il  b*est.pas  juste 

SIC  l'un' sbi t. traité  avec  «plus  de  fanrenr  que  L'autre.  An  skr^ 
tts,  la  prétention  de  l'adversaiveest*ellemlèût  fondée^ 
droit?  Nullement.  L'art.  58i  dont  il  excipe  n*est  point ap|)i- 
cable  a  l'espèce.  11  porte  en.  termes  formels  que  le  prix  da 
marcbfmdises  consignées  ne  pourra  devenir  la  noatiève  d'une 
revendication  de  la  part  de  l'envoyeur  qu'autant  qu'il  n'aura 
pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  Je  £iilli  et  fa* 
chéteur.  Or  ici  le  prix  avait  été  payé  par  Seveste  à  la  n^aîsofi 
Perreau-Lecomte,  puisqu'elle  a  donne  une  quittance  poaf 
solde.  Vainement  on  objecte  que  le  prix  n'est  censé  payé  que 
lorsqu'il  y  a  en  paiement  effectif  et  encaissement  des  espèces. 
Car  la  loi  ne  dit  rien  de  semblable  ;  en  droit,  au  contraire, 
il  est  Certain  qu'il  y  a  paiement  toutes  les  fois  que  le  prix  cil 
réglé  en  valeurs  commerciales.  On  sfi  libère  avec  des  effets 


comm9  av«c  et  l'argent ,  et ,  dam  le  commerce ,  les  lettres  âé 
change  ef  lès  billets  à  ordre  sont  assimiles  à  des  écus.  Ce  qui 
prouve  enfiu  qu'il  y  a  eu  paiement ,  c'est  que  si  le  sieur  Sau- 
nier voulait  s'adresser  à  la  maison  Se  veste  pour  rëclamer  Ip 
prix  de^smarcfiandises,  celle-ci  lui  répondrait  avec  avan- 
tage :  «  J'ai  p^é;  Voilà  la  quittance  pour  solde  que  m'a  donnée 

mandataire.  »  .   . 

II  faut,  répondait  l'intimé,  commencer  par  écarter  de  la 

ce  motifde  considération  invoqué  par  les  syndics ,  que , 
le  malheur  commun ,  le  sort  de  tous  les  créanciers  doit 
être  égal  ;  car  je  ne  me  présente  point  ici  comme  créancier , 
mais  bien  comme  propriétaire.  Ce  n'est  point  une  créance  que 
je  réclamé^  c'est  iine  action  en  revendication  que  |'exerce. 
Laissons  donc  à  l'écart  cette  fausse  idée,  et  envisageons  la 
f|«iestion  sous  son  véritable  point  de  vue.  Que  s'est  proposé  le 
Mgislatéur  dans  Part.  SB  i  ?  Il  a  voulu  que 'la  revendication 
{>iK  être  exercée  par  le  consignateur  toutes  les  fois  que  la 
marchandise,  ou  ce  qui  la  représente,  se  retrouverait,  au 
moment  de  la  faltlUe ,  en  la  possession  du  failli.  Il  n'a  fait 
d'exeeptioD  que  pour  le  cas  o&  le  prix  attrait  été^ayé  ou  en- 
caissé, par  ce  dei*nier^  parce  qu'alors  il  y  a  eu  confusion, 
parce  qu'on  ne  petit  plus  distinguer  1*  chose  du  consigiiatear 
de  celle  du  eobsignatairé^  et  que,  par  conséquent,  la  reyei:*' 
dicatiou  devient  impossible.  Maïs  si  te  prix  des  marirtiftudisek, 
ait  lieu  d'étré  payé  en  espèces^  Test  en  efietsà  terme,  il  h'y  a 
pi  os  alors  de  .confusion,  plus  d'ineertitnde.  Les  effets  qui  re- 
préseiilent  la  marchandise  sont  tout  aussi  faciles  è  recotinéi- 
tre  que  la  niarchandtsè  même ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
ptMsseiit  être  swendiqnés^ 

-  On  a  dit  ^a'il  y  avait  eu  paiement  par  cela  seul  que  le  sieur 
Seveate  avait  remis  des  traites  à  la  maison  Perreau  !  Mais  on 
a  confondu  deux  choses  absolument  distinctes  ;  le  règlement 
d^otie  facture  et  le  paiement  du  prix.  Sans  doute  le  règlement 
a  en  lieu  avant  la  faillite*  mais  le  paiement  efTectîf  u'a  été 
réalisé  qu'après  son  ouyertnre.  Le  système  des  ^ndics  xi'^st 
donc  pas  sputenabie. 

Le  25  .00^^1828^  ^ARÂT  de  la  eour  royale  de  Paris,  troî-S 
slème  chambre,  M.  Poitevin  président,  MM.  Devesvre  et 
JHid rson  avocats,  par  lequel:  '      * 

n  LA  COUA  9  «—  Faisaat  droit  sur  Tappol,  et  adoptant  les  motifs  dct 
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premîen  j|«g€i,.  —  Mit  rappellatioii  aa.  néantr  avec  ainëiide  et  dé* 
pepf4  •  •  '  B.        /       . 

COUR  D'APPEL  DE    PAJIIS. 

L'obligation  de  pajrer  une  somme  dans  deux  ans  ,  et,  d^ en 
servir  les  intérêts  par  trimes  ire ,  constitue- t-elle  un  biUeé 
de  commerce  ?  —  En  conséquence  ^  la  femme  4'un_négO' 
ciant,  laquelle  ne  fait,  point  de  commerce,  en  sonnqm, 
à^t-ellefaitun  acte  commercial ,  et  est-elle  justiciable  dé 
la  juridiction  consulaire :,  pour  çivoir  endossé  ce  billet^ 
qui  était  passé  à  son  ordre  par  deux  commerçants ,  dont 
Vun  était  son  fis?  {^é$,  né^.) 

Là  femme  qui  gère  le  commerce  de  son  mari,  qui aVha-* 
bitude  de  signer  des  billets  pour  lui,  sans  faire  aucun 
commerce  pour  son  compte  particulier ,  engage -t-elle  sou 
mari  en  endossant  un  billet  souscrit  a  son  ordre  à  elle* 
mëmO',  et  qui  n  avait  pas  eupour  caiise  le  commerce  du 
mari?  (  Rés.  nëg.  )  0)  G,  civ.,  art.  220- 

La  dame  Boutrak^  g.  Transon. 
,  Dans  le  mois  de  mars  1826,  les  sieurs  Làtox  ,€t  Boutrais 
fils  ,  associés  pour  le  cooinierce  d*épicerie  à  Paris,  souscrr- 
viren^  à  Tordre  de  la  dame  Boutrais ,  mèr^  de  Tua  d'eux, 
un  billet  de  d^ooo  fr.,  payable  dans 'deux  années,  avec  obli- 
gation.d*en  servir  le*  .intérêts  de  t^ois  en  trois  mois. — Là 
dame  Boutrais  «1ère  était  femme  d'un  négociant  de  Laigle. 
Elle  ne  faisait  pas  de  commerce  pour  sou  compte  per^nnelf 
mais  elle. gérait  celui  de  son  mari^  et  signait  même  quelque- 
fois des  billets  p<>ur  ce  dernier.  Elle  passa  FefiV;t  de  5,ooo  fr., 
mais  sans  autorisation  maritale,  à  Tordre  *d'uné  veuve  7br- 
saj',  qui ,  à  son  tour,  le  transmit  par  endossement  au  sienr 
Transon,  —r  Faillite  de  Boutrais.  fik  et  Lratoy ,  peu  de  temp? 


•  (1)  Voy.  le  Cour»  de  code- civil  de  M.  DclTincoort,  éd.  de  18 13,  t  i'% 
note  I'*  de  la  p.  74»  où  il  examine  plu^cors  qoestloas  analogues  à  celle* 
cî,  — Vby.  aussi  un  arrêt  de  la  c'our  de  Bruxelles,  du  37  fév.  i8o9(Cok 
des  jugem.,  aa  1810,  p.  'i65,  et  nour.  éd.,  t.  10,  p.  i54)»  un  arrêt  de 
la  cour  de  Msmes,  du  17  juin  1809  (Col.  des  jngetn.,  an  i8i6rp. 
43o,  et  t.  10,  p*  4^3)*  ^^  antre  de  la  cour  d'AngërSrV^  37  fér.  1319 
(açic.  QoL,  t.i"  1890,  p.  553,  et'jt.  3.1,  p.  166),  etdenxde  la  courd» 
cassation,  des  aS  janv.  1821,  «5t  2  av.  1823  '{ anc.  coL,  t*  1*'  iSaa, 
f ,  >58,  et  t.  25,'p,  77,  et  t.  24,  p.  34i  ).       ' 
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HT»»!  r«cbAMiM.*-«Prolét. — Aftsîgfiàtioti  e»paÎ€BM«itëo»iiée 
tair  Traïuon  à  la  dafive  Boatrais  -inère  et,  à  iôn  mari  -devant 
e  tribunal  de  ccnninerce  de  la'  Seine.  Il  prétendit  que  la  dame 
letatrais  ,  ayailt  ordfnairertient  la  signatore  de  la  maison 
!omtnetchi!e  de  s^  iùê^  ,  en  vertu  de  ra^tbrisation  gënérafe 
fa'elle  ëttiit,  par  cela  seal,  censée  avoir  reçue,  n'avait  pas. 
?a  be^in  d*6ne  autorisation  particulière  pour  endosser  le 
billet  de  5,ooo  fr«,  qui ,  disait-iT,  avorît  été  cansépar  le  com- 
merce du  mari;  qu'aiiisr,  en  8^>bfigeânt  elle^miéme ,  kt femme 
itwit  obligé  ce  demier.  —  I^es  défendeurs  ré|N>Bdirent  qm^ 
l^efiêt  dont  le  paiement  était  réelamé  n'avQit  aiicuii  rapport 
urec  le  commerce  du  narif'qufainM  il  était  nul  faute  d'au-r 
torisation  spéciale.— «Le 4  déc.  1827 ,  jugement  qui  eondlimne 
la  drfme  Boutrais  à  payer  la  somme  de  5,ooo  fir.  en  principal^ 
et  120  fr.  pour  lés  intérêts  écbus,  —  «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  la  dame  Boutrais  est  gérante  du  oommerôe  de  ton 
mari;  qu-elle  a  Thabitude  de  signer  des  biHets  pour  hii,  et 
quei  la  dame  Boutrais  né  fait  aucun  commerce  ^6ur  son 
compte  particulier  ;  —  Attendu  que  le  bilkt  dopt  s'agit  était 
souscrit  iôrdre  de  la  danœ  Boutrais,  mais  qu'il  n'a  pas  d'ail- 
lears  été  causé  par  le  commerce  de  son  mari ,  et  ne  peutdoh* 
ner  aucun  droit  à  exercer. contre  celui-ci.  » 
;  Appeipar  la  dame  Boutrais.  Devant  la  cour ,  eUe^seûlint 
que  le  tribunal  de  commer'ce  éfiiit  incompétent'rtfr/f>/x«  ma* 
teriœ.  En  eTFet,  disait*on  pour  elle-,  te  bittet*  du  mois  dcr 
mars  1826  n'est  point  un. billet  dfc  cornmerce,  il  nVn  a  nulle- 
tnent  le  caractère  :  c'est  un  eng?igement  souscrit  à  la.  suite 
d*arrauge;nents  de  famille  par  un  fîls^d  sa  mère,  qui  n'est  pas 
eonuncrçaute^  conjointement  avçc  Tâssocié  du.  fîU.^  pour 
dpnner  plus  de  garantie  au  otéan|:ier  «  mais  qui  consiste  à 
payer  un  capital  dans  deux  sonnées.,  srvec' intérêts  par  tri- 
mestre; c'est  là  une  obligation  purement  civile,  dont  la  cir- 
constance de  l'endossement  ne  peut  avoir  pour  effet  de  clian- 
l^rla  nature  et  de  soumettre  la  connaissance  à  là  jnridiction 
eonsulûire. — Ce  système  a  été  accuei  H  i .  *  -     ' 

DX17.3  aoiit  r828,  mni-rde  httîour  royale  de  Paris,  pre- 
mière chambre,  M*,  le  baron  Séguîer  premier 'président, 
MM.  il/ar/iVi  et /L^roj'^vocats,  par  lequel  : 

»LA  GODR ,  -^  SqMcs  coitcliBion«  df  M.  (/«  Boissieu,  faîf^ût  fonc^- 
tiont*  d^ayocat-génétal;  —  CoAsidérant  que  T-eugagement  d«  poy#ir%HiQ 
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loiii—  liiiii  jiwit •■•  •*  tf •»  jcrririei  SntérèU  ptr  tetowèrè»  ae'c^Biaé^ 
ta«  p«ff  iini>iUei  de  commercer  •«->  Cooikiéf  ant  ^*il  ré^oltie  de»  fûlteÉi 
d^oniUncet  âê  la  came,  qae  la  femaie  Bealrau,  mèjred'on  des  oUM^ 
^ft,  n*a.pomi  fait  an  acte  coiiimerciale|i.pamssant  dana  rôbligalkmjd 
iout  la  fonne don  eDdotsemenl;  —  Met  ce  dÇAt  eat  appel  an néanl;— ^ 
Au  piincipal,  dit  qa*ii  a  été  nuReipent  et  mcànipéteiiimeiit  f^S^i'^^ 
tleii¥oië  les  parties  detani  tes  joges  qid  en  doitçnt  coaqaltre.  »      L.  >    ^ 

COUR   D'APPEL  DE  tOÛLOUSE.  1 

Bien  qiàe  Vhj-pothèque  légale  dô  lafénkmé  sait  purgée  paàt 

VéSxpropriaHon  forcée  i^is^à^is  de^l'adjudicaimre^   èm>  ■ 

fsH^me  consente' t-eile  le  droit  de. s€  foire,  çadoquer  àseâ  '' 

rang  4ani  que  VoMre  de  coUocaiibh  il^esipas  4:los?.\%) 

.  C,  cîVm  »*•*•  ^«55  et  2195»  . 

Lafomfnepeut^elle  rêtlarrier sa collocatiàh  après  taclotufé 
de  l'ordre ,  etjant  que  tes  créanciers  porteurs  de  bordée 
reaux  n'en  ont  pas  reçu  lé  mah(ant'/  (Rés.  ué^.)  G.  pr«e.f 
art-  759; 

Le  \^' }uiUet  iëa8,  AÀniT  de  la  cour  rcîyalé^de  Tovloaiet 
piremière  çbaaaibre,  M.  d'Aldeguier  prësideut,  MM.  Lau- 
rens  et  Marie  avoc^|ts",.fMir  lequel^  , 

«  LA  GOtJR  i  ^  Alten<iQ  \fite,  tû  est  vrai  je  dire  ^ile  PexpropHafioà 
fdro^  ,  aaivie  d*adjiidicaliofft'  «pvrge'  Timnèid)!»  saiar  eT  adjugé  dé 
ioaté  lijrpotlièqiie  légale  honinicnte;  eela  n*a  lien  ^ne  dalis  Hntérêtde 
Taîdjadicataire,  dans  les  Inatns  duquel  rimmeoble  passe  franc  et  libre 
de  toute  hypothèque»  et  qui  li'est  obligé  qii  au  paiement  du  jpriz  de 
radjad}eation$  oiaié  que  ce.  ferait  beaucoup  trop  éiendre  les  conséqûeB» 
Ces  de  Texpropiiàtipn  forcée  que  de  aécider  quMle  purge  ar|>&oliuDeDt 
i*îmiileab1e  de  THypothèqùë  légale  non  inscrite;  de  telte^dorte  qa  elle 
nie  produise  plus  anptin  effet,  m^iiie  sur  lé  prit,  et  i-espectiTement  aitt 
ttljîtres  créanciers;  qu^H  ësl,  aià'cpntraire,  de  )a  u^nre  de  Khjpolli^w 
légale,.  (Kspensée  dlusCiiplidn,  de  cbiliénFerto«itfie$  droits*  ait  crék» 
feier,  puisque  Tobjet  principal  de  Tinècription  est  dé  régter^e  raiiféef 
éiéanoier  entre  eux;  < —  Atten^dù  que,  pour  utilîler  Je  droit  réstdM 
de  soin  hypothèque  légale,  le.  créandeib  ddit  se  tnettre  en  conçouttavee 

les  autres  créançierdi .  ddùt  les  drDitft  sont  réglés  dans  l'ordre  qui  fuit 

•      .  ' • 

1    I  I  III  1^— — ■^— ^— ^— ■^■^—    Il  I    ■  f  II  I  ■ 

(1)  Lei  motifs  der.arrêtque  nous  reçueilldns  décident  cette. question 
)affirmativ/nnent.  Mais  la  cour  de  casdation  a  adopté  une  opinion  cos- 
tMiîire.  Voy.  le  t.  û  18^7,  p.  4H1  •  Voy. •aussi  un  ârtét do  la  tiour  de  llosl- 
petticar,  t,  2  1828,  p.  145:  "  : 


i|wiHi,Mil>nt  qttlt  IméI  pèMurcds  que  les  diOMt  fofoiit  ë«t6M*eiidèrei 
Ir  n^Bport  m  prix»  et  que»  sMâ  récUmatioii,  Ibttdée  sur  rhTpothèqnp 
|iiê  noo  iillfcrl(fe«  est  portérienre  à  Je  détare  de  rordre«  elle  sera  Ur- 
v«,  eC  conSéqnemiBeiit  noa  adlnisiîble;  qa*en  effet,  la  clôture  défini* 
le  «1»  r«iNlre  npil  iMit  créMeier  aUlefBent-eôHoqaé  définilÎTeûieiti 
^râétaire  dfi  monUat  dis  sa  febllocatioiii  et  le  met  à  Tabri  des,  reclier» 
les  de  tons  Entres  çréanders;  qtili  résoltel^it  du  sjstème  contraire  une, 
ébii^écpieifce  et  itne  iticeirtitude  que  le  législateur  a  touIu  proscrire 
■r  f  %rt.  ^9*dii  G;  de  piroc.,  qui  statue  que  la  clôture  ()e  Tordre  éki* 
ndAela  déèkéailce  des  c^ésncièrs  hou<produisants,  et  fait  perdre  tons 
ifaârs  droits  sttr  IliBiiMsuble  et  sdr  le  prix  rikéme  aux  créanciers  insc|îts 
t  prddaisants,  maSi  non  utilement  colloques;  attendu,  dans  le  ifSX;  qde 
s  parties  de  Hazôjer  n*bnt  pas  prodtât  dans  Tordret  que  Tordre  a  été 
iMniré,  et  le  bordereau  déliVré  k  la  partie  de  Bresèolieè».  sans  que  celles 
e  M axoyer  soient  intertenues  dans  llnstance  d*ordire;  que  Topposition 
iesdiies  parties  entre  les  mains  de  Tidjudicataire,  antérieure  à  la  clô-  ' 
nre^e  Tordre  et  k  la  déUrrance  des  bordereaux,  mais  faits  postérieure- 
Dent  M  jbgemekît  qui  a  Statué  sur  les  contredits,  h*a  pas  rempli  le  rœa 
le  la  loi  et  n*a  pas  conserré  auxditeS  parties  de  Mazojer  leurs  droits 
inr  le  prix;  qiill  aurait  fallu,  pour  qull  en  fût  ainsi  ^  qu'elles  eussent 
produit  dans  Tordre,  et'  qH^elles  sont  d'autant  phis  inexcusables  de  hf 
l'at^oir  point*  fait,  qu'elles  ont  été  informées  de  Tadjuclieation  de  Tim- 
dlenble  et' de  T-^uTertlire  de  Tordre;  aiiid  qu'il  résulte  de  Tacte  même 
ropposîtion  dont  U  vient  d*être  parlé;  qu^iasi  rien  ne  peut  les  sous- 
Indre  à  la  déchéance  prononcée  par  Tartw  769  du  Ci  de  proc.  tiv.  » 

COUR*  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

tl^acte  de  suscription  d'un  testament  mjrsiûfue  partant 4iué 
ce  testament  à  été  présenté  àU  notaire  sn  pumsAcb  des  té* 
moins  ,  -indûfue^t-il,  suffisamnient  tfue  le  testament  a  ^ 
p^senté  atiic  témoins  en  mém&  temps  qu'il  Va  été  au  90^ 

'   iairè?  (R^.  aff.)  G.  çiv.,  art/ 9^6. 

L'ficie  dp  'suscription  dpiP^il  constater ,  û  péih0  déhutUtét 
ifuil  ett€i  été  dotïfté  lectufe  au  lésiatèttr  en  présence  des 
iéîmoinsy{K^.1[ké^.)\h\A, 

L'absence  de  queltfues  lettres  ddris  la  sipiàthre  du  tesjta» 
leur  pe'ut^eile  faire  prononcer  ht  nullité  }i*u)i  tei^fnent^ 
Iprsquil^st  constant  que  c'est  le  testateur  qui  a  ainsitracè 
/a  ^/^'/lâtçr^  x^  (R&«  nég.) 

Pour  établir  qu'un  testamerie  mjrs^tique  est  nul,  conformé» 
ment  à,  l'art*  !^^du^  C.  civ,,  en  eè  que  le  testa^ur  ne^su* 
Yaittiré^  peùt-OH  ^re  admis  àpfvuverque  lé  testateur 
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n'avait  fumais  su  lire  récriture  de  main?  Ce  fait 
pertinem?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  «>t.  978. 

DU'CHBYLARD,    C.    SÉJAC    DB   BbLCAiIiB. 

»  Du  S  mai  1828 y  ARiiâT  de'la  cchii*  de  Bordeaux,  H.5j 
prÀident,  par  lequel  : 

•  «  T^  GOÙR ,  —  Sor  le»  cônclofioas  de  M.  tUShe,  a¥ocat-géo 
—  AUenda  qae  Facle  de  poâcrîptioa  da  testament  «ij^tîqae  4e  la 
Dffv/Mr^farc/ cdnstate  t(ue  ce  testament  a  été^pciésenté  aii..DOtaire  ea 
fcnce  des  témoins;  que  ces  V^rmes  indiquent  suffisanuncnt  qpe  cet 
a  été  présenté  aux  témoins  eki  même  temps  qu'il  Ta  .été.  au  Dotai 
qu*il  h*CBt  point,  en  cette  men^n»  de  termes  sacramentels^  et  qat 
raison  sop|)ose  à  oe  qu'on  fasse,  entre  deui;  manières  d*e|LprîaierUQi{ 
me'élidsc;  une  différence  qui,  sans  in^portance  au  fqpd»  deyiendrût  J 
ritinte  dans  la  (orme;— Attendu  qu^Tart.  976  du  G.  civ.  n exige  poi| 
qftê  l'acte  de  su^c^tion  constate  qu'il  en  a  été  donné  lectu^e  aa 
teur  en  présence  des  témoins,  et  que  la  loi  du  36  Tent..  an  1 1  ne 
nonce  point  la  oullité  des  actes  publics  d 9ns  lesquels  cette  mention 
rait'élé  omise:  — Attendu  que  Fabsence  de  quelques  lettres  dao^ 
signature  du  tcstatcur.ne  pe^t  faire  prononcer  la,  nullité  d'un  testament, 
lorsqull  est  consl9n^  cpmmedans  l'espècç,  q^ec'^estl^  testateur <pii*: 
ainsi  tracé,  la  HÎguature;  que  la  dame  Ducbeylard  a  fait  précéder  le noà 
de  Duchela,  qui  pr^ésente  la  même  copsoi^nance  qde  Dacbeyl^.  àe 
son  prénom  et  du  npm  de  Laquçrerie,  sous  lequel  e(le  était  particuliè- 
rement désignée,  et  que  celàsuffilpour  Sivtisfaii:^  la  jaison  comme  poor 
▼êtSr  la  loi:  —  Attendu  c^ue  l'offre  de  preuve,  telle,qu'elle  était  articulée 
dcTjTnt  les  prpmiers  juges,  était  tâgue  et  sans  précision,'4es  appelante 
ne  déterminant  pas  la  cftuse  de  ^incapacité  qu'ils,  attribdaient  h  1$  testa- 
trice, et  qiiê  leà^remîers  juges  ont  eu  raison  de  ne  pas  raw^eillir,  quoi- 
qi\ils  l'aient  rejetée'  par  des  motifs  que  la  cour  ne  saurait  admettre; — 
Qv^9  devant  la  cour,  les  appelants,  en.  affrant  de  prouver  que  la  testa- 
trice n'avait  jamais  su  lire  récrilufe  de  main,  put  donné  .à  'Jeur  ofceài 
preute  ime  précision  dont  elle  était  jusque-là  dénuée,  et  que  les  3',  4% 
5%  6*  et  7*  faits,  se  rattachafit  au  premier  fait  allégué,  deviennent p9- 
tin^nts,  puisquHIs  tendt^nt  k  établir  de«  faits  qi}i  seraient  la  suitc.nata- 
reile  du  premier;  —  Que  le  second  manque  de  précision  et  le  demies 
de  pertinence,  et  |>c  peuvent  par  conséquent. être  admis;  —  Que,  mï»^ 
]«ips  detShps  écoulé  d^puit}  l'ouverture  du  testament  et  le  silence  qu*-' 
les  appelants  ont  gardé  depuis  cette  époque,  font  piN^sumer  qu'ils  ont 
mis  peu*  de  con^ancc  dans  la  preuve  qu'ils» offrent  au jourd^hu^»  ib^^ 
peuvent  toutefois  la  faille  rep<tfis8cr,l£s  magisli;ats  pouvant* quand  il  sV 
gira/ic  rappi^cr>  prchdre'cos  circonstanees^eii  con«idéfatîoir,qii1bD« 
peuvent  non  plus  s'arrélcf  aiix  lettrcsproduites-par  riatimé  et  atlribtffce» 
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-  loî  h  la  testatrice i  que  ce^  letlrc«  ne  sont  pas  reconnuf^^f  ar  les  ap- 
ants;  qae  le  légataire  n*a  point  fait,  sur  leur  di^saveu,  procéder  k  leur 
ification,  et  que,  jusqu'à  ce  qull  ait  pris  celte  voie,  qui  est  k  sa  char- 
,  elles^ne  sont  <!|^acane  influence  anpfës  des  magistrats:  —  Einen* 
Mfc  €f «tarait  il  Cl  preirre  offesU  feulement,  Puhbt,  avant  dire  droit  an' 
id  ,  aux  tfpipelaiitsi  de  prouver  par  témoihlik (  Soivent  les  six  faits 
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Vs  créancier  esùil  $ans  .qualité  pour  intervenir  y  en  cause 
^'^€sppel,  dans  une  contestation  que  soutient  son  débiteur 
trOAire  un  tiers ,  k  moins  qu'il  he  prouve  qu'il  existe  un 
c0Ticertfraûd,uleux  entre  Ce  tiers  et  son  débiteur?  (Kés, 
aff.)  C.  civ.,  art.  1 166  et  1 1675  C.  proc,  art.  466. 
Pi^T  UE  Villeneuve,  C.  Lacoste  et  jlvtrei. 

X^e  39  mars  1898,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , 
êuxième  chambre ,  M.  i^ujpra/ président ,  par  le^nei  :  - 

«LA  COUft;  —  Attendu  que,  ù  \t  sieur  Piaf  de  Villeneuve  est  créan- 
i^,  comme  il  lé  prétend,  du  sieur  Ulric  Wirtz^  il  est  suffisamment  rc- 
réeeaté  par  ledit  Ulric  ^¥îrtz  (ou  ^es  héritiers 'béiîéBciàires ]  daus 
instance  qui  s*agile  ÛeTadt  la  cour  entre  celui-ci  et  la  demoiselle 'La- 
otte,  et  c[uc,  sous  ce  rapport,  'son  intervention  dans  ladite  instance 
i*e8t  paft  recevable;  r^  Que  cettq  intervention  ne  pourrait  être  ai^imise, 
(o'aii^aut  que  le  sieur  Piat  de  Villeneuve  îustifierait  qgll  existe^qoelquc 
raude  op  collusion  entre.  Wirt'z  et  la  demoiseUe  Lacoste,  à  l'elTet  de  sous-  ' 
raire  aux  créanciers  dudit  Wirtz  la  créance  qu'ils  réclament  sur  ladite 
lemoiselle  Lacoste  t  — Que  Piat  de  Villeneuve  a  bien  allégué  que  cette 
^Unsion  existait,  maisqull  n'en  a  rapporté  aucune  preuve;  —  Que,  s  il 
peut  jamais' acquérir  cette  preu ?e,ir$era  toujours  à  temps  de  faire  valoir 
ses  Hroîts  ainsi  qull  appartiendra,  et  qu'en  attendant  rien  n'empêche 
qa*3  ne  fasse  saisiV- arrêter,  entre  les  mains  dt?  la  demoiselle  Lacoste,  ce 
qo  elle  peut  devoir  aA  sieur  «Ulric  yVirtz  oir  à  sa  suceessioni  —  t>éGi.AaB 
l'intervention ,  quant  à  présent ,  non  recewble. ..-  .    , 

§  II.  ■    .    .,    . 

Tout  créancier  a-t-il  droil^^irttervenir  en  première  instance 
dans  une  Cfintestaticm  dans  laquelle.  Iç.s  intérêts  ^de  .^son 
débltewr  ^ont.  CQmpromîs ,  saj\s  être  tenu  d^  offrir  de^  s  ap- 
porter les  dépens  de  spn  interven/ian  ?  ÇRés,  aïï,)  Ibid.  (1) 

'    I  '    I  '  ■    '  '      '  '    '     " .  '  '         '         ....    — 

(1)  Voy.Tin  arrêt  dc*l»cour  de  Nismcs,  .dut4*av.  i8ia,  t.  3   i8i5, 

JK  4^o«.BOttv.  éd.,  t*  i3,  p.'  355.  ... 
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Bittkiie  I  C.  Lss  Contributions*  indircctss. 

Le  14  avril  1828,  arrIt  de  ta  cour  royale  de  Bqrd< 
^reinîère  chambre,  M.  de  ^ag^ef  président ,  par  lequel: 

«  LA.  COUBl  •  *-  Attendit  que  U  denknâde  en  iniarTjSiiâoà 
Tadmilûf  tntîon  des  contnibutîoas  indireetet  n'a  pbiat  retardé  k^ 
lion  da  lidge  existant  entre  Bi^rr*  et  les  héritierf  de  la  dame 
Attendu  qae  tout  tt^ancier  a'  di'oit  dlnterrenir  en  première  ii 
dans  nne  eontestaâoo  dans  laquelle  les  intérêts  de  «on  débitear 
compromis  s  que  TaM.  1 166  dn  C.  bfV.  qni  loi  accorde  le  droit  d*^ 
eer  les  aettosù  de  son  diftbiievir  ne  #en£enne  pas  d'eieeptioB  poorl 
06  le  «fébitcnr  les  exercerait  lû-mémo.  et  que-  llntérét  étant  Ui 
des  actionSt  on  ne  pf  nt  dénier  le  droit  d'agjtf  ^k  celû  qni  a  éi 
intérêt  à  ce  que  les  faeiiités  de  son  débiteur  ne  soient  pas  diiAim 
—  Que'  Tart.  4^^  du  G.  .de  proc.  dv.  ne  étatue  <{ne  pour  les  iate 
tfons  en  cause  d*appel;  que,  loin  de  former  la  règle ,  il  n*^qa*iiiit( 
ception  au  principe  général^  exception  qni'doit  ètfe  soigneuseoneut,] 
Ireinte  au  cmb  pour  lequel  elle  a  été  «tracées  —  Attendu  qu*ao0OM| 
pention  légisUtiv«.ne  soumet  rintenrenaqt  à  offrir  de  supporter  l^j 
pens-de  son  interrention;  que  Tart.^  ^2  du  G.  civ»  ne  dispose  que] 
nu  cas  spéciid;  que,  lorsque  1  intervenfion  est  mal  à  propos  coat 
j  a  lieu  &  faire  supporter  les  dépens,  au  téméraire  plaideur;  qvei 
dan9;r«spèce,  ils  ont  étéréseirés;  -^  MeTTappel  ^u  néant* 

I    ^  -     ' ^ 

COUR  D'APPEL  PE  R10M«*      • 
Les  détais  JiJbés  par  le  code  de  procédure  pour  tes  ent/wtp 
en  madère  ordinaire  s'appliquene-ils  égalerhènt  aux  enf 
quêtes  eri  matière  sommaire  ?  (  Rés.  nég.  )  Qb  proe.,  art 
à57 ,  278 ,  279,  407  ,  409  et  4i3. 
£h  conséquence  ,  celle  des  deux  parties  i)ui,  dans  une  caus^ 
sommaire,  n*a  pa%fiit  entendre  ses  térHoins  à  taudiene^ 
-  indiquée  pour  lés  enquéies,  et  n*a./i^ii  à  eeae;:  audience  fw 
^unê  réserve  ni  démentie  en  pr6irogtttiort„  peu^^UeencûU 
obtenir,  huit  jours  après  V  audition  des Jémoins  de  sonoè 
"versaire  ,  u^i  délai  pour  produire  les  siens  ?  (Rés.  afT.) 

Le25dëc.  1816,  jagément  iitterioéntoire  4li  tribnntli^i' 

Vil  de»  Montki^ou  ^  rendu  en  inntièré  somnierire ,  qui  otdootie 

jr^e  le  sienr  Sinon  prouvera  par  télnoins ,  à  .^audience  èi 

iS  janv.  alors  {Prochain,  certàins^  faits 4>af  loi  articttlés,et 

^Ht  réserve  la  preuve  coutraire  au  sîear  Leg€^',  jMUPtie  «4* 
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K.  —  Aa  |oiir  dësigné-,  l'enquête  verbàle*obte|ive  par  li'- 
1 8  llca  ém.  présence  4e  Legay ,  qut  ne  fait  aoctfne  réservé , 
lfi.4éamnàfi^9i  une  ]^roroga^ion  de  délai.  Maîf  à  la  hni- 
iie  suivante ,  U  récl.ame  dn  tribunal  l'indî<!ation  d'une  an- 
Doe  à laqiieMe  U  pourra  faire  procédera  la  contre-enqoétc. 
Binon  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir 
idée  sur  ce  que*  les  délais  d'en(|nête  sont  expirés ,  d'après 
combinaison  des  art.  2561.25^9  2j8y  279  et  286  du  €•  de 
Kî.  civl 

ue  2  fév.  1827 ,  jugement  qui ,  sans  avoir^  égard  à  cette 
leption ,  fixe  un  ^eur  pour  la  contf e-enqtt£te ,  — «  Attendu 
e,  dans  Tespèce,  il  s*agit  d'une  enquête  sommaire;  que  ce 
are  d'enquête  se  trouve  régi  par  les'  art.  4<>7  9  4^i  et  409 
.  C.  de  proç.^  qui  né  fixe  point  de  délai  fatal  pbur  les  com- 
mcer  et  parachever;  que  Tart.  4'^  d|^  niêine  codé,  qui, 
énumérajit ,  par  rapport  «ux  enquête^  sommaires ,  les  for- 
feiitéi  ponr  lesquelles  il  renvoie  aux  ^êgles  relatives  aux 
cpêtes  ordinaires  y  ne  rappelle  aueunè  fle^  dispositions*  dés 
i.  256,  257^  278,  279'ét  286^  rfUtt6  al  observation  et  à 
DoWrvatinn  des  délais  pour  faife  enquête;  qu'en  matière 
mmarre  lés  témoitttfsonf  entendus  à  rfindiçnce,  et  que  lu 
ution  des  délaisse  trouve  àbai^onnéeà  rarbitl*aire  et  à  U 
donté  des  jngçs,  qui  ont ,  eu  c^te  matière,  une  latitude 
Re  qu'ils  peuvent  réouvrir  les  enquêtes^'  çoit  d'office,  soit 
<r  la  (lemandé  des  parties ,  s'ils  estipient  que  cela  peut  faire 
^oduvrir  la  vérité;  que  les  cgreonstanoés  de  la  cause  four* 
îsse^t  des!  mûtifs  suffisants  pour  accorder  la  proroglîtion  de-? 
wndée.  » 

Appel  par  Binon.  *JI  disait  :  Si  les  délais  d^enquête  doivent 
^  ti^servés  flf^c  rignetfr,  e^est  siirtont  dans  )es'  causes  som-!* 
^ktB^  iptMqn'^tits  doivent  être  instruiteà  rapidement.  Dip 
^'^ardû»  dé  la ppCK^édure seraksonr^t entravée  d'une ina* 
t^re  indéfînrev  «i  ^>  lâissatt  wi%  j^ge$  b  BacnHé  de  prordiP> 
^f  ces  délais  )orsqu^nne  fois  ib*so>nt  efpfrés  sftns  réclamation* 
■'tfens  l'espèce,  l'art.  4^9 'du  C»  de  proc^  exigeait  que  la 
i^<3rogèli6n  f&t  demûndée  à  randlieiice  mêitae  qcii  avait  été 
Biliqu'ée  pouf  Venqtiêtet  puisqu'il  dispose  que  l'hicideiit  Sera 
Agé  Sttt'4e*chan^p.\jic  )ngeniént  Sont  est  appel  a  dtàie  fbiis* 

ement  interpi^été  la  loi. 
Ihi  6  afin  iïi^7,  AURÉT  dela.cour  royale  âé  Riom ,  troti 
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siànie  chànpbrev  M.  De  val  de  Gujrn^orH  préside,  «t,  Ml 
Bernei'RoUande  et  de  Vissac  avocats,  par  lequel  :  \ 

«  LA  COUR ,  —  Déterminée  par  les  iliotifs  cxpiimés  aH  )iigeii| 
dont  est  appel,  —  CoMviftiu.  •  *  \ 

Nota,  Un  larrét  analogue  a  été  rendu  par  la  cour  de  Bni|| 
les,  le  i6  janv.  i8i.î  (anc.  pol,,  t*  40 ,  p.  4^^»  et  îioay..ç'dij 
t.  î4,  p.  7).  La  cour  de  Paris  avait  ^ugé  en  sens  contraire  le 
juin  i8i2(anc!col.,t.3  18/31,  p.*48^  nouv.édit.,  t.  i5,p.  "" 
Mais  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de  rejet,  du 9 
1819  (anç.  coK,  t.  5  1Ç19,  J).  622,  et  nouv.  édit.,  t.  ar,j 
i85),  a  consacre  |e  principe  que,  devant  lès  tribiinaai( 
comitie^ce  ,*  dk  même  qu'en  matière  sommaire  ,  la  Çxati< 
•des  délais  d'enqûéte  est  abancJQunée  à  la  prudence  da  jage. 

^         •  •    L. 

♦   ,      .    •  ^^  _-  ^      .1      ' 

•  .  COUR  DE  CASSATION.  ' 

l^e  ptemîer  président  d'une \£our'  rojrale  qui,  '4*apr^  k 

décret  du  mets  de  fuil.  ^iSio;  est  habitUtellement  attaci^ 

'a  ta  première  chan^Sré,  peut^il  être  appelé  ppur  vider u» 

partage  d'opinions  survenu  dans^ce^ce^  chambre")  (Ro- 

afF.  ),C.  prdc.  civ.,  art.  4^8. 

La*rèmise  d  un  billet  à  ordre  que  le  créancier  fait  manud- 

lementaun  tiers,  sans  lui  souscrire  un  endossement  ré^' 

lier ,  .fst-^etle  insiiffisante  pour  transférer  à  jcklui-ciU 

propriété  de  V effet,  encore  hf^n  qu'aucu/i  d'eux  n^^, 

commerçante  (  Rcs.  aff.  )  G.  de  coça..  ^rt.  i56,  i57,  i5o. 

Darenne  ,  C.  Lamoix. 
^  Lftnoix  ayant  çontrttcté  une  dette/le  jeu  envers  partnnf, 
lui  donne  en  paiement  un  billet  à  ordre  soiiscrit  par  Ps* 
plantipr.  Cette  remise  purejment  manuellb,  n'est  àccoap- 
gi>ée  (i'anoi^n  endossement  régulier  au  prc^t  de  e^lui  a  <p> 
eA^  e&t  faite.  Il  parait  au  surplus  ique  le  créanolcj^  çt.le  ddi- 
teur  étaient  totalement  étrangei*s  au'  commerce. 

Par  un  acte  e;xtrapdiciaire,.*du  21  jiûL  X^^f  Lanoiinit 
défense  à  Duplan1;ier  de  payer  à, un  autr^jqne  lui  U.moiitvit 
de.  Tefifet  eu  question.  Cependant.  Darenpe'pbtient,  malgré 
cette  défense,  Je  remboorsement  ilu  billet. -^  Demanda  <> 
restitution  de  la  part  de  Lanoix.  t-.  Le  Sp  déc.  1824»]''^' 
•  i^nt  6,11  .tribunal  de  Péri^ut^u:|^  qui  écarte  soa  action.  ^^^' 


C0UK  US  «AMATfOff»  SSg 

|4a  !•  qoei'art.  t^/Ëj  au  C.  civ.  défend  à  cekii  qai  a  perdu 
<j^  de  répéter  ies  tommes  qa'il  a  yDloatairement  pa;^ée8  ; 
q«e  les  circoii4taiices- de.  la*  eao^e  établissant  qae  le  billet 
lscritfM^Daplalltièr  avait  tfCë  livre  pai'  Lanoîx  à  Darenne 
dation  de  paiesieiit ,  on  ne  poovaît  pas  en  ordonner  l'a 
Ititution  i  snr  Toniqne  motif  que  la  remise  n'avait  pas  été 
Bom^agnée  dés  formalHÀ  prescrites  par  les  art.  iS6  et  sniv. 
L  C.  de  com^  »  —  Appel. devant  la  cour  d^  Bordeaux/ -r- 
itte  coar  déélareqa>iie  est  partagée  d'opinions  ;  M.  Ravez , 
ttnijer'pfésîdent,esta)>pelé  pour  vider  le  -partage  et  Parrét 
ndn  avec  le  concours  de  ce  magistrat ,  le  26  fuil.  1B2IS , 
irme  le  jugement  da  premier  tribunal.  —  «  Attende  qu'il  ^ 
y  a  de  paiedierit  vol6ntaire  et  réel  que  parle  dèssaisissemêut 
le  tran^>brt'de  la  propriété  des  valeurs  données  en  paie- 
lent;  que  si ,  en  fait  de  meubles /)a  possession  vaut  titre  , 
i  principe  n'est  point  applicable  aux  meubles  incorporej/i 
ont  la  propriété  se  ttansmet ,  pon^par  une^impl.e  tradition 
manuelle ,  mais  par  la  voie  dç  Teudossementi  conforinément 
axart.  i36  et.^Sy  duC.^d^  com.  %  '    .    .    «    ' 

-  Darenn^demaade  la  câssatiM  de  œjt  arrêt ,  et  propose  les 
eu^  ilioyens  que  voici  t   t*  violation  des  art.  1 18  et4fiB  du 
!•  de  proc,  en  ce  qu'on  avait  appelé  M.  Ravez,  piremiet'  pré** 
âent ,'  pour  vider  le  partagé ,  au  lieu  d'y  appeler  un  sîm- 
lecofileilTer ,  iîotnme  le  veulent Jes  articlëV  précités.— ^ C'est, 
dit  le  deiïiandeur^  une  règle  cônstahte  et  salutaire  qu'une 
ffairè  doit  être  jugée  et.  terminée  spus.  la  présidence  même 
u  msigrstrat^qui  a.  entendu  toutes  le  |pl|idoirieâ.  J^a  idi  n'y 
lit  pqint  .d'exception  pour  les  das*de\>.ar^ge  ;  qVj,  on  a  mé» 
onnu  cette  règle ,  en  appelant  le  .premier  président  iôbrame 
oge  départiteur ,  puisque  le  concours  de  ce  magistrat  à  eu 
K>ur  effet  immédiat  dé  déduire  IKT.'Saye^,  président  de  cham- 
>re/qui  /jusque  alof>s,  avait  djrigé  tons' les  débats,  à  la  qua- 
ité  deisimple  JAge  dan»  l'a  noavelle  discussion  ^ne  le  partage 
«ndait  nécessaire  ;  s*  violation  de  Part.  1967  da  C.  civ.,  et 
Botse' application  -des  art.  i56  et  iSy  dn  G;  de  com.,  en  >ce 
|fl|è  la  cour  royale  avait  refusé  à  la  reiiiise  *du  billet  Peiffet 
hiB  paiement.  Les  articles  précisés  d'eà  lois*  commerciales 
nria  nécessité^et  la  forme  de  rendossenient,  pourtransférer 
tt  propriété  del^fet;  lies'appitquent  qu'au transportîeffiectné 
ïHIre  négocianti.  Màisenfre  sifh)[>les  particdliers*,  la  tradition 
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miuiiieUttfiiffitil^Tiileiiunelit  pour  im$iT  le.iîer»  porleiiff  ;  «1 
refusant,,  dans  fecpècc,  dé. «onakUpor  canrae  ttnpakttl 
fM  la  reinîflfe  da  bUkt  an  qoeitian  €mtfi  {m«r  Laueit  «ai 
maiidçnr  ^  la  conr  de  Bonkaos  ir*ayâît  pas  senléiaeiit 
commet  fanifement  appliqué  1^  dispûsitkiasdii  codelle< 
niercet  elle  ayait  etieére,  etpar  epirti««>coiip,  violon 
ig^7  dn  C.  eïj.  -^  Tel  étaï%  le  éj0èm^  de  d^ense  du  i 
djenr  ;  mais  il  n^a  polpt  été  f^coe^Qî. 

'Le  J7  juiuet*i8^^  AaiiâT  de  la  section  des  veqaêtes,| 
Henjrian  président^  M*  Pardessus  rappqrtenr^'M.JIfci 
^oeat^f^ar  lequel  : 

.    «LA.  COUR  I — Soir  là  coaclosions  confomos  4e  M*  d^Bb^, 
géaérsl/- ^Soc  le^premier  mojen,  ptleadu  qamnx  Serines  de  Fait 
da  G.  de'  proc.,  le  partage  danajine  cour  royale  doil  élreiidÀ] 
pu  troii  ooQseillers  ^ui  n'opt  pas  connu  4®  raQi^re;  qne,  d'après, 
art.  6/7  et  $6  da  décret  du  6  joil.  i8io,  )iB  premier  préndenkjW 
toellenieiit  attaché  à  la  première  chambre,  était  éridemmei^t'daiiilej 
.prévu  par  r<art.  4^8  po^r  TÎdtor  Iç  piirtàge  snhrcna  d^nis  cette  cKa 
•qalleflt  lepremieir  da^  Tpirdre  da  tableap;  qa*îl  âdrc^tdcpi 
chaoane  des  chamb^reSj  qaaad  il  le  )agç  conyenablet  d*oMlrait( 
aoas.ass  rappoîBfta,  IT.  le  premier  ^wéildQnt  Rancis  a  en  te  àrdt  dei 
Ja^p^age  interreandaal  h  première  cVtiiabre  de  )a  e<|iûrde 

•  3c|r  le  denzième  moy^t  aik^qdn  q|M  1^  remise  d*«n  Uliel-à^ 
ipie  le  créancier  lait  mam^ciMen^nt  ^  nn  tiers^  sanea^ascrire^iiai 
régnlicyr,  nlea  transftre  poîat  J^.propriété  à  celai  ^^fûi  oette.|eiBÎMi4 
Jaite;  d*oti  il  Sait  que  Tart  1967^  de  G.  cIt.  était  s^m  /applicatioa; — 
Attendu  que  les  art.  |3$,  i37  et  1,^  diçi  G.  de  Cpm.  ne  font  réfolfa 
Ja'cesâon'et  le  transport  d^^n  éf{et  négociable'  que  d^ûn  endoMémevt 
jrégûfiér,  et  s^pptiqaeat4  lous  biUets  à  prdre^  qu'an  soient  soalcritifv 
/les  comilievçants  oa  des  non^içmerçants,  ainn  que  Ib  porte  teftodféf 
|aen(tl*iip^*-^^di9C»dei>om.;  — lfaus7T<*  * 

•  * B. 

■f  ■■    I «Mi^^i^a^^^^ipppy^  ' .'  **. 

C6UR  DE  CASSATIO^ï. 

Lorsque,  dans  una  accusation  d'xttiatuai  à  la  pmdsur^ 
violence  ^  etd'attênfat^ux  ffûmurs  en  exciêaufla  déh^' 
che  et  Ai  çarruption^de  la  jeunesse  au-^dessous  de  JUf 
de  ni  aAs  »  Je  ministère  publia  n*a  soumis  à  la  ehdnik$ 
.Ses  mises  en  accusatif n  Jfue  tes  faits,  qùal^és  crimes  f 
ense  péservant  de.  poursuivre  corMciionnettement  ks.f(«ii 
qualifiés  délits ^si,la  pour,  fostsmcrfmi  càtA  déd^t* 

.  temt^A  le  préîenjjif  dps  cxpnesk^U  tmpsU^^  es  dm^ 


coitn  j)K  ca«sAti6w.  5tî^ 

-acte  au^fhihis'tère 'pïibîic  dé  ses  réserves ,  y  m'^^il , .dÊ^nà 
tes  pàursuiieÈ  oorrèctionnelles'  dirigées  pa9  h  jninfsiéFè 
public , _t/i6iation  de  la, maxime  Norr  bis  iif  iQ$«i?^R^sV 

kns'ôO'Ca^,  F  arrêt  de  la  chambre  ées^mises  en  accûia-r 
lîiùn^peut^il  étnè  attaqué ,  en  ce  <juîl  n^a  pmnt  indicé, 
'  conformément  à  Vart.  ix^o  du*C.  d^insj^  crim, ,  h  tribunal 

correctionnel  qui  devait  connaître  dés  'jfaits'qualijiés  dé-^ 
jlits,,:.,-:  alors  surtout  que  cet  arrêt,  a  atquis  tatnorit^  *dè 
.  Jo  dhoser  jugée?  (Rës.  nég.  )  C.  inst*  crim<,^rt.  i^.r  * 
*Urt,  554  du    C.  pén.  est-il  applicable  aux  individus  qin\t 
^soit  phitr"  etkX-mêmes ,  soit  pour  satisfaire  les  pUisk^ 

lonteax  des  autres,  ont  excité  des  meneurs  à  là  débau^ 

Phi-î^ot.,  C.  le  Ministeue  pup^ic. 

'Le.mt<ïistè^ef)ublrc'. poursuivait  \e  liottimé  Phtipck^  iûstiv 
tttcui*,. comme  coupable  d'attentat  à  la  pud«ut**avec- vio't^ 
eac'e,  et  d'^tcntat  aux  moeurs  eu'Cxcitàîit  à  la  cofruptiofi 
ia  la  débânche  des  jetoiès  gfefis  au-dessous  de' 2*1  ans,  qtffl 
tait  chargé  de  aar'reillêr  en  sa  <|uaii té  dlnstit^^ur.  Devant 
•  chambre  d^s  mis^  eii> accusation  de  la  cour  'de  MctiV, 
«  ministltrC' public  ne  présenth  que  les  faits  qualifiés  ei'itiies , 
«'réservant  de  poursuivre  devant  le  tribun^tl  cori'ectrciin;*!^ . 
«  feits  qùalifiés-.délitt.  •  '     - 

Le  5  janv.  i  828  ^  .arrêt  qui ,  statuant  int  tes  faits:  qu^lifiéV 
-«•imes,  xîëclare  qu'il  n'y  a  lieu  ^  suivre  contre  PWipôt;  ©r-i' 
^ohfte  qu'il   sera  tais  en  liberté  s'il  ïi'est  détenu  potifr  àhlfe 
-aose,  et  donne  acte  àu'nyibistère  public.dfesesrésefm.à'ffti* 
.^e  poursuites  correctionfièlFel.  *      ,  '        "   ."• 

Par  suite  d'à  ces  réset^es,  Phlipot  fat  tra*uit.devanH:Mè  tfi- 
'"mal  correctionnel  de  Vouzler.  Mais  ce  tribunsrt  décida  vifU''Tl 
'<.y  avait  lieu  à  suivre, — «  AttenduLjqueles  faits  pour  lé^i^uel» 
"nlipot  était  traduit  étant  Içs  tn^raes  que  <îeux-qu*;^vdtertt* 
^'^  soumis  àf' la  cour  royale  de.  M efz^  et  «ur  fesquélî  elle 
«vait  statué  par  .son*  arrêt  du  5  janv. .demie;*  ,^  Une  nouVei^lle- 
'^ppréciatiôii  de  ces  mêmes  .f»its  serait  tlufc  violation  "dé  ia 
*^*a*inae  non  bi$  in.  {detn;  qu'à^  la  vérité  la  *eaur  av^it  /dt>yné 
^5t«  au  procureur  général  dç..ses.réserYC*^e  pt^uif'sit^vve  i^li'« 
p6tc6ri«ctt(MineUj|eli»eiit .,  etd. ,  méisque  ces  ♦réserves  iie^^^- 

Tome  Iliade  1828.  Feuille  "jG^^ 
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yaîtnt  éyideanneni  se  r>ppiorter  an  f<)iit4.«ar  Iw^ueb  la  ooj 
VeuttU'dç  pcoucMicer  ^  t{u'43o  efiet,  si  ^\e  çvaît  eHicnë  qui 
C0Oftitu^i#çni  VLtf  diëUt^  et  4|Uf^^  U.j>réventiQ&  <;oBtre  rmci 
fàt  saffisamm^nt-  établie ,  elle  ireût  pas  manqué  de  )e 
loiineF  aii&  dispositions  de  r#rt.  9^0  du.C..d*i>nsV.  CFin».  »  ^ 
.  Appel  dci  miuistère public. — Le  ^  Tév.  iSaS^îugemiB 
du  tribao^l  de  CbaflevUje  que  luOrme,  par  les  motifs  saWantsJ 
-^  c  Considérant  acie  Phlipot  était  prévena  des  cri  mes  et  dJH 
li^prévas^t  réprimés  par  les  art.  550^  35 1 ,  552v555,  5S4 
fit  K5  du  C*  -péA.  ; — Que  le  propureur  général ,  dans  son  ré- 
quisitoire du  5  )anv.  «1828,  a  divisé  Le  fait«  ea  deinaiidan| 
4f 4e  W  prévenu  lut  mU  en  accusation  pour  les  crlcncs  privai 
par, les  art.  554  y -552  et  355  seolemept  du  code  pénal, ^etea 
demandant  acte  des  réserves  qu'il  faisait  dç  le  pQnrsniVrepoar 
«▼#lr  attentié  aux  mœors  en  excitant  et  facilitant  habitueU»- 
meut  la  débauche  de  ta  jeunesse  au-dësscras  de't'âgè  de  21  ans, 
ffvfiil  étai^tchargéd^  surveiller  en  sa  qualité d^instttuteur^  qve 
la  cour  a  consacré  cette  division  i*  en.ret»voyant  le  prévent 
{les. crimes  à  luHmputés;  ^^  en-doiiuant  acte  des  ^serves  d^ 
amendées  ;  que,,  d^s  lors,  la  cour  a^ant  pBQnoace»ur  des  faits 
distincts,  et  i^ercés  sur  diiTércutes  personne  et  eu  differeots 
<téinps,ou  coi|sidéré$sous  un  autre  rapport  «  il  n'y  a  pas,  daitf 
les  poursuites  dirigées  par  suite,  des  Vé^^efvçs,  violation  delà 
lAaxtnIe  yiofi  bie  incident;  , ordonne  qu'ils  sera, passé  o«Ure-> 

Recotirs  en  cassation  de  la  part  de  Phlipot  pour  violatiou 

de  la  maxime  non  bis  in  idem,  ti  de  Tart.  25o  du.C.  d'iiist 

«orifli.foqut  porte 'que,  «  si  la  eour  esVipie  que  le  prévenu  doit 

être  renvoyé  ù  .un  tribunal  de  siimple  police  ou  à  an  tribonal 

du  polii^è  corrçctiounëllc ,  elle  prononcera  le  renvoi  et  iiuli- 

qner^  le  tribuùail  qui  doit  en  'connaître »  £a  ce  qoela 

cour*  de  Meiz  ,  a^  lieu^  d'indiquer ,  par  son  arrêt  du  5  janv- 
i.8;28,  le  tribi^nal  qorrectiotin^l'qtii  devait  QonuaîtFe, des  faits 
qualifiés  délits,  s*cta>t  C4)nten((ée  de  donner  acte  au  ministère 
«pùbHc  dé  ses  réserves.  * 

Lé  18  ayr*/  i8:i8,  AAnÊT  delà  section  criminelle,  M.  Bailif, 
cw^ïller,  présrdenX,  JVI-  Brièr^  rapporle.ur,  M.  Gtnllemin 

'  «ta  COUR  t-'-Siir  les.coaelusÎQas  dm  M.'  Mangin,  faisant  fopcliiM} 
4i^iin)6a€*géaérqln  —  Jur  h  moyen  da  nullité  firéscnté  dans  Ja  reqoâK- 
—  AWen^tt  que  le  tribunal  dç  Ch^^lcvllle,  chefrli«u  judiciab-e  duiépar- 


Éna  des. Affdenpett' «H  téfolfmanl,  par  le  {«gemMit  AUM}tiét  le  jiige- 
bl  ooQPeHfonft^^da  tribanal  de  yyrenûère  insUnce  éb  Toonert,  par 
^  il  «TMl  ê^  déclaré  qg^û  j  aTipt  «{iom  jugée  par  la'coor  rojaledi» 
BU,  4  r^arà  de  PUipot,  rar  liÂ  ûitto  dont  il  élait.préTefni,  qa*il  ne 
mwali  plaa  çn  cowraitjre,  et  avait  en  conséquence  ren¥Q^  Jedû  jPfalî- 
it  das  pourauitcs  du'minislére  pttbtic,  sW  confetlaé  etactemçnt^i 
Mi  renda  le  5  jant.  dernier  par  la  ckambre  des  niiscs  en  accusation 
!  k  conr  i:pja)e  dc^  Metz;  que  cette  cour»  par  ledit  arrêt,  après  avoir 
iprécié  les  charges  en  ce  qiii  concernait  les  criifles'  prévospàur  les  art. 
il»  339  et  S53  dn^  G.  pén.»  a  annulé  Tordonnance  dé  pris^  de  corps 

pardonné  '1«  mise  en  liberté  de  Jean-Nicolas  Flilipotf  si  |M>tar  aotré* 
ttM'il  n*^^t  détenu ;^oas  un  antre  rapport*  et  ^n  confornuté  d^i  cette 
trtiedn  rdquintoire  du  pmcnreur- général,  «  donné  jicte  anininislère 
ibEc  de  se^  résèrres  ponr  poursipTre  ledit  Phtipot,  pour  avoir  attenté 
a  mœvM  en  excitant  et.  facilitant  babitnettement-U  débauche  de  la 
nnesse  an- dessous  de' si  an^,  qn il  était  chargé  de , sunreillér  en  sa 
iia|ité  d'rnstHnteurt  —  Qde  cet  arrêt,  pa»é  en  force  de  chose  irrévo- 
iblement  jttgée,  n'est  pas  susceptible  d*élre  atfaqué  même  indireclb-' 
lent  pour  TÎotatîpn  de  Tart.  aSo  du  G.  ^  dliist.  cHm.^  que/,  d^aiMeurs, 
et  ai^cle,  qui  n'est  pas  prescrit^  peine  de  nullité»  est  nuremcnt  réglé- 
leatllré  et  indicafif  (Ia'ren¥<n.à  ordonner  par  IcS'chàftibres  des  mises 
aaconsatioa^e>antles'irîbiànaux  de  poKcé  cortectionnéli'e  on  de  siip- 
iejpoli^i^e,  Imqilell  prévention  parait,  suffisamment  établil*  en  ce  qui 
d^ficerne  lea  déLUs  pu  cokitr^yentîona;  maisqii*il  he'jieiit  être  inck^  que 
I  cour.aj^  apprécié  les  clîarges  sons  le  rapport  du  délit*  lorsqu^eile  ré- 
n«e  formellen|ei|t  le  nyniet^  publie  k  ses  pqjDrsuites;  l 

•Sur  le  moyen  de  nullité  présent  en  plaiaoirie,  --^Attendu  que  Fartv 
•54  du  G.pén.  est  général  dans  ses  dispositions,  ci  qots,  a^établissant  au- 
<Uiè  diftUnc^on.  entre  les  iadividus  qu}  attentent  aun  mc^urs^en'  exçr- 
iuit,  favorisant  ou  facilitant  habîiaeilemenf  la  débauéheoulâ.eerrup- 
ioii^  le  jeunesse  de  ruu  ou  de  Tautre  sele  atirdes^ons  de  lâge  dé  ai' 
>uy  pbprles  plaisirs  hpnteux  des  iMitrës,  %it  pour  eux-mêmes  pênon- 
t^llément,  ledit  article. les  cûA^prénd  également  pour  la  poursilite:et  b« 
^ 'm; — 'RwB«rK.»'.'   '  •.         .*••'■'  'î^.    •  '    '  ••' 


GOUR  DE  CASSATION. 

^•^s notaires  àyant.làfaàuUé  de  présenter  leurs  successeurs 
à  Vagrérhent  du-roi,  peuvent-ils  par  cela Jmëpi^" stipuler 
le  prix  der  leurs  démissions  ,  et  tes  conventions  çutiAtef--^ 
viennent  4^  ce  sujet ,  dttns^V intérêt prirëâès  parties  ,  SMt- 
^les  de  la  conîpéienc&^d»s  tribunaux?  (Rës;aff.7(i).   ' 


ÎA  Voy.  ci-dessus,  p^  4^9^  ^t  *•  ^f»  ||*  :"4Hj '**<**^'  ^^^\  *•  2t,.p,  §»o* 


964  ^OÙnrfALTDU  4rAL4>S« 

Lorsjnu' une  décision  ministérieUe  a  tefusé  ragrément  du  rvt 

à  la  nùnUnation  du  successeur  d'uà  notaire^,  en  'ée:jBn^ 

'dant  suràevr  contrats  ^t^i  retient  tés  intérêts  prrfÊf 

'  des  parties,  un  tribunal  peui^l ,  sans  se  fnetire  en  opjnf^ 

sition  a^ee  cette  décision ,  ordonner  cpije  Tun  des  contrats 

seulement  sera  'exécuté  suivant  sa  Jbfme  et  teneur?  (ftés. 

aff.)      •         '.       ' 
Les  juges ,  et^d^cid^nt,  dans  ce,  cas  ,  que  les  deux  contrais 

ne  sont  'p^s  indivisibles ,  et  que  le  prerhier.  p^ut  et  doit 
•    êtrjfi  ejçéciué  indépendamment  du  second,  fontwils  fine  ap» 

'  pK^imtton.  d*  actes  -et  de  fa  its^  qui  échappera  la  censaride 

la  'Càur  de  cassation  ?  (Rés.  atf.) 

M^-Cbtnot!',  €.  Malteste. y^      •  • 

Par  acte  dû  i5  laiiV.  1*8241  M«  Cfienot,  notaire,  céda' son 
office  au  sieur.  Malteste ,  à  cohditibu  que  le  cessiounaire  n'en- 
treraît.én  pbssf^sioa  que  lé  20  mars  1829.  ^léprîx  stipuléd^ns 
Tacte  était  de  5o,opo  fr.^^mais  lecédaût  j'eçut  en  outre  nue 
somme  de  5oo  fr.  et  uu  billet  de  10,000  fr..  q^it  fut  exacte- 
ment  payé  ^  ^ou- échéance,  le  i«' janv.  iQa^r.U'fut  conV^a 
que ,  s*il  arrïvait  que  le  sieur  Malteste  ne  vovrlôt  pas.ott  ne 
put  pa»;ol»tenir&a  nomination  à  la  plaoe  dn'déthlgsiotinal^i 
ouqû-il  mourut  avant*  Je  2b  mars  1829,  lui  ou 'ses  héritiers 
dési^iierareot  une  antre  personne  capable  /  en-  faveur  de  la- 
quelle M*  Chenot'dohiieràit  sa  dénaissiôif ,  a^x  rïsgues  et  Jpe-. 
rife  de  Malteste  ou  de  ses  ifiéritiêfs. 

En  1826,  M«  Clienot  tomba  cravemeni  malade.  Sa  mala- 
die ,  ^uf  se  prolongeait.»  ayant  pour  résultat  de  dimliuiersa. 
clientèle/ il  consentit  à  donner  suf-le-chaoïp  ,8a  dénii5$ioii 
en  faveur  du  .sieur  Malt^te.  Celui-ci ,  à  j-iBLisoni  de  cette  aatt- 
cipatipa  de  iouis.sauce ,  profmtde  payer  une  somme  de  5,o<M> 
fr.ensus.de  celles  précédemment  stipulées. -Un  second  traité 
fut  passé  à  ce  sujet  le  r*»aft^t  ^826.   *  ' 

Le  siear  Malteste  soUicita.'sa  nomièatioh  auprès  du  mi- 
nistrede  la  jjastice.  Le  itiiitistr^,  ayant  été  informé. que  le  prix 
de  la  CQssiiin  n'était  pas  fidèlement  énoncé  dans  les«actes ,  prit 
.d«e  ref)3eignement5  auprès  du  tribui^aLde  première  instance 
svx  la  valeur  de  )'o4pe  de  M«.<^eBpt..  Le  tribupal  proposa 
une  réducli^n  de.5,*ooo  fr,,<iaRs  iiprix  ^è  la  cessicjn  ^  tel  i}rfil 
avait  été  fixé  vsoit  par  les  actes;,  À>ît  par  ks  .conventions  vcf» 
bâtes,  dés  pârtièS'/e't  qftïé'éfev^it  à'4S^^^^  * 


li^  d^.  iSpôf  décision ïf^ïwtétïel\f  qpHretvkse  d'aocueil-* 
jif^J^^deJBfnde  du  «ie«r  MaUeste,  7-^  «  AtUmdu,  d'«in«  P^t, 
Ir'îI  y  a  ea,$imu}atioH.  dans  ]e  .traité ,  ^et,  d*autre*part ,  qut; 
è  cédc^n^'a  r^ftse  dejspuffrirajacsuie  rédacliondatis  le^rix'».  . 
Jette  décision  pbrté  en  pâtre  que,  le  refV9  n'a^^ant  point  ^eu 
îeuL  en* co|ii$idération  de  la  personne,  lesi^ur  Mâltaçte  peut 
-ecQUUiir  contre  M^Ch^not  par  toutes  Içs  voie^  de  droit  .à  r'ai* 
on  des  somiûes'ei  valeurs  qu'il'aurait  c0D]|9tées.,  et  qui  n*au-<» 
:^ieçtjpoiàt  été  comprises  da;is  le  traite  patent.  .^ 

Xje^sieur  Mal  teste  ^signe  alors  M"  Cli^npt  {levant  le  tribu* 
1^1  -cjy,il  de  Dtyou  pour  vpir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  1^ 
[TOix^entipp  du  1  «^  août  1.826 ,  dont  Tfixécutton  est.  àeveu^ve 
Magippssible.  Il  eûnclut  à  ce  que  la  convention  du  ,1^  jao.Vs  182^ 
^oit  exécutée  ^elo^sa.fornie*et  teneur  ,*  se  ré^eryant  de  fpV-nier^ 
à  JL'époiiue^de  la  dooiission  de  M"  Chepatv  telle  xl^inande.ei^ 
doaijXiagesetjntérct^qH'il  appartiendra,  * 

M«  Oi^enpt  ^nti^  que  Vf  utofité  judiciaire  est  i»c.oinp^« 
t^téy  attendu  c(ue  le  demandeur  Qçnctut  %  iVi^i^ion  dbu 
tJ^ïtéJliiix5^y3ify\  ï8:i/i^,dont  TAtorité  adi»in«it;Ka.tiYe  a.pj^^^^ 
npfîcélanuniCé.£n  eiTët,  dij^it-oR^  Je,f|^iinstrç,  e^Jb^e^nt 
ta.di^^iide  du.^iea;  Malte^ieV/^esî  fppdé  sur  ce  çù'ii^y  a^v^it 
simulàti^op  4^ns  le  pri^ ,  et  sur  ce  quelle  céSaf  tli'a^vait  voulu 
consentira  ajicuiçie  rédnctio^^  ])X^  éyidpnunent  lip^raj^  est 
annulé  p^r'une  te  \\e  décision ,  et  le  U;ibuu^l  liS,  po4^^e»t .  eu 
or^oûner  rexéçutioû  san$- contrarier  un  a^te^ej'autôrite  ad- 
nïijBistrativ^.  Ce  serait  une. erreur  de  croirip  que  la  \ente  d'u» 
office  e,st  valable,. et  continue, d^ê^.re  obligatoire  ,  itiénje  lors*- 
qu^'el^e  n'est  pas!  ratifiée  paç.l'UJitorité.supérieuré.  Si  l'art.  V^i 
de  la  loi  du  28  av.  1816  reconnaît  jà  tor*,  titulaire  le  droittâe 
prfseijL^er  sonsjicçesseur,»ce  n'est  là  qu'une  Ëiculté.suberdQn- 
xvée  au  drçlitqu'a  l^e  gouvernenatent  de  Vatilier  ou  non^^le  traité 
spumi^  à  spu^apprabatron.  Les  çouveBlions-  entre  le  titulaire.  . 
et  spn  successeur. sont. dçnc  soumises  iv.uue  condition  résolu- 
toire.  .Cette  ^condition  s'accomp Ut- lorsque,  b;  ministre  refusç* 
de  T^tiBet  le  tr^ité.*Dans  qç  easfaape.uts^  pourvoir  devait- 
l'açitbrité  snpérieur^  j  njais  tout  recqivrs  devan.t  les  ^ibunaux^ 
ayant  poiir  objet  Je  maintien  et  l'exécutipn  du  même  ttàiip  ^ , 
dgit iti*  rejeté;^pour.  vice  d'inçpmpétence.       . 

,L^'25  ieVri  827 ,.  jugement  par  îeqtiel  le  trib^anaL  se  dé/;lare 
co|»pét6nt  ,.^t5  stat^aiU  au  fond,  inaintieùjb  le^  cpnV-eçtio^s 


566  ':iduiiirAfc  ou  pJlIau. 

<let  iS')ânt*  tt  i^a^Qt  1826,  'ordonnant  ^ue,  defon  cA^j 
le  tîear  Maiteite  tera  ten«  de  p»y^«  M^t^henc^lcsibiimiii 
yalipolëes,  ôatre  «t  non  compris  les  io,5oo  fr.  «foe  M«  Chê' 
uot  convient  avoir  ireçiû  •  réservant  au  sÎQur  Mitheste  son  re^ 
cours  en  doOimages  et  intérêts.  H 

Appet  de  la  psrrt  de  M*  Ghenot.  —  Appel  incident  de  là' 
portdn  siiear  Mallette  de  ta  disposition  du.  jagenientqiirTa*- 
lid^  le  traité  d«L  1^  août  1826. 

Le  r6  juil.  1&27,  arrêt  de  la  coar  royale  de  Diion*,  ainû 
cônça  :  —  k  Considérant  qae  les  conventions  qài  ihtervkâi- 
neùi^  relativement  à  I4  traQSriiissfon  d'nii  ofBce  de  notaire, 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  de  celles  qbi  appartten- 
BeKit  ^u  droit' civil,  pf|isqae  ces  sortes  de  cônventiom-sont 
aotoriséjcs  par  les  lois  civiles  ,  et  qne ,  par  ee'seal  motif,  ies 
e^nlesta^ion$  auicqueUes  elles  peaven^  .donnçr  lien  doivent 
être  jugées  par  Ie9  tribunaux  civils  ordfhaiiref  ,*  spécifilemeiit 
ëu6fis  p^ui"  décider  le»  différeâts  (|ui  s'élèvent  entre  parti- 
cftjlier^  T<elativeAent  ^  leurs  intéreta  privées  :  -^^  D*oik  il  soit 
q«é  le' tribtmat  de  {nremière  mstance  de  E^joiv  é]Cait  compé- 
t^t  pour  profiôneév  sur  ies  detioaiMes  qui-  luf  avaient  étë  sev^ 
nli^es  paV  llitalteste;^  — •  Que  ^nj^ment  r:appehrot  a  préteoda 
que  riitcotiipét^ce  du  tribunal  résultait  *de  ce  que  les  traités 
intervenus  entre  lui  etitfiilttete  n^avaiënt  point  été  approuvéi 
par  l€/niii)tetr0  de  la  justice ,'  qui  avait  r^|eté  la  demande  en 
âdn)r8âionforiiiée.|[>at  ce  dernier,  par  des  motife  uniqueçoeirt 
fftiises  xians  cesmêmè»  ti*aités,'et  qu^aitist  lé  tribunal  ne  pon^ 
vait  ^  sans  80  lâettre  en  dppbsitioti-  manifeste  aVec  le  ponvofir 
du  minîsjEre ,  eii  ordonner  f exécution;  —*  Que,  d'une  ^art, 
si  ',  *p'^  ^^  considératioûs  d'ordre  pubHc ,  "les  traités  de  la  09-* 
tùrë  dé  ceux  dont  il  s^âg|,t  audit* procès  peuvent  être  soumis 
à  Vinvestigatidn  et  à  réxameu  du'ministre  de  là  justice,  if  ne 
s'ensuit  .pas  que  ce  niême  ministre  ait  le  dnpit'de  prononcer 
LWintriatioii  de  ces  traitas  ^  l'égard  dé<cei>x  qui  lés  ont  vofon- 
tàiremeiit  souscrit^.,  êl  s'eu  sont  fait  une  loi ,  relativement  i' 
le'Virs  intérêts  prWésj^  m'ais  que  le  droit  qui  lui  appartient  est 
seulement  undrpit  dç  surveiHaiice  qui  l'autorisera  réjetenla 
deitiiande  de  celui  qui,  ayant  acquis  une  cliargeà  deftcondi- 
tious  tt'op  onéreuses ,  se  présente  pour'  ôbte|iir  le  titre  ou  b 
qualité  4*officrér  .public ,  <jue  le  souverain  seul. pouvait  lai 
^oiîférer,  ei'qnî  ne  pouvait  être  l'objet  de  coùventions  par- 
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^nfières  eiilrefmet'sofrcMafrlt;  -^Qne,  d*«in  aoCrecAte^  il 
t  r^K^Ite  éti  aiicnne  fbçoif  <lela  dëcîsîan  prise  par  le  nfVitii^fe^ 
f égard  du  siearMaltest^t  que  S.  Exe.  ait  èutçnda  annaler 
I  traitë«  intetTenofentr^l^s  partie  en  ce  qai  fopchaH  à  lenn 
lëréts  prives  ;  —  Qu'ainsi^  squs  aucun  rapport,  la  décision 
ft  premiers  jagesne  se.troaye'en  opposition  avec  la  dëcisibn 
ioistérielle  ,  et  qu'en  conséquence  te  moyen  d'incompétenct 
résenté  par  Tappêlan^  était  tout-à-fait  mal  fondé.  »  . 
Sur  rappel  incident  9e  Malteste^  —  «  Çgnsidéraht ,  en 
roit,  qné  Ton  ne  peut  pas'sooieiiir  avec  raison  que  leitrai-> 
is  des  i5  iany*  i8a4  et  iv  aoât  1826  soient  indWilibtqs , 
nmme  n'ayant  qu'un  seul  et  même  ol;>|et ,  la  transmîsfioa  de 
étude  de  Chenot  À  Mattesle^  et  que4\in  ne  peut  Vexéciftcr 
Mis  PauU-e^  —  Que  c'est  li^  premibr  seul  ^*  celui  du  #5  |a«vl 
8a4^  qni  assufeà  Malteste  la  propriété  incontestable  de  Tof* 
îce'de  Ghenot,  paîs^u*on  y  voit  enefiHque;  a'ii  arrivait  qfte 
e  sieur  Mal  teste  ue  voulût,  pas  ou  ne  put  pais  obtenir  pour 
iui-niiême^  nomtRatian,. ou. qu'il  vînt  à  moitfriri  lui  ôu^ 
Iiéritier3  désigneraient  à  Cl^enpf  une  autre  personne .igapablé, 
i'u  fav.eui;  de  laquelle  i}  donnerait  sa  décaissions  aux  ris<}Ues 
^t  périls  d^  Maltes^  et  de  «es  héritiers.;. — ^^Que  leisecoud  trai-» 
té,^lai  duvi"'  août  i8s6/n'a  eu  au  contraire  poMr  obf5t 
^^^  de  modifier  Tune  d«s  conditions  insérées  dans  Je  preaiier.? 
celf^  relative  à  la  fixation  de  l'égbqne  à  Jûqi|e)ie  Chenof  se^ 
rait  tenu  de  se  deinettre  ;*— Que ,  ^ahs  eç' traitjp ,.  l'àxifre  n'cii 
«lirait  pas  nloiits.  été  patffi|it\  et  que ,  dèf  lors ,  il  n>sr*p^ 
possible  de  c^i^^  qu-il^.  né  pjaissent  s'exjé^ift^r  -^ ue  simultané- 
nipat  :  — Staluatit  p*r  jugement  nouv-eaT^l,.  déclare  -nouaVinu 
^tre  les  parties-  le  traité  inten^nU  te  1  y  ao4t.  1 8ft6  ;  d^èhsCrgn 
Malteste  des  obligations,  contrsictées  par  ledit  tje^ité^  lut  ré- 
serve ses  '  a<;iionfl  .p(Kur  .le  préjudice  qij^lui  a  Gau4P  »!  que 
pour^cc^lui  caiiser  par  la  suite  M«  Chenot,  si^  ;par  son^it^ 
l*étude  avait  perdu  de  sa  valeur  au  20  mat«  1829,,  épox{tie  à 
WqHelle  il  devra  donner^ sa xléipissiou  en  faveCiT  de  Malteste, 
Wï  de  toute  autre,personne  cju'îl  Ittiidés^iguera;».*  »     '    ' 

.  M«  Chenot  s'est  pourvu  eit  cassatiph  contre  cet  arrêt  pwir 
violation  des  lois  qui  ^défendent  aux  tnbunànt  de  se  mettre 
«a  oppt^it ion. avec  les  actes  deT^utorlté  administrative  11 
sontedait  d'ailleurs  qu^ les  d*eux  traités. étaient  indivisible^, 
çuisqtiè  le  second  rstppebit  expr^esje'Went  le  premier  et .  s'y 
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réfc;rait;.qaè,  dès^lors^  les  piges  lia  pouvaient  coBsidérer  le 
tra^é  d^  ^4  jc^y*  1.82^  comme  tGoijoars  subsistant^* q.ae  b 
sjmulaJiioQ  >  qui  avait  été  la  cause  du  rejet  des  déni' traitée  » 
n'existait  ijue  ^aus  lé  pî^ëppiier  ^  ^ue  ç'é(£Ût  donc  princips^e-' 
ment  ce  trai^  que  réprouvait  la  décision  ministérieUe;  q^ 
la,cour  royale',  en  en  reconnaissant  la  validité,  s'était  fpiie 
içp  dppo$i.tion ,avec  la  décision  du  ministre. 

Le  7.%  février  1828,  arrêt  de  la  section  d^srequéte^,  M- 
Hehrion  de  Paoférj-  président,  M..  'Lcksagnjr  rapporteur,  M; 
.Scr/i^ avocat,  pa/*  lequel:       ^  .     ' 

'  ;;*.LA  COUR  V-**  Sor  lfe«  conclasiou»  de  M.,  le  procLàteur-géûéralî  — 
Smriiî  pramière  partie  du  premier  ido^d^.: —  Altendu,  en  drùii,  qoe 
Im  cofi^eoiions  ^rûfuUérês ^^.  des  intér^s  ^vi^  des  parties  sonl  et- 
k:ld$iyë4i«nt  de  la  CQi^péteiice  des  tribuiiatix;  -r-Qu  en  yertn  de  Vatt.  ^i 
de  la-ldidu  «8'aV.  1816^  les  notaires,  pouvant  présent^  à  TagrémeiiMc 
S«M<  leurs.  8ucc42sscurs,  .pourvu  qq^ils  réunissent  les  qpalîl^.  exigées 
jpar  les  lois,  peuvent,  par  cela  tnême,  stipuler  de  ces  derMers  le  prix  de 
îa  démjission  qu*iU' donnent  c;i  leur  fa'veurrstîpiilatîon  qui  rentre  essen- 
ttelUtnent  dans  la  ôlasse  des  conventloii^ /»art(Ctt2t/r0<  dans  t^intév^t  pripé 
tfés'pârti^s;^  Et  attendu, ^n  fait,  ^e'tShenot/par  t^ontiHit  dtf  iS^aov: 
'i8'!i4*  »^^  ^^8^^t  m&^^eunàtit'ûne'eertaine'sommeV^à  user  da  droit 
i(|tie  fui  .côn>féfaii  Taf  t:  91  de  la  loi  du  aè  fty.  lêf^;  et  &  donner,  après 
le  laps  d^jnni}  ans^  sa  démission  en  faTeliî^  de  Mellèste,  lequel,  s'est'en- 
gH^é  et  f^ie  dp  son  c4té  ttuites.^/  dUigeiice8*et  démarche^  nécessaiic* 
pyur  6l)toii^  du  gouverç^eoient  l^^nôxÀinalku^  aux.fonctioas^doat  (?be- 
ïïoi  pe  serait  démis  en.^  fateur;  que,  par  un  i^otm^i  contrat,,  da  1" 
aout.<^8;i6t  Chenot  s'est. obligé  .de  donpec^  dès  U  Und^main,  sa  démis- 
sion e^  faVeur  de  MaltQste,  q<U  s'est  obligé' à  sou 'four  d^ajoutçràla 
isomme  déjà  cbnYcÀue  celle  de 6,000  fr;;  -^Qu*ainsi  ces  ci«(u;  contrais 
ïie  présentant  que  des  conventions  parttcaZtVreA' dans  rinférêt*prtve'  des 
*i)arties,  "les  ju^ês  Ont  'âù'(comnie  ils  Tônt  f«l)-8e  déclarer  compéUnti 
ppttr  statpèr  sur  les  conteètatlons  relditpèi  à  ces  méipaes  contrats; 
'  tiSnt  latseéonde  fiartie  du  i^oycn,.-;^  Attendu^  eiiidroii,  qu'il  n'est 
pA»  permis  atilcjùgfis  de  se  me^tt^en  cyipoaâibn  a^cecles  déeisiôbs'iDÎti^ 
lérielies  tendues  sàr.leè  présentations  faites  paries  )K>taires>de  Jen^ 
jsuçcesseurs  k  r^igréaient.de:^.  M.»  mais  aUei^d^^,  en  faii^  que,  parla 
dééisiôh  ministçiieil^^u  ,iX  duc.  18261,  Tagréjueut  cfe  3.  M«  n'a  été  dé* 
iii^^é  r^fu^é  que  sijr  Iqs  denx  coutrâts  «es  )5  j[anv.  1-824  ^1 1"'^  aoutriS^Ô 
réunis  enpempLe;  tandis  que,*  d*aprè;s  la  disposition  ■  de  l'arrêt  atUcpiê) 


• 


; 


uÛ9lérielle  du  11  dép.  18361  .     .    '     ' 

•  Sur  le  dciu^ième  moyen,— ^  ÂUei^p  qoe,  j)0^r  décider  qvLe.]e^^eux 
telrats  des  i5  janv.  iS'silleti^'  aoûi'i^^Q  néi^i9ut  ^QvaiindivUibtes, 
q&é  le  pfemiér  ponVait  et  HéY^at  ^tre  e^îcuté^  iiiàépendamnteni  du,  te- 
Y>  ^^  la  ai^ïn^jafi^mbre  quil  Faurait  été  s!  ce  second  contrat  n'aVaît  ja- 
rf«  été  cbnsejhti;  rarrét  attaqué  n  a  faîl  r\VLapprkier.fei  tnêlkie^  côntratt , 
vêloiHè  des' contractes tfl.  lé»  faits  eteîrcbnstanCe'ë.d^hi  cau^e/appré- 
tfQ»  que  fei  loi  àbandoliDe  aux  lumières  et  à  le,  cohsçiekce  de9)uges; 
fïUtttff...  ...  •       -S. 


«a- 
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^*ce.^ji*M«*  conr'i^àppeî (Saurait  annulé %in  rapport  (Vex-* 
pertsi^ue pont  partie ,  tandis  qû* elle,  aurait  dà  t'affntrkr 
pourîe  iokt,  pèut^Urésuftef  de  cette  circonstance  un  mojren 
ie  .cassatfhft  etmtre  sûk  arrêt'^vr  liî'fond ,  ùhrs  même 
^"tiùùLépendamtnent  dû  ' rapport ,' cfui  •n\&tait* pour  elle 
%^'un*ren$eignemeHt ,'  la  tbo#*  rojràlé  afirai^Jondé  s^  //e- 
tisien  sur  les  itcie9  et^-lés  titres  respeciivemenv produii'if 
for  les  piBrties?  (Rës.  Di%.)  Cvprtic.^art/  5oi. 

CûMMuiri  DE  FÔRMibuii&RÈs*   C.  t)'AtrBis.. 

:    .■.  ■^^-.  ■^  .  •       •  \         .  '    ,      ':••.'•'♦ 

J-e .sieur  i?'^/6w  ,  propjri.étaire  de. là  Çorét  (fe  la  Piasiies^ 
S$i|[Qe  «n.  ça.i^louittiineut  la  cçinnAâiié  de  J'oKcniguière?.,  qui. 
ymt  omsi^yé  des  droits  d'ifts^ge.sur  ceXXp  forêt^.c^,  Iç   \% 
•y.  »o22,  il'obtie.iittjçutre  ielle*  ua  jugenietU^p^ir  défaut.  Opr 
ositton  dcî  la  pgçt'djB  la  çpiiiiiHine;^  fondée  ^'ur.çe  qu'elle  est 
IJc-méflQc  propriétf  ir«  ^\^  fQtêt,  Mais.,  le  5  Ynai  i8?.4  v  &^-* 
^f^d  jugement  qui  la'4^bouUç^.  €fi  fixe  au  qiuai^t  la  portiou 
^\  lui  seça  dévolue.  SôipHoé  ijbe  jiC.jnçudKe  sur  Ic^  lieux  pour 
tfe  présent  à  la  iJiyKiOu  dos  lots*  et  pôtir  faite  etidix  de*  Tuti 
\HX;%le  maire  prôvoqtie.d^bord  la  délimitatioiitde.la,forét,  ' 
^  proteste  de  nullité  toiitre  tout  ce  qui  serait  fait  par  les  exr  • 
*^*6javant  cette  opération  préalable.  Il  pj^rait  que  lès. experts^ 

:^  Keû  de^sùrseoîr ,  bht  pi'o'nonce  sur  cette  aifficufté ,  qui  ne 

'•,♦'■••.*-    -      ■         *    .  •    •  ■         ♦  .  .    ■  ^' 

r*  regardait  p|is  ;  qu'ensuite  ils  ont  .partagé  la  foré  t.  (ï^.  quatre 
^*^':  ft  qu'ils  .ont  expédjé  à  la  commime  le  troisième,  lot ,, 
;^Ièile  avait  déclaré  choisir j  mais  en  r^]ti%u vêlant  toujoim^^ 
^  prqtç^tatipiis.  Un  juç^meut  du.  5o -août  1826  aunal«  .le 
apport.  '  ^       -       .      •  '  -  - 

Appel  par  D'Albis.  -^  Çt^  le  2  mars  1827  ,  arrêt  de  la  cour 
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de  MdDtpeHîer'^ûi  dicpôce  dans  \ts  t^rtoe^que  voici':  •—>  te  At- 
tendu xju'ii  y  a  d«:ux  pnrtiés  distinctes  dans  le  rapport/ ran* 
par  laquelle  Jes  experts  ôat  prononcé  sur  un^  difEcalté  sur— 
veiuie*  cQtre  les  parties  et  relative  à.  ta. détimitatloa,  l'autre 
p^r  laquelle  les  experts  oui  partagé  la  forêt  en  quatre  lots^  e^ 
e^édië  à  1^  commuiie  celui  qu'elle  avait  choisi  ;  —  Qa'^nse 
livrant  à  Ja  prefnièrtf  de  ces  opérations  «  les  eipertsjonfe,  à  la 
vérité^  décide  une  question  qui  n'avait  été  débattue  ni  en* 
première  instance  ni  devant  la  cour\,  et  pour  la  solttîoa  de 
laquelU  ils  n'avaient,  par ' icbnsi^cfâ^nt ,  pas  réçude  mandat; 
qu'ils  ont  doue  agi  sans*qualité  quant  à  ee;  naais  qu'il  en  ré- 
sulte sefulement  qiie  cette  partie  du  rapport  fie  peut  fifer  fàt- 
tcntien  de  la,  justice;  qu'elle  doit  «tre  eon^idénée  com «ne nulle 
et  non  avenue ,  sauf  à  la  CoUr'â'exaRiiûer  elle-même  laxpits- 
lion  de  propriété;-— 'Attend a  que,  jes  experts  n'fl^f ant copapris 
dans  les  off^raCious.  du.  partage^  que  le  terram  .•4[a''i}s  devaient 
7  eomj^rendre^d'aprè».  les  tittes  respectivement  prodoîts  par 
le9  p«irUe^.....9  il  y  a  lieu  d'homofoguer.  «  »,    ' 

Pourvoi  eu  cassalito  de  la  part  de  .la  Ic'ommuQe  p«ruif  tne* 
lation  de  l'art.  5o2  du  C.de  proc«  Les  etperts,  a-t-ou  dit, 
n'avaient-  cTe  mission  que  pour  procéder  au.  partage.  Ils  ne 
pouvaient  pojht  s'occnpeir  de  la  ^nation  des  limites  de  la  fo- 
rêt dès  l'instant  qu'elle^  ^étaient  cont'estéel  ;  îb  devpfent  sur- 
seoir à  leur  opération,  et  àttendt*e ,  9nr  ce  point >de  dlMçult^, 
un  jugement  nouveau;: Ils, ne  rbnt  pas  fait ,  et ,  par  cet  excis 
dé  ppuvoir,' ils  ont  entaché  leuv  i*apport-d'nn  vice  radical 
.qui, devait  le  faire  annuler  en  totalité.  La  cour  d'appe^'n'a 
dpnc  pu  le  ccrtiserVèr  pouf  partie*  et  le  prepdîre  pour  baie 
(br  sa  décision  s$n5  violer  >la  loi.        .     *  '•        ' 
'  Du  1^  jutlleï  1^28,  ARRÊT  d^  la  sectîon'-des  reqp^es,  M. 
Henrian  pt*esïAent^  m.  /fwa" rapporteur,  Mi  Piét  avocat, 
par  lequel  : 

•  L/l  C017R ,  -^  Sur  tes  conclânonB  eonforipefl  de  Mi  de  Broi,  jiW 
est-général;  ^  AttcmKt  que  Tarrét  aftaqaé,  indi^pendamm.cntda.rip- 
port  des  experts,  qui  n*éiait  qu'an  reoReigneàièot  poar  M  piges;  a  îofiii 
sa  dtVisîon  aaV  les  actes*  et  Ica  titres  respectivormeiit  prodails,  titres  et 
rônformité  di^sqqeltf  le  j;)aKa^e  de  la  forêt  dv  Laplasnes  «  été  Opérfe 
^*«n'|ilgsaiit  aîqsirarrAt  aHaqaé  ua  pu  ^\ci^t  aacaiit  loh — ^Rénni.* 
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COUR  DE'CASSATION. 
.e  droit  d^  séparation  des  patrimoines  peut-il  s'çxerce^sùr 
le  pru:  encore  du  d*un  Immeuble  v.endu  par  le  défunt.  <t 
son  héritier,  comme  il  s'exercerait  sur  l'immeuble  lui*- 
même  s'il  existait  en  nature  dans  la  succession  ?  (R^  aff.^ 
C.  civ,^  art.  878.         .  . 

r/i  conséquence^  le  légataire  d'une  partie  de  ce  prix  estnl 
fondé  f  en  ças^Je  venfe  judiciaire  deTimmeuble  surVJté'f 
riitier,  à  demanda  qu'il  soit  distrait  rfw  montant  deV  ad- 
judication iDmme  suffisante  pour  le  remplir  de  st>n  legs,, 
sans  que  les  créanciers  pfirsonneb  et  hjrpothécaires  de  cet 
héritier  puissent  légitimement  Contçster  cette  prétpntioo? 

(ReV.  aff.)»  '    '.      ■      ' 

Pau|><t,  C  Sauvage  iDc  FiLiNûE. 

En  Paû  4,  le  sieur  Sauvage  de  Verny  Vend  à  Sauvage  de 
''iiif^ge,  ^on  iteveu^  le  doinairié  de  (Jfegiiy,  pour  la  somm^'.cle 
85,oDd  £.  — iû5,Qo6  f.  sont  payes  comptant  par.  l'atcpi^tîur. 
ie  surplus' da  prix  u'etaît  exigible  qcib  quatre  années  après. 

Sauvage  de  ^eri>y  meurl  eu  Tati.  6,  laissant  Un  ieUament 
ar  lequel  il  léguait  au  Jeune  de  Filihge,  sân  petit-riev<u, 
ont  ce  doiit*il  ponVait  disposer.  La  loi  du  17  niy.  réduisait 
ette  disposition  au  6«'  des  biens  dû  déSant;  11  paraît  que  fàc- 
>f  de  la  succession  se  eoipposait  presque  uniquen^eut  d^s 
0,000  fi%  encore  dus  sur  le  prix  de  venjLe'du  domaine  de  Grer* 
ny.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  domaine  se  trouvait  grevé  4*^uii 
rand  nombre  d'inscriptions  qui  avaient  èié  Requises  par  les 
réanciers  personnels  de  Sauvage  de  Fi  linge*,  qui  ^  comAie  on 
a  vu,  était  tout  a  la  fois  Sicqué'reur  de  Pimlneuble  ethén* 
[et  du  vendeur.  En  conséquence,  le  domaine  de  Greghy  est^ 
àisi  et  vericîu  le  5  sept.  j8ii  pour  k  prix 'de  46,000  fr.  Vp. 
/dre' s'ouvre  pourià  distribution  de  cette  somme.  De  Filingè, 
ils  (le*iégatair(iî)  intervient^  et,  se  fqpdahtiKup  Iç  privilège  de 
»  séparation  des  patrimoines^  il  demande  qu'il  soit* distrait 
la  prix  de  fndjudicatiou  somme'sùffisante  pour  le  remplirtle 
on4ep.  •     .  .    .    .     '    , 

Le"6  juil.  182^9  jugement  Ait  trij>un.al  dê'Geiqni  écarte 
à  pif  Mention ,  sur  le  motif  que  lesliîeiis  dont  le  pfix  est  à  dit*- 
•tibuer  n«  fb^t  point  partie  de  la  succession  de  Ver^y . 


A  ppel .  —  Le,  26  i9ai.^J,8*7 a  V^Kèf^  jnfiçmçi tif  de  la  cônr  ^ 
Lyon ,  couçu  eu  ces  t<^rnies  :  -j  «  En  ce  qui  louche  la  sépaiM 
tion  des  patrimeiuei»*,  •*— Atteiidu  que  la  légitimité ,  la  natm^ 
et  là  'qualité  des.  droits  de  Fifinge  fils,  en'sEfqtiflrlité  de  lég*^ 
taire  du  siear^auvage  de  Vérny .,  but  été  reconnues  ^  et  fM 
cet tief  qualité  lui  donne  incouteâtàblement  le  tiroit ,  (fapciil 
Jes  aiftiemies  comme  diaprés  les  nouvel h;s  loi*s,de  demaudetfi 
le  paiement  de  son  Jegs  par  la  voie* de  la  distinction  des  pa- 
tHmojiîei  entre  lesbitns  du  sieur  de  Vçriiy  et  ceux  de  «oi 
héritier; — Attendu  que  cette  réclamation  ayant  lieu  dans  00c 
succession  ouverte  -avant  le  code  ciVii  ,*  et  méine  avant  l'a  loi 
diii  I  b'rum.  an  7  ,  ri  est  cértatu  quc^d'api^s  l'art.  14  de  cette 
loi  et  la  jufispxtideiicê  Constante,  aucune  inscription  n'était 
nécessaire  pôiir  eu  .eongerter  les  avarntages  «-^  Attendu  que  le 
sieur  de  Filinge  père,  cohéritier  du  sieur  de  Veruy,  est  de- 
venu son  seul  •heritiel'.paryl'effet  de  'di/FérenJies  cessions;  qae, 
dè#  lors,  il  est  passible,  s^r  les  biens  de  cette  succession  t. dtf 
r«gs  dont  elle  éta-it  .greyéç;.—  Atten.du  q.ne  riipmieUbledoBt 
y\  s'agit  de  distribuer  le  prix  provient  de  (eu ISaiiyagç  de Ver^ 
ny  j  -7— Attendu  que,  clans  cet  état,  la^g^uestign  qui  sMlèyciro 
procès  g  pour  objet  de  âéoider  si  Filiwge  fîis,  légataire  do 
sieur  S.auvage  it  Verny ,  sera  paye  ^ejson  legs  sur  ,1e  prix  dont 


Vrai; que  Tira oi^uble  dont  le.  prix  est  à  distribuer  avait  ete 
'  vendu  par  le  sreur  tIeVerny  au  sieur  de  ^ilingepère,  iiestega- 
lemeût  reconnu  qvé  Qelui-ci  n*en avait  pas  payé  le  prixf  qui» 
est  d£  pi^incipe  çn  cette  miatièrè  que  le  prix  non  payé  repré- 
sente l'immeuble,  et  quç  la  séparation  des  patrimoines. peut 
être  deniaifâée  d,ans  ce  cassur  le  arix  noij  payé  comme  sur 
l'immeuble;  -^  Attendu  qja'il  n'a  pu  s'opérer  a'ucune  çonfo- 
siôn  entre  ce  .prix  fixé  par  des  act^s  authentiques,  feisant 
pçfrtiè  de  la  sucçe^ion  d;u  sieur  de  Verny ,  et  les  jaotréî  mcoi 
du  sieur  de  Filinge  pèrç\  son  héritier;  —  Attendu  que  celte 
action  çn  séparation  des  patrimoines,  n'^  ,pu  se  prescrire  qrte 
par  Tintervalie  de  trente  années  entre  majeurs,  lojçsqaw 
«'exerce  sur  Je  prix  nc^n.-^ayé  ni  distribué  d'un  immeuWcça^ 
,  reprës'entjê I  ainsi  qu'on  P%  dit,  inotmédiâteittent  cet  iraçeu- 
ble;  qu'au  jsurg lus  ïçi  preseri^tipu  n'a  éU  o'pppse'çpar  lesiu- 


•  *   "  / 

I 

que  FelatîtçemeBt'à  fliypotkëqiie  légale  qtte  demandait 
léidrajremént  dt»  Filingéfîh;  c|tie  les  motîA  qui  biit*ëlé  doii- 
l'sar  la'siéparatioBdespatriitfoinesr'eudentinatile  !*examcii 
cette  question  f  et  de  toutes  les  antres  qulVy  rattachent: 
Emendnnt,  ordonne  que,  sur  lé  prix  à  distribuer,  de  Ft- 
je  fils  sefrà  payé  par  prfvifége  et  ptéfêrence  à  !lous  les  cf'ë^- 
Èfers  du  siebr  de  Fîfiiige  père,  de  la  somme  de  i5,i68fr.' 
cent.,  montant  du  legs  qui  lui  a  ëté  fait.  » 
Pauleîf'Vuû  deê  créanciers ,  se  pourvoit  en  cassatichi.  Vîô^ 
Mn  des.  art.  2095,  2094  et  2096  du  €.  ciV.j  faussé  appll- 
fion  des  art.'êyftet  5^'  ^  '  du  même  code  :  tel  était  le  don- 
rmoyeh  que  présentait  lé  dèmandctir.  •' 

Qne|.est ,  a-t-il  dit,  l'objet  de  laséparatio'n'des  patrim^i^ 
s?  C'est  d'empéAer  que  les  biens*  de  la  successiofi  ne  se 
îSfondent  avec 'ceux  de  rhérilier;  <!*est*de  conférer-atnt  crë- 
itifer^du  déAiiït  nn  privilège  sur  1e8t>rens ,  afin' qu^ ils  sotent 
jésîe  préftrence  aul  p^afaciefs  personnels 'de  Théritrei', 
t  séparation  des^patrimetnes  Ht  peut*  doitc  a^oir  liett  cpic 
&fiveineAt  a«x' biens  qùë  possédait  le  déAint  àf  son  décès; 
fene^eut  donc  ^éteAdré  à  ceux  qriî  iie  lai  âppa^enaient 
oé^lors  dé  sa  Vûort,  à  -ceux  ncftémment  qu^il  tivait  pirécé^' 
'Qiitfënt  aliénés.  Aussi  Pôthiér  J  dàYrSsoii  Tràiié  ites  su(f6e$c^' 
ont,  chap.   5,  dit^il  formellemen^t  que  les  choses'  dôistjéc^' 
Jtrevifs,  quoique  sufétles  au*  rapport,. n'étaiît  réputées  bîéîis 
'i'hérèdité  que  par -ffctfon ,  lie  penveat  être  l'objet  d'mi^ 
sinande  en  séparation  des  patrimoines.  Or,  si  le  drdifdesi^v 
uratïon  ne  peut  s'exercer  ^ftr*  lès-bi«os  que  le  défunt  avait 
*més  en  aVancemeiif  d'hroirje  / qiiofqu'ils Tassent ,  en .  quelq- 
ue ^rté,  partie  dé  \k  succession  fan  nloj^eh  du  rapport , '.À* 
'^n  plus  fprte  raison*  ce  droit  lie  pént-il  être   exercé  sur. 
îux  qui  n'y  sont  pokff  raj[)pôr tables,  sur  ceux  qui  le  défàint 
^Mt 'irrévocabremewt '^iiéuës-i|  titre"  bperenx.   On   Qpp6se 
ue  leprix'ij'avai^  pas  été  payé;  Mais  que  cgnclurè  de  là? 
(ufi  le  §ucçess^iV.d€.»4pyeruy  aidait  u^ne  créànoe  sur  racqpé-r 
yUr  \  que/^ette  créance  aurait ^pu  èn^eo<lrer  uif  privilège^  si 
^  fbrraalités  pilKcrites  'a-vaient  été;rçoiplieSi  fl  n^èn  tiési^Ue 
ïïs.qa^ttn  simple  légataire  de  deVérijy  aU  pu  réclanter  lafsé- 
^Fûtibn  des  jiàttîni^iji'ey  relati Ventent  â  bu  immeul>le  qVti 
'avait  jamais  fait  pèprtiè 'de  Ik  succession.  * 

«  Mais ,  a  dit  encore  la  cdur  d'api^el  J   le  pf  ii*  reprçsei^fp 
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rimineable ,  et  Ik  sépar^tîoil  s>reree  nir  V^n  coninie  sur  j^av^ 
trc l  M  Oui  ,^lorsq  11*11  f^ït  do  prixd'un  bîeii'de la  saccessuMi^ 
preHumrerumkeredilarium^  Aipsi,  lorsque  rïmoieubleyéiiili^ 
par  riiéritîer  oit  sur  rhéritiér  sq  .trouvait  ea  liatare  daas  la; 
s^ecej)f  ion^  le  ^rtx  qui  4e  remplace  appartient  à  la  ^ûcçesstao, 
conime  TlHiraeQbk:  lui- me  me.  lui  appartenait^  ainsi  les  cvér 
anciers  «t  leÀ  légataires  de  I9  succession  auront. sar  leprif^ 
le  même  droit  d«  séparation  qn*ii§  aiy^ieiit  eu  sur.  Timmea- 
•  bte.  s'il  A*eu.t  pas  dté  vendu;  Mais  le  princi4>e  invoqué  par  la 
cour  d'apj^et  reste  sajrijB  application  lorsque  les  biens ,  comme 
dans  rcspèe'e,  ont  été  vendus  par  le  défunt  lofig-temps  avant 
son  décès.  Ce^  biens  alors  ne  fout  point  partie  de  sa  sucoessioii, 
et  la  fiction,  qui,  duns  le  premier  cas,  s*attactie  afi  prfs, 
disparajt  dans  le.Sfcond..  Le  système  contraire. entraînerait 
souvent  de  Xâcbeutses  çouséquei;ices  <,  en  rçndant  les  créanciers 
victimes  de  lèu^  bopne  foi.  Én^etlet,  le§  biei^  é^nt  in  bqms 
de.  Ie4ir  débileui* ,  ils  ont  dû.  l'en,  croilie  propriétaire  absok, 
et  traiter  avac  li>i  dans  la  pitfs  ^mrid^  conS.iince.  SI  une  de^ 
ms^ude  en  -«éparatron  dèï  patripioiiiefr,.  ex«rçée  *jgQ^  le  prti 
long-temps  après  la  vente,  et  dc;ptti3i  l.e'  décès  du  vendeur, 
pb^ysi^it  anéantir  du  modifié»  leurs  droit»,  il  n'y  aurait  plus 
àf  ^écuriti^  pour  le  oommerce^,  pl^s  de  garantie  pour  le» 
transactions,  (i)  ... 

',  %yx  16 ^'u f lie ù'^StS^  arMt  de  la  «ection  des  requêtes.  M.* 
J|<^airar<ii  président,  SI-  Hua  rapporteur,  M.  Ifîcad  avcnsat, 
par.  lequel  :  ,  •• 

«  LA  COUR  *  -^ iktfr  Jestfonclwiie^fi  «informes  de  M.  de  Broè,  àvo-^ 
cai^én^ral;  -^.  Attendu  que  là  «épàrâtion  des  palrimoiaes  »  exerce  gi: 
'  aïkalcineii^  sar  les  Jbîcns^t  dreifs  qoelccMique»  ryni  apparlenaibnt  aa  dé- 
funt, éu$si  bien  $uf  Vimmff^ble  en  oatarc  (\fie  sur  le  prix  qui  ^  est  d6> 
et  q<|i'  je  repr^cnte;  qu'ainsi  ^Sauvage  de  Filinge,  fils  ^trouYaut  dans  la 
tHceèftsiQn  de  son  grfknjd-oncle  Saavage  de  Verny  la  créance  d*unç  par^ 
ne  ce  prixs:  il  m  dû  en  être  oçéfé  dialraclion  à  son  proBt,  contre  les  crè^ 
anciers. perso AneTs  de  son  père,  qui  en  était  débUcUr;  qu  eu  l^  jugeaoC 
ainsi  r^rrêt  attactué  à  faît'biîc  juste  appHcatSofli  Béialoi';  — Rbjbttb.  • 


"•V 
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'  ^^)  M.  raîrocat<géné*al;de  froë  ^artait^ceite  élection  en  faisat 
tietuarqaer  que  la  terre  de  Gregny  (jiaît  à  la  Vérit<^\*n  6oaûdu  débiteur. 
maîaqv*eUe  y  restak  soumise,  à  l*aptiou  rési»l«il6ire  pour  paiement  dt 
prix;  qtt*ainsi  les  créanciers  de  Sauvage  de  Fi^inge  devaient  Vimpoli^ 
de  ne  pai  avoir  vérifié  si  Icprix avait  étépayé. 
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Nota.  La  C9use  prë^eotaît  mie  antre  qUectioQ,  celle  de  ta- 
Bir$i,.]e  droit  de  demander  la  s^piràlion  d^5  patrîmomes 
itant  ouvert  avant  la  loi  da  11  bram.  an^  7  et  le  code  civil , 
t  droit  dirait  trente  ans ,  même  vis-à-vis  'des*  créanchers 
Sppétikécail^e9  de  l'héritier  ,  encore  bien  qa*M  n'teit  renfipH 
^ae  forn^alité  sous  le  code  portr  lé  conserver.  Ota  a  vu, 
•rie»  motift  de^l'arrét ,  que  la  cpur  d^appe!  avait  jngé  Taf- 
fmative.  Mais  le  tribunal  régulateur  ne  s'étantpoint  occtipë 
èeHte  dilBcuUé,  nous  avo^is  pense  qu'il  éta^t  ;ioutîle  d^eu 
urckarger  la  discussion. 

jBv  -■ 

a 

CpUR,  DC  CA^SfATlON. 

In  pr^opriétaire  jfbyain  tfui  envoie  au  pdlurage  çomrâun  un 
plui  granil  nombre  àe  bém  ifu^d  h^ était  autorité  a  y  en- 
vojrer,  d*aprés'unç  arrêta  de  V autorité  municipale ,  com- 
met-il une  contraVemion  qui  doive  être  réprimée' par  le 
tnbunàl  de  simple  police^X^éi/^iÏÏ^y 

'^6 propriétaire' peut' à  être  excusé  et  renvQj-e  devant  le  tri- 
bunal civil,  S014S  le .pfréiex,te  que  la  délibération  n'a  pas 
ét4  publiée^  dans  là  commune  quUl.hcibite  ?(  Rés.  nég.  ) 

^^  afrSté  Miiunieipal  ne  doit^l  être,  publié ^ue  dans  la  c&m- 

•  mune  du  maire  dont -tl' émane ,  et  oblige-t^il  même'  les 
étrangers  non: domicilies  qui  se  tràuiÊent's^r^on  tetrUpife? 
(Résâff.  )  .'..•.. 

Ministère  PUBLIC,  CvIiA.ùtiÈWT. 

.Dji  i5 février  1828,  j^akât  de  la  cbân^bro criminelle,  |f. 
8a«%  faisant  foncîtions  dé  présidient ,  'M.  Qary  rapporteur , 
>iir  Icqfif»!  :  -  .  • . 

*  liA  COl^R,  — ^dar  Içs  conclusions  de  M.  Laplâgne-Barrii/  avocat' 
Jértéral;  '—  Vu  Tàrt.  10,  seet.  4 ,  tU.  i«»  du  C.  rural,  da  6  ool.  lyO»» 
sortant  que  la  quantité  de  bétail,  proportionnellement  4i  retendue  dii 
^rrain,  sera  tixée  dans  chaque  paroisse  h  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'a- 
*i^s  les  règlemenls  et' les  usages  locduxt  ét^qu'à  défaut  de'documents 
^itifs  il  cet  égard,  il  y  sera  pounrupar  le  conseil  général  de  la  côq;^- 
nnue;  ^  \i\  Tart.  i5  de  la  loi  du  s8  pl^v.  -an  8,  portjint  que  le  conseil 
■i^uiiiclpal,  régleja  *lc  partage  des  affpuages,  pâtures ,  récoltes  et  fruits 
:omiiiuu8;  —  Vu  la  délibération  du  conseil .  municipal  de  Auxeuil ,  du 
^0  iruct.  an  11,  approuvée  pax  lautorîté  préfectorale,  qui,  en  exéciK. 
ion  des  lois  précitées,  ?ègle  le  nombre,  des  têtes  de  bétail  'que  chaque 
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propriétaire,  oa  domidlié/  on  foratn,  a  le  drel^  d'envoyer  daqsle  pâtu- 
rage cbminiiii;  —  Va  Vbh€,  >($i  éuX^.  dlott.  criin.r —  Attenda qtt*H àp- 
pi^lteat  *aas  iribnDaatde  poticc  de  H&primér  les  cootraienliottB  aat 
arrêtés  pris  par  lès  aoiorités  miuîcîpale  etr  adminislralÎTe  difns  la  spbèri 
des«Uribatîopsqj;M.Iear  sont  cooAées  parj^es  lois  gènérale»darayaiiffief 
an  par  des  lois  spéciales,  et  dans  toiite&  lea  mati^esLoiLeUes  soQtaQtor 
risées  4  agir  par  voie  de  règlement;  que  ces  arrêtés  soot  considérés  eopiff 
me  règlements  de  pplfce,  dont'rînfraçtio|i  doit  ^ffe  punie  piaicra||^ 
csftiofi  des  peines  de  police  prononcées  par  les  loîs^  —^  I^iefiàJlialiK 
conseil  mtinicîpàl  de  Laxeuil,'dans  sa  délibération  di\io  fnict.  ail  n« 
et  Tantorit^  préfectorale,,  dans  lapprobation  quelle  a  doniiccàcette 
délibération,  ont  agi  en  T^|;|;4  4^pjjgxjy^j;;p  qui  içur  étaient  conférés 

par  les  lois  des  6  oct.  1791  et  ad  pluv.  an-8; 

•  Attendu,  en  fait ,  qoe  Ia'coRtt''atei}ttôn  'du  prévenu  h  celte délibén- 
liôo,  ÇA  envoyant '.an  pâturage  un  aourbr»  de  bAes  supérienr  à  tels) 
qu'il  était  a)X^risé..à  y  envoyer^  n  &  paBi,été  ooniâstéc^.par  le  prévèaa,  et 
a  été  reconnue  par  le  )ugci|ient  attaqua  — Attendcùqfie  le  faitdeDOB: 
publication,  dans  Ja  commune  <le  Bi^eu^b^St  ^^  ^^  prévenu. est  domidlié, 
de  la  délibération  du  conseil  mjpi^ci^i^at  de  Luaçeûjil,  ne  pouvait  ê^^iu 
^otif  d'excuse,  puisque  te:prévcnu,  étau(  propriéj^^re  dans  1?  commooo 
de  LnxeuiU  et  n  ayant  mêfne  droft  au  pâturage  commun,  ^ans  celle 
«fernîère  commune,  qu'à  rais(>u  de  la'pfqpri<ft^  qu'il  y  possédait,  deYail 
connaître  letao^fc  et  les  ponditions,"  dans'la  «opymiinek  de  LuteuH,  à 
l'e^efcioé  de  ce  ét<M  de  ptoprîélé;<fué  d'ailleorrleséuWtés  Âuoici' 
pales  .ne  doivent  faire  ^irpmujgueT  leurs  arrêtés  que  dans  lèsliiiMl»^e 
jeui!-  Ji«iridUtl9n,  dé^r^«éed:.  par.  ceUies  dé  leur  territoire;  tpie  telbe^ 
il'ailleurs  rautôiité  de»  règlements  de  pjalice  qu'ils  soumettent  à Ifuf 
empire,  même  les  étra^igers  nqiii  domicjii^  q^  se  ttpnvent  sur  le  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  oiit  été  faits  :  — ^  D'où  ilsuit  qu^  déclarant  tjue 
Jèlfait  imptïté  au  prévfenti.  ne  pôurait  donner  lieu  qu^à  une  action  ci- 
vile, etjen,  s^^bstenaut  de  prbtffDdoer  les  peines  de  (>o)icé  applicables  ifc 
contravention,  le  tribunal  de  police  de  Luxeuil  a  méconnu  les  règles  dé 
8a  juridiction,  violé  l'art.  i5,  tit.  1"  du  C.  rural  du  6  ôçt.  179».-  ^^ 
lâ  dé  la  loi'  du  ^  pluv.  an  8,*  fes  ' lois  «  répressives  des  contra?eqtipn* 
aux  règlements  de  police.  Fart.  65  du.  C.  pén.,  etTart.  iBidaCdios'- 
crim.  ;  —  Faisant  droit  sur  Je  pourvoi^  Casse.  » 

Nôtuê  Par  UH  autre  arrêt  du  même  jour,  i5fév.  i8ft8,'<*^ 
sviX  atttx'e  pburvot  d^i  ministère  public  près  le  tribunal  de 
sijiiple  police,  de  Luxet>il,  laconr  a  cassé,  par  les Jtiénaes mo- 
tifs'qa«  le  précédent,  un  second  jugement  duxKt  tribunal  de 
jiolîce  ,  )?èndu  ai^  profit  de  Jean^jhomàs  Pnrisot,  ;  . 
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mi/ue  lês  héritiers  bén^fetaitês  du  failli  veruiânijes  im-n 
meubles  de  la  succession,  sous  V assistance  des  syndics 
de  la  fnassey  avec  stipulation  qu'une  partie  du  pHx.vâné^ 
per  l'acifuéreur  entre' les  mains  des  syndics  ieryira  h 
)éisi^téresser  un  créancier  inscrit,  dans  les  droits  etac* 
usions- duquel  ceux-ci  subrogeront  V acquéreur,  jr  etn^l 
lieu  par  la  régie  à  percevoir  un  dr&it  particulier*  d^enrê^ 
pstremènt  pour. ce  paiement  eomme  opérant  libération 
du  failli  envers  le  créancier?  (  Rés»  nég.  ) 
e/droit  de.  quittance,  dans  ce.  eus,  ne  sera-Uil  exigible 
contre  le  déèiemr  UbéPéjfpe  lorsque  le  paiement  sera  ef- 
fectué entre  les  mains  du  créancier?  (  Rés^  aff.  ) 
iTaçte  dé  vente  comient  délégation. de  partie  du  prix  au 
profit  de  créanciers  dont  les  titres  de  créances  ^'ont  à  ter-* 
me,  la  régie  peut-^Ue  exiger  le  droit  proportionnel,  qito^ 
qu'a  n'^ii  pas  été  aHégué  qUe  tes  titres  n'ont  pas  éfé  en-t 
gistrés:?  {Boés.nég.  )  *  '• 

DEbRÛOBS-DÙMESNlIâ  ,  ,C.   LA  HioUf. 

Les  immcHbles  de  la  successioii  du  sieur  Petit,  dpcëd* -en 
tat  de  faillite, /furent  vendus-,  en  182$^  par  son  fils,. sou? 
assistance  de  la  .veuve  Petit  et  des  syndics  de  la  ïn,a*e,-a» 
ieur  DebrugeS'DumesniL  La  vente  avait  été  passé*  d^v^n|; 
«taire ,  et  saus  a u4:rQ  formalité,  pour  le  prix  de  425,000  L'y 
acquéreur  devait  en  outre  payéç'  loVooo  fr.  de  rentes  yi^r 

[ères.  .  ^  ;      .     •         . 

La  dame  de  Béthune-Charost,  créancière  inscrite  du  sjeup 

»€tit,  failli,  pour  25o,poo  fr,^    étaij.  présente  k  l'acte  de 

rentes  il' fut  stipulé  qu*£lle  serait  désintéressée  au  moyen  4» 

ïaiement  que  les  syndics  Teraîent  entre  ses  mains  de  cette 

orame  qu'ils  recevraient  de  l'acquéreur.  Lessyndics  s'étaient 

îWgagés  à  en  retir^er  la  quittance,  où  Us  relateraiept* Por^me 

k  ces  ^deniers;  ils  itaîoht  en  outre  ctargésd^ procurer  au 

^^eu;Dçbr^^es-Dumes^il  la  subrogation  dans  les  tlroits  et  acr 

lloûsdeladaméd'eBétliune-Charost.   '        ,  , 

La  vente  contenait,  encore  délégation  de  55,opo  fr.  d'u4 

rôté,  et  de  48,000  fr.  de  l'autre,  au  profit  de  deux  autres 

créanciers  non  présents* 4  l'acte»  la  dame  de  Gesvres  et  le' 

Towe III^  de  iS^S.  '  \FeuiUe  ^'jk 
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ftievr  Delabaume,  *Le  reltant  dm  prix ,  montant  en  eapi 
ci  iutérél  à  97,^12  fir.  5o  cent.,  était  dSégnë  auxs][iuhcs. 

Longue  le  coatrai  de  vente  fut  pfësentë  à  l'enrefis 
le.  receveur  ne  fugea  à  propos  de  percevoir  que  le  droit 
'portiqnnel  de  cinq  et  demi  pour  cent  sur  le  montant  des  cl 
ges.  Cependant )  peu  de  temps  après,  contrainte  fut  d 
contre  l'acquéreur  pajr  la  régie,  qui  réclamait  un  sup^ém 
de  droit  de  si,4S6  fr.  5a  cent.  Elle  demandait  i«  2  fr.  pa 
droit  fixe ,  à  raison  de  ce  que  la  veuve  Petit  avait  fi 
dami  la  vente  ;  a*  s  fr.  5d  cent,  par  f  00  (r^  pour  droit  de  K 
bération  sur  les  25o,ooo  fr.  versés  lors  de  la  venté  entre  1 
mains  des  syndics  ;  5*  1  £r.  par  cent  pour  la  portions  da  prii 
déléguée  aux  syndics;  4*  ^  £^*  P^P^**  ^^e  maintevëe  don 
dans  Tacte  de  v^nte: 

Xe  sieur  Debruges-DuiQesnil  ferma  x)(>position  à  cette 
trainte,  et  soutint  que  la  quittance  des  23o,ooo  fr»  ne  pouvait 
£trç  considérée  que  comme  celle  d'un  yendeuf^  remise  à  son 
acquéneur;  qu'ainsi  elle'était  a^rancltie  de  tout  droit  quel- 
conque, au5  termes  de  l'art.  10  de  la  |oi  du'22  friiki.  an  7, 
disposition *é^aleroen(  applicable  aux  97 ,5 1.2  fr.  5o  cent.  dé« 
légués  aux  syndics. 

Là' régie  fondait  sa  réclamation  sur  le  principe  que,  le  failli 
n^a^ant  perdu  qae  l*admimstration  et  non  la  propriété  de  ses 
bic>n$,  e'étalt  en  son  nom  que  la  vente  aVait  été  faite,  eC 
qu*aiii«i  la  quittance  de  25o,ooo  fr.,  donnée  par  la  dame  de 
Béthiine  -  Cbarost  an^  syndics ,  rendait  exigible  le  droit 
dé  lifcération,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  déla- 
tion-était  dû.  à  raison  de  9y,5i2  fr»  5o  cent,  destinés  au 
syndics.  "  .        . 

Jugement  di\  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5  mai  i8a6« 
qui  consstcre  ce  système,  et  ordonne  l'exécution  delaçon- 
jbramte. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Debruges-Dumes- 
U'il  :'i«  Violation  des  art.  44^ 9  445 ,  44?»  4^^  >  4^5 ,  4?^ ,  49'f 
492  >  496  et497'  ^^  C*  de  com.;  2*  violation  des  art.  10  0(69, 
^  5 ,  n»  5,  de  iâ  loi  du  22trim,  an  7, .et  fausse  application  de 
riirt.  Il  de  la  même  lai. 

é 

.  Dîi  ^t  juillet  1828)  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brissoâ 
président ,  M*  Bojrer  rapporteur,  MM.  Oranger  et  Testû" 
Lebeau  ayocati ,  par  lequel  i 
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•  LA  GOBK,  —  Sut  les  oondmioiifi  oonforiAM  de  M.  Cmkiêr,  àto^ 
b|§énd^ai; —  Vu  les  art.  10;  et^g,  $  S,  n*  1»  de  U  loi  ém  as  fite.  an 
^  £n  ce  c|ai  coneernelet  95o,boo  fr.  payés  par  le  sieur  Debnigca- 
llpiesiiil  dans  le  contrat  de  vente  da  10  ocL  iSiS»   avec  ftipaU- 
il  que  cette  somme  devra  servir  à  désintéfeswr  la  dame  de  Bédioie- 
tarost,  créancière  inscrite  «or  les  immenbles  v^ndna^—  Attendu  ^|ms, 
paienaent  fais^t  partie  da  prix  de  la  vente,  la  qoittance  qm  ei^  est 
naée  par  Fade  même  an  sieur  Debmges-Domesnil  ne  pevt«  ans  ter- 
m  de  Fart.  10  d-dessos  cité,  être  sa  jette,  k  son  ^gard«  à  un  droit  par-  * 
niier  d'enregistrement; — Attendn  qa*an  pareil  droit  n  a  pa  être  esigA 
B8  le  prétexte  qae'le  paiement  dont  il  s*agît  opérait  an  profit  du  sieor  ^ 
ût  une  libéraliionde  lacfite  somme  de  260,000  £r.  envers  la  dame  de  ' 
Ihnne-Charost;  qa*enffn,  celte  libération  ne^poom  s'opérer  qac  par  ^ 
paiement  qui  sera  fût  de  ladite  somme  k  la  d^oie  de  Béthane-Gfaa- 

>t  elle-même,  en'^exécatîon  de' la  clause  sosénoneée,  paiement  lors 
tqnel  le  droit  de  qmttanpe  réglé  par  TarL.  69,  S  ^*  n*  11,  de  ta  loi  du 
I  frim.  an  7,  poorra^  devenir  exigible  contre  le  débitenr  libéré; 

•  En  ce  qui  concei  ne  la  délégation  fûte  par  le  même  acte  d*aae  soaa- 
e  de  97,3 12  fir.  5ô  c.  aa profit  des  créanciers  da  sieor  Petit,— ^Attendu 
le  cette  délégation' n  est  également  qa*an  mode  de  paiement  de  partie 
1  prix  de  la  vente,  et  qu'aux  termes  de  Fart.  69,  %  ^^*  3,  de  ladite 
i,  une  telle  dâégation  de  prix,  stipula  dans  on  contrat  pour  acquit- 
r  des  créances  h  terme  envers  des  tiers  ne  serait  pas^ie  d*un  droit  pror 
>rtîoniiei  que  dans  le  cas  où  les  titres  de  ces  créances  n'auraient  .pas 
6  enregistrés,  ce  qui  n*a-  pas  été  allégué  dans  la  caUse;  —  Attenda 
ill  suit  de  là  qu  en  déclarant  les  deux  stipnfatîons  dont  il  s^agtt  paisi«' 
es  d*)xors  et  déjÀ  d*ua  droit  de  libération  et  de  délégaAion  sur  IVnrs* 
itrenn^t  de  Tacte  du  10^  oct.  1826s,  le  jugement  attaqué  a  Mt  oatf 
osse'appliJMion  de  Tart.  1 1,  et  formellement  violé  les  art.  lo,  et  ^9, 
5,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Cassé.  •  P.  • 

COUR  DE  CASSATION. 

a  législation  intermédiaire  ^tant  muette  sur  le  délai  d^ 
actions  en  nullité  'ou  rescision  des  cùptrats ,   ce    délai 
doit-il  être  réslé  pa^'Tart.  ifi  de  T ordonkance  dé  i5io, 
lorsqu'il  s'agît  d'un  acte' passé  en  tan  ^5  (  Res.  'aff.  ) 
's't'On  recevable  à  repousser  T application  de  la  prescripr  • 
/i#7i  décennale,  prononcée  par  cette  ordonnance  pour  la 
rescision  des  âonlrats  fondée  sur  dot,  crain/è  >  violence  e^ 
déception  d^^ufre  moitié,  pur  la  raison  que  la  nullité  in^ 
vaquée  serait  d^otdre  public  ?  (  liés.  négV  iniplic.  ) 
lorsquon  a  renoncé,  avant  la  promulgation  du  code  civil, 
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h  une  $uccôssiçfi ,  qui  9«  s'est  outterte  qu'<iprès,eem 
épsoque  ,  le  délai  dans  lequel  V action  en  nullité  de  U 
renonciation  peut  cire  intentée  doit-il  être  réglé  par.  I| 
Code?  (  Rjés.  alT.  )  €.  civ.,,art.  i5o4' 

0  *■ 

BOTTARD  ,    C.    BoTTARD    ET    CONSORTS. 

.  ]Le  24  pluv.  an  2,  transaction  devant  notaire,  par  l9(prefk 
Antoine  Bottard  renonce,. ^n  faveur  de  ses  frères,  à  lasnc- 
cession  fntureda  père  coramun.*  Celoi-ci  intervient  dam 
i*acte  pour  y  donner  son '&ppfrobatioii. —  I^e  3  janv.  i^, 

-•décès  du  père.  —  En  1817,  demafide  en  partage  formée  pai 
Antoine  Bottard  contre  ses  frères ,  c^ui  ogposent  la  renoacia- 

'  tion  faite  à  leur  profit  en  J'an  3,  et  soutiennent  qpe  le  de- 
mandeur n'est  ^plus^recevable  à  en  provoquer  la  rescisLoAi 
parce  qua  cette  action  est  prescrite,  s^ux  termes  de  Tart  ^^àt 
Tordonnance  de  i5.ro,  de  mémé^qpie  suivant  Târt.  iSo^^i 
C«  civ*. —  Le  14  janv.  1819^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sémur  qui  accueille  le  système  des  défeadeurs.  —  Sur  Tappel 
d'Antoine  BoHard  ,  arrêt  cohfîrmMif  de  la  cour  royale  de 
Dijon  ,  du  2^  juin  1820. 

Pourvoi  d'Antoine  Bottard,  pour* violation  de  l'art.  11  de 
la'  loi  dû  17  m^,  an  2,  et  fausse  application  des  art.  4$  d< 
l'ordonnance  dé  1 5 10  et  i5o4duC.  civ.  —  Ondisait:  Leçon* 
trat;  du  24Jpluy.  an  a  a  eu  pour  objet  la  renonciation  à  iioe 
suçci^ssion  qui  n'était  p^s  encore  ouverte  :  |a  cpu.se  était  d^nc 
Unicité  ,  et  9  sous  ce  rapport^  il  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Ailtsi  1^  décidait  l'ancien  droit ,  sousv  l'iSHiptre  duquel  iraélé 
pas$é.  -i— L'art.  1S04  du.C.  civ.,  iuvoqùé  par  l'arrêt  altaqRé, 
n'était  nullement  japplicable  à  l'e^ipèce.  Quelque  généraux  que 
soient  ses  termes^  lat  prescription  qu'il  établit  ne  conoeroe 

•  pas  le^  actes  qui  sont^nuls,  coçime  ayant  une  cause  illicite. 
fin  effet, *il  fa^t  distinguer  eittre  les'nuUités.  fondées  sur  Tin* 
té rêt^  privé. (  et  aé  sont  ceUes-là  que  l'art.  .i3o4  »  c"  vue),rt 
léi  nbllltçs  qui  reposent  sur  des  motifs  d'ordre  public,  telles 
que  celles  qui  vicient  Jes  renonciations  à  succession  future  J 

*  ces  dernière^  iiç  peuvent  être  couvertes  par  aucun  lacs  i^ 
temps ,  le  droit  de  les  opposer  est  imprescriptible.  —  Adtnrt- 
tons  cepeiidant'q^e  la  prescription  pût  être. appliquée.  C'«t 
lions  Tempirc  de  Pofdaii'nàiice  de  i5io<|uç  la  renonciation ot 
24  pluv.  an  2  é  été  consentie.  Or  cette  ordonnance  n'établi*' 
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il  la  prescription  décennale  que  pour,  la  rescision  des  coh'- 

ihts- fondée  «ur  le  dol,  W circons^ehtiort ,  la  crainte,  la  vio- 
\ce  ou  ia  (Réception  d'outre  moitié  du  prix  ;  pour  tous  les 
:res  cas  de  nullité  ,  on  retombait  dans  le  droit  comoian: 
\\k  il  %uit  que  Taction  en  rescision  contre  on  acte  nui  pour 

luse  illicite  n'était  atteinte  que  par  la  prescription  tpente*- 

l^ire. 

^Du   a8  mai  1828,  ARnirde  la  section  des  requêtes,  M; 

^nrion  président^  M.  de  Ménerville  rapjK>rttur,  M.Pi'ê/ 
iVocat,  par  lequel  :  ' 

«  lÂA  COUR  «  —  Sur  les  conclosÎQns  contraires  de  M«.  J^beûiii .  afo^ 
:at^énéral;- — Attendu  que  Tacte  par  lequel  Antoine  Bottard  a  renoncé 
I  la  succession  future  de  «oi^p^re,'  an  pro&t  de  Zacharie  Bottard,  son 
frère,  est  sous  la  date  du  »A  plu7*  an  a  (  la  féT*  ,1794):  qi^f^  Tarrêt  coh" 
itate  que  le  décès  du  père  est  arrivé  le  3  janv.  i865,  et/|ae  la  dediaude 
en  nnltîté  de  Tacle  de  renonciation' dcint  il  8*agTt  n*a  été. formée  que  plus 
de  TÎngt-deux  ans  apr^s  la" date  de  Tacte,  '^t  niême  pfusde  dix  ans  après' 
TouTerture  de  la,saécessiOn  du  père,  époque  joti  la'  renonciation  iiiiraîl 
du  recevoir  son  çffet;  —  Atlehiki  que;  d*après'i(cs  faits,  si  Von  consi- 
déré la  date  du  cdntrat  litigieux  (s4  pluv.  a|i  â),  UloS  tlu  1*7  ni v.. 
an  3^  pubfiée  à  cette  époque,  prescrit  bien  Tégidité  des  partage^,  mais 
c|pc  son  art.  11  (1)»  invoqué  par  le  demandeur,  uecontMiantaucunedis- 
posîtioQ  bors  mariage  en  inatière  de  succession  suif  les  convjîntionft  s^ié- 
cîales  deç  parties^  et  les  autres  dispositions  de'la  oiê^nc  loi  étant  tniiet- 
tes  sur  le  délai  des  actions  en  nullité  ou  rcscisipu  dçs  cçntrals,  l^arrét 
attaqué  n*a  pu  violer  ladite  loi  du  17  niv.  an  a,  qui  ne  contient  àncune 
disposition  applicable  à  la  contestation; 

»  Attendu  que,  'si  Ton  considère  la  date  du  contrat  coratne  devant 
déterminer  les  lois  qui  doivent  en' régler  le  Sort,  cW  la  législation 
«ncienne  sur  Tekercicc  des  actions  qu'il  fallait  «ousuften  qu'il  ert  ^gard 
|*arrêt  attaqué  a  frit  une  ju^te  application  des 'lois  qui  vpttlaient*que 
toutes  les  actions  personnelles  et  réelles  s^  prespriviaseut.  par  trente  ans, 
À  moins  que'  des  ordonnances  ou  statuts  spéciaux  n'aienit  fixé  la  pree»- 
crîptLon  à  un  moindre  délaij  que  1^  prescription  de.dix  ans  a  -été  vi- 
trodoite  par  Tart.  A6  de  Tordonuauce  de  i5io  pour  toutes  rescisions  du 
c«>ntrats  ôtt  autres  actes  quelconques,  .foudéts  sur  dpi,  fraude,  cji^con- 
ven^on,  rrainte,  violence  oii  déeçplîon  d*outrc%moitié  du^prix;  que' 

(1)  Cet  art.  11  porle  :  «  Le  ^i^^i^Jjgc  d'un  des  l)ériti^  présomptiis,. 
«ôit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions  faites 
£11  se  mariâUt,  ne  pourront' lui  ètrf  dj^ppsés  pour  Texclurc  du  parlago 
égal,  à  la  charge  par  luitle  râpporler'ce  qui  lu!  aura  été  donn^.oà 
pajé  lors  cftp  scto  mafiagc.-f .  •*  .    '    .  ■  •      •   . 
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rarrét  àiUqoé,  «n  «ppliqviuit  let  âUpoulioiif  de  eel  acticU  à  «ne 
Xma  en  T^latioii  ck  contrat  patsé  en  présence  et  sous  rap|»D|ba 
da  pèrtf,  et  pour  un  pHx  détennuié  qui  n  été  payé,  a  jastemeat 
^fikfaé  ledit  art.  4^  de  i*ordoikQ8ilce  de.  i5io  eut  la  dUrée  de  Tactil 
ka  naHt^  des  coatraiA; 

B  Attendti  que  fart.  i3o4  du  G.  cit.  poavaît  de  même  être  iuToq 
par  Taitèt  altaqué,  puisquil  constate  que  la  succession  pateriielle  n 
'  été  ouverte  que  depuis  la  publication  de  ce  code,  et  que  Faction  en 
elslon  du  contrât  de  l'an  a  n*a  été  intentée  et  ne  pouvait  Têtre  que 
pub  la  mort  du  p^e,  armée  en  1806;  que  cet  art.  i3o4  règle  en 
plus  forts  et  plus  étendus  le  délai  dans  lequel  doiTent  être  intentées 
aciiont  en  nullité  ou  rescision  de  eouTenlions,  et  que  sa  juste  apptiêa^ 
thm  i  la  cinse  aurait  seide  suffi  pour  justifier  Tarrêt;  —  ReIettî^  etc.  »  ' 

COUR  DE  CASSATION, 

Vne  demandé  en  i>entitation  formée  sur  un  ordre  peut-elle 
être  considérée  comme  matière  sommaire ,  et,,  par  suite, 
^tre  renvojrée,  sur  Vappel,  devant  la  chqmbre  cprrec* 
^tonnelle  de  la  cour  royaie  ?  (Res.  âff.)  C.  proé.,  art.  4^4  > 
761  et  766*  .  • 

Lors^iue  les  biens  ont  étéifendus  sur  saisie  immobilière,  la 
demande  en  ventilation  poutrelle  être  formée  après  V ad- 
judication définitive^  et  même  dqns  les  contredits  sur 

*  f  ordre,  safis  t/u'Sri  puisse  opposer,  comme  fin  de  rion- 

•  recevoir;  au  créancier  (fui  Ig,  provoque ,  sa  demande  en 
côliôèatioh  pufe.  et  simple,  formée  pfécédemment  de- 

.  ¥ant  le  jugè-^ommissaii^y  (Res.  aff.)  C.  ciV.,  art.  2211. 

Teyssier^  c.  PuegH'  E'r  aiitrcs. 

Dans  Uu  ordre  ouvert  «poar  la  distribation  du  prix,  des 
biens  d'nn  sieur  Olivier,  ^vendas  sur  expi^opriation ,  se  sout 
préseotësdenombreaxcrëanciers.  Les  uns  avaient  une  hypo- 
thèqi;te  générale  ,  d'à  titres  Vayaiient  qu'une  Lypothèque  spé- 
ciale. Tous  ont  d'abord  dènlandé  leur  collocatîon  pure  et 
(Hnii>lé.  Le  î'uge-cominissaire  a-ptoçéde.en  conséquence^  et 
arrêté  son  état  diaprés  le  rang  dès  inscrip.tions.  Mais  ]es  sieurs 
Teyésier ,  créanciers  à  kypollU^tsé  générale,  ont  contredit 
l'état  dfe  colkfdàtioil ,  et  dei^iandé;  q-u'il  Yût' fait  par  experU 
yentittition  du  prix  de  la  Te|^,  et  que  chaque  créancier  i.e 
•oit  colloque  que  suir  Tiniaieuble  aifecté  à  sa  créance.  Les 
sLeurs  Puech,  Gvirand  et  consorts >  qui  ù-d fuient  qu'une  hy- 


|Mhèqtt«  «péciak,  ont  GQoihatlu  «etU  pr^ntida  t%  ëamteou 
»*el|^  étoît  Urdlivencnt  p^ésentëe/la  veirtihitio^ 'deTitiit 
irè  prc^Voqnëe,  suivant  eux  y  lors  de  radjudicattoo  défimli- 
e  ,  ou  tout  an  tnoius  immédialemcnt  après  cette  adiadica- 
ion. 

Un  lagement  da  tribanal  civil  du  Vigan,  reada  (e  1 1  ttv. 
8^ ,  rejette  effectiveiaeDt  la  demande  en  ventUaition  comme 
ardive.  Ce  tribunal  a  pense  que  les  sienrs  Teyssier  auraient 
[m  la  former  lors  des  enchères,  et  avant  TadjadiCâtion  défi- 
^ve«  il  a  pris  son  premier  argument  de  Tart.  aiga  du  C 
iv.<»  qai  prescrit  au  tiers  acquéMÛr  de  déclarer,  dans  la  4i- 
;uification  qu'il  est  tenu  de  faire  aux  créanciers  inscrit»,.,  la, 
'ulear  de  chacun *des  immeubles  affectés  spécialenient-et  té^ 
rarement  aux  créances  inscrites.  Le  tribunal  a  tiré  «n*  se-  , 
»nd  argument  des  frais  qu\>eca'siooerait  rexperlisa ,  tt  q w 
ofirneraient  au  préjudice  de  tous  les  .tiréandêrt*  • . 

Sur  l'appel ,  ce  jugenfent.  a  été  confirmé  par  ta  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  de  Nismes.  L'arrêt  rendul^par  cette 
:our  ,  le  26  jutl.  4825 ,  est  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  l'art. 
k2  i  I  «  le  seul  applicable  à  l'espèce ,  est  placé  sous  la  rubrique 
ii  V  Expropriation  forcée,  et  qu'après  avoir  dit  que  la  vente 
:n  bloc  des  divers  immeufa|itt  doit  se  feîre  si  le  débiteur  le 
requiert,  il  ajoute  :  Et  ventilation  se  fait  du^prix  de  Kadju-- 
iiùaiion^^s'iljr  a  toiiy  — Que.,  dans  lesdivers  Jlitrçs  de  VOr- 
ire,  soit  au  code  civil ^  soit  au  code  de  procédure,,  il  n'es^t 
nullement  question  de  la  ventilation  :  d'où  il  fau^  induire  qjue 
if  est  avant  l'ordre  ,  lors  de  l'àdjudicatii>n  dé^nitive.'et  im- 
oiédiatement  après,  que  la. ventilation  doit  se&ire^  s'il  y  a_ 
lieu  ;  —  Attendu  que ,  si  le  législateur  eût  entendu  que  celte 
i^entilatibn  serait  faite  dans  4'^utres  circonstances,  et  dans 
une  autre  procédure  que  celle  dont  il  s'occupe  au  titré  de  VEx^ 
orQpriation  ,  il  l'aurait  forinéUeniedt  indiqué^  ~  Attendu 
nue  la  ventilation  doit  être  réclauiée  par  celui  des  créanciers 
gui  là  croit  utile  à  ses  intérêts ,  et,que^  tous-étant  présenis , 
ou  devant  l'être  au  moment  d«  |'adjjidication  dont  jls  out^té 
préalablement  aycrtis^çelui  qui  neTa  point  réclamée  en  temps 
opportun  ne  dpii.ifnputer  le  |y:éjndice  qu'il  peut  éjpronver  du 
défaut  de  ventilâtjon^qu'à  sa  pijo^^rie  négligence  ;  ~  Que ,  dans 
respèce,  les  siteurs  Teyisier  et  compagnie  auraient  dû ,  $rjl«  le 
logeaient  co&venable  à  leurs  intéi^éts ,  réclamer  cette  veatt- 
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iatidnkfrt  4é  Uéicproprialidn  forcée,  ^t  qu*ayatit ,  ^n  c«À4 
mire,  iai«é  retidre  le  joget&ent  su^  cetle  exproprttktiM, 
tans  réclanation,  sans  avoir  appelé  ,  tedr  appel  a(Uiourd*iild 
ht  portant  que,  snr  un  jugement  en  matière  d'ordre',  à  la- 
quelle ne  s'applique  point  Tart.  221 1 ,  base  de  leur  réclacna- 
tîon,  eft  appel  est  sans  objet,  et  ne  peut  point  &ire«appli- 
t|iier  ledit  aHicle  à  âne  matière  poàr  laquelle  il  n'a  point 
•totaé; 

»  Attendu,  d'ailleitrs',  qfie,  si  là  Ventilation  était  aujour- 
dlifri  ordonnée,  il  faudrait  «on  violer  les  dispositions  deVart 
.^îo  dn  €•  de  proé.,  qui  ne  perdiet  à  sfticdn  créancier  de  saf^ 
.enchérir  hors  le' délai  de  huitaine  à  Compter  de  radjudtcà- 
tioii  ^  ou  leà  priver  injastemént  du  droit  que  chacun  avait  de 
surenchérir  sur  VimmevÀile  on  la  partie  d'immeuble  affectée 
à  éonhy^hcquè;  droit  qu'ils  h'dnt  pu  exercer  tant  qu'au- 
cnn  des  intéressés  n'^'réclamé  la  ventilation  en  temps  utile , 
H  qu'ils  n'étaient  p«s  tenus  de  réclamer  eux-mêmes  lorsqu'ib 
6nt  jug^^  que  le  prix  de  la  Vente  cil  bldc  était  suffisant  pour 
le  paiement'  de  leurs  créances^  qu'ils  ne  sauraient  donc  être 
Victimes  de  la  négligence  des  sieurs  Teysèier  et  compagnie,  et 
qu'en  côo«éqilénce  la  demande  on  ventilation  de  ces  derniers 
n'ayant  eu  lieu  que  long-temps  offres  l'adj  udîèatlôrt ,  expira- 
tion du  délai  fatal,  et  seulement  dans  la  procédure  dWdre, 
était   intempestive  et  irrecevable*  qu'ainsi  le  tribunal  ne 
leur  a  point  fait  grièf  en  la  rejefantV-^'Par' ces  motifs,  la 
cour  démet /reyssier  et  compagnie  de  leur  appel.  » 

Les  'sieurs  Tejcsslev  demandent  la  cassation  de  cet  arrêt ,  et 
la  fondent  sur  ies  deux -robyéus  que  voldi  : 

!•  Gontraventiôn  à  l'art.  404  du  C,  de  proc.,  en  ce  qae 
l'affairé  avait  été  jugée  par  la  eh.ambre  des  'appels  de  police 
correctiotmelle. --'La -cause  soumise  i  la  cour  de  Nismes, 
ont  dit  les  .demandeurs  ,  n'appartient  |>oint  aux  matièressonî- 
Iqaires  ^  et  ne  se  trouve  point  comprise  au  nombre  de  celles 
désignées  pàrl'çfrt.  404.  On  ne  pouvait  past^on  plus  l'y  com- 
prendre par  ahalogier,  car  la  yimtière  est  toute  réelle.  Elle  est 
compliquée  et  très  importante  soûs  le  rapport  de  Pinlérét  deV 
parties,-  les  dépens  même  opt  été  taxés  corftm^  en  manière  or- 
dinaire. La  chambre  correçtionnelle  était  donc.  Sous  tous  les 
Rapports,  incompétente  pour  la  juger.  De  c^  que  les  inalrères 
d'ordre  sont  eii  général  réputées  somniaires,  il  ne  faut  paî 
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Il  conclure'  i{u€  toutes  les  questions  cfùi  s'y  rattachent 
•renuent  lem^me  caractère,  et  doivent  être  jugées  de  même. 
LU  coutraire ,  on  voit  tous  les  jours  s'élever  dans  les  ordres 
te  graves  questions  de  droit  qui  sont  soumises  aux  mêmes 
Drmes,  »  la  même  instrucition ,  et ,  par  suite ,  au  même  juge 
«e  les  causes  ordinaires. 

'2*  Violation  de  l'art.  221 1 ,  et  fausse. application  de  Tart. 
192  du  Cé'civ*;  oontraveution  à.l'art.  710  du  C.  de  proc., 
n  ce  que  Tarrét  attaque,  en  décidant  que  là  ventilation  doit 
tre  âeinatidée  avant  Tadjudication^  ou  immédiatement 
iprès,  avait  consacré  «ne  déchéance  qui  n*est  établie  par  au- 
tune  loi.  ' 

Qu'importe ,  ont  dit  lés  demandeurs,  que  le  titre  de  Vôr^re 
le  s'explique  ^oint  &Ur  la  ventilation  ,  qu'il  ne  prescrive  pbint 
le  délai  pour  son  exercice  :  cette» ^précaution  devenait  inutile*, 
îàrla  nature  même  des  choses  indique  suffisamment  que  là 
ventilation  peut  être  demandée  tâ.nt  que  leii  choses  sont  en-^ 
îore  entières ,  tant  que  le  prix  de^  immeubles  n'a  pas  été'dfs- 
iribué.  Qtfcl-  est  en  effet  le  but  de  cette  mesure  ?  C'est  d'af- 
ècier  le  prix  de  certains  iminéublçs  à  des  privilèges,  à  descr&* 
toces  spéciales  qui  les  frappent  exclusivement.  Or  cortimeté 
3rix  est  à  prendre  dansie  prijt  général  des  biens  vendus  sur  hè 
iébitenr, commun,  il  faut  donc  que  ce  prixexiste,  qU'îl  soit  fixé, 
]4i'ilsoitinv^riableavantd'endistribuer  les  différentes  portions 
^  ceux  qui  peuvent  y  avoir  des*  droits  parti'euliers  à  rexclii- 
sion  des  autres.  Ce  n'est  doûç  qu'après  l'adjudication  qm  d'f- 
kermine  l'importance  du  prix  des  biens  velidus  qwe  la  venti* 
lation  peut  avoir  liiea.'  C'est  aussi  ce  que  dit  formellement 
i'art.  221 1  du  C.  civ.  A  la  vérité  il  ne  fixe  point  de  délai  poût' 
ïon  exercice;  mais,  encore  une  fois,  cela  cfcyenalt  inutile. 
Car  il  est  sensible  que  ce  n'est  qi\'au  moment  où  le  débat's'ciu- 
^e  entre  les  créanciers  ,•  par  conséquent  dans  l'ordre  et  jus- 
1^'à  la  distribution,- qu'elle  peut  être  ntifement  demanîie'c'. 
In^possible  qu'il  en  soit  autrement,  puisque  le  prix  n'est  deV. 
Çnitivement  fixé  qu'apfês  l'expiration  dtrtjétai,  t)oùr  suVeu- 
Chérir.  On  prèlend^qtt'au  moins  la  V^irtiiation  saurait  dl\4t ré 
provoquée  devant*  le  juge-cîomiiSrssaîVe.  C'est  une' erreinr  :  ce 
Magistrat  n'est  point  appelé  à  statuer  sur  fcs  réquisitions  de 
•^fte  nature,  qui  Je  plus- souvent  donnent  lieu  à  de  grave» 
difficultés.  C'est  d'àillcàrs  se  montrer  j[>lu«? sévère  que  la  loij 
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car  elle  ne  3it  nulle  par^^ue  là  demande  eu  irebtilatîoa  sera 
faite  avant  le  procèa-fverbài  d'ordre,  à  peine  de  déchéance. 

Le  premier  moyen  de  cassation ,  répondaient  les  défendevurs, 
ne  repose  sur  aucune  base  solide.  Il  est  évident  que  la  matière 
est  sommaire.  De  quoi  8*agit-il  eu  e£Fet?  D'une  deinande  eu 
ventilation  du  prix  d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobi- 
bilière^  d'une  demande  formée  par  un  créancier  dans  le  cotïrs 
de  l'instance  d'ordre  pour  la  dbtribution  de  oe  prix.  Or  la 
saisie  iiQixiobilière,* Tordre,  les  incidents  qui  peuvent  s'y  rat^ 
tacher,  toutes  les  demandes  enfin  qui  en  sont,  la  suite,  soût 
essentiellement  sommaires.  Si  les  art.  ^o^  et  4^5  du  C.  de 
proc.  ne  disent  pas  littéralement  que  cette  matière  est  som- 
maire ,  si  le  code  ne  range  pas  d'qne  manière  positive  ces  sor~ 
tes  d'affaires  dans  la  classe  des  causes  sommairesr,  il  les  y  coœ- 
prci^d  au  inolps  virtuellement,,  en  disant,  dans  l'art.  404*  <]^^ 
todtes  les  demandes  qui  requièrent  célérité  sont  réputées 
sommaires.  En  effet,  tout  cç  qui  tient  a  là  saisie  immobilière 
et  à  l'ordre  qui  eu  est  le  tierme  requiert  célérité.  Ai^si  les 
formes ,  les  délais,  ne  sont^ils pas  les  mêmes  que  dans  les  af- 
faires ordinaire»;  La  loi  en  établit  d'autres  qui  sont  plus  sim- 
ples, plus  expéditifs.  Par  exemple,  l'art.  765  fixe  le  délai  de 
l'appel  à  dis  jours ^  lorsqu'il  es^  de  trois,  mois. dans  les  ma- 
tières o^'dinaires.  Peu  importe  que  la  question  de  ventilatic^. 
je  soit  présentée  pour  la  premier/:  fois,  et  qu'elle isoit  impor- 
tante.' Car,  malgré  sa  nouveauté,  son  importance,  e.lle% 
toujours  été  élevée  dans  une  instance  d'ordre ,  cç  qui  suffit 
pour  établir  la  compétence  de  la  chambre  correctionnelle, 
et  pour  justifier  son  ^arrét  ^  au  moins  sous  le  premier  rap- 

porj.*  .  _ 

La  seconde  ouverture  de  cassation  n'est  pas  mieux  fondée 
que  la  première.  Supposous  en  effet  que  la  ventilatiou  puisse 
être  demandée  japrès,i'.adjuaicatiou  des  biens^jqu'el le  puisse 
même  être  provoquée  jusqu'à  Pordre',  toujours  est-il  certain 
qil'elle  doit  l'^re  dès.  le  moment  oii  le  Jébat  s'engag/e  devant 
le  j«ge-coinmis|^aipe,  dès  l'instant  où  chaque  créancier  pro- 
duit s^  titres,,  fait  yalolr.ses  droits  à  la  coilocàtion*  Mais  si 
>H}us,  créancier  a  hypo^èqUe  générale,  qui  éie$.essentieUe-p 
nient  intéressé  à  J'açlo^tioo  de'  oette  mesure,  vous  négliges 
dé  la  proposer^  si  vous  vous  bqrnez  ù  denjauder  votre  c^I- 
location  pure'^t  simple ,/ alors  vous  êtc|  nécessairement  prr- 
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^fnë  avoir  c4poçS^  411  ^roit  fiifiiritatîf  que  la  loi  vous  accor-- 
lait  ;  vous  «t«^'  ttXiérieiii«ii&ent  non  recevable  à  revenir  sur 
^os  Jg^^s^  et  à  pr^teiMlre  exercer  uue  faculté  que  vous  avez  en 
[nélque  sorte  répudiée. 

Le  26  aoiU  1828,  arr^t  de  la  section  civile*.  M.  Brisson 
«résident,  M.  Delpit  rapporteur,  MM.  Jousselin  et  Odiloti" 
larrot  avocats ,  par  lequel  s  ,       .         -       • 

«  LA  €OUB|,  — ^.  Âpfës  délibéré  eu  la  chainbre'da  conseil;  —  Sur  les 
onclasibnt  conformes  de  M.  Cahier,  aVocat-général; — -.Vu  les  art.  2166 
t  3311  du  G.  cIt.,  ainn  conçus  :  «  Les  créanciers  ayant  piîviiége  ou 
hypothèque  inscrite  sur  Un  immeuf^le  le  suivent  en  quelques  mains 
qn*)l  passe ,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  lçur« 
créances  ou  inscriptions.  — Art.  22i\j  Si  les  biens  hypothéquée ^u 
créancier  et  lés  biens  bou  hypothéqués  ou  les  bieiis  situés  dans  divers 
arrondissements  font  partie  d*une  seule^t  même  exploitation,  la  vente 
dcsiïnB.ejt  des  autres  ^t  poui^uivie  ensemble,  s>  le  débitcui'  le  re- 
quiert, et  ventilation  se  fait  du  prix  de  Fadjuc^cavon,  s'il  y  a  liiu.  »  ; 
-Considérant  que  Tart.'  4o4  d<)G.  de  proc.  i<p\ite  matière»  sommaire» 
PS  demandes  qui.  requièrent  célérité;  que  les  dispositions  du  lit.  i4( 
V.  5,  qui  abrègent  pour  les  procédures Afordres  .les  délais,  même  d*ap- 
lel,  et  les  formalités  ordinaires,  ont  évidemment  pour  jnotif  la  célérité 
ue  ces  procédures  exigent;  et  que  c'est  parce  qu'elles  doivent  être  som- 
maires, que  le  législateur  a  reproduit,  dans  les  art.  761  et  766,  les  dls- 
ositions  spéciales,  pour  les  causes  somn^aires,  des  art.  4^^  ^-^  ^4^?  re!a« 
ivement  à  la  poursuite  de  Tau^lieuce  et  à  la  taxe  des  dépens  :  d'où  il  ré- 
cite que  les  appels  en  matière  d'ordre  peuvent  être  renvoyé»,  comme, 
Hites  les  autres  causes  sommaires,' devant  la  chambre  des  appels.de 
oMcc  correctionnelle,  quelle  que  soit  l'importance  des  questions- à  dé- 
ider,  parce  que  le  juge  de  Taction  est  aussi  le  juge  des  exceptions;    • 

•  Considérant,  au  fond,  qu'i^  n'a  été  proposé  aucuD*^oyen  de  cassa- 
on  contre  le  chef  de.l'aiTét  qui, a  déclaré  l'appel  des  demandeurs  nou 
ïcevable  à  l'égard  de  Puech  et  Goirand;  ' '.  •   ^        J    • 

•  Considérant,  relativcmetit  fiux  autres  parties,  que^  ^ansle  concours 
es  hypothèques  générales  avec  des  hypothèques  spéciales  qin  ne  grèvent 
as  la  totalité  cfcs  îmmeiiBles  compris  dans  la  même  adjudication,  il  y 
Héeessîté  de  faire  une  reiltilatîôn  du  prix  pour  coUoquer  les  créan- 
«n*^'stifv^litrordre  d»  leurs'  créances  du  inscriptions,  coflformémetft  à 
irt.  9166;  et  que,  dans  l'espèoe,  rapplkatioti  llb^ce  pnueipp  a  été 
îartée  cî^r  fia  fie ^non  recevoir;  .'  .*, 

»  Queià  ventil^on  ne- peut  pas  être  demandé^  ptndaut  le  coursde  Iti 
rucédure  de  lâaisie- immobilière,  puisque  cette  première  procéd^ure  csjt 
itièrement  terminée  ioraqùc  le  prix  des  biens  saisis  estdéGnilivemciit 
lé,  et  que  fa^i.  2241,  le  seul  qui  ait  cxpticitem^ent  disposa  sur  un  cas  j 
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de  TeiiUration,  tàppoM  éTidemmetit  quon  n  examinera  sil  y  a  lien  i 
ventilation  qtt'aprèa  que  lexpropiiation  éara  été  oOQsoinmée,  et  Ion- 
qu*!!  a*agir9  de  régler  les  droits  des  créanciers  sur  le  prik4  que  l^Ioîi^ 
fixe  point  Iq  délai  dans  Icqael  la  Trentilatioo  doit  être;  denMojdée; 

»  Que  la  demande  en.collocatîon  formée  devant  le  jage-commisaaiic 
n'emporte  par  ellc^môme  ancnue  renonciation  au  droit  de  demander  la 
ventilation  du  prix,  parce  que  celte  demande  ne  dispense  pas  h  con- 
miss^ire  de  dresser  Tétat  de  collocalion  prescrit  par  Tart.  766  da  G.  de 
t)roc.,  selon  les  droits  résulkint  des  différentes  inscriptions,  et  (juele 
•droit  de  conhredire  cet 'état  provisoire  dans  le  délai  G-Lé  par  la  loi  «è 
expressément  réservé  au^  parties;. 

'  •  Considérant qull  est  retonnu  darts  Tarrêt  attaqué  qne  Tejssier  et  coni* 
.pagnio  ont  formé,  dans  les  contredits  k  TorJre  provisoire,^  leur  deman- 
de en  ventilation,  et  qu'en  déclarant  cette  demande  tardive,  la  cour 
royale  de  ^iismes  a  prononcé  une  déchéance  •fjUîii'élàU  fondée  sar  ao- 
cuuc  loi^^t  violé,  eu  ado[)tani  un  or^re  de  collocation  qui  n'était  pal 
celui  des  créauces  i^iscrites,  les  articles  précités  du, code  civli;  7- Pair 
ces  motifs,  sans  s*ail'(^t<A'  aXi  mpycn  pris  de  rincompétcnce  de  La  nham- 
Lre  des  appels  de  police  correclionucllte,  Dorn£  défaut  cônlre  Cabaw 
përCf  François  Courrtger,  PierH  Bancei,  Cabanne  fils,  Marie  Bernari, 
femme  Olivier,  et  autres  dcfaillauts;  — ^"Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui 
concerne  Piiech  et  Goirand,  et,  à  Tégard  des'aulres  parties.  Casse  et  A:»' 
HoL£  larrêt  rendu  par  la  eour  royale  de  Nismcs^  le  26  juil.  i835.* 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  président  du  tribunal  doil^il  ^  avant  de  taocerle  mémoire 
de  frais  d' un  notaire  i  prendre  V  avis  d^  ^^  chambre  tkt 
notaires  ?  {Kéê.  nég.)  ,  .  » 

M»*N'ARDrW,    C.    HÉRrriBR*    PONROT. 

M«  lyardin^  bôtaire  à'  Issoudun ,  reçoit  des' héritiers  Pon^ 
'  ray  la  somnie  de  600  fr.,  à  laquelle  il  avait  porté  ses  hpuo* 
faire^  pour  un  partage  .opéré  deVaiJt  lui.  Qiielque  temps 
après ,' les  héritiers  Poiiroy  soumettelit  le  mémoire  de  ces  bo* 
Horaires  à  M.^le  président  du  tribunal  civil.  M»  Nardia"*^ 
r^uiert^as  Tavis  de  la  chambre  des  uptaires  >  devautce 
magistrat)  quiiri^lttit  sdn,mémoire  à  a4o  fr.  —  En  vertu  it 
cette  réduction  ,  les  héritiers  .Poiiroy  ossigneht  M*Nf«'d*"^" 
re&tilutioii  de  Texcodant  reçu  ôu-delà  de  Ija  t«xe  fixée  fwr  l^ 
président. , Le  notaire  forme  opposition  à  cette  taxe,  en st 
fondant  sur  ce  que  le  présrdeiit  aurait  dû  pren'Ve  I^avi^  d< 
la  chambré  des  notaires.  r    ' 


lit  iruav.  |8a5^  jugement  du  tribunal  d'hsoodpn  qui  dé-» 
tarc^  le  notaire  non  receyable ,  par  1<^  motif  qu'il  n'avait  pat 
eq&is  l'avis  de  la  chambre  devait  M.'  le  président. 

Poarvoi  en  caisation  pour  yiqJatio»  de  l'art.  5 1  de  la.  loi 
ta  à5  veiii.  an  1 1,  et  de  Tart.  lySdu  décret  du  \6féy.  i8o4, 
—  Le  premier  de  ces  articles,  a-^t-on  dit  pourrie  demandeur, 
K>rte*qae  les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  ré«< 
;lés  à  l*ami^ble  entre  eux  etlesparti*ej,.siîion  par  le  tribunal 
:ivil  de  la  résidence  du  nolj^ire,  sar  Tavis  dé  la  chambre  et 
sur  simples  mémoires.  D'après  le.  deuxième ,  les  actes  faits 
par-deyant  notaires  seront  taxés  par  le  président  dU  tribunal 
de  première  instance  de  leur  arrondissement.  —  Par  cetie 
dernière  disposition,  le  législateur  a  voulu  donner  au  prési- 
dent du  tribunal  le  droit  de  taxer  les  honoraires  des  notaires, 
qu'il  avait  conféré  au  tribunal-,  même  par  l»loi  de  ventôse  an 
11^  mais  il  n^  Tapas  dispensé  de  coasalter  préalableoient 
la  chambre  des  notaires.  Sur  ce^ point,  il  a  noaîntenu  Tobli- 
gation  établie  par  la  législation  antéfieare'(i).  M«  le  prés i- 
^deiit  du  Cribunal  d*Issoudua  devait  donc,  comme.aurait  dû 
faire  ce  tribunal ,  si  le  mémoire  eût  pn  lui  être  encore  sou*^ 
mis  ,  taxer  les  honoraires  récla'més  pai;  M«  Napdin  ,  après 
avoir  consulté  ia  chambre  des  notaires^  d'où  résulte  une  fio- 
lation  des  articles  ci-dessus  cixès  de  la  toi  du  25^  vent,  an  1 1  « 
et  du  décret  du  i6fév.  1807.  ^    '  ■        , 

Les  héritiers  Pônpoy  ont  fait  défaut.  * 
Du  19  mars  i8^d,  jirret  de  la  section  civile ,  M.  Brlsson 
présid/^nt ,  M..  CoteUe  avocat ,  par  lequel-: 

m  LA. COUR .  —  Snr  les  conclusions  de  M*  Cdhler',  <aTocàt->séii,éra1« 
«—  Attendu  qu'il  s*cst  agi  entre  les  parties  de  iaik-e  taxer  den  actes  d'un 
genre  particulier,  ceux  ni«hlionn<^s  dans  fart.  i;^3  du  décret  du  iG/éy. 
1807;  que  cet  article,  d'oui  l'objet  spécial- est  d'indiquer  toutes  les, for- 
malités relatives  à  cette  taxe,  porte  qu'elle  sera  faite  parle  président  du 
tribunal,  sur  les  renseignements  iburnis  par  les  notaires  et  les  parties, 
et  qu'il  n'impose  pas  l'obUgatioB  de  prendre, l'avis  dé  la  chambre  di; 
discipline  des  notaires;  qu'ainsi,  si  en  principe  général,  et  d'après  l'art, 

5^  de  la  loi  du  s^5  lent.  an  .1 1,  les  tribnuaux/pe  doivent  juger  les  cpi^v 
testafions  entre  les  notaires  et  leurs  clients  qu'après  avoir  pris  l'avis  des' 

chambV^s  de  discipline  dçs  notaires^  l'art.  \  76  précité  modifie  cette  rè-» 

gle  daàs  le  (jas  particulier  qu'il  prévpit^ét  pour  le  genre  dVc tes  qu'il 

(i)  Yoy.  le  A*éperto!re  de  M.  Favard,  *•  Hi/nordiref,  §  3,  n*  1 1,  et  le* 
arrêls-indiqués  à  la  fin  de  cet  ai^cle. 
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«plteîfiej  qv»  rien  cependant  ne  s^oppose  à  ce  qat,  même  dstis  ce  ci 
et  lor9<)o*il  s*agit  de  ces  aoftes  d*actet,  1  avis  des  chambres,  lOcjoiirs  prc 
pre  k  donner  d*Qtiles  renseigneineats,  'ne,  soit  requis  par  te  pn&ndenl 
arant  de  procéder  k  U  taxii;;  niais  qne  Tart.  lyS  ne  lai  en  iaipose  pas 
le  devoir,  et  par  conkéqneqt  que  Von  ne  pent,  dans  Tespèce,  se'fnre  oa 
moyen  de  cassation  du  non-accomplîssement  de  cette  formalité; — ^Par 
ces  motifs,  Donkb  défaat  t:onll»  les  héritiers  -Poaroj,  non  comparants» 
et,  fdjugeant  le  profit^  Rejittb(i).*  R".  -     . 

•  ^^^^ 

COUR  DE  CASSATION. 

Doii'On.  considérer  comme  un  écrit  produit  en  justice,  dans 
le  sens  de  l'art.  -25  ile  la  loi  du  ij  mat  1819,  une  plainte 
injurieuse  pour  tin  ihdividu  avec  lequel  le  plaignant  rCest 
point  en  procès ,  par  cela  seul  que  cette  plainte  €t  été  dé- 
posée  dans  un  greffe-,  et  suivie  d'une  ordonnance  non 
contradictoire  qui  a  déclaré  n'jr  avoir  lieu  à  suivre  ?  (Kés. 
nég.  )  ^       ^ 

Estr-'il  au  contraire  li  Vahri  de  toute  critique  T arrêt  qui  re* 

.fuse  a  une  pareille  plainte  le  caractère  d'un  acte  de  pro^ 

oéduré ,  et  décide  quelle  peut  être  V  objet  d'une  action  en 

diffamation  ultérieure  ;  alors  même  qut  cette  action  rCau- 

.  rhit  point  été  réservée  par  l'ordonnance  7  (*Rés.  atf.  ) 

L'individu  qui ,  condamné  en  première  instance  comme 
coupable  de  dijffapiation,  ne  Fa  été,  sur  l'appel,  que  pour 
injures ,  a-t-il  pu  néanmoins  être  conàamné  en  tous  les 
dépens?  (  Rës.  aflf.  )  C.  inst.  criin.,*art.  i&l^îg^* 

Un  grejffe  est-il  un  lieu  public  de  sa  nature  et  par  destina* 
tion  ?  En  conséquence ,  le  dépétjaif  dans  un  greffe  d'une 
plainte  injurieuse  pour  un  individu  constitue-t-il  la  diffa^ 
mation  dans  le  sens  de  l'art,  i'^  de  la  loi  du  17  maj^'j 819? 
(  Rés.  aff.  ) 

Clin.  C.  Diewne. 

.Xie  fiieur  Clin  dépose  aa  greffe  da  tribunal  de  Cambrai 
ilpe  plainte  en  faux  contre  M»  Dienne,  avoue  de  ce  triba^ 
naL  Le  ^5  sept.  1827,  ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  ,  mais  silence  absolu,  soit 
sur  la  suppression  de  la  plainte ,  soit  sur  la  réserve  de  Tactioii 

(1)  Voy.  arrêts  analogues,  t.  â  1809,  p.  88;  f.  .3  iSsiS,  p.  aSo;  t. 
«  i8a6,  p.  125,  et  t.  3  i8a6,  p.  5o;  —  nouv.  éd.»  t.  10,  p.  3a6. 
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t  di^âmation.  Cependant  M*^  Dienne  poarsnit  Ctîn  en  dif* 
imatiou  deyant  le  tribunal  correctionnel  de  Gambini.  — 
igement  qui  condamne  ce  dernier  b  5o  fîr.  d'amende ,  et  à 
oo  fr.  de  dpmmages  et  intérêts,  pour  avoir  diffamé  publia 
uement  M'  Dienne« 

Sor  l'appel ,  Clin  prétend  que  la  plainte  déposéç  au  greffe 
oit  être  considérée  comme  un  écrit  produit  en  justice ,  et 
nielle  ne  peut  être  Toccasiou  ou  le  prétexte  d'aucune  pour- 
rite.  Le  21  juin  1828 ,  ^rrêt  de  la  côu^r  de  Douai ,  qui ,  tout 
vk  repoussant  le  système  de  Ctin ,  réduit  Tamende  à  5  fr.y  et 
»  dommages  et  intérêts,  envers  M*  Dienne  à  5oo  fr. ,  —  At- 
snda  qu'un  greffe  n'eit  pas  un  lieu  public ,  qu'ainsi  Clin 
st  coupable  d'une  simple  injure  *  c'est-à-dire  d'aune  simple 
ontravention  de  police,  auf  termes  de  l'hrt.  20  de  la  loi  du 
j  înai  1819. 

Pourvoi  du  sieur  Clin.  Il  présente  deux  moyens  de  cassa- 
ion.  Le  prenoMer  consiste  dans  une  prétendue  violation  de 
'art-.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  suivant  lequel  les  écrits 
iroduits  en  justice  ne  donnent  ultérieurement  lieu  à  l'action 
^n  diffamation  ou  injures  qu'autant  qu'elle  aurait  été  réier-* 
rée  par  le  tribunal  devant  lequel  l'écrit  diffamatoire  avait  été 
>rodait«  Dans  l'espèce ,-  la  plainte  en  faux- qui  avait  tkiotivé  la 
condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  de  première  et  de 
econde  instance  avait  tous  les  caractères  d'un  écrit  jndiciai* 
*e;  l'ordonnance  du  !^  sept.  1827,  tout  enjdéclarant  qu'il  n*y, 
Lvait  pas  lieu  à  suivre  ^'avait  ni  supprimé  la  plainte,  ni  ré- 
ervé  l'action  en  diffiunation  ;  donc  cette  action  n'a  pu  être 
idmise^àns  contreveMir  à  Taptic le  précité  de  la  loi  du  17  mai 
1819. —  Telle  était  hi  conclusion  du  demandeur. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  16% 
ît  194  du  C.  d'inst.  crim.,  en  ce  que  Tarr^  attaqué  mettait 
[a  totalité  dçs  dépens  à  la  charge  du  demandeur,  bien  que  . 
(ur  son  appel  le  principal  chef  de  condamnation  eût  été  mt>- 
iifié  en  sa  faveur,  puisqu'en  définitive  il  n'avart  été  déclaré 
coupable  que  d'une  simple  injure. 

Le  22  aou/  1828,  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  M. 
Baitly  président ,  M.  Brière  rapporteur,  M.  Datloz  avocat/, 
par  léqnel  r  *     ... 

•  LA  G<)Un,  — ^  Sur  les  concla&ioDs  conformé»  de  M.  Fréteau,  avo^ 
tat-général;  —  Et  après  délibéré  en  chambre  du  conseil;  —  Sur  le 


5f\0t  JOURNAL    DU    pilLAIS.  ^ 

premier  m«jen  de  ,Dii]lité  prétenté  par  MelcLiov  Clin^  «itendird 
Dieane  n'avait  aucun  procèft  prrsçnnel  arec  Clin,  et  qn'i}  résalte  M 
da  jugement  de  première  instance  que  de  Tarrêt  attaqué  que  les  in 
pntations  et  injures  étaient  contenues  «Jans  une  plainte  qui  n  était poii 
un  acte  ^c  procédure,  et  que,  dès  tors,  sous  au'cun  rapport,  Tart.  à 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ne*"pouTait  être  opposé  conlre  l'action  coifft 
Hohoollc  fiUentéc  par  Dienne  contite  Clin: 

•  Sdr  le  deuxième  iqojren  de  nullité,  — *  Attendu  que  MelddorCfo] 
été  dédaré,  par  Varrét  attaqui^,.coupaUo  dmjures;  qa*ita  été  coa 
daqpiné  pa  con^àquence  à  une  aançAde  et  à  dea  dommages  etiotér£fe 
envers  Dienne;  qu'ainai,  et  en  cooformitét  dés  art.  r63  et  ig^daC. 
cFinst.  crim. ,  il  devait  Être  condamné  en  tous  les  «dépens  qu il  jfai| 
occasionés;  —  Attendu  d'ail] ours  que  Farrêt  ne  contient  aucune  ag^' 
dation  de  peine  cpntre  Clin,  mais  une  atténuation  dont  il  ne  poamij 
se^pUindre; — Rejette,  etc.: 

•  Statuant  sûr  le  réquisitoire  d*of{ice  dê>Favocat*général  poorlefroi 
.    coreur*géi|éral,  -^\n  Tart.  44^  du  G.  d'inst.  crim,-et  les  art.  i5,  i^e' 

ao  de  la  loi  'du  17  mai  1819;  —  Attendu  qitc  le  'tribunal  de  preoûère 
ivitance  de  Cambrai  avait  déclaré  Meicbior  Clin  coupable  d'afoirdi^ 
Camé  publiquement  M*  Dienne,  f|voué,'en  faisant  consigner  daofikf 
rçgistrea-  du  greffe  de  C^imbrai  des  imputations  calomnieuses  de  niinre 
ji  porter  atteinte  k  son  bonncQr  et  à  s^  considération; —  Que,'sar  l'ap; 
|i<J,  la  cour  royale  de  Douai  a  jcconnu  Jesdits  faits  et  leur  qualificitios; 
quelle  a  seulement  retranché  la  circonstance  de  publicité,  et  a  ré? 
duil,,par  ce  motif,  la  diiTao^atlo^  à  une  simple  injure; 

M  Afais. attendu  que  racte  contenantles  inipulations  calomnieuses  était 
c5n3Îgné  dans  nn  registre  authentique  déposé  .dans  un  greffe  da  triba* 
naïf  qui  est.uri  lieu  pn]t)lîc  de  sa  nature  et  par  sa  destiualioo;  que,  0* 
I  lors,  ûy  avait  lien  à  rap()Iication  des  artt  ro  et.  18  de  la  loi  du  17 
mai.  1819  1  d*où  il  suit  qu*il  y  a  eu,,  dan's  Fiirrét  attaqué,  Tiolatioo  àitr 
dits  .articles,*  rt  faussé  application  d^  Tarf.  34»  df^la^même  loi;  "& 
/Conséquence,  C490B,  dans  i  Intérêt  de  la  loi  «eulément,  larrêt  rends  k 
•  1  juin  183&  par  la  éour  royale  de  Donai,  cbalobre  correctîoaDelle.  < 

.        '  ■  •  B. 
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•     .   A.  ,    ♦    * 

.  *.  # 

ABsKifce.  Voy.  Désaveu  de  paternité,  ct'MiUtaires  «&«. 
3nis.  .        •     • 

Accus  1^' Lorsqu'un  iiijlividu,  arKét^«M>us.  le  neoi  d'uû  ^ç* 
Dâé  contuuiax  commo  prévenu  4*uii  vol,  est  recooBu.  être 
(ranger  à  ce.  vol  «  et  n'être  pas  la  loériie  persoB|ie|.*ciQvt-ii  sut' 
ï'cbanfip  être  mis  en  «liberté.^  sans  qu'on  doive  le  tradufn: 
eyant  la  cour  d'assises ,  et  soumettre  à  «on  égard ,  comrn*  à 
égard  de  l'accusé  contunuix^,  des  questions  au  |ury  ?  Aff. 
02'.  — ^Voy.  Avocat,  .     •  '     ,  ? 

AcQt/^BLEun.  L'arrêjtqnWordoime  le  rapport  d'nn  imiprîeyMè 
«ne  succession  a-t-ii  l'autorité  de  la  chose,  ju^ée  contre  liâ 
iers  qui  s*est  rendu  acquéreur  de  cet  immeuble ,  durant  i'u». 
ince  d'appel,  et  qui  n'a.  pas  été  mis  en  cause?  Nég.  t55.  -*> 
iqrsqtie  l'art,  ai 85  du  C.  civ.  dispose  que  lenouVean  prppr£é««4 
lire,  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créanciers  inscrits ,. 
it'fenn  de  leur  notifier  l'extrait  de  son  titre  dans  J«  mois  de 
X  première  sommation  qui  lui  eêt faite ,  dd<t«^on  entendrje,' 
iir  cette  première  sommation ,  celle  dont  il  e»t  ^rié  dans 
art.  2169,  c'est-à-^ir^;K|a  soraniatiou  de  payer  Ja  dette  bv-» 
otbécajre  exigible ,  :^(f  de  délaisser  rbéritage?  Aff. — Eia 
»uséque|ice ,  la  sommation  qui  serait  faite.par  un  .créancier 
[I  nouveau  propriétaire  de  notifier  l'extrait  de  son  titre  se« 
lit-ellts  insuffisante  po^  faire  courii*  le  délai  de  i'art<,  aVj^iS?' 

ir.  559.    .         "    •  ■ 

AcQUICgCBMENT.  Voy.  5ai5/é.^ 

AcTjï  d\accusatioû.  Si ,  dans  l'acte, d'accusatrpTi  et  le9^qucs« 
ons  posées  au  jury^  on  a  omis  d'y  eompreudre  uii^  Otr^on-* 
ance  mentionnée  dans  l'ai*rét  de-  renvoi,  1à  çôar  doî4-elle 
l'nuler  l^cte  d'accusa|ion  et  tout  ce  qui,  a  suivi  ?.  AdK,  a*f6\^ 

AcT^  (th  commercé:.  Voy.  Femme», 

•Acte  not^rjé.  Un  acte  passé  devant  un  notaire  au  cbâtelet 
^Fiaris  péut-ilétre  iiÛB»aujourd'}]^tti  à  exécution,  (lu  moyea 
nne  expédition  tiéUvrée  sous  le  gou«ri»rneixient  républicain-, 
•  qui  n'a  point  étéirév^nedela-nduvelle  fofmulç  exécutoire, 
'  Tome  ÏJI  de  r8a8.  '    Feuille  58.   • 


|ire$crîlc  pin-  ^^.*  ^rt.  54^  ek  i4rt  <Ja  C.  de'  proc:  et  par  l'oï 
ftotiTiaiice  dn  5o  Houf  f1ii.5?  Neg.^'jiS?.  .  •  t'j 

AcTBs  privés. .  Lonstjue  d«?8  chiatice*,  focdëes  snr  deS  tili:< 
Hon  revêtus  du  Son  on  approuve  sont  rfcoiiiiiies  par  qucK 
qUe^niies  des  parties  aj»ni  iriiéi*et  /i.lef  contester  «  ef:  eut  fuï 
me  été  etiïpipyées  <Jaiis  uii  état  de  pièces  par  celui  *qui  les  cou- 
tesle'poiir  la  prjfHiière  fois,  le*  ju^'e^ui  délen'iit  le  scFnietilj 
d'office  aux  créanciers,  ponr  mieux  s'assurer  de  la  sincérité 
de  ces  créances,  violent-ils  aucune  loi?  Nég.  484- — ^^y* 
Serment, 

Acte  sjrnaîlajgwatiqué^.  Voy.  Bail, 

Action  civile.  Un  tribunal  de  répression  peut- il  statDiT 
sur  l'action  civil»  lorsque  le  prévenu  dii  délit  n'est  pas  eu 
eafise?^ég.  mS!        •    •' 

Action  résolutoire.  L'actioii  résolutoire  d*uii ^contrat  d* 
ve^^n  à  délb\it  de  |iai^iDçtit  du  p1^ix,  est-elfe ind^pendaiitc 
i!ii  pritH^éf  qu'a  lé  Vendeur»  jM^ur  iê^etfouvrement  de  ce  prix; 
et  se  conseV^e-t-^llie ,  encore  que*  ce  privilège  soit  éteint  par 
U'tmhieri^tiou  du  routrat  d'u^n  tiers  acquéreur  ?  AfF.'  5o4. 
■  ffk'ù3vtiiCA^t(^  préparatoire.  Voy.  Saisie  immobilière. 
ALitum^s.  'Voy.  Efnf>risonnéntem. 

AM^tvpE.  Deux  époux,  reconnus  coupables  d'avoir  jeté  As 
iflifimond  ires  contré  la  liaison  dnirtieri»,.  doivcnt-ilsêtW^n- 
iJMViitiés  ch^V;^t);  à^ine  amo^idé  de'6  à  io.fr.,  et  noti  Coiifoin^ 
tMiiehtô  une  Seule  amende  d*uti  fr*.?  Aff.  -*-  L'amende  peut- 
elle  ^tfc  fédurte  tiu-dessotîs  ^\r  ifiinimutn ,  en  coAsidération 
que  c*c«t'  la  première  fois  q«é  leà  prévenus  sont  "trad lit ts  de- 
vant 4e  tribunal  de  polîce  pour  senfblablc  cause?  Wëg.  2%. 
— IVôy.  Responsabilité ,  et  Tril}Unal ^correctionnel, 

•AmivisiMe.  Lofsquc  deut  individus  «  poursuivispouç  undé- 
Kt  empotant  des  dommages  et  intérêts,  sont  amnistiés  par 
une  ordonnaucéroyale,  le  ministèrëjuifii^c  a-t-il  qualité  pônr 
poursuivre  de  son'  èhef,*et  d'oflîcè  ,  Te  A^oramagement  dû  à 
lli  partie  iésêe?  Nég.*— Celle-ci  a-t-efle  se\ile  le  droit  d'ejier- 
cer  ^'action  eifrépa' ration  du  dbmmage?Af£»  ilV^. 
'    Ai*TKïiPATit)N8.  Voy*  (2h.ernitts  pujil'icê. 

AppkIi.  Un  exploit  d'appel  est-il  nul  si  la  copie  ne  désigna 
pas  le  jour  de  sa  s'rgnification  ,  \uet\  qtTii  indique  *le  mois  fi 
î'ainiéfe?  A<F.  578.  —  L'iictcî  d'appel  doit-^d  ,  à  peine  de  nulli- 
té,  étibncer  iUtéralenrent  te  domicile  réel  de  l'appelant?  Nég. 
—  Cette  értonci»tioti  peut-elle 'être  «upgléée  parie  conte?»»* 
inémcde  l'acte  d'appel  ?  Aff.  168. — L'appel  général  et  indéOtii 
>d'uR  jugement  qtii  condamire  l'appelaut  à  UAe  quotité  fixe'(b 
ii(^péns,  àlors'^qu  il  n'existe  à ifciin  appel' distr4)Ct  sfu*  ee -derdier 
'  rhëf ,'  et  que  seulement  l'appelairt  f  e^ifime  l'intimé  «  ont  r^ 
pectHreineiit  éouelu'à^»  cotidariinatioiieh'  ^a4ot^llilë•d«dê- 
peiis ,  'irti  tel  âppeNaisit-il  dfe  DodfVMi  lu  c(?m'de  t'a'  qucslio» 


énérettc  relative  à  ce  même  chef ,  %n  telle  sotie  que,  iiiu* 
fole'r  ràttCprité  dé  la  ehote,  jogée,  <îlle  ^igie'  cdti^d'mtier 
appelant  en  la  Totalité  des  dé(5ens  ?  Aff;484.  -^nj.. Dépens, 
^^mrfïe.  Huissier,  Jugement  de  compétente ,  et  Saisie  im- 

A.>v^L  prématuré,  y  oyt  Jugement  par  d^aut. 
ApsPAûvATioif  d\éçrttt^e,  Voy.  Acte  privé,  et  Serment, 
A.'^^rr^ts  forcés.  Doit-on  coiis^lérer  comme  tels  Ceux  qtii 
nt*à  prona)icer  sur  des  différents  ehtre'assoclés  de  cpmmeace 
»'onr  raison  de  la  société ,  sol^ql^ils  aient  été  nommés  parle"» 
Mirties  elles-mêmes,  soit  qu'iU  aient  été  autorisés  à  )U^^  eil 
lemier  ressort?  Aff.  —  C^s  circonstances  changent-elles  la 
fattire  du  jugement  arbitral ,  de  telle  sorteVfue  les  parties 
oictit  recevables  à  former  opposition»  a  l'ordounatice  d'ex'é- 

aii 


pour  Je  ju^e- 

nént^,  les  pouvoirs  des  arbitres  expirent- ils  a'prvs  l«  (Jéiai  dr 
trois-  mois  a  compter  du  jour  d^  lelir  nomrftiatfon  ^  comrhe. 
Jans  l^arbitrage.volontaire?-^  Quoi  qu'if  en  •soïl,  ^i^   aprè.<^ 
l'expiration  de  ce  délai ,  les  parti^-s  se  sont  présentées  #evfljit 
les  «rLitres,  et  ont  pris  dç  nouvelles  conclurions ,  l'ttrbitragç 
est-il  tacitement  prorogé ,  et  la  sentence  qui  intervient  '  est- 
elle*  compétemllieixt  rendue?  Aff.  —Les  arbitres  forcés  peu- 
vent-ils ,  comme  les  jiïfçes  ordinaires^  délégtfer  rtmVfTtux 
pour  visiter  les  lieux  en  litige;  nonobstant  l'art,  ion  du  Ç.^ 
de.proc^  qui  porte  <jut ,  dans  l'arbitrage  volontaire,  le$  actes 
d'ki&trnction  seront  faits  par  tot^  les  arbitres  ,  si  le  e6tn{>rô-. 
mis  ne  4es  autorise  pas  à  déléguer  l'un  d'eux?  -^Dans  tous  les 
cas  ,  la'  paiHte-'qui  a  assisté  à. la  vijCite  des  lieux,  est-elle  *  non 
rece'vable  fi  se  plaindre  de  la  délégation  qu'elle  a  ainsi  accëp^ 
téeômplieitement?  Aff.  267. 

•Akrêt,  Est-il  nul. l'arrêt  rendu  en*  matière  crfinlnélle  pir 
dfes-  juges  qui  n'avaient  pe^s  assisté  a  l'audience  où  le  rapport' 
«jvait  fêté  fait?  Aff.  588.  —Un  arrêt  dç  la  çojur  royale  doit-il 
être  considéré /!om  me  exposant  suffiss^mment  \e>  point  de  fuit 
de  la  cause,  lorsqu'il  se  réfère  à  l'eXposé  exact  des  faits,  cpn* 
teuu  dans  le  juge^nent  de  première^  imtânce,  ejt ,  pur  là-^  Je 
vœu  de  l'art.  i4t  du  C.  de*proc*  civ.  est-il. rempli?  A.ff:  469. 
— Est-il  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,ppurrefusèrunsur-* 
sis  réclamé. par  le  défendeur  afin  de  se  procurer  certaine^"  pièr 


pUfipr^u'à  ltti-ijtKeme:rifnposstbilité0Ù  il  dîsait  êlrç  de  repré-' 
setfter  \e%  pièces  nécessaires  à  sa  défense?  Aff?  5 17.'-».  Vojy. 
BiÙei  à^ ordre x" Enfant  iult4jiérin.  Inscription,  Ministère 


public  ,    T^siantent^ .  ohgraphe, ,   et  F'oiiurès    publiques. 

ÀKvriT  d&  e 
getncnt  renda 

apût  1790,  U    _  ^  ^ 

lear  accordait  cette  loi  de  convenir  d'«n  tribunal  d'appel  on 
de  procéder  par  voie  d'exclusion  entre  les  sept  tribnnacn  \t$ 
plttsproclies,  la  loi  dii  27  veut^eii.i^  interyciiae  depuis,  a-f< 
•elle  saisi  de  plein  droit  la  ,cour  royale  dans  le  ressort  de  la- 
quelle siégeait  le  tribunal  qui  avait  rendu  le,|uge\iient  atta<r 
qu4?  Aif*  —  Peut«-«n  dire  que  cette  cour  est  iucoropétente 
jcouioie  remplaçant  le  trit)unai  d'appel  dont  le  jugement  a  été 
cassé  ?  Nég.  -H-  La  paftie  qui  aobtenu  l'arrêt  de  cassation,  et 
qui  a/iégligé  de  le  faire  signifier  t  peut^elle  «e  pr-evaloir  de 
Ce  défaut  de  signifioatign  po\if  soutenir  que  1^  nouvelle  instaii- 
ce  d*appeln'a  pas  été  reprise,  et  que  9  p|(r  conséquent,  la  pé- 
remption n'a  pn/^ourij*/  Nég.  — £n  principe,  la  péremptioa 


poursuites  se  sqnt  écoulées  squs  le  code  de.prqcédur6  civile? 

ArrIt  par  défauts  Un  arrêt  rendu  par  défaut  avant  le  jour 
ànquel  la  cause  avait.ét^.  d'abord  renvoyée  par  ordoyanançe 
du  président  peut^il  ^tre  aftaqn^  en  caffsati^^n  par  le  défait 
laot.  pour  violation  du  drpît  de  légitime  <{éfeu6et  lorsque  c'est 
sur  la  demande  àe  l'avoué  de  ^e  (lerniei*  qu'«  élue  avancé  b 
-four  où  U  cause  devait  étr«  appelée?  N^.  5t5. 

jJ-rhét  infirmatif:  Voy.  Police  correctionneUe.  .  - 

.A^j^^Tè^municipaL  Le^^'oontraventions  aui  arrêtés  muni- 
.c^pauXf  hotaihment  sur.  |e%  bans  cl,e  yendanges ,  doiveiU-eUes 
être  piiniei  de  l'amende  prononcée  p^rfart.  47$  du  C.  péii.\ 
sans  i^ue  les  contrevenants  puissent  se  prévaloir  d'un  usage 
coAtrairs ,  ifuelque  .ahoien  qu'il  soit,  a  m  règlements  destinés 
•  iT  k  faire  cesser?  'Aff^  120^  -^  Un  tribunal  de .  police  peuU/ 
surseoir  à  prononcer  sur  les  contraventions  à  un  nrrêté  pris 
régulièremenl;  par.  .l'antorité  ipunictpale,  sur  le  fondaoïent 
d'une  opposition  à  cet..ar.rêi€  fornaée  par  Ifts  eontrevenauts-? 
f^ég,\^y,'^yoy.  propriétaire Jbram, 

Àss«oïïA*pro«r..V6y.  jCo^mune^  et  Sursis*^ 

Associis.  yoyi  HjrpothèqueS'    ' 

Xsiociis^  acqu<îreurs.  lorsque  des',  as^cîés  ont  acqnis,en 
•dehots.de  las6cjé.té,  mais  cofijointemenf  ^t  indivisément f 
plu^ieur»  immeubles  par  divers  contrats  successif»,  doit-oB, 
*  poUr  procédei^  au  partage  de  ces  irnlneufiles ,  les«réiinir  '0 
une seul^- masse,  (]{ui ,  j^utvant  l,a  comiçtKlitéi^^sera  dtvisée^D 
lots  Ou  licite^?  Afi.  3qo.    -  *  *    .    .  - 

.  Assurance  jftarùifufi.  Lcb  ar^455ue"t;456^.dtt.Q.  do  c^Oa» 


it  diéclareiil  n»n  reccvablestouteé  acttom  contre  le  e«  pif  ai-- 
i  et  le»  afintrêui*!-  ffour  dMim^ge  arrivé  à  la*  marchandise  l 
elle  a  été  reçue  «aqs  protf statioa ,  ou  si  la  protestation  W'à 
Miilété  suivie  dans  l'e  moisd^iine  deoiaodeeti  jcrstice,  sont- 
I  Appiioi^kles  an-  cas  où  ie  dommage  a  été  judiciairement 
mstaté  a:vaDt  là  réceptfpn  de  la  marchandise?  Nég.  65. 

AsstJ^ÀKCE 'terrestre.  La  disposition  de  Part^  iiB/^  du  G. 
V.,  relative^  l^ytexécotiondu  contrat  d'assurance  terrestre, 
appliqué*  t-*e(le.ttft  cas  prévu  par  l'art.  54^  duC.  de  com.^ 
a.  l'assuré  «  en  cas  de  fatliitede  Ta^siiréur^  pei\t  defpander 
ireotement  caution  pu  ia  résolution  du  contrat,  et  alors  que' 
assuré  p'a  pas  fait  uiéige  de  t:ette  diernière.jRiculié?  AfF.  44'*^ 

Atteatai*  à  Im  pudeur  et  aux  mœurs.  Lorsque ,  dans  une* 
ociisation  d'attentat  a  la  pudeur  avec  vi»l«nce,  et  d'attentat 
ttx  nnœurs  en  eKoitunt  ia  débaucbe  et  la  cormptioA  de  la  jeu- 
ésse  au-dessous  de  l^âge  de  2t  ans  ^  le  minfistère  public  ti 'a 
»naiis  à  la  chambre  des  mises  en  accuèallon  que  les  farts  qtiA- 
fiés  crimes,  en.  se  rétervaut  de  poursuivre . correctionnelle-^ 


es  pciu'rsuites  correctlpnrielles  dirigées  par. le  ministère  pu- 
ilic ,  yiolatiôude  la  maxime  Non  bis  in  idem?  Né^  —  Dans 
e  cas,  l'àrrét  dfe  fet chambre  des  mises  en  accusation  peatr 
hê%re  attaqué ,  et»  ce  qrfil  n'a  pomt  ihdiqué,  coftformément 
,  VHXt.  aSo  du  C.  d^inst.  crim.,  le  triburtal  coVrectionnel  qni 

leyaiteonnaîti^eçl*»  faits  qualifiés  délits, alors  suitout 

rue  cet  a^^êt  a  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée?  Nég.  — 
L*art.  354- du  C.pén.  est-il  applicable  aux  individus  qui,  soi t 
>OBr^ux-mêHïes,  ^oitpcmrsaitisfak^  les  plaisirs  feonteux  des 
lu très,  ont  excité  des  mineurs  à  la  débauche?  Aff.  56o.  Voy; 

.A->B£ftor8TÉS.  Voy.  i>0Ma/îe5i 

Aviyofini  administratif^.  Vo.y.  Prise  d'èau^  * 

AiWPoaiTÉ  municipale.  L'aùiorité  municipale  a-rt-elle  le 
Iroit  de  faire  des  règlements  sur  la  police  des  cafés  et  des  ca- 
barets? AiF.  —  Les  tribunabx  peuvent-! U  refuser  d'eVécutêr 
jin  arrêté,  sous  le  prétexte  qu'if  a  *été  pris  par  tel  foqctiôn- 
aaire  administratif^  tandis  qu^il  aurait  du  être  pris  par  un 
lûtre?  Négi— I^s  nréfëts  ont-Ut  le  pouvoir  de  prescrire  direc- 
këK&ent  des  règlessur  dei objets  confiés  à  la  vigilance  dés  maf- 

p#«?.Aff^2o8.     •  „ 

AWtïCKMÊNT  d%oine>yo%.  Donation, ^et  Rapports 

AvantaOïs  entre  épouXi!  Voy.  XJoutume  normande^       ^ 

■     ATOCA-rs.  Y  a-t-il  CKcès' dfc  pouvoir  si  un  tribunal  décidée 

pw^  TOfft  réglementaire  ^tt'iMir  avpcati  séuîs  a^artiént  le 

droit  d^ plaider  au  correttkmnèl>k&^  iSov^Foe  procédure 


crÎBiiiiAUe.  ^^-elW  nulle  par  c^^la  9f^i  qu'on  avo«at  <|ai  iiTait 
^té  le  conseil  dç  J'acciué  a  été  eu^euda.e^ïmlBe  t^noin  ?  Nég. 
588. .  ;        .  . 

Avoué.  Jjcs  avoaé^  n'ontriU  de  xaraet^bv^  Mx  en  niati^ 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  <{ue  devante  le  trj^boiial  a»- 
quel  ii4$onfc-9ttachés'par  l'acte  de  leur  nbmiaatioir?  Aff.  59. 
—  Les  avôaés  peuvent-Us  défendre  non  seulement  ies^  préve- 
nu» en  •  Hiatière  correctioiinel le  devant  Jes  tr]bi]fi«iftit  de  pre- 
mière instance  t  mais  aus»i  les'apctisés  en  matière  criminelle 
devant  les  cours  d'assi^?  'Aff.  ^- Les  modifications  ^ue  le  dé^ 
çret  du  a  juil..  181a  et  ^ordonnance  du  27  £év.  182a  ont  a;^ 
portées  a.ui^  prérogatives  accordées  aux  ayonés  par  1^  loi  du2l 
vent,  an  j  2  ne  sont-elles  relatives  qo*à'la  plaidi>h*ie*  des  atfai* 
1res  civiles?  Aff.  jQp*  — Le  droit  accordé,  aux  avoués  deplai^ 
dec,  dans  les  causes  ovk  ils  occupent,  le^  demandes  incidentes 
qui  peuvent,  être  jugées  spmmairameut..  et'loiis  les  incidents' 
re,Uti(s*  à  la  procédqre,  s'applique-it^il^sans  distinctiop  à  toi»- 
tes  damandék  iocidentes,  de  celte  nature,  introdnctives par 
requétç.,  pmH.mpïement  {>résentées  à  l'audienoe  ?  Aff.  45 1 .' 

B      • 

■  .- 

«  '••*♦. 

BiiL.  .Locsqu*oue  convention  syDallagmatiquè ,  et  spocia- 
leQiient  un.bail ,  a  été  Irédigée  en  double^  signée  par  les  p^ 
ties  ,  mais  non  datée.,  et  que  les  deux  doubles  put  été  laisséi 
en  ia^  possession  de  Pùii  des  cobtractants,  ^oelui-ci  peut-il  être 
Ibrcé  à  se  dessai)ûr  d!un  original,  et  à  le  remettre  à  Tautce 

Î^artiq  avant  racçompli&seaieutde  certaines  conditions  préa- 
ables  qui  auratçut  ét^  convenues  eu  dehor^  dcf.  l^acte  ?  Nég. 
449- Voy»  I'hdwi§.      .    . 

Bail  verbal.  Suffît-il  qu'un  bail  veï>bal  ait  été  suiVi  d'ua 
copamèncement  d'exécution  pour  que  la  preuve  testimoniale 
en  sQit  receva^l^^  même  au^4^ssn$  de  iSofr.?  Non  rés. — 
,  X)ans  tous. Jes  cas,  (e  comn(ï§ncement  dVx,écatiou  dujprétenda 
bail  verbal  peut-Il  résulter  du  séjour  nidmentané  dti  fermier 
âNr  i'hcpita^e,  après  Vexpiratiou  d'un  premier  bail  écrit? 
,.  Nég.5iSV       .      \:.       .•*^;..  ,      .         "^ 

hii^iiFicE  d^  ces^oruVoy*  Cession  de  Biens  ^ 
;    Bestiaux*  Tous  .les  bestUùiff  ^^nn  doniaine ,   méifie  ceux 
dop.nés  à  cbep^L^  et  sans  a)itre.  destina jtfou  ique  celle  de  lii 
consommatioi\\ies  fourrages,  sont-ils  véî^uiê^immemBles^par 


règlements  pour  'fixer  la  quantité  de  \^X^\  que  «baqi/e  habi- 
tant pourra  e^ivoyer  à  Ift.v3.iile4)âture?  Aff.  —  Les  .kabitants 


TABLE    DES    M  A-TlCfi  ES.  5(^ 

bi  (liâpaMul  Ur  (jtiMtt^té  de  bétaii  qu'ils  doivenVeHyûyer) 
k& 'trrnrèsr  du  r^eni«i»t  sur  cette  iufttiènD  ^  to^nmettent-^ils 
||Dé  iitfratticm  pa)»«ibleHi«  peinai  d^  police,  même  êans  le  cas 
Â  le  tvoup^^u  c^tBman  iie  sernit'fias  att  complet^'AflT. -^ 
Kd  maire,  comme  oâioier  de  police- j.ttdieiaife,  n-t-îl  qualité 
iMr  pottrtttivtie  *f»v  contfaveut^oiis  à  de  lemblâbleè  règ\e^ 
mienlsy  AS.  -^  S*14  MicCombe*  dass  fon  action ,  peut-il  être 
condamné  a«\  dejtess?  Nëg.  555.        ' ';*  ,•   *  . 

•  Bf i.i<^yÂiix.  I»  arcoèé  d^l<'^rié  tr#npâble  d'aniûvr  l^it  iictém- 
lÉient  *visa^  d'un  liillet  faux  ne  doit^il  étrecondamné  qu'à  là 
pçtAiedn  fann  <ii  écriture*  privée,  êi  la.questit>ii  somnise  au 
jury  ii^éirbiice  pas  que  le  signataire  de  ce  bi Met  f%t'an  négo- 
cia ni  ,  ou  que  la  cause  du  billet  (ut  uue  opén^tion  comme r-» 
ciale  ?'Air.  260. 

BiiAaErà'ordne.  L*orsqu*tin  billet  à  ordre ,  causé  valeur  re- 
Ç4i|B  ev  mavchnndises ,  est  iMifeti  ceuii'il  a  en  ritilémeni  pour 
•cause  une  opération  «le  ^ ontrebànde ,  cette  nnUitépefit-ol le 
être  opposée  au  ttecs  porteur  qQi  prouve*  a  voir 'i^éçu  le  biliet 
CM/  paiement  de  somn^s  dues ,  «t  n'avoir  point  pàrticî|lé  aux 
£iits.cle  CQDtrebaude  ,  s'il  a  su  que  la  cause  éa  biHet  était  illt- 
cite?  Aff.  —  Un  arrêt  <fui  annulé  uh  billet  à  ordre,  en'-se 
fbadant  sur  ce  qu'ilrésulte  des  docoments  et  x:.if?CQnst|inQ9s  à» 
Patfaire  c|u|^'ia  cause  eu  est  illicite  ^  cst-^il. suffisamment  .moti- 
vé ,  bien  jqa'il*n'indiqué 'pas  en  quoi  la  cause  est  illicite,  ^i  ce 
point  du  procès' est  déterminé  f>ar  les  conclusions  tles  partie»? 
Ji.ff,  19A.  -^Un  billet  à  ordre  endossé  par  un  négocia ntfionr 
uoe  opération  cooa^erciale  eonstUiu-t-il  une-  écriture  de 
conftnierce  s'il  ést^souscrit  paf  un  individu  Tioh'ifégocTaiH,^  et 
s'il' n'a  pas  poar  objet  uaeopérétion'dècotlimerce,  on  une 


42.  y^-  Le  sousbriptetir  d'un  biU'et  à  ordîre^ftt- 
rèftAer  de  le  payer  au  poKeui;  auquiei^ii  a  éPé  transmis  par  un 
endossement  en  blauc^  /il  ne  jiutiiief  as  qu'il  a  acquitté  Vtffet 
entre  les' mains  de  fevidoss^iar ,  ou  qu'il  peut  en  compenser  le 
montant  avçc  d'tfutres  crréances  surtielui-cf?  Nég.  iSfl^r-  Le 
souscripteur  non  négociant  d'un  billet^à  ordre  caulé  vnîeur 
en  marchandises,  est-iU  par  le  fait  seul  de  oettc  énOnciaiion  ,* 
justiciable  jdés  tribuntfcgL  de  comnaerce  et  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  ?  Nég.  —  Faut-il'uù  contraire,  pWïr  lé  scju- 
•«n^ttre  à  cette  iuiri^fctimi  et^  ki  tfovtrainte  par  corps;  ))^ou- 


les  signataire;»  non' négociants  d'uif  billet  S  (A-dre  revêtu  de  là 
^litgnature  d'i^ldividus.uégociants  ;  **tfpplique-t'-il  au  ctts  où  W 
premier  eodoss^eur  ^  ayaiit  dé^rirtévetlfte  to0s  les  autres,  rétïl^à- 
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me  le  pajctnent  de  l'effet  contre  ceiqi  seulejiieiit  <|ai  L*a  créé 
à. la  auite  d* «ne 'opération. purement  eiWl^  et  qm  n'a  pa«  la 
qaalKé.^e  CQni|;Derçaot  ?  Nég«  569.  -^  La  rembc  d*QB  bîHet 
H  ordre  qne  le  cwancifer  fait  hkaauelle.nietit  à  vlu  tiers ,  sans 
lui  souscrire  ub  -«odossemeut  régulier  <  .est^lle  iosnffîsante 
.pour  iKansférer  à  celui-ci  la  propriété  (Je^lVilet,  encore Ivieu 
qU*aucku  d'eux  ne  soi^cufnmerçant?  Afk  55&  — ^'Voy..  Fem»' 
me,  et  Novation,      J  -  »    /     • 

Bcgs.  b^adjudicataîr^  4luue  coupe  êe  bois  est-il  responsable 
det  ciélits  cçHiipis  dans  l'étendue  de  sa  coup^  fùsqu'an  <coBf[i 
de  cour  «  ou  Ja  mise  en.dtmeure  de  radrainistratiou  d'aceor* 
det  ce'cougé  ?  S4  f .  *      .  • 

■  •;,••       c.      ■       ''■'■'.. 

-  • 

CifiBNCC,  (Procès  sériai  de)\  Yoy*  Jugement  fuzr  défiiut. 

C4ssj:Tioif •  Voy..  Qualité',  et  Tribunal iie police- 
«Causes  s&thmai4^$^  Les  cours  jroy aies 4>ettvent-eUes  ue  pas 
considérer  de»' aila4he6  toramé  sommaires,  à  r^soii  de  ieHir 
griivyi^>,  et  ordamier  que  les  dépens  seront,  taxés^  cooine  eu 
matière  ordinaire  ?  Aff.  —  Dans  ce  cass,  et  locsquie  Taué  des 
parties  qui  çnccpuibentsur  fappèl  stipiilnit' l'Intérêt  des  pas^ 
vres^. peut-on  ordonner  ^qu'elle  ne  supportera  qu^  la  moitié 
des  déj^ns  s'ils  i^'étaieot  .tantes  que  «âounnatrement^  et  cob^ 
•  damner  l'autre  partie  ^payer^e  surplus/^  AlF.  1-8^.  —  Voy. 
EnUfgfatiqn.  -  / 

Gavtm3(n.  a  défaut  de  titves  qui  ju^f  ijOent  la<  sûlva£iKté  de 
kl  cajaf ion  offerte 4»n  justice- (  p£frxiculièrei»^t  eti  matièns  de 
surenchère) ,  la  vaJçur.  des  tInnWublet  possédés  par- La  caution 
'  peut-rdle  être  çoust^tée  par  eq^perts?  Aitt.  4f4*  "  - 
.  .  Certificat  dyndigence,^  La  fahric^rtion  d'un  cerjtifi^t 
d'indig^oe  ou  autre,  a*yaut  paor  objet  de  procurer  des  se- 
cours, aux  pertontes  djé2}.ij§[Dées /n'est-elle  punissable  ^ue^des 
peines correetieuneites dété/nuuées  pat  l-art.  16s duÇ.  d'insl. 
crim.)  Qiéme  dans  le  ptis  où  il  paierait  la  hausse  empreinte 
d'un  sceairde  ^us-préfecture  7  Aff..-^La  circonstance  du  faux 
timbpe  ne  xtoit-elle  être  considérée  quf  ^omme  l'accessoire 
du^^ux,  certificats  dans  le  but  unique  d'inspirer  pKi»  de  con- 
fiance et  de  se  procurer  des  sa^ours  péeuniaires'?  A&,  .519: 

€E$siei*r.  Voy.  Bonqtîon^  ^  .        .  , 

.CBs»roN<c/tf  bietns*  Tous  Ini  eréanciers  cnt^ils  le*  droit  d'ap* 
poser  au>jemandéur  à  fin  de  oessioa  ék  biens  le  stellix>tiai  dont 
il  s'est  rendu  coupable  ^vers4'uu  d^eu\?J^ég.  147., — >Ije. dé- 
biteur qnt  a  ^nné  un^d^andeà  l'efietd'âre  re^çugu  t^- 
néficç  de.cessW  peUt-il  ensuite  se  constitua  eii  état  de*fait- 
lité  ?  Nég.  aag^.  —  Voy.  Sursis.  .  !•        ' .  *  »  *      » 

(Msiotf  de  créanœ.  Celui  qui,  en  èédant  une  créance  par 
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cte  notarié)  a  promu  de payet  au  d^(|iiit€la  débiteur,  peaN 
I  élre  poùmvivi  par  voie  de  cotnfvanderaent  ?.Nëg.'.^  I^^l'^. 
e  cas ,  le  cecstdanaii^e  a-t-il  seulement  contre  le  ç^d^t  utie 
ctt^H'  ofdiuaire  en  gan^Uie  à  ipteuter  devant  les  trrbunaux? 
L£E^'367^  •  *. 

i  C^^swmff'dô  droits  Utigieux*  y oy.  Reiraîf, 

•C^ÂUBai  du  cùiueil.  Yoy.  Tribunal  correctionnel, 
'Chjlssb.  \^  fermier  «a-t-il  4e  drq^^dc  chasse,  lorsque .soa 
laifr  mcf  lui  cdbfôre  pas  expressément  ce  droit?  Né^.  —  Voj.. 
^rt*d*armef,  r*        V  * 

QHBMtMs:  Ë8t»de  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient 
le  connaître- des  autrcripations'cooi mises  et  des  excavations 
àites  sur  les  chemins  publics  ?  Atf.  62.  —  A  défaut  de  décla-* 
'atiotv-de  L'admifeist.fatton  sur  la  publicité  d'un  chemin,  les 
ribfiiianx  répressifs  peuvent^lls  déciai^er  si  le  tfhemtH  sui*  le?- 
|uel  cwe  «ttfereprise-tr.été  commise  par  un  partie uliek*  était  ou 
ion  puJiMc  i  lorsque  «la  pubKcité  rorm%  l'une  <ies  circonstan- 
ces caractéristiques* ou  agj^avaiites  du  crinve  ou  délit  résuf- 
lant  de  <îeito  entrepmse  ?  Aff. . —  pans  ce  cas ,  les  trihuiiaux 
loiveutrils  àpprepier  eette  publicfté  pap*des  titres,  «ndastpes,. 
^apports  d'experts  ,  et  tous  auVres  éléments  de  preuve  ?  Aif*^— 
$'il  B'appaFlièttt  qu'ahmpréfet&dedéclctrer  la  Vieinajité  d'uu. 
chemin,  en  ast-U  de  méôn'e  du fait«de  sa  publicité,  qui  peut 
stre  prouvée  par  enquête  ^  ^itre,  possession  et  autres  m^yçBs  ? 

S^é^.  iSo.  -^^yoj.Dégi^datiôJfiSt^tJurx. 

Chose  jugée.  La  chose  jugée  résultante  d'un  jugem<int  qui' 
re|ie!tte  la  demande  d'un  débiteur  en  rodiatien'de  Thy  pothè  que 
l'un  de  ses'créandtertpent^leétre opposée  à  un  autre  eréanieie;!^ 
le  ce  dcbiteihr,  surtout  si  ce  <h*éauciar  estintervenn  dana  ûçe 
;acfee  où  il'«'ag[issait  de  procéder  a  rexécntion- du«jugement  ? 
iff.  ^ —  Le  jugement  qui -rïb|eUe  la  demau^  d'un  déUiteur^eu 
*adiatioii  *de  l'hypothèque  d'anxie  ses  cféauciérs  peut- il  etre'^ 
)ppo$^  à  un  autfe  créancier  qui  ibrihe  la  livême  demande  ^ 
ïucoraqné  ce  créaftcier  invoque  la  nullité  du  titre  constitu- 
:if  de  l'hypoth^ue,  tandis  que  le.  d^iteur  s'était  fondé,  sur  le 
léfaut  de  s(îpnlacti<m  d^hypothèque?  Aff.  'i.7«  —  Voy «  Acquc\  " 
"eur*     .'%■*'■■ 

Cfr-âTWw;  V<^»  Ministère  put^hc,  et    Tribunal  corfeCr- 
'ionnel,  .         • 

CoififANDEM:i^rrT.  Voy.  Dernier  ressort, 

CkfMUfi  salarié.  Voy.-  f^ol  dotne'stiffue, 

Comf UNE.  La  cofiiie  d'ui^e  ^assignation  donnée  à  une  corn-; 
nune  peut -elle  valablement,  ^l'absence  4u  maire  t  éirç.  » 
aiasée A^'l'ad^oipt  ^uel  celui-ci  flsat-il'  viser  l'ocigitial  2  lï^g- 

.CoMPLAfNTiv.  VoyvJ^y^a^^.    .  -    - 
Q&»JiKtÊf^kTioec  solidaire*  Voy.  Epoux. 
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CoMi>A«fli.  C^  pré\et%4k  qui  tubil-  aûe  «otfdamnft^iQii  doit>« 
il'^'apportéh  /oiirle^fraiit,  âlins:dh»tractiou  de  ceux  aotérteurf 
à  in  ciUtioa  devant  le  trrbunal  ?  Aff.  io5, 

Coin<fiXiTÉ.  Y  a-t-il  «oun^i^itë  e'otre  le  délit  d«  cpliirav^* 
tion'an  r^Jemeitt  sur  les  épizooties  et  le  faux  comnit»  dans 
UQ  certificat  da  iltaire  pour  'dissitniiter  cetic  viôlati^it  ?  Aff. 
—  Lcfsqtte,  malgré  cette  connesité/iB.ehanlii^des'iiÛAcs 
en  «ectosation ,  et,  par|»iite,  ia*conr* d'assises ^'|l,'oiit  slahié 
que  sur  lé  faux  ,  l'acquittement  de  Puceuse  emTpéclie-'tviJ  di9 
repreudV*e*la  poTursuite  pour  violation  des  règiemeiils  sur  les 
éptzoolies ,  quand  même  cHte  action  n'aurait  pas  éké  r^r- 
vée  au  minr^tèfe   public?  Nég.  447.^ — *Yoy.* Àlinisière pu- 

'  CoNSiGNiTioN  d&  marchandises*  Lor8qtt#  ie  consignataire, 
flpprès  avoir  vehclu  les  rfiarehsThdises  qui  Itti  avaient  été  don- 
nées en  eonsignBtion  ,*et  en  avoir  touché  le  prix  on  rffqls  à 
t(*'rtne ,  est  tombé  éit 'faillite^  le  propriétaire  de  c^  •mlirchai^ 
dises  peut«ti  revend iquoi^  les  effets  donnes  ei^  Vèglem^nt  du 
prix ,  alors  cfue  le  fdiilii  n'en  a  poiiit  encore  efteaiçsié  la  va)ear 
.  et^iu'ils  se  retrouvent'  çu  ï^ature  dans  son  popt<;feiMlle?  Aif« 

54t  •  •   '  ♦•''*.'' 

»  CoNSTWUCTiqK.  Voy.  TribunmhdêpoUèèt  :      •* 

•CoNTRAiWTE.  Voy.  Enregistnfm^fi^,    •     ,-      •      ' 
.  <Sopw»RArNT«  par  corps.  \oy^,P^lÎ£^eorw.eii9nmeU^. . 

Contraventions.  Lorsqu^oii  mélarle  fait  con^trtue  une  ddo- 
ble  contra  Vntion  \  et  que  le  mjjii^ère  pubiic  ne  s'est  tMxnpé 
oi>  première  instances  que  '  d»  i'otiê ;de  ces 'contraventioiiB , 
pévpMÏ  néaniuoiiis ,  en  appel  ,>  torendre  des  éoncluaious  iba- 
dées  9ur  l'autre  ?  Aff.  208.  •  .  ^    -   ■'  -':• 

CowTREFâç.ow.  i^oy.  CouteUeitie ,  et  Débit  d^ ouvrages.  ^• 
.   CoNTftiBtJTTONS  wâirècêcs,  Lavpoursuite  des  contraventiow 
(iux.loi^  Mr  les  coft,tributi(ms  indinsctes  n'appàf^ient^He 
qn'à"  la  régie?* Aff.  2t)8. 

CoNTVMAx.  Une  vente iaite  par  uii  coiituniax ,  sdusi  Tcib- 
piredu  code  duSbrnm.  hh^^  peut-«l le^étre déclarée  à  I» ibis 
frauduleuse  A  l'égard  du  fiscef  V»labKs  entrç  rac(|ajérear  et 
Je  vendeur,  de  tell^  sorte  aue  les  héritiers^  du  vendeur  soient 
lion  receyabies  ^  demander  renvoi  érn  «possession  provisoire 
'lies  biens  vendus ?«j5f.  Voy.  Accusé,  1 

Correspondant.  Voy%  i^ôZ/rc.  . 

QouR  d'assises»  La  disposition  tîH  Tartw  2d5  du  G.  dHntt. 
crim.,  portant  que  les  quatre  jugiçâ  qui,  avec  le  présideiit, 
Uttypont  compoitfr  la  cour  d'assises  ,'ser«nt<pris  parmi  les  pré- 
sidea^ts  et  juges  plusoiiciens-^u  tribunal d(;  prénrièrc^iustou- 
<c  ,  est-elie  prescrite  ^  peine  de  nullité?  Nég.  —  Si  des  jugw 
nioiuff  anciens  ont  été  appelés  en  rçmpkùdemcQt  «de  ceaxqui 
les  précèdent  sur  le  tableaiî,  y  ir*t-  irppé&6nyptiOa*  Jëgale^tne 
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eux-ci  ont  été  légitinteivent  eoipéchés  ?  Aff.  190.  ^-t?u  )l>ge-» 
ad  iteuF  âgé  de  aS  ans  peui-ii  £iir^  partie^d'up^  cohf  d'ai^tses  ? 
kff.-^L^président  de  laconr^d'assises^^  élaut  investi  p«F  l'art. 
£9  du  C.  d'inBt.  crim.  du  droit  dVotendre  toutes  personnes  à 
lire  de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment)  peut-il 
ntendneainsiies  individu»  dont  le  temoigna^e.est  repoussé  par. 
'aH.  522  du  mente  code,  et  uotammaut  la  filte  de  l'accusé?  * 
Lff.  igo.  — Lorgqulané  chambra  d'acoitsation  renvoie. devant 
a  cour  d'assise^  un.  provenu,  nonobstant  L'allégation  que  ce,, 
lefnier  à  moîn^  de  seize  ans,  si  l'arrêt  de  renvoi  n*â  été  nul«- 
iemeut  a.tta<]ué^  la  cour  d'assises,  irrévocablement  saisie  par 
«  renvoi,*  péut-elle  4e  déchirer  incompétente.,  *sous  le  pré- 
exte  qa^aux  tertnes  de  la  loi  du  25  juin   18249  ^^  individus 
îgés  dé  moins  de  seize  i^ns ,  prévenus  de  crimes ,  doivent  être 
ugés  par  les  tribuna un*  correctionnels?  lHé^,   201.  —  Une 
:our  d'assises  pèui-elle  refuser  d'ordonner  la  lecture  (Jes  dé- 
i^aretfoiis  d'un  coaccusé  liiis  eït  liberté  ,*sons  le  prétexté"  <{ue 
es  déciarations  soiït  cellesdu^re'de  ra<îcusé7Neg.  4o5.-— 
La  l^oi  pénale  doit-elle  être  appiiq]iée  aux  faits  déclarés  con-r 
tants  par  le  jury*,  sans  qile  ^a  cour  d'assises  ppisse  y  rien  ^fou- 

:er?Aff.  547.  .    '       *  •"..'. 

OouR  He  cassati&n,  Vne  exception  d'incompétence  présen-» 
éc  et  rejfrtéeeii  première  mf  tance  peut-elle  être  proposée  de- 
^aiit*'la  eisar  de  tfissatioh ,  mênae  en  matière  criminelle,  si 
;Me  ti'a  pa^s  é^  renouvelée  en  cause  d'appel  ?  Nég.  5^8.       * 

C«uii  royale.  Une  cour'royàle.  peut-elle  j«gér  par  un  seuf 
ît  infême  àrrêf'^luSIeurs" affaires  correétionneflef  qu'elfe  .à  ' 
•ect)n'nuefr  n'êtrepas  connçXe^»  lôrstjue  la  division  de  ces  af-' 
iBii:fes  n'a  été  demandée' ni  en  première  înstani^e  ni  en  appel, 
't  qiic  d'ailleurs  cliaque  afifaiVe  a  été  jugée  par^une  disposir> 
ioii  distincte  ?  Aff.  5og.  —  Voy;  j^rrêt  de  cassation. 
* -GoQTELLERrE.  L'apposition ,  sy^r  des  ouvtagès  de  coutelle^. 
Tl^,'dfti.nôm  d'iin  labricarit  autre' que  celui  qui  \\*s  a  fabri- 
jmcs,  dcrit'-^lle  être  punie  de^.p^eines  prortohcéespiilr  ïa  Idi.du 
iB*iuinfft  1624,  contre  les*  Usurpations -de  noms  qii  général  ? 

i.ff. .2ti6i'-  ■,  '  •';■  '',■•''•"••:'''         '  ■;-  .     *;  • 

Coutume  normande, ^1:9.  disposition  de  la  coutume  de  NÔt*- 
nandie  qui  prohibait  lès  'avantages   entré    époiix  forjtiaitT^ 
ri  le  un  statut  réel  2  Aff;  par  Ta  cour  de  Rouen.  ~  En  Consé- 
raeffce  ,  dés  individus  inariés  sous  le  régime  d'utte  autre  cou-s 
%)Hfié  qui  permettait  ce^[a'vantaglbs  pôûvaient-rils  les  stigulèi' 
>ar  rapport  «à  ceiix  de  lenrà'i  te  meubles  situes  en  Nof  màndle?  • 
Vég.  par  la  même  cour.  —  La  donation  niiittielie  de^prdprès. 
mire  époux  ,  qtrt  ,  dans  le  prîneipe,  élBit  "frapbéé  rfe.nftni'lé 
>ar  là  coutnïne  deTVormandié,  a-t-rtle  pj^i-pnodurr'e'soiveflîit  " 
i'  <*ès'épo^  existaient  eUdolTf^  aprjQS  la  pronpiulgitti^n  dé  14  mi 
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du  17  niv.  an  2?  A^l  —  En  sfrait-tl  de  même  si  les  époui 
ëtaieift  morts  sobg  Témpjre  3u  cpde  civil  7  Aff.  27 j. 

Créaivcibr.  Un  créaucter  est- il  sans  qaaiité  pour  iHterve-i 
nir,  en  eause  d'appel,  ()ans  une  contestâtioiTqae  sojjitient  soa 
dëbiteuf-  contre  an  tiers,  a  moins  qu'il  nf  prouve  <fâ'il  existé 
un  concert  fraudaleu:^  entre  ce  tiers  et  son  débiteur?  A^ff. 
'-^  Mais  tout  créancier"  peut-il  intçrvcnii^dans  uœ  contesta-, 
tion  datis  laquelle  \és  intérêts  de  son«  d'étKteur  sont  compro- 
0HS  f  sans  être  tenu  d'offrir  de  supporter  \es  dçpeus  dp  sou  in- 
tervention? Aff.  555.  -^  Voy.  Ordre.  '        ' 

GnÉAifciER  acquéreur.  Voy.  Intcription   et  Renouvelle' 

ment.  ,  • 

■  ■    ■    •     *  • 

D. 

P^iT  d"  ouvrages. X»ow^ik  délit  dé  câLÙtrefaçoii:;^stcoii«^ 
verl  paria  prescription  ^  le  contrefacteur  peut- il  encore  être 
poursuivi  e,t  condainné  à  des  réparations  civi{e&,.cojiim(^  dé- 
bitant de  rédition  contre&ite?  Air.,i55.  s 

DëcRÉA*NCB.  Vby.  Inscriptioii. 

Décljnatmre.  La  partie  ddoi'ie  déclina tpire. a. été  rejeté 
en  pregiier  instance  et  sur  .rappt^^  est-elLe,  réoevable  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  .ju|[es  qevant  la  cour  de^cassa^ticHi, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  des  trifau>naU|X..dijQKrént^  aieut  été 
saisis  du  liti^?  Aff.  161  • 

D^GRAD ATJoir. * J>oit -  oji  di&tii\guer  îfp  noie  publique^  -de^ 
chemins  publics?. Que  doèt-on  entendre  par  t'utle  et  les  au- 
tres ?  -T  I^r.dégradatfous^  détél^ioI:ations^de.s  ebenains  pu^ 
blics ,  oy.  Tusurpati^n  sur  Teur  largeur  ,  sont-t&lles  passibles, 
des  peines.dÀermioées-  par  Tart. 4^  «  >^*^  a ,  delà  loi  du  6  o<^. 
1 791 ,  et  squmises  ^ja  juri^di^ion  correctionnelle  ?  AfF^  ^-  Mais 
les  tribunaux  de  police.soijt^ils  ^euls  compétents  pour  oonnaî- 
tre  de  tout-  embarras  ou  dégratlatipôr  (le  Ja  voie.ptfblçquecîa 
urbaine*,^  sauf  toùt^ois  1^  concBrrfinc&  des  aui;orités  udrat- 
iiistratives  ilsrns  le  cas  oji  les  rues ,  places  ou  voies  publiques, 
son^.léprolpngement  dés  grandies  foutes?  Aff*.  -r-. ]LiOS$qii*«u 
prévenu  d'anticipation  sur* là  ycye  publiqtie  élève  aue  qaes- 
.tion  de  propriété,  le 'tribunal  de  police  d6it>>il',  sans  se  déçla^ 
rer  incompétent  d'une  manière^ absolue  ,  rcuvôyer'^a  solution 
de  cette  question  au  juge  oui  doit  eti  coi^naitre,  et  fixer  un 
délar  au  prévenu  pour  la  -feitre  décider w^  Aff/  5^5^^.       ^     - 

.  Çêlit.  Voy.  iBow.*  .         ' 

^.^Di^PBïts.  Une  Qwr  royale  qui  re jette. que  demaudc  en  ga- 
rantie- foi:ipéç  pi^  jies  (p^a tairas  contre  lel>aiMeupà  raison 
d'tin  trodbie  apporte  par' i^n  tiefs^à  4eur  pui^ance  p£ut-eJfe 
lie^^as  mettre  les  dépens  à  ta  chargé  dès  deniamleurs,  si,  par 
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le  màtae  SFréi,  file  condanwie^  ié  tiertf.,  niM  çn  oan^e  parle 
bailleur,  à  Indemniser  celui<«ci  eiffi»  locataires?  Aff.  2$! .  — La 
partie  condamnée  par  un  jugement  exécutOMie  par{>rovi$iou 
est-elle  non  rece^rable  dans  son  Qppet  si  elle  paie  les  dépens^  . 
méine  avec  réserves^  Aff,  571.  =—  yoy.  Appel,  Causes  som~ 
r^étireSy  eiJiécusalion, 

DïJiNiiR  ressort'  Est-ce  le  commandement  et  non  l'oj^p^- 
^itjofi  à  ce  GOiiima*ndeirieu%  (ftii  déterminé  le. dernier  retsort? 
Aff.  ^-r-  Ahisi^  l(?s  dommages,  et  iiitéréts  fondés  sur  le  préjiv- 
d^içe  fait,  par  le  commandement,  et  réclamés  par  l'acte  d'ap- 
position ou  c)es«c6nclusions  postérieures ,  ne  peuvent-ils  être 
réunis  à.  la  deiivaiule  prfncipale  pour  déterminer  la  compé- 
tence 7  Xff.  568.  .   . 

.,  D%sxyÉn  dfi.paiernité'  L'action  en  désaveu  d'un  enfant  né 
depuis  r^bsence  du  mari  peut-elle  être  exercée  par  les  héri- 
iiors  présomptifs  de  œ  dernier f  qui,, envoyées  en  possession. 
prQV^oire  de^  bi^us  de  l.a)>sent,  actionaeoi  Teufauten  délais- 
sement'de  ces  biens  i^^ég. -252^  .  .  .        . 

PiFFAiiATiON.  Voy,  Ecx^siasUaus ,  et  Plainte  injurieuse* 

î)iy EnTïsêEËizT,  d'effets*  Yay.Jiemmeé 

ï)oMtCii.^' rèeL  Voy.  Appel..  ^ 

.  DoMMAÔEs^/  ifff^érêt^.^oy.  J^ermne,  et  Promesse  dt^nfa-' 

*  gQoNÂTiÔN. .  La.  dotation  faite  par  une  mère  à  l'un  de  ses 
six  ^nf^^nts.r  dit^ixi^ttie  d'un  dokftalne ,  en  Talnience  denses  tlu- 
tres  enfants,  .et  aux  co>iditiQns  suivantes  :''^f/'<7  ne  ^pourra 
rien  pirétèndre  sur  les  cinç  émanes  séxièmes  dudà  domaine  f, 
et  .gu'U  a^waja  faculté.  d*en  pfoyoéfuer  le  jmrtage.çUartdil 
lui  plaira  «  est-*eliç  une  dtmation  pAre  «t  simple,  pa^ible  du 
droH.<I%.  2  fr.  56  c.  par  ijpo  fr.^  et  npn  «m  partage  atiiicipi^; 
tej  qij'.i4  est  autorisé  parles,  artl  i07'5'io76et  1078  du  C.rfv^? 
Âff.  ^/i,  —  La  clause  par  iaquelle  .un  iiônateur^ti||ule  lé  drpit 
^fe  retour  dans lecas>àe,prédMès  du;  donaàa^re  et  de^ps  â^- 
^çeindantêÎBxX,  -elle  obistaclé  à  6»  que,,  pienà^ii  la.vte.da.dor 
licteur ,  une  .porlion  des  biens'  doliifés  l^tnbe  dAiis  là  stfccesv 
sicMi  de  Tiin  des  enfa^ats  dji  donataire  et  soii|*ecueiHiepë^r  3a 
m^re  ?  Nég,  3.26^  V-  La  doiifition  en  "awiupement  d'hoirie 


ce  qu'il  se  fasse  en  fraude  de  ses  dAits?  fl^^\\. 
DoîiATioti&mutuelies,-  Voy^  Coutume  Normande* 
"Doï-PpTALiTi.  Voy.  Femn^é,^ 
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BôuitRX.  Ent^Hcn^sable^  pour çontraTentioti  à'nne  loîpo- 
gitive,  rarrét  qui  décide  cpie  le  douà'»re  constitué  par  tin  \Dan 
à  sa  femme ,  dans  leur  contrat  de  mariage  abtëricttr  au  code 
éifil ,  et  conformément  s^ux  dispositions  de  la  cbufanoe ,  pré- 
sente u»  Qvaptagequi  doit  s*impater  sur  la  portioil  déèlaiée 
disponible  par  ce  code  ?  Nég.  171.  *  ♦ 

DouAifM.  Les  jage^'de  paix  sont-ils  compétents  ^our  con- 
naîtm  des  contestations  qai  s*él^ent  'entre  Pâti ^iiiistratîoh 
des  douanes  et  les  propriétaires  dff  màrchan^ses  entrées  en 
France,  sur  la  question  de  savoir  d'à  près  queS  tàrîfles  droits 
doivent  être  perçus  ?  Aff.  —  Lorsque  le  gbûve?kritoinent  restiâue 
fliux  propriétaires  de  marchandises  séiquestrées.et  rendcics  par 
lui  le  produit  de  la  vente,  la  prescription  de  deux  â.ns^  appli- 
quée par  la  loi  du  22  août  1791  aux- réclamations  coôtre  une 
indue  perception  de  dt^oits  de  douanes  ^  court-elte  à  partir  du 
ÎQur  de.  la  restitution  des  marchandhes ,  et  non  à  parttr*da 
gourde  la  vente?  AfF. — Dans  les  memes'circonstaifces,  do-it-on, 
j^our  la  perception  des  droits  de  dô^an^s ,  suivre  le  tarif  qi>i 
était  en  vigueur  lors  de' l'entrée  dts  marchandises  en  France? 
Aft.  1 58.  —  L'individu  dont  là  voiture ,  conduite  par  son  fils 
mineur,  a  été  trouvée  chargée  d'objets  prohibés,  est-il,  par  le 
fatC'dê cette  détention,  passible  des  peines  détel*minée$  ^ar  la 
Ipi  ^  sans  que  sa  bonne  foi  ou  toute  autre  circonstance  piiisse 
r«r  garantir?  AfF.  — .  D'après  la  juri<pfi\dence,'y  a-t-îi  es- 
t!eptlbi(  à  la  rigueur  de  la'  loi  en'fav^r'def  aubérgistes-et 
▼oituri^rs,    lorsqu'ils    indicjHîérit  ;  t(n   expédftcur    s'oîvabre? 
Aff.  a8ov*'^<Juoiqne  les.dbjèts^afsis- pour  fraude*,  par  Tad- 
%ntai«tr9tioh,  ife  puissc'àt  être  revendiqués  par*le!6  pro^riétaî- 
TtA  ,  ni  le  prrx  réclatné  p'ar  des  créânéiers au  préjudice  d'une 
saisie*  déclarée' valable  ,%iéanmQjns  les  propriétaires  peuvent- 
iU  fnteitveiiir'pour  réclamer  tesdits  idbjets ,  sauf  à  ^re'statuë,- 
ninsî  que  dt.  droit,  suf  leurs  întt;):  vent  ion  et  réclaniation  ? 
Atf.-  5i8»  .-^  GeltM  qui  s'est  biiscrtt  en  firux  contre  un  ^)tocè$- 
'^erbftl  de»»pfépbsés  des  detiftn^s  c^t-'il  trtià  dç  faire  eri  pérson- 
WB,  bn  ^^T  yfitvî^fi^é^e  pouvoir  spécial  passé  devant  no  taîHf, 
le  dépôt  des  mbyehs;  d#  fiknx  et  de*  homs  ef  /juàlités  " des  té- 
moins ?  Nég.  —  -Un  avoué  IJcwt-it-représej^jtér  l'iâscrivant«il 
faux  ?  AfT.   ^^  Lorsque  celui  <\ii\  veut  Vtnstrîre  ett-  faux  sait 
écrire  et  signer  doit-il,  à  peine  de  nullité^  faire  sa  déclara- 
tÎTOn  par  écrit  en  personne  c4ijÉf9r'«n  fmrdé  dç^pocrvoff^speciaf 
passé  devant  notaire?  Aff.  '- —  Sâ,déclarati6n  ne  doit-elle  être 
r^ç*ae  et  signée  par*  le  juge  et  les  greffiers  gtrfe  dans*  1^  cas  on. 
le  déclarant  ne  sotiràiit  écrire  ni  siçner>Aff.  5 18* 
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^AUX.  L'arrêt  q,tti  reconnaît  que  Je  propriétaire  d'an  fonds 
ïdérieijLr  a^cqu'îs.par  prescription  Je  droit  de.M^sefrvir  4^s 
nnx^'miè  fontaine  preijant  sa  sdujrce  dans  un  fonds  supérieur 
»eai-4i  ^ntéiaé.teindisdécidçrf  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
le  Ja^^fotttaiiiev  <iVe  i  usage  des  eaux  sera  réglé  amiablj^menjfc 
«  par  expiais ?:Aflk  4^8.— Yoy.  Pme^/'eatt, 
.  f  ècvBSiA%3yQu^.  Un.  «ecclésiastique  peut-il  être  poursuivi 
levant  les  tribunaox.,  shus  autorisation  préal.abie  duconsekl 
^eiaty  à  raison  oul  délit  de  diffamation  eoounis  en  chaire  • 
ImsUiexeGcicQde'SesJbiictii^s?  Nég,  i65.  ,. 

E^CHAivGC.  L'échaiigistejqui  reçoit  un  immeuble  grevé  d*hj- 
lotfaèquM  qu'il  ne  purge  pas,. peut-il  être  forcé  au  délaisse-< 
iifuj^v  lorsqne   la  chose  qu'il  a  donnée  en  contre-échange 
l'existé  plus  dans  la  main  desoncopermutant?  P^ég.  426. --7  ' 
^oy^'Fetnme. .  •   -'. 

'EfeAf»jq^i<s«MENV.  Voy^  :&^myc?rÀo/i/2^/7ien/.  . 

.EiiE^^fEvn.  .--Lorsque,  sur  nurecouts^  exercé  contré-  un  ar^ 
*êté  d.uf»réfe^qur  refusa it.'d'.Insct'ire  4iu  .réclamant  sur  lajjste 
^eX;torale,yl*^autt>rité  administrative  .a  élevé  le  jconûit  a(nté«- 
l'ie^ecnent  à  lartoi  du^2  iuirl.  J828,  le  réclamant  peut-il  au* 
ôjjCrdïat  reprçduire  jé  demanda  4  fin  d^inscriptigo,.  $ans 
m^onp^ixitse  luj^^pùser  la  chose  jiligée  p^r  le  conflU,  qui  tir'a 
ai|  qqjei^fispendçe  là^écjLsiQi)  dafondiJ  Aff. -^  L'art. .  i^de  là* 
\q^  du  3  jiii^i^  ^.28r,  surja  rçvisioii  des  lislj^s  électorali^jS ,  ay||nt 
iiveiEti' les  C4>ticl  oDy.a^  du  ttr'o.it  de  fonnaUt*e  de  tousses  re*  ' 
:our^  ^xerc^^  «contre  le  reÇus  d'iilsoription  pK>iioncé  psir  le 
préfet  en  ^iif^^il^.iMréfeature,  peu*-il.  désormais  y  avoir 
liou  àiccmfltt  eiÀ-  câ41!e  çbiitière?  Négi  ^IKapr^sle  m.égfie  ar- 
ticle, les*%«écrtan»ai5ans  contre  les  déËi9k)iis  5du  p»éret* doivent- 
elles  étFej>orÎ4e^*dè^ant4n'Goii.rf'oy^le  pai« action  'pnueipaji0| 
fttiioff  pav  voi^  d'appd?  -ArÇ*. — I,*  pr(^t c|ui  sUcccrmbe  dalls  une 
[>£|«eiye«it)sjfêiHce' d%it-il^  être  conSÏM^né  aux  déçeÂs?  Né^,  ^ 
Diaç  .i?^ve  'qui  0  cjps  fils:  oh  devVpètit-fîis  peut-elle  délégùeiF 
»e5  ipdnffributteus  à  'sou.  ^ndrc;^.  aûn-  de  lut  conférer  le  ôèn's* 
éièctorai,  lovsque  «es  fui  ou  petits r fils îi'onl  pas  la  capa^ 
ci  lé  requise  potir. être  é^cteur?  Afjf.  4/ï«   ',  -       • 

.  EiKU^HtArroN^  Llierliier  bénéficiaire  .dç  ^Tem-'igré  est-iï  rè- 
eevable^  çotnmet  l'héritier  pup*ét'siiKipfe,'a  opposer  ù  ses.cé'^ 
b^mtiers  leui*  reit^ciatiqn  ,  aflii>de  les' exclure  du  parta^* 
(dU>  l'indemiiiié  accordée  à  i^:«ucceBsîou.de: leur  auteur,  eu 
T«rttwdè  If^  Iqi  d«i  t.T'^av,.  \%Q:%}  ^*rr  L'art  i  7  de  cette*  Iqi*, 
en  dis|>08ai)i  que4a3>9hoéieiQAian*dû^r^résentaAtvde  rém«^é 
ne  pou^Tâ  lui  êtte  oppô.séé' que»  par  r;|[iél?itier'qui,.À  ir^/ti/e«- 


£■8  TAHLt    SU  MATIMBI. 


/hut,  irora  BCccpté  la  sncceuion,  a-t-il  mtmdu  que  la  re- 
nonciation pourra  A(re  opposée  teulemeat  par  l'héritier  d'qii 
degré  subsétfuent ,  et  non  par  l'héritier  du  même  degrc  qne 
riiéritier  renonçant  7  AS.  29^-  —  La  déchéance  prononcée 
par  le  déeret  du  aS  fév.  180Q,  contre  les  créanciers  desrém)- 
gré»,  devenu»  créanciers  de  l'étal,  et  qui  n'avaient  p6int  hit 
liquider  leurs  créances,  peut-elle  être  invoquée  yae  leaénii- 
'  grét  rentrés  en  possession  de  leurs  bieas  non  vvaauaf  Jkil.  — 
tes  créanciers  des  émigrés  ont-ils  été  relevÂ  d^rrtte  dAJrf- 
ance  par  la  loi  du  27  av.  1825,  pour  l«  capital  sesleiftait 
fhe  leurs  créances,  et,  par  suite,  sont-ils  noiv-recevab^, 
après  avoir  formé  opposition  à  la  d^Irvradca  de  l^demniléi 
pour  le  montant  du  capital ,  à  eiercer  un  recours  sor  les  aa- 
Ires  hiens  de  leurs  débiteurs,  polir  le  Qaiement'das  iniériti? 
Aff.  5o8.  —  Toutes  les  contettatious  cAtrè  les  prétendant- 
droit  à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  av.  1^5  doi- 
vent-elles être  jugées  comme  aiSaires  sonlmaires  f-  ù  mbhis 
qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'état  ?  AfF.  —  Les  tribânonx 
peuvent-ils  juger  ces  contestations  sur  le  simple  renvsi  des 


préfets  ,  et  sans  en  avoir  été  saisis  par  la  commission  de  liqùl 
dation?  Aff.  — La  cession  faite  en  181S,  p^r 'l'héritier  rf'uii 
émigré ,  de  tous  ses  droits  succesiits  alors  cdimus  ,'compread- 
Hle  Vindemmlé  accordée  à, ta  sticcessioti  ?  Nég.  3S5.  — L'art. 
7  de  la  loi  du  37  av.;  tSzS  ,'  endispocant  que- la  renonHatiea 
du  repr&entaut  de  ,l'én»i^n^'  ne  pbuira  lui  ^tre  opposai  que 
par  l'héritier  qui, 'à  $on  (/^ul>,at)rB  accepté. la  snAceMibii, 
'a-t-il  entendu  «^ne  la  4xnonciatloii.poarraêtre  opposée  stn- 
letVént  par  l'héritiep  d'un  degré  suè^étpifffti,  et  vou  jiar  \'\if- 
Citrer  du  même  degré  que  lliériïfcr  renOitçanf^  ^eg-  -^L'hé- 
Htjer  qui  a  rlîitoiicé',  en  fBo6,  à  li  -uc-  ,s,i„ii  .1.-  l'émigré, 
peut-il  se  faire  i'estitntrr  contre  lii  n'iifiiiriiition,  afin  d'être 
admi&  au  partage  deTindAnnité  a,Ti>riléL' p!ir  la  loi^du  e7  ar. 
.  i8î5,  srtus  [M'^telte  qatl  y  o  e«  <\f  su  part  errei*  de  feit, 
paitt^ii  ignorait «t  ne  pooVait  pr'<vnir,  Jbr^qu'il  ,-1,  reiioDcé,  ' 
que  Rr  sueçeftiou  préseitteraît  an  actif  par  suite  du  )a  iot  Sur 
t'iudemnifé?  Nég.  47' --^^  créabder  de  l'éft^rgréqoi  s'cA 
Tait  liquider.pnr  l'atlmniistFatHm,  mais  à  ^ui  le  bordei;paa 
de  liquidation  n'a  point  été  délivré^  pe«t-K,  nonebatânt  l'ar- 
r^é  de  liquidation,  poursuivre  lo  paiemeat-dè  sa '  créance 
.contre  l'émigré?  Alf.  475.  .      ■"■  .    ' 

EupnisonfEMEKT.  La  eoBS)|;iration  d''àliinent7  qq^-doit 
ftire  chaque  mois  t'et'  d'«vatices  le  créancier  qui  a  fait  em- 
]jrisonncr  son  débltêuf ,  doit-elle  {Stre  catcul^c  et  réuHséeea 
fr^ûcs  ,  et  nofi  pas  en -livres  tournois?  Aif.^^  La  demande  fn 
élargissement  doK-elle  é(i|ç  si^tiilit^'ati  cr4aitcier?  Bt^  taal 
qtt'«ilêne1'apas«téi'celhi^ipé<)t-HreRtiHV«lér'4tll«iBéMn 
eom1gdatïati71Vég.-33t.        "  ■ 


.  EgtMOfv  ,éfibtkM9.  LaMQDtoaiMaiice  vol^ntaifif  d'^an  eu* 
4iti  adttk^iii  t$t^\ïe  «bsolameot  nnlk  4%  «ans  effet?  AÎf«  ^ 
pku  consé^ttf  qçe,  \^  inère  de.cet  enfant,  mariée  dep'uU  a  ct;bii 
fai-s'eu  était  décbré  le  pérfev  a-t^le  pa  recevoir  de  celui-ci 
«ii4egai;iilivei:fel,,  inns  etite réputée penonne  interposé^?— A 41 
l»Miur«rjpét)q|tii,  fsopsfdér^U  le  legs  comme  le  ré»uUatde 
thXéeiUM  çifiiiyJty  IV  maintenu ,  est-il  a  Tabri  de  la  ca^a* 

. ']$NQiiiM^L0flé|îe«dettr  originaire,  qai  forme  une  jieinan- 
it  miig^irihaXie ^  pefit-il proposer,  contre  les  témoins  appe^ 
^g^le^dc^ttMideUr  1  des  repcocfaes  fondés  sur  ce  qu'ils  seraient 
paroitfs  diur garant  «u  degré  prohibé ,  alors  que  le  recours  en 
pfaranUe  it'ayaK  aocoiv  été  admis  ni  à  l'époque  du  jugement. . 
d^apj^oiuteoMKt  4eiftjpfu^e^  ni  à  celle  de  l'enquête  qui  est  de- 
meurée, élraugère  au  -garaUt?  Nég.  —  L'ar;*ét  qui  décide 
qu'u]»edei||ftmie*eB  garantie  n'ii  été  imaginée  que  dans  la  vue. 
lie  propose*  des  reproches  coutre  des  témoins  afin  de  les  écar- 
ter, e^  qui  refeUèces  reproches,  viole-t-il  l'art.  285  du  C^,de 
proc}  ?  Nég.  49<^*  — Les  délais  fixés  par  le  code  de  procédure 
)l|Mu»^les  ett«|uéles  en  niatière  ordinaire  s'appliquent-ils  égale<- 
meiii  M«^  enquêtes  eu  matière  sommaire?  Nég.  556»^£ncoAi- 
slBi|uei^e^  celiexles  àenjL  parties  qui  ^  dans  une  cause  soinuMu* 
l«e:^  u'a .|Miftlàlt  entendre  ses  t^iuoins  à  l'audience  indiqué^E^ 
pour  letf- enquêtas 4  et  u'a  fait  a  cette  audience. aucune. réserve 
Ml  di^fliinc^'eu.  prèro^tion ,  peut-elle  enisore  eLteui/,  hbit 
jaurs,«près  l'audition  des  témoins  de  son  adversaire,  i^n  ^r 
lai  pou  ir  produire '.lès  tiens?  AfF* '556.  «r-Voj*  Jugepiéngt^ify'' 

Ecii\ioi9iSRE^EirY.  La  prescription  étaMiç  par  l'art.  61  de 
la  loi.duft3tfrira^..aa7,  ei  par.i^ai^is  ^u  conseij  d'état  du  2^ 
abû#  1810;.  e'ajù^iquevt^elle  ati-x  simples  droits  .comme  aijgi 
àcnAlea,  df'oits*«l.,liftoeiides?  .Aff.i»-La  présentatlop  a  l'^re^ 
l^.tremeu|^d*uDjQ'«Ee6tequi  n'énonce , pas  'le  titre  en  vejtu  du- 
fuel  Le  yeimem*.  %st  propriétaire  suffit-elle  pour  faire  courir 
;€tjle  presçription'VelatiyeiQent  au  droit  de  ta  mutation  pré- 
.«■liée  .a^H*  en  lied -enr'  faveur  dur  yandenr  ?  Nég:  11/ —  Les 
toctès  passés  çB^France  tet  portanJt  traasmissioi^  de  biens  meur- 
t»ies  situés  en  pays  ét|*angérs  soiat-ils  assujettis  à  un  droit  pro;> 
>ortionuel  d'enregtstretneet ,  j.  lorsque  d'ailleurs  il  n'en  ,  est 
ait'aucun.usage  en  Fran^^  soit  en  justice,  soit;  dans  d'auln^' 
lotçs  publics^  N^:  389.,-rXrfi,*'îégle  a-t-elle  pu  décerner  une 
^ifttrainte.pour  le  .réeouvremeiit.d/une  créance. appartenant 
r  f'étai  ?'  Aff .  < —  Daus-^er  ca? ,  l'arrêt  'qui  v.  Statuant  sur  l'oppo-  . 
îitoil  fbvmée  à^  feiécutiqu.  de  la  eontrainte ,  décide  «  qu'pif- 
.eoda  que  le. titre  sur  lequel  |*epose.ladeq|8mde  est  contesté 
:h  l»  forme  et  au  fond ,  ,h^  {poursuite: i^'apps^rtient  pi n^s  &  Ja  ré-  * 
jie  ,  maiS' bieii  an  .préfet,  comrae.représeBtai?t*rji^tat»:et.q*ue 

*  Tome  II  h  de  1828.  Feuille  59«. 


ta  pjDeédfM  doit  étr«  eoMmMt'fliUit'lcIs  fcfwf  çnriàmAtes, 
et  non  ]Air  m^ciiréi  • ,  un  tel  arrêt  Vid^i44,aifettîie  Ibi-? 
NCg.  -^*l4a  partie,  qnî  a  demanda  d'abord.  ItfJnalMWjie  ta  con- 
tra iâte  par  des  moyetis  tlt^  da  Ibnd  est^^le  non  rcoerabie 
à  ta  dematid^r  ensuite  siir  4è  motif <îue.4a  ré^ie  oarai^^^roeédé 
pin*  ywé,  de  'Qnémoire»^  ao  lîeif  de  proaéder.tdtNi  |*  Tonnes 
o?dî<hai)rer?  Nëg.  456.-^iies  Sailanoes  4*niTfaa^pi|rt4a4u^c9(ft^ 
ppur  le  recouvrement  des  amendes  .prônoacée*  k  (ai.j«cfnlte 
de  4^admiHi8trQttmi  fS^restiére  .doirveat-^èâ  éttoe  iMtraiM*ét 
fufées  EUX  simples  mémoires  respectironiciU  sîgnMBdt^  etiàn» 
plaidoiries?  Aff.  5o6.  —  Lorsque  le»  héftti^rv  iméfidiMÛro^^ 
Mlli  vendent  les  immeubles  de  la  so^essioiiy  «ôua*  I^AsMManôf;, 
dés  syndici  de  la  niasse  ^  avec  stipnlatlcui  qn'àoe  pm^e  dii  pwi^ 
▼ersé  par  Tacqù^reor  entre  les  maha»  des'tyndica  aerriira  âdié- 
silitéretfser  tm  ci^ncier  inscrit ,  daosie*liroitfc«t  actioiasda- 
cfoel.  ceucHsi  subrogeront  )'acquéi«.»r^  f  a-t-H  ii^^par  latré« 
gic  à  percevoir  un  droit. particulier  cl'^mregîstreaicat  potor  ée* 
paiement ,  comme  opérant  libération  du  âil|i*eiiTei^  le  cré* 
ancler?  Nëg. — Le  droit  de.'quitèance,  daMis  oCvCas^  ji»  se(a4- 
il  exigible  contre  le  débiteur  Jibëré  ^ne  èorsqilie'lé  paiemoU 
sera-effectnë  «ptreles  mains '<}»  créancier/  Att.^r'^^i'acti  de 
vente  contient  délégation , de  patlie  da  pris  au  pmfit  ^  oré» 
ftnèièrtf  dont  les  titres  deoréances  sont  à  taraie^  la  »%îe  peul^ 
ette  eîtjger  le  di«oit  proportihnneiyqfut^iqa'tl  «'aik.  paâT'dté  aU 
i^né  «)àe  celtHrëft  n'ontfas  été*e»i]^*ér^7  N^^^7. --. 
Vi!»»J)orutfipn.  *^  ■  '■-  ... 

ENTuapHEiicxua  principal.  Viy.  Fcurniturea.  . 

Epoux.  Une  cour  peut-elle  canda muer,  solidairèinent  des 
époux  à  payer  )e^  ^lîté^êti  d^nn  Iegs*d4\>ar*l'n]i^'«tex  ,  lors- 


Atnènde. 

.-Excuse.  Vo^.  >/«fj^: 
ÇxaiiusSBMrN'r.  Lé  propriétaire  d'vne'maisbn  ^Wlb«ie  par^ 
tiellement  par  i'exhànssement  du  pavé  de  k'râe  a-ùil.  ^it 
à  une  indemnité,  contre  la  coaNnalie  pour  le^omma^  qu'il 
épi^ottve?  Aff.  iSi.— Voy,  P^is^age.^*\    -  •       '        ^      • 

*  Ex^ÉDiTBUR.^  L'expéditeur  qôi  cbarge  un  n^ottnrier  d'objets 

Srobibés  ou  sèamtsa  des  draij^8»sans  l'en  pr^pvenir  cst4i  tenu 
e;  l'indemniser 'de»  condi^iinnatioos  odppbrelle^  et^péonaiaiFes 
qu*ii  a  encourues  par  suite  de*cette  IraédA?  ^fT/^-^-Dans  ce 
.cas  ,  le  tribbpal  de'cfothmeijeé  estait  compétent ^pcwriûctfinai- 
tr^dê^  la  demandé  en  dommagecêt  intiréts  form^  ^par  le 
yottai^r  eonn^  l'e^xpédîtenr?  Aff.  i38«  . 

ExptOïT  i  Toy ;  Huîssïer,      -  .      •  .* 


I^AB  LE 'DBS   MATIBIIK-S.  (ht 

-  •-..■•,..  .....  .,    F; 

'  .FASikreàifTt.  Une  coar  t*G^*le  péafcî-eUe ,  êêêm  TÎ^Ier  attcitae 
iot^  dédçFer  îHîeile  et  mil  bu  traité  par  Jequd  des  iabricaiitt 
l^it^é  même  marchandise  se  sont  engaçés  à  dépoter  les  pi^o-» 
iaftft  ék  ièvm  fdbriqoe^  dans  «n  nagasm  comnaoïi^  pour  n'y 
Hte  v«ridt|s«qae  ««HVtint  le  prix  coiwentt  entre  eiu/  Aff.  -^-^ 
!}eitcf  déirtsion  «oastitue*t*-eile  une  «impie  appréciation  d'ac^ 
le?Aff.*4::        .  • 

'FjLiLti.  Le  iailH  restai!  recevable  à  demander,  pa^^voie  à^ 
Lîerce  bppo%i€i6n ,  la  nullité  de  la  saisie  et  de  l'adjadieatioit 
lefinitiTe^do  ses  immembies,  Jorsque  les  poaisaitfs  intentées 
ieptiis' la  déclaration  d;;  la  ^lUîte  n'ont  point  été  diri^;ées 
irofitre  les  agents  on  syndics ,  enoore  que  ce  failli  se  soit'prét^ 
>enté>.avant  ra^lfadication  définitive ,  ponr'^irQposer  ce  moyen 
ile  nallité ,  et  qifte  le  ju^mëut  déclaratif  de  la  faillite  ait  été 
plus  tawli«ft'«né?Atf.  572. —Voy.  Fewiwie.  %      w 

FAittiTti'.  Tontes  les  eontestations  ^ai  iotéresseiit  la  massé 
des  cri^nclcyrs.  d'tilie  j^iilitCé doiveat-f  Iles  être  portées  -de- 
vant les  jtiges  da  do«kiicite-du  failllv  et  non  devant  ceâx  da 
dômîeile  des  défendeur*?  Atf.  ni i.  — ■'Voy..  Assurance  ier^' 
r&strev Cession, de  hiens.  Consignation  de  tnàrchiu^ises J 
l^ojcerSi  et 'Séparation  dé  biens.'  '.■  ■  •  ^ 

Faillit*  {Fente),  Voj.  Enregistrement.  • .     ,  "  .  >. 

Faux.  Vôy,  BiUethi^rdre  ^^Cerii^cat  d'ùuUgenca^  Qm^ 
nexiié ,  éi  Notaire,,       •  . 

'  F Avx  timbre.  Yof.  Cet^^i^at  d' indigence. 

FkifMfi.  Les  domnfages  et 'intéréjks  qu'âne,  femme,  oiariée 
a  obtenus  à  titre  de  réparation  civile;*  c59ntre«te  tiers  qai  s'é- 
talt'tenda  c'ou^^abk  envers^eile  de  voâeqfdé  ifait  graves  tSm-^ 
bènt-iis  dans  là?  communauté?  AS.  — Ges.dcnnmiages  et  in- 
térêts ^•àlors"  inêrae  qu'on  les  'considérerait  cqnfmd  un  fatça 
p^f&omlel  de  ta  f^mnie,  restersfient^ils  à  la  dispositimidaroari 
eti*sâ  qualité  de  che£  de  la  comiminauté,  et  pourraient-ils 
ftii|si  être  «a*sU*  par  ses  créanciers?  Aff.  76.  ~  La  femme  d«i 
feiUi  peXit-elle' Tcpr,endrc  i»distiBctement  tous  les  eflfets  ma- 
iiiliets  qu'elle  justifie  j  par  inventa irîSis  ou  autres  actes  authen- 


privé  souscrit  Tpar  _ 

ire  cônttéiA'pt*  ^'approbation  e,n4ow*es  lettreS:  da  la  somme 
où  de-ta  quantité  de  choses  p«rà-  desquelles  elle  s?engage?Aff. 
i^  Cerlte  «allité.  est-ellé  abscrlue?  Neg.  96»  -;^  Sôus  le  régime 
ddCal  j  n*y  a^t-il  que  les*  bicjns .constitjaés  enr.  dot- qui  soient 

.  '      59* 
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dotaax?  Towftlet  autres  hi^iit<le  la  ft^nie  sont^nis  parà()ber' 
iiaux ,  et  par  couséqaent  aliénables  avec  fautorisatioti  da 
inari?  Aflf.  i49-  — Sous  ce  r^{[iine\  quand  le  mari  a'rê^a  par 
contrat  de  mariage  le  pouvoir  d^aUéner  le^  biens  dotaax ,  mais 
à  la  charge  de  les  remplacer,  la  Vente  qa'il  a  faite  saiis^  effec- 
tiKnr.  le  remploi .,est-elle  anlle ?  Aff.  ^^ Damxie  cas ,  ia-  feasme 
a*.f-eUe  shnplemettt*  une  action  •én-rëvocatipi^  d&  la  vep^te  < 
conftre  le»  tiers  acquëreors,  sans  pau«oir  agir*  pa^voU-  hypo^-  ' 
th^caire.  sur  les  biens.de  son  n(iari?  M[.  i5l».  -«-La  femme, 
dont  tés  immeubles»  dotàniL  sont  compris  âans  u.ne  saMe  ira-, 
mobilière  peut-elle  demander  la  nullité  delà  saisie,  len  ce  qai 
concerne  ses  biens,  même  après  l'adjudicatimi  préparatoire, 
encore  (y e  cette  adjudication  ait  été  pFonoiicé<i  depais  lo  dé- 
cès du  mari-,  sans  opposition  dé>là  part  deia  femme?  Aff.  — 
Les  créanciers  d'une  femme  peuvent^ils  cont^ter  la  dataJité 
das  ithmeables  qu'elle  a  échangés  contre  ses  biens  dotaux, 
SQtts  prétexte  que  l'échange  n'a  pas  été  précédé  de  i'autprisa- 
tioa  en  justice  et  dé  l'estimation  d'experts  ?  Nég.  «-r-  C€tte,ir-; 

'  régularité  de  l'échange  constitue^t-^lle  tme  nullité  p^nrëment 
relative^qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  la^ninae?  A^* 
ac^.  —  Le  jugement  qui  statue  -sur  la  démande  eh  âiltdrisa- 
tioii  delà  vente  d'imtfieBbla,  fermée  par  «ne  fei|ime  mariée, 
dèi!t-i4  -^tre/ rendu  a  ^audience?'  Aff.  217^^^  Li^  concfâmna- 
•tîons  éD.ddm mages  et^ intérêts  .prononcées  contre  le  mari  et 
la  fi^ome^solvlairemenfr,  pat*  .suite  des  délits  qa'rls  ont  cora*> 

^  mi^  cc^joinjtement ,  pe«Vent*el|es  Vexercer  sur  les  biens  do- 
taux ?  Aff.  fsjq.  «—Les  femmes  o»<;-«elles  une  -hypothèque  lé- 
gale, indépendante  de  toute  inscription',  sur  les  biens  de  (eurs 
maris,  pour  sûreté  de  leurs  créances  zFarâ^^rnaZi?^ /  dont 
ees  derniers  sont  débiteurs  envers  «Iles?  Aff*  244.  -^  La  fem- 
me qui ,  sur  le  refus  d|^  son  mari*,  a  été  autorisée  pair  «le  tri- 

'  bnnal  à» former «uùe  démande  contre  un  tiers v  a-t-elle  besoiui 
podr  interjeter  Appel  ^  d'une  nouvelle  autorisation  ?  Nég» 
568V -n- L'épouse  <;oyiniune  en  biens  qui ,  àpr^s  le.décès  de  son 
i^ari,>a  tenté  de  divjtrtir  des  eSiets  de  la  cominunaulé,  doit« 
elle  être  pri^e  non  seulement  delvipàtt  qu'elle  pouvait  ré- 
clamer dans  ceà  effets  oomm^  communerâ. biens,  mais-encore 
dt  celle  a  laquelle  elle  avait  droit  comme  donataire  de  son 
mûri?  Aff.  47^».-^ La  vente  d'un immeid^W  dotal,  même  lors- 
qu'elle a  pour  objet  d'éteindre  upe  dette  personneÙe-à  la  fem- 
me, ayant  date  certaine  antérieure  du  contrat  de, mariafge, 
.n'es^-elle  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieti  av<c  pçrinissioxi  de 
justice?  Aff;. — Lorsque  la  ventS  a  été  faUe  par  lyie  ftmmé  sé- 
-pârée  d^ -biens  judidarrement ,  et  qu'elle  est  annulée  faute 
d'autoriseti6n  de  justice,  In.  femme  dbit-'elle  une  garanties 
l'àch^uéreur  sur.  l^$  revenus  de  sa  dot,  surtout  si  die  s> 
était  soumise  Jt^ns  1^  contrat  de  vèate?  Nég.  5Si.  —  L'aW- 
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9alldttée,pfi3Pérlitteiomiii$f  dans  deux  àps,^  et  dVp  i^rrir  ie» 
ikrtéréiU  par  trimestre , -coDstitue-elle  iHi  bUleide  commerce?  * 
.-^Eai  conséqaeiK:e<,  là  feaiine  d'un  uégooîàiit','  laquelle  .ne 
Bit  point  de  conimerce  eu  ^nubm^  a-t-elle  fait  un  acte  de 
coDfimerce,  çt  esl-elle  jusiiciable  de  la  juridiction  consliUlre^ 
pour  aV^iVend^^ftsé  et;  billet,  qui  était  paséë  k  son  ordre. par 
jdeux;Cl9binef çanù ^doot  l'un  était  son  fils?  Nég«  — ^  L4  fem- 
xioe.5fkii'','gère;.le.cominei;ce  de  son  mari,  qui  a  rbubitudé  de 
-ligner  des  billets  pour  lui,  sans  Èiire  aUéuaqSmiàercepour 
sojxeé^mpte  [lartrcùUer,  engage-t^elle,  son  mari  en  eiîdossant 
un  billet  souscrit  à  son  ordre  à  elle-même ,  et  qui   n'avait 
pas  eu. pour  cause  lé  conimerce  du  mari?  Nég.  55o.  —  Bien 
.que  l'hypothèque  l'éga;le  de  la  femme  soit  purgée  paf  l'expro- 
"pçfàlioa  forcée  #Fis-à -vis  de  l'adjudicataire',  la  femme  con- 
ser^-t-etle  lé  drpît  de  se  faiif-é  coUoquer  à  son  rdôg  tant  que 
I*6rdre  de  côU&catioh  n'est  pas  cFos?  Aff.  —  Ltf.  fçfnme  peut- 
éWe  réclamer  sa  colloeatîon  ^grès  la  clôiure  de  l'ordre,  et 
tant  que  ^es  créanciers' porteurs  de  bordereaux,  n'en  oUt  .pa^> 
reçu  le%iontant?Néft,  55a*. — Y oy.  Liciiation. 
*  PtniiER.  Vi^i  Càassè  ,  Uidwii y  et  RéiiUégf'anifÊ^,    • 
*^o^CLtJsioN. 'Voy.  Qr^rd^.  •  , 

ToK^{ii,zçoùécùtoîre,yXi3f,Atte  notarié',        *    ^*.  .    *   ' 
•    ÇouRNiTtjRE^  ÇeuJ  qui . on t*sous- traité  pour  le  service  dès. 
/b.urnrtùres  dfe  Ptlôtel  des  invalides  but*ils  un  pirivilége  sur  les- 
0pnfnies,  dttéfi^par  l'admilUstration  à  l'entrepreoeur  principal , 
cbaiihé*  toiiis  les  soâs-trâitauis  ^  agents  ôu  Disposés  d'une  en- 
trepiHsc-rélatfive  au  service  de  la  guerre?"  Aff.!  - — 'Le  privilège 
^<;torcîé  €|«x  sous-trailailts  par,  fart.  2  du  décfét  dû  la^éc. 
i.8o6,/siir  tes  somoiei  rfûes^par  l'ctiat  %.  rentrepreneur  prin- 
cipafr   s^étènd-ii  généralement   ù  toulçs   les  sommes  dues 
afix  traitants  par  l'état,  en  exécution  et  par 'suite  de  leilr 
trsùté ,  notamment  aux  soainie^.  ^^  i^^^  scxnt  a^ccoiiléeS  à^ 
titre' d'indemnité  ?  Atf.  267 .       /      ,         ^    '     /;  *      *s 

¥wAi$.  Vôy*  Condamné  y  çt  Pinesçrip^ion  d4  ciàq  ans* 
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sx^n  créaificier ,  ceiui-ci  peut-il  ftre  pouf^ifiyv  correct lonneHÇ- 
'ifient  comtfte  prévenu  d'avoir  détôul-né  ce  gage  à  sftn  profit , 
et  (a  preuve  lesfimoniale  est-dle  admissible  pçiàt  élaMir*M:ét 

abus  de  ^iifîànce  ?  BÏég,  4aV  .'  •'"    • '; 

'  *  ©AftANTiE.  Loriqufe.,  ^n  oaus^  d^^t,  lii ^demande en  gn- 

tantiie-f  proposée  {»#ur  la  première  fou  éeviTnl  f a-<ii»ftr  ,  It^st 
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<|U*iiwc  sîiité  cbela  èpmaiide  prîàcipale,  la  oour  pe|ilr-<i1e  ^  ans 
violer- les  règf es  de  la. compétence  ,statiier<^9r:  ^a  id«ior*Bde 
pcincipale  et  sur  la  deBiande  eti^r^utie  ?  Aff.  "261 .  — mWoy. 
.Cession  de  créance ,  ^t  Efifuét^.  .       " 

'  Garanti K  (  Qemànde  en  ).  V4>y/  Dépens. 
"  *  pAKDE  dumvétre*  tJn  garde  champ^e  p^nt-il ,  da»s  ^Â- 
iérêt  ^6  ta  vindicte  pubUqucr;  Bsiire  citée  dc^vrat'  le'^riiHitial 
de  policé  le  prévenu  d'une  contr^ventîoti  qu'il-  a  cottstatée 
lui-^ménie?  N¥ff.  1 18. 

M.'         .     •  ■     -• 


HéniTijns.  XiOrsqne  des  bérifiers  légitimes  n^ysiiit  droitâ 
aucune  réser^  se  sgqt  mis  en  posiHs^sio^  réelle  dès  biens  dé'la 
sitccessî(Ai  «  et  qu'ils  dëclkreut  ue  pas  reconnu  1  Ire 4'écri|urc 
çl*un  te^ment  ok>grkpk*e  par  lequel  leur  auieur  a  institué 
uu  légataire  Universel,  la 'Vérification  d'écriture  6st-ellf;Àla 
charge  de  ce  légataire,  encore  'qii'iLait  obu^iia  uuj^ordipn- 
nance  d'epvoien  possession  des  biens  ?  Aff.  — l}^ns  ce  ca^^  bjaii 
que  le»  béHtiers  légitimes  fussent  fi>nd^  a  derfiiander.  iV  nu^n- 
tîM  provisoire  de  leur  possession ,  y  a-t41  lieu  d^ôrcCou^er 
le  •é^^oestre.-dQs  immeublies  de  ïa.  suci^essiou ,  '^  les  Jiéri; 
tiers  y  consentent?.  Aff.  i57.  -r-  Liiérltîer  qui  a  obtenu  X\^ 
demnité  diie  pour  lou^  les  bieps^d^e  i^  successi.pn.^i&tit-il.  opc 
po^êr  à'Spn.  cohéritier,  qui  réckûie  sa.  ^art  dts,valèurf  ?l- 
lou^es ,  la  déchéance  résultant  de  ce  C{u'il  n'a  pasY&Tfjm,é  >  dans 
les  délaisde  Ut'loi  «  sa  Ueni^nde  en  indeiniirté  ?  Nég.  5^5.  « 

Hé'i^itiei^  hénèficifiire.*^  Le  droit  d^a^iministrér  conféré  à 
rhéritier  bénéficiaire  pAr  l'art.  ^«5  du  C'.  ci  y»  est-il  i>écéssai- 
r/siiient  exclusif  du.  droit  de  Ibrmei^sarleS  deniers  de  \?t  sii£t 
cesysioç  des  s^isiesrs^n^éts^^^ji  entraveraient  fa  gestiou^cle  cet 
héritier?  Aff.  91. —:;' Voy. -ffw/^ra^/Wç. 


irrecuiîu'ifé 


Huissier,  L'huisçief  ^uia  fajit  uu  acte  nu/ppur'irré^ 
de^«i  date  peuf-il  n'être  condamné,  à'iitre  Je  domnxàges  et' 
intérêts ,  qu'anxYrais  de  l'acte  ,  si  la  nullité  n'a  causé  que  peu 
de  dommage  à  l'appelant?  Aff.  —   L'huissier  qui  a  commis 
une  nullité  dans  on  exploit'  d'appel  peut-il  être  appelé  eu 
garantie  àe  piano  devant  la  cour  royaW  Aff.  —  L'exéctttion 
/do^^e  4  .UH  logement  pefidaift'i'9I>{>c(  est-^elle  une  entreprise 
iil^^c;  crni  donne  €H&vertttre-  à  des  domitt^çes^  iatérétsâu 
pvo^t^deVappelanty  encore,  qUe  l'exploit  d'appel  soi^  eutaçlié , 
de  «nullité.?   rr   Cettt.  mnl^l^  A>^  peut.TèUe   étne  appréciée 
que»,  par*  la   cour  ?•  Aff., 378., —  L'huis.^ r  4ui ,- clyirgé 
par  le  ministèi?^    public    d'assigner.'  ^   iiidi*vj((iu\    a  dé- 
cl^cé  sur  rorigtndl  ^t^ta  .copie  dfi  l'ëxpjhoit'^vpir  i^cmis  ^^V^ 
copif  iau  jdooiiçite  à^^  Va^^^^éyet  à.'sà  i^re^  t^uoiqu'rispK 


V»  fwme  A  nn  iier»  et  |kttdi>iiM^iie.iif..eelKi«çi« 
|p«ti«>il  èÈt€  Timy%fé  par  Ict  tribwata  d«  U>ule  p^ine,  4unèiyl« 
<^^  dépm»».  encore  bien  qiito'ceite  lre|DiM  n^sit^u  lieu  wt  $tf 
ia.  deof  aude  tnétte  del'ààMgnj  ?  ^^  — '  ^éftiilte*i-il  s^uUHi^^t 
«lo  la  Qofkreiiitoo  eht^  TlittiMiar  «t  l'a^Mgné  «  qaeie  {ùreopiei: 
sMT  péwA  é%r9  CQoàMmé  MmineUemeat  ni  à  des  dommage»  et 
iratéréts  ^ndant  ie  jçffm  le  défailli  é^  pBm\0c  de  la  copie  au  dcn- 
av»Mle  de  KiMÎgbéldî  «acait  dauië  qaeique  prëjudice.?  Aff^ 
i^fte.  .^  Voy«  c^m»#i.    .  ..  *•.    ^^  . 

'  ifrpoTsiQiif r<  Ijef  difiilren^  lois  qtiloiit  îiiirodaU  île  nbOH 

veUk:^  larmalijtés  t^OQr.la  eouser^at^n  de  l'effet  ei  d«i  rang  q^e 

U^  ^i^potbèqueâ  doiTjtitt  obleoir  entre  eUes  «eut  -  eHei  d^e-r 

'»4«é»obHgat^irce'âu.îoHr  de  letir  proai u lotion ^  roémei  Té^. 

c^srd  dey,  faypathèqacs  eréée«  atUéni^uremeiU  ?  Aff*  m>6.— ; 

Une^feBteiiGe^rbïtra)e*()ai'  interdit;  a  dt^  associés  la  vente  de 

i«*A#*a.iimBe9ble^fa^ae  après -le  règlement  définîtif  de  leurs 

«*«Mnptet  eiAp<Mrte*t*eHe  nypptbjèqae^.bien  qu'elle He  bVo- 

>ibnee>  actçane  ceudaraiMttiou?  AC —  L'iascripùoi^  qùePua 

«fea^aupeiit- prends  en  vertu  «de*  cette  sentèpcev^^r  les.im» 

fite«iAes«de'*ses  .coassfKtés  ,  a-ri*eUe  efij^tdu  ^>tu*  de  sa  date 

poiiT^e  moiitant  des-. sont mes^donf  il  est  plus  t^rd  recoin i| 

crëaocicpf  ienèare  4|[ae  4'obUg^(m  de  ne:|»9s  vendre  ajf  été 

}rl«>i|eai^t  éxéoiltée'pàr  4es  associées  ?  Aff.  i8o.  .  >    .^,    , 

:Ht^€0rnEqvE  fiiad£q$km  d'  ).  Voy'.  i^hose/ûgée.         *   . 

•     '      ■       *  •        '  '         ^  •        •••     .  .   ^  •.       ■     ,        . 

■'^   •  '■      .     :..        ■'  ■  ri-.  .    '       . 


ItfrDiyis.  te  •çop^opriét£fÎI•e  de  hiens  indivis  peut-î^f  donner 
H  bailla  part  qui  lai*  âpparôei^t  cfans  ces  immeùblfes?  Atf,  — 
^ôrsquNin  cohéritier  a  ^ffériné  la  pottîon  \\x\  Tuf  appar- 


qu'à  des  doftima^es  et  intérêts  c'ontre  he  J^ailleur ,  à  raisonde 
nnq^éçutjondttiaa?  Aft:  5a5.  '     .  '  '   ^ 

ÎNscFriPTïdWi  L'inscription  prise  en'vertn  (ftffte  hypôtWque 
générale qncfftiJieven'iVécmiôû. de  Tgrt'.  îj'^  de  la  Ibidu  li 
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hrum.  an  7,  eoriiprei»dH;lle  le»'bîi*iis  à  V^ntr  «  qnoincfi^^dle  ne 
Ihentionne  «spness^ment  q»e'  le<  bieni  •prësciit»  ?  :âr.  17.  — ^ 
L'àrrét  qtii  déetdfe  qiie  I9  déngpation  suiiraiite  £aiHe  dans.Qpe 
iMcHfition  hypcahecâirè  V  Ani^  lav  hiens*9iiùés  dans  Varron- 
disièment'dù  bureau^  estnaile^  eotnipe  pe  reiifei'limiit pae 
d*illte  manière  »pëclaFe4ë8  biens  woii  lâiqa^b  irappe  i'h}^p«- 
tb^qtk  ,  TÎole'^t^U  kwL  loi  ?'fihé^/a5%  —  L^inoriptionrd'otii  cré-- 
ancier  qui  »«  poibt  produit  »eâ  tiivet  àKordre,  ift  contre  4e- 
qual'  la  déchéance  a  été  prononcée^  conserve-t-elle  sqr  eflfec 
âûr  la 'portion  du  prix  de  l'imnlrçibre  resté^'entve'les  jaiains^de 
l'aéqnéreor  après  l^accpiittement.  des  bordereaax  de  «olldca^ 
tioii?  Aif,  —  Par  suite |  œ  créanqie^ doit-il  ètro payé sinr le 
reliquat' da  prî« ,  pAr  préférence  aux  créanciers  *  chifo^- 
phairts  da  veadeû^,  qui  ont  fcrmé,  ainfi  «me  lai  ^  •tM:ie«sàki&- 
àrrét  entre  Ijês  mains  de  ràoqnérèar  ?  Atf.«4-  Lorsque  vprès  la 
etôtnre  dé  i'oildre  lé  jtif*eHH>niniiSsftii«  a  prcmonoé  par  oiidAn- 
miiçe  li  déchéance  de)  oréaneters  non  ptodaistfnts,  tst  qa^«a  Àu- 
Xt^  il  a/:ni  p€Mifroi>  ordonner  la  radiation  des  Tnsaripti<fik5  de 
cfïs  créanciers,  los  eréanders'chirographai'r^  dn  yendev^r  sont* 
ikfion  reeeyable»  à^  prévaloir  de  cette  ordoônànoei^  ^isi  est 
à  }t\kT  ^gard  res'inter  àiios  ^acta  7  AC  406.  ■    ^    * 

'IpfscaiPTioiff  (  RenouyûUetf^nè  d'^^  i^arsmUin  créancier, 
premieven  hypothèque  ^  s^rend^acqu^eur  a»  rihinewtite-af- 
féot^.à.sa  d^éaoce'et  è  plusieurs  autres,  et ^qu^ntié  ntansé  ex- 
presse du  ciontrai  cofftpçnw  le  prix  de  fâ  veutodDUt  il- est  dé- 
biteur avec  K  somme  dont*  il  est  créancier  ^;eet  ^Gxroéi^r 
doit-il,  s'il  ne  purge  pas,  Fenou  vêler  son  inscription  dans  les  , 
formes  successivement  ifltfodujtes  pdt  les  lois  de,  la  ndt&^re, 
pour  conserver  son  rang  d'hypothèque  a  Tégard  des  patres 
créanciers  qui ,  bien  que  placé»  dans  un  ordre  infériear ,  ont 
reaipli  cett:  formalité?  Aff..  1^6  et  1 15.  — r  I^prsque  le  con- 
trat d^acquisitiond^un  immeuble  Kyp<\f héqué  a  été  notifi;^  aux 
créancier^  jnscritr,  -avec  offre,  dp  la  jpj^r%  <ie  tacgnéreuç  (le 
pay^^  leprix^  ^ais  que  cejfe'notifiqptîon  et  cette  o^e«sdnt 
restées ians effet,  si  Tacqu^reurreven^  ii^irhu>énl)'fe\  ^qÂ'an 
ordre  s'ogavriç  ppui^  la  distributiQoVdu  prin  <Iq  la  iev)ehle^,  «an 
créancier  du  vendeur  origrnaire,  qui.  n*à  point  renouvelé  sou  * 
inscription,  dont  les  .dix ^ns  ojki  expiré  après  la  notification 
du  prenaier  contrat,  niais  a vàn^. la  tiatifîcàtiQn  du  second*, 
peut-il  être  colloque  pur  préfêreiice^^ox  préai«ciér$  du  pre« 
mter  acquéreur,  sous  prétexte  qqe  son  ins(!k*îpt ion ^. ayant  ea 
son  etfet  légal  par  suite  de  la  preàaière  uotSficâtion  \  n'avait 
plus  besoin  d'êtrç  ren^uveléa^  f^égi  Ji  1^-77 Voy.'  Surenchère. 
Ins17Anc8.  Cetiti'  qui  a  été  partie  dans  une  iUstaUce  devant 
une.«Qur  dqiv^.  J'àrrét  a  été  cassé  peut  -  ifV  s&ùs  lepi'étexte 
qu'il  .^n'ejît  pas  propriétaire  du  bien  qui  donne,  lieu  au  .litige, 
rcfuw  de  iîgurer  devant  la  .cour 'a  laquéUet  raffàtfè  a  été 
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9!oyé«  ?  IM^i.  ~  L'mpvAi  jà  i|itenr«iiir  ddiWl  »  it>i  talit  que 
^»<soin ,  être  âéc\%fé  cômqim  af^%e  lui  ?  Atf ^  990;  * 
nwsnmcîYi»^.  Lon€|«e  celui  d^kil  on  a"  pxl>Tof}«^  l*iYit«r* 
tM2  a  ^ubi  mtetrogàtoire,!^  preuve  des  feits  nouveaiix 
a  mrtit|alé&<lMirla  rei^iéte  pewt^elle  ^tre^adsiHe?  Aff.  ^Bo. 
:Di'r;0B^«t,  La  fi^eacriQtî0n  èe  einq  ans.  rétablie  par  l*art. 
ir.^  Au  C.  <civ«  s'fMlt4tie-t-eiJe  adx  intérêt»  da  prix  «Ptio^ 
E&te  TPi|nne«Me»/ Alf..i:ieJ -^  YoyU  (>rti#«f. 

Lrf^KiiTiu^E.  L'art.  91^2^0  C.'deporbc.  €iy.  portant  qoe^  ; 
■s  de  l'invaiHaûpe^  tip  notaire  ièr^  cemnis  pour  repr^M»]h» 
-les  partteftiappelëes  et  iâî^fffHiantes,  ^oraqa'^fleé  denienre^ 
mV  au^alà:de  cmff  ^j-riamèH^s  de  dùua/câ ,  pent'on  en 
ItiLhre  «ne  cause  dé  nulijt^  pemt  le  cas'OÙ  lenolaire  serait  • 
tlAiilis  a  J'effet  de  riiprësenter^dcm  iD4érésflés>>défiiillant«.  do- 
icriliés  4iQns  la  disiahce  de  cin^  mjnHiÉmètres?,  î^ég.  1 06. 


j. 


.  ¥ 


•  1 


Ji7GE*  Le4.^g€<fW  *'c9t  at>iite^il  v^lonta irement  ^  .cofiiiâi- 
^e. 4' bh^ procès  I^t-il,  dan«  la  inçi^e.éiîair^^  étre.enjtej»/^ 
^inm*  tj9fnp»n  ?^  Afl*/.4<|a.         »    ..  "  *    a' 

;.  JuGjEvAupiTEUR:  (x  copcoQrscks  juoesrguditears'fjdiis  les 
*iba»au^  êouipp^és  de  t^oÎA  j.Uf  es^  $enUm^%  est*il  autorisé 
ftr  Jâ  loi*?  AC.-Siy. /— Voy^-Cqor^tf^îw^^^^         .  f     . 

.  J«GK^E«T..  IJn  ju^eiuent  es^il  nul, s'il  .lie  eoûtfent.p4$  Jes 
iQÇis  deei!  juges  q^i  y^pnt»  cMinçQnf^^  •Alt*  ^  %-^  Celui  qui, a 
mp^bé  l'exécution  ^^u^e  ^'i'p^^^ifVy'  de  jngeqft^i t. peut-il  i^e- 
^révdibirAi'une  autre  dispQsitiqn  àvLp^fog  jugieument  ^.qui  lui 
>iî  favQ^'aMç)  lo^sqô^e  ces  dispcistUo.itrf  so^i|.jrëçipraq|^9V!^t  n^ 
brmf  nt.pas;des  chefs  disiiwts  4o9,t  Teif^Htiop  pi]ri^«ti^  dir 
riftée  ?,  JHcg^^SV       ,   ^..      ,c        <^ '.  '  \        .';     ,    ••,4-.    - 

Jugement  f /wp^^  ).  yoy,  2«J.if7?4?/4  '    ,     .  %■  •       *    ' 
,3^^Q)iiÊ€UT4if'çd^dlcaiiçn*.  V^py*  Slaîsîe  in^mailUère^^      ■  ,  -. 
:fu<^^H;^vir' arbitral.  W'O^.Ujrpodi^qHe.     / .\        .  ..,  .  1- 

4  u4i  emjiNt-  .  jfer  eqmp&iencè  »  L'appçl  d'un  ici  j  ugeii^efî;^  »  ep 
tnatièv<î^4onimerciale  <,  est-il  ^fispeii^if  et  eînpeche-t^il  .lç9.jjl^^ 
ges  destatuer  sur  le  fondî.Neg.  azj:       •:'  .\       .  ,     ,. 

JuoxiiEKT  Xri/er/<^2<<Dire.'ï*ei^t-o,ïi  ,iors  4^  ^^PPI^l  du  juge- 
mei^t  44iîjiitif ,  appeler  d^i?.  jugeuiQ^interloçiitoire.  qui  <)i«- 
donne  une.  enquêté  ^,  énco|ri&  ££e'n..que  l^ça  j^t  spo^âuëmev.V 
exéc^ïté  ?  À^».*296..         •       .-       ,      •        .   •      .     •  '- 

J^GEMENT;7|*^/7i^ra«(>lr^.  peîu!geù»ei»t.qùi  0f4ia)ine,i«a/  sé- 
questre y  et' réserve,  aii  surplus.  toujfUef  4rbitt*4^3  '(»art^és  ,  c^t- . 


6^^  ■    V^ÈLU  Bftê  .«4'9lkli««. 

pel ,  même  apri»  iau.«s<Mt>«o^^Aff.  »y6.    '   ^        . 

iliJGiKiittii^pat^^iirr  LaÎSb  de  imml  recevoir  i^éssItaBt  de 
rapoel  d'ap  fogemcBt  per  défaut  «  înterielé  avaot  IVpSîi^o* 
du  délai  de  Toppo^iti^n,  pevt-eiîe  éive  proposée  par  l'âppe- 
UbI>  Nég.  Vr  UdfM  Éi#qiiei}ue ,  pv  Miît#«de>  Vo|>pii«î$îw%  le 
ûigeiseBi  jfiar  dtffcvtiBe  treiaver^U  aîué^itli,  sam  que  >  kni 
fût  jagé,  et  qa'en  w» pourrait  «.mais  violer  feMrègttfrelativai 
aux  deux  degrés  de  juifidictfaii.,  âe  ppprvoir  par  appel-  à  fa 
co«f  Q^yakv  Tappelasi  aenût-ii  rtoevaUe-à  se  j^avArc  hi- 
Aenie  de  k  ▼îoMiim  d^.'w»  régies  ?.  Slé%f^*^  Cnarrdt  fil 
déEfluit  t  profit  foint ,  est«ii»sii<€ept^l#  d'oppptiti(W^  di|  jsHidm 
de  la  piu^  de  eéUe  des  ijartiMs  ^fL^  a.  compara  lors  de œt  ar- 
rêt ?  N^.  5aq.  —  Le  jûgeiiaeQt  d^uft 4FibiMial>ti»i;oaMB0)O( 
rendll  pà-  défaut  Je  foor  «MfucÂ.  la  oaae^t^Yait  été  veskèm^sm 
la  denidtkfe  de  Tagrdé  d«  défeôdettr  ^  doit*ti  ^rre ,  eonaidm 
coiDBie  un  jugemenf  par  défaut  ^aaOe  de  plaitUr^  et  non 
coatipe  HD  jugèmeiit  par  défaut  ^^lu^e  ele  eomparaitre ,  et 
dès  lors  ^opposition  à  ce  jugement  est-elle  recevable  seule- 
ment dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  delà  signification 
du  fttgeiilent?,  Aff.ib5.r-iFÀ  fttgeDÉètft  p'af  dé&nt  e$t4^ré- 
pf|«^  e«éeaté  par  bn  )Hbcèf^i/erédi  de  carénée  fonstotant,  ch 
ei^ l'absence  d^débiteur ,  et  slir  la  déclaration  d^.  sa  Femi» , 
à  labùetle  copie  ch  f^l  lédisée^  <(be  \eè  metttJeèont«éfét«n- 
d«s  4  la  reqthéte  éhûa  auh;é-  èrésiitcfèr ,  et  ^œ  ùetL\  qi^i  gw- 
Hissent  les  lieux  tfj'soil^qù'ic^ire  deloqâtiéti?  AC-^Ea 
t^st-il  de  mfip^e  dans[  ]fi  oas  où  lé  cé*ék^cKr'(K>iiTaiteiAplo]rei 
d*anire8- Votés  d'exéculkm ,  {Mrtr  exemple*,  si  le  dateur  avait 
des  Immeubles, %t  ^srit  «^ui^is  à  là  cpatriahite  par  coifs? 
Rés.  aff:  Implie.  -^  t^  'Iffoit  d<  dis^t^r  lé  itférîte  de  eD.|m>- 
çès-verbàl  de  t^^reneê  ;  't^Aùrpt  a^te^dVx^utîoii ,  apwirfiârt* 


i I  eKctàsilKsineilt  au  dÀ:^eùr  smi  \  et  noti  atf* tiers^d^téntâff 
de' l^diMWfbte  ôosh^^qaét  févr^Anciêr  dirigeait  upec^tisB 
hypothécaire ,  -  en  vertn  ^  jugement  par  défeiut  ahisi  exé- 
cuté ?  Aff.  ^539.  Voy."  Rêf^id\^ànce.  •  '  *  ' 
.  , JuRÉitliOrsqu'aju  niofflent d^îtirâge  oti  %Tcrnt[a^i^y.  atsit 

.  trente  et  nu  furés^^taàdik  qu*lt  ^'y  ëp  avait  que  trente,  Aal-il 

prooéder^un  'ltti»age  notivcâu  ,  ,qttQi%iAî  lç:n<||n  du  Juré  cru 

)in^etit'fre  so'itpd^nt  sorti?  Àff.  -r^lte  pf&îdctit  seuLpem^il 

ordonnef  ce  second 'tirage^'Affi  1.8^'.  -     - 

'  JtoiiY*  Y  â-t-ll  con^r^dfctioii  dans  la  t^époisê  du  jury  ijn» 

iSéclarè  un  èuM^usé  coupable  d^rvol  aVec  les>*€irconsèâsice8  <k 

'•dbméftticité  lèt'd^.  maison  habiiié'e,  e't  qui' dSi;tape  un  hatre 

'  iwc^osé  çomplibede  ceVrime ,  par  re6élé ,  sans  c^  circbustaB- 

res  ?  'iWég*.  ^jçji  —  LçfUrvits*  d'éxause  admis  çttr'-là  loi    dei"- 

"  veht'Hh  être  soiim'rs  an*  JKurés  ieit  jogés  par  eux?"  Aff;  587.—!^ 


.y 

ommis  àéit-éHé  èir&'sùiÊmk»  aa  j«ry.  AC-  5f|9.  . 


;  \jtnrmx  de  cfuatgie.  L»  poiiteUk«  d^wne  kkite  de  'C^n^  tiféê 
<ar  oi^rè  et  ]paiit^<Coiii^  if  nn  tiieft  ii'à-t4i  contre  te  tiers 
|«ii  a  donfié  l'ordre  d(e  la  tirer  ^e  i'aettba  dH  mandat  <  p«fr 
«ibnog^tioli  antirear,  «^trea^rant^  sauf  à  ^ûBir  les  èxcejyttoius 
fticric  dSiineirr d'ordre  an^rt  à  foi^  -^ibir  cônWe  eè dernier? 

/«f.fie.    .-.••.-  •'•••.    •       •.►•'.•'.' 

trr^RiË  ntisifiye*  Le  négociàiàt  quitepîtd'un  négociant 
Hvec  l«(jiiel  ii  est  •en  rapport  tirie  î^ttro  &afn3  là  c€tatredire 
est^U  -ecnsé,' en  tbèrse^génél^-,  en^appfronVer  1^  coin^nti^ 

hS*'±:i'7y'--^^/l^siament olographe.  .'*'"'  '  *. 
/4L.*ci.TA*#0iv.*Dan»  nneiréhCti  itir'KcitattcÀi  ffeite  deVdnt  ttp- 
aire,  rîin  des  colicitaii-t^  peat-41: «'opposer  à  ce<iJu'on  insèrfe 


a'ii  Ôabrter  des^ciiftVges  une  clause  que  ,»indépendanini«nt  du 
privilège  des  yénl}éursfin«K4m%iêuble  irenad^  s6ufnet'KadJu- 
d'wîJelairç  à'  Fdkiriïir  une  hypothèqAe  powr  lef  paiemenl  de  ««tfi 


(Je-reté'nir  le  prix  de  l'adfudication  juscju* 
dn  parta*ge  ,  si  tout<?!s  les  péirtitîS  5^ consentent  ,'et  à  la-<*harge 
de  payer  !es4nt!^pêt^  à  S-pouf^èod  ?  Nëg.  —  La  Tfkémé  ordôn- 
i^ancé'$'t)pp4$«^tYeile  à^€fe  q^e,  daus^ae  fra^  ,'-tf^  ncftafere  soit  au- 
torise çfer  les'  cbhtriaàts  à  receVmr^lete  intérêts  elkà  en  dônfifîr 
quittan*?  PTég^.  5/t-  -♦'  L%  ifertation  qjai'a  4f«if  i&ftt»e  cofeéri- 
tiî5n»  Sans  te  cotrcours  Hes^tfàngers  est-^1  iit>e  ivéritàble^entc^ 
<ic  telle  sorte  que  5  si  ^  pariai  .les  çMickants',*  i^«f'^*'t*'*'^®  ^^^i^ 
ietnmë  tna'riée-'soits  le  réglnk?  dotalvUdolj/e  éti«^4)it  ^en^ploi 
à^  1&  pôrl!<5»-è  elle  reyenant^grisC  it  plri^  ?  Affi.  698.  V  Dans 
le  oias  dcTcnte^âi^^e  •cdlicitan*i  adjtidieatàite  ^    hî^^roftiçloï 
p.eut-il  êtr^  exigé  par  W  Jief  s  acqùércw  7"  AfF;      >        *  • 
•/  EovêR^.  IM  créincè  pHriIi%rëe'dupropriiltaii^sFtiV  le*  «Mîu- 
l^les.  de  son'  tiocalraii^  ,pdur  le  f*afeT*enl  des,  \ày^ts'atttMêrén'\ 
*^st-etle ,  èfii  cW  dé  feilUtë'd«xlét)iJetir.,  sèumiâe  ^«x  ibrtMÎi- 
tés  de  fe  véf  rficmtron  et  die  l'àiSiiinatfôVi  ?  Nég  :  5  ^SL    '• 


.M: 


•    V-  ^^     ■     -:*      .  -  :'s^ 


•  -.{|l.4ikB«  Vn  npiire  ac€ODapàgna'bi-4e9»  comoMs^^vea  cls^ssiû- 
catétti^^des j>£om(ét^s-pQUP  fês tnifotsie^-U  i^aiH.Fexerctce 
dd.ses  fofkodçiis/  X^  -^  Ajhfli  /le.&  isiiAres  «proiiQfKé^  cin^tiu* 
ce  maire  dan^\^it^  iQÎrcofvtiiiiKe  ^anstiAuentùcHe^.ie?'  délit 
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frén  fr  VarU  a^i  à%k,G.  pfii. ,  «t.  non  ta  «Impte-coBtnivett-» 
tion  de  ract/47if  n«  ri^  duméiii^  code^AilF^  59&.  "— Vojm 
Autorité  municipale.        < 

Maison  er^ouie.  Voy.  Exhaussement. 

Maraudage.  Le  maraudage  préeu  et  pnn^  par  la  loi  n'est* 
il  qae  l'eBlèveoCient  4le  frnitf  tie  l»'t€tT%  tenant  à  lears  raci* 
n^ ,  oommU  dan%  det  cbampi  -oiàv^rls?  Jjkfk  —  Peat-<il  se^ré^ 
férer  4ax  iivilèvenienU  de  fruUitk  mémejiatQre  cooMliis  dàn» 
des  lieux  clos  tenant  à  une  maison  d*luibitatioh  ?  Nég.  —  X*e 
fail  d'avoir  tenté  d'enlever  des  pommes^de-jlerrf  dans  on- îari- 
4in  dépendant  d'ui^-  tnéîsûn  habitée  ooofttrtue-t-ilT,  n#«  la 
tentative  de  maraudager  putue  par  la' loi,  mtiis  la  tentative 
de  vol  auquel  s'abdiquent  ias  art.  2  et  4o*  d^C'.  p^.  ?,  Aff. 
547*  "^'Le  tribunal  de  simple  police  e^U  coipapéteu^  polir 
^tuer.  sur.  un  ûéïiJL  do  màra^pdÀge ,  lorsque  k  aëdommage- 
ment  du  ^  fa  partie  lésëe  estindétefmiJ)4t•e^^%e,  par  siEÎte, 
r^mpude ,  xdonr  là  quotité/ dgil- étve  égrena  dëdottimage- 
ment,  est  aussi  indéterminée/  AiOT.  4^.  *• .         ■ 

.MARÇHANnwKS  ffrokfbées.  Yo^f  Douanekj.  t\  Esbpéékem. 

Maiighss»^^^  jdietm'éesy\jt%  ma^^cbéside  dejui^^  ou'd'efiiets 
ip^biKafs  f6»$éê  en tëê  marchands  sdbtriU*  v^fitiés  ésSfUm 
drcMt.et  ^UB  sommation  aa4>ro&t  dii  ven^d^ur,  ^'jfirês  Tespi- 
r^oudi^  terme  convenu' pour  le  retia«mènt,  i6«tt ^bmatêles 
mareUé»  rekitifs  aux  mémeiobjMs,  passé»  entre  purlîcùiieri? 
Ait  166.       •     t  ,    '  .  •. 

MgvifE  depailhf  yoy.  Incendie.        •    "  .'  •  .     ' 

*  MiLiTAjas.  La  radiation  dHm  miii^ife«de8/CoDtirolÀd*iui 
CMrpsn'e^«-e41e  qn^une  n|«suré  intérieure  de<ii9fi9:€^réQ\mentf 
qui  ne  prou\^  par  -elle-i^énie  çila  déséMÎf |l  ni  la  libératioii 
du  4gaiiitaire  rmjé  2  Aff*  -^  Et^-con^qn^nce ,  cà  dçrniCr  .pcut-jt 
réclamer  b^.  iotali^  de*la  ilk)iime«u:i  lui  a-  été  promise  pour 

prixde.r#m^'acement2AC  5q4*  . 

MiLLfAiius%.i>£f8/i^.  J^es  oii4itâines  pyésumé^  absents  eot- 
ils  pu  vecueillir  les'su^ces^ipns.wvejrtes  à  leur  |VBefit^  tanfqile 
lÉur^bsencé.n'a  ]^s  été  yçridîquement  paononoéaea  coiilbr- 
mité  de* la  loi  du  1-5  jany.  1817  /  J^.  Îi3a.  • 

Mim%  lorsque, .  san^s  aVbir  égara,  à  Ja  réclamation  é*^^ 
pvopBJétaire  qui  préteiui  que.dcs  tvavai^  d'exphpitatiori  -<^ 
illiuas,  autorisés  par  Je  j[6iiv.eci]ement  ont  été  fetis-^ans  tadb- 
tance  de  cent  iuètres  dç  soi^iu|LbitatiQnV  l*fll^lpi*Ué  admittjs" 
trative  a  ordonné  4a  continuàtionrdev  travaux ,  siauf  aa  (^la* 
ii>ant  àsë^ou^v•Qir  devant  r«utprité  judiciaire»  en* réparation 
diibdomniage  ^u'il  a  so,uCc1*t ,  les  tribunaux  doivent- rU  se  dé- 
olaiVr  incMvpétents'  si  le  propriétaire  actioime  le«  etcploianls 
en  discoiitinuation  d£!Si4;Faytfu;|^^et-eB  ré^an(tioti*dtt  dooiins^ 
résultant  non  de»  tvavt^ux  primi1i&  ,*'mais  çk^  l>*«Uéeu|ioii  f^ 
«ut  donnée  4  ta  déei^i^n  adminhtnfUvtf^  À&  5cj6.  --«L'art^ 
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^de  la  loi  da  ^o  ay.  i8jo,  saivant  lequel  Texploitatioii  âes 
ines  n'esi  point  considérée  comme  un  commerce ,  s'applL- 
ie-s>t*il  simplement  aux  exploitatiou^  qui  oiit  lieu  sous  la 
rection  et  pour  le  compte,  dfcs  coBces^ioDuai^nes  ,  et  npu  à 
le  spëculatron  de  commerce  dont  l'objet  est  de  i^unir  de^ 
!lionnaire^  pour  «xploiler  la  mmej  ét^  en  consérfu^Tnce , 
ae  société;  «e  cei'fe  decièfe  nature,  est-eHe  conimerciate^ 
Italie  so|^e  qtie  les  couteitatioiis' des, associés  entre  eux  puls* 
»l  être  reriVçyéeg  devant 'des  arlytres?  Aff.  «464.  ' — Voy» 
ociê^é^enparlic4p<ition,,        ,*  '     • 

MnveVK.  lut  TMMnr  devenu  T^iâ/aur  peut-il , /avant  la  red- 
i^oii  du  ct>mpte  de  tutelle .,  'donner  v&lablemenf  marnlevée 
e  rhypjQttièque  légale  qii'il  a  sur  les  biens  de  spn  ancien  tu- 
tXiit  ^'^anlrtout  dans  up  cas  où  cette  matii  levée ,  conséâbie  dl- 
kctementeft  ^veiir  de  racqtiéremf  des  bi/èns  du  tuteur,. dé- 
çoit, profiter  ^ossi  au.  tuteur  lui-méaieP'Nég.  90. 

MINISTERE  public.  Le  ministère  pubftc  pei^tril  Ji^er  les  pfé^ 
éifns  direotemc^t  à  iWîlience,  oii  i^eqaérir  une  ihfbrinatioh' 
rèal^bl^^,  suivant  qu*il  le  juge  à  pro{»os?  .Aff.*tQr5*.-^  Est-il 

bncer  è\\v 
ppliçatioÉ 

uîi 

• 

'     i. 

!k-t-il,  seul  la  faculté  de  requérir ^oe^des, défi ts  non  connexes 
îbntisaus  dans  le  mêmie  acte  (Jl*accusatTon  sbicr^t  jugé%  séparé- 
inent?  Àff.'î>.6o.  — ^XJp  arj^êj  qui  constate  que  lé  ministère  pu- 
blic a  été  ôntendu  doitritmentioiifier^jipeitiedç nullité',  le 
Qf^m  de  l'of^ierdu  ministère  ptfblip  qui  ^'|^rlé,Uparble?Nég. 
-^Est-il  nécessaire',  à peiilre  ae.  nullité,  que i.{;>f&«ieb  du'mir 
nistère  |tublic  qui  a  donné  ses  conclusions  4^*^*  ^^^  affWiré 
soit  présent  à  IVùdîeii^  où  le  ^ttgement  e^t  proaoncé?  Nég. 
5.12.  J- Voy.  Attentai' à  ia pudeur  et^  aUx  rnœut^ ,  Cànttn-' 
ventions ,  Cgnirihutions'  indirectes  0  Port  ^d'Urmes  ,  'et  J^o^- 
tes  aux- lettres/  .  '  •  .  • 

Mil^oXENNETÉ/L'art.  66é  du.C.  civ.,  suivant  lecfuel  le  voi-  . 
sinpeut'se'dispënsc^r  de  contribuer  aux  réparations  et  recoii»' 
struction^  du  mur  mi  toyeil,  en  abandonnant  lé  droit  de  mitoyen- 
neté ^  s' applique-t-i  taux  constructions  uôuyelles  comme  a.Ux. 
recopstrucHons?  Aff.— Cet  artfçlç  ïlôit-il  s'enteiidre  tstnt  des 
villes  et  feuboutgs  aùe  des  campagnes, ncTiiobstaiit  la  4ispo$i-, 
tiondê'rart.665?Aff.— En  coaséqûenêe^  lorsqu'un  propriétaire 
qui  veut  se  clore  assigne  ^on  Voisin  pour  le  faire  contribuer 
atix  frais  de  construction  du  mur  qui  doit  séparer  leurs  héri- 
tages, <:e  dernier  pput-il  s'affranchir  de  cette  obligation  eu 
aiïjandoniiant  ie'  droit  de,  mitayenneté  et  la  kHoitié  .du  terrain 
sur  lequjel  le  m^  de.  clôture  doit  être  assi»  ?  AJf.  57- 
M^i[%^  de  cassation.  Voy.  Rappoint  d'e^pp^rts. 
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NEGOCIANT.  Voy.  Letjre.    .  2 

^    NoTAi^E.^  «l-t-îl  faux  frauduleux  de  la  part  dû  notaira 
qui  déclacc  s'être  tfïinsporté  spr  le^  lieux  ou  ractê  s'est/ait^ 
tandis  qu'ils'est  eonteiitë  d'y  envoyer  soix  ciërc^  si  d'atlleuij 
\l  Va  eu  aucune  intention  de  nuirb  lii  aux  parties  ni  aux  tiers^ 
Nég.— rCe  fait  neanmoiôfs  constitue- 1- il  Ufi  fiiut  m^ériel  qnP 
rend  le  notaire  passible  c\es  peines  de  dUci[^lii^e ,  telle  que  la 
censure'^  Aff.  —  Le  notaire ,  dans  cé.cal^peujt-il  excîperd*uu' 
usage  ou  abus  contraire  à  la  loi  du  3i5r  veut,  an  t  \7  Neg.  yS. 
—  L*art.  91  de  la  loi  du  aS.av.  i3i6,  en  .attribaaal  aux  no- 
taires ^t.aux.l^utrç^  officiers  mini^t^rieTls  y  désignes  ta  faculté 
de  présenter  leurs,  successeurs  4  l*agrëaiènt  du  .r^î ,  lès  auto- 
rise-t-il  par  cela  nieme»  à  traiter  de  leurs  office^ ,  et  toutes 

»  ?  Aff.—'Les'.héri- 
lépie  faculté  ?  ^. 
oblige  a  présentet 
àl'agrémqnt  du  roi  un  iî^rî  désignié ,  maïs  que  ce  tier^  n'art 
pas  rage  requfc  pour  occuper  i*omce  vacant  i  ce  défaut  d'âge, 
qui  n*esttqu*un  obstacle  temporaire,  portc-t-il  atteinte^â  fa 
cdnvcnlion?'Nag.  ^ig.r-Leshotai/es,  ay^çt  Ija  faculté  dç  tfré- 
senter  leurs  sucee^eur».  à'^  y  agilement  dit  roî|.  peuvent-ils  par 
cela*<Bémç'  stipuler  le, prix  de  reurs  dém^issions  ,*  et  les  conven- 
tions qui  iù  ter  tiennent  à  ce  sujçt,  dau$  Tiutérét  privé  des^ar* 
ties,  sonl-elles'de  la  compétence  diqi  tribunaux/ Aff.  — Lors- 
qu'une décision  m''tfus'térielle  a  refusé  Va  gréaient  cl  u  roî  à  la 
n/apainatior^.Iltf  successeur  d'ui|  notaire,  en  se  fondant  ^lir 
deiW  contrats  qui  réglaient  les  intérêts,  privés  de?»  parti  es,  un 
tribunal,  peiit^rly  ^ps  se  ipettre  en  oppoçifion  a.vec' cette  dé- 
cision, ordpnner  que  Tùn  de$  .contrat^  feulement  sera  exécu- 
té suivant  safprme  et  teneur?  Aff.^— Les  juges,  eh  décidant, 
dans  ce  cas  ,  que  las*  deux  contrats  ne  sont  pas  indivisibles. 
et  que  le  Bremiier  peut  et  doit  être  exécuté  indépendamment 
*du  sécpUa ,  font^ils  0fie  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui 
échappe  à  la  censuré  de  I4  cpur  de  cassatîp/i  ?  A^f-*  565»  -^  I-e 
p:résident  du  trib^mal  doit-il ,  avaiit  de  taxet^e.mçmioîre  de;s 
frais  d'un  notaire,  prendre  Pii,vis  de  la  chambre  des  notaires? 
Nég.  5Ô8. — Ypy*  Iuvçntak*e ,  LlcUatioa,  etSqeUés. 
•    N9ctiFïCATiQ^,yoy.>^(fiiérfiur,  et  Inscription  (Renoir 

<  Nx)VA'?i:ioiir.  Pourqfie  la  nôv^ition  ait  licn\  sofHt-il  que  rin- 
teiïtion  de  Popércr  -réiult^  de  l'acte /*.  Aff» -r- Dès  .lors,  les 
iCCHXl^s  royales  9ont^ellès  seules  <  filges  de  ia  'questijui 'de<«av.oîr 
si  les  parties  .^t  v«nla  foire  novatipn  ?..  Aff. -f« «Celui  'qui.,  pour- 
suivi en  paienttnt  d'une  o^li^ation*,  prouve^  que  des  hUkts  à 


Ire  par  toi  soascriUont  ébé«i|bftitii^  âr  eeite  obligatUm, 
>eûuseiiteiiié|ii  du  créancier r^peu^ij  ilrè  àéçhré  libéré, 
1k  qa'il  iieprffscnte  aaevn  des  bilMs acquittés  ?  Aif« — hfx&f 
^o  créaucier  déclaré  dans  ûii.  acte  accepter  Seii  paiecneiit 
jia  créance  des  billets  à  ordre  soascritii  bar  sion  débiteur ,  y 
4(  no«atîoBi-.,«neoreqQe  le  cr^aa'eier  ait  a^oàte  qa'il  den- 
te quittance  -  et  àéfiiarg^^ett  iéilhiwi/iue  les  biUèn  moraient 

'      '  ■    :•  ;    ^    •v^     '        .•...■.• 

-      '  .         •  .  ■ 

•  ■  •  » 

Obligation; .:Vdy.  tfovatkim      ^  -  >■     -     ' 
0FrfcÉ8.-  I^oy.  Notaires.  " 

Qfficieas  ministériels^  Voy.  Notaiçes.  •  •" 

ÔiiPôsi*pi«tY.  V05.  Arréié-fntHiitipal ,  et  Dernier  réassort. 
l^ikRB.  lin  créaiicitr  est-il  iiofii-ecevabie  à  ^riti^fiér^  dan» 
i/erdre  «une  c«tkicat^<m.  pestélrietir^'  è  lé.  ^eime?  Aff.  — ^ 
Il  créancier  4^^^  Thypôtb^que  mcieniie  a  été  ^inscï^ite  en 
^càtknt'd^  la  l4>i  da  lï  bTutti.'an  f ,  ijptii  aulorîsalf  la  cotto^ 
itren  des -intérêts  aa  «aéine  rang  diiypothèique  qne  le  capi-. 
Avpoiir;âeû%'A|i0^^  iSeolemênl,  peÀt-ll  être  col  toqué  ponr 
Mk  âfnîl^es  ^et  Tannée  eoarântt; ,  conforméineiit  à  Part.  2  r 5 1 
fi  €4.  ci^^,  l^vsqu^les  ijr>téréts  OBt  i5buru,^  et  que  Tordit  a 
té^îurert  »6u»  I^Bmpire  de  de  code  ?  Aflf.  î  7..*—  ta  forclusîârt 
rononçéé  par  l'art.  66(y  du  C»  de  proc.  eiv.  est-elle  appH* 
Me  au.  créancier' tlc«rf  kl  demanda  «h  côllocatron .,  quoique 
lite  en  ieiaaps .utile /n'a  pu,fl  rmon  de  la  nature. de  la  cré^ 
Boevêtre «céoifipagn^  d'auenne  prodnctiôir  dç*  titres?  Nég. 
■^te  dâfeit  Ë^xé*auiL«epéàt>ci^rii  par'le  jjigè'^eomniiissaîre  pour. 
rcicltiire  leurs  titres -est-il  purement  connninatô.irè 7  Aff.' 
ïii.  ^^y\}j.  PèmiHit,  Saisie  knntot>iUère\  et  KentUfition: 
(^i)if^n\Déchëan€§')<^N'ô^*  Inscription'.  •.    • 

OvVRiïRS..  Ce  salaixe  des  ouvriers  rentre^t-il  ^2lsï%  la  câté- 

?Qrte  des  prlyirégeï  étabti*  par4^l^.  2104  dlfC.  ciy.PJNég, 

nù.    ■.".'•-.•■     '     ••• .  ■...•■■-  .  •:  ■     •  ,    -  *    ■ 

Ootra©»  «^ lapudeàr,  L'&rt.  S5o  du  CL" péta,  se  ré^é-t" 
1  àr  tous  ler^enres  de  publicité  que  l'outragé  à  la  pudeur  est 
«iscieptible  dtivoii-?  MX.  SjS.  .  • 

-'   .•      ...  •     '■  "'    '     -^  :■        •      ■  •■'■•.     ■. 

V  .  ...  .       .-. 

p.         V 

rAieiBRS/yarJja.  La  prescription  de  «iv  nt^is  établie  par 
l^art.  106  dta  code  de  commerce  est-elle  applicable  au  cas  où 
on  paqucft  contenant  des  papiers  a>été  reniisi^è  uii  tier%ù  qui 
il  n  était  pas  adressé  9  et  qui  n'a:^ait  pas  de  mandat  ^our  le  rt^ 
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PAUAVVBjiivwiDs.  Vof.  Fôi^me. 

'  PAHcofjRt.  La  loi  dn  6  octobre  '1791  y  qui*  pose  eu  prii 
que  tout  ^^ropriétaii^a  le  droriC  d'afiTrancLir  sa  propiiélé*^ 
parcamoa  de  la  raiue  pâture,  s*applique-toelle.aax  '  '** 
nés  pirovidces  (  le  Ddopùin^i  par  exemple  ),  d^ns  U 
cette  servitude  s'acqaër^il  f suh  titre ,  et.  paj^  la  seule  pi 
sion  ÎBDinéiii.ori^le ?  AiF.«— f<'  Xh&iaoins  f-a-^t-il  lieu  à  dis! 
gaer  eiitre  les  servitudes  de  ëette  nature  acquises  par  ia'poil 
session  iaubémoriale ,  Ibr»  de  la  paomuigatioti  de  la  rnéin^ 
loi ,  et  celles  qui  u*étaiént  pas  enc<x*e«çquises?(Noilrés^.  e&pl.) 
— Le  droit  dé  pacquerage  ou  defairepaître  lesbeftiaifx  après 
'  la  fauckaison  des  premières  keidies  «1^  Dauphinë  est -il  ua 
simple  droit  de  vaine  pâture,  compris  dans^ la  Icii du'6  ôet. 

1791  ?  Aff.  400.  .  ,      '.     * 

*  Partage»  Les.crëançter»  d*wi  copartog^nt^oAt-ils  reces^a- 
bles-  à^c^ttaqtiee^  f^^y  cause  de  dol  ou  de  traude;^  ua  partage 
cbiisëmmé.  sam  iiiterveotion  qî ;  oppQsjtiqiii  de  leur  part* 
surtout  ixii  soutiennent  que  le  fuartagé  n'e«i.  ){o»uJt»sérle.ut , 
qu'il. est  s^àiule  ?  AiF.  67.  -^  V^y*  i4^p(?i<(^'^  acquJiig^fcs** 
F khXAGE  anticipa*  yoyi*£(onMiwni   ..  v  '  .    •• 

.  Partage  dopimons.  JUé  prenli^v  président  ^.un^  cour  royale 
qui  Y  d*aprèft  le  décret  du  jQQoifi  4lr  }f9A-  !{$  19  >  ^t  babiAUelfe- 
mc^  attaobé  à.  la  première  chambre;^  j^^ttt'tij  être  .agpelé 

ebvkx  vi^er  un  partage  d'oplaioa  snrve^i^  .dtons  cette  f:haia- 
re?.Aff.55è,    .  ^  ,    ,  .•.;...' 

Passage/ Le  propriétaiv^.d^ûBeiaafkonyciyaut une- porte sar 
une  rue  dont  uuè  ordoniuîiace  veyale  a  «ditorts^Je. .vendre. le 
terrain  pei\t*ii^^^  ptfivévsani  hidemjiijté^préalabk,  de«oA 
droit,  de  passage  fur  le  terrain  Ven^ift  ^ôiki  prétei^te  «fué^lVi*- 
haussemeuA  iltf  sol  de  U  rue  a  repdu -le  passage. i^npossibl^, 
lorsque  t:et  çxbaussemeut  n'a  pas  exïâté^,pe|:idaiU  .imi  temps 
suffisaint  pour  faire  présamer  '  t'eKtiùctio.n  de  la- servitude  ? 

A\ng.  ^'       .    .  • .     • .  ■     ^  .      ,     ,   .     ^       - 

.  Passage  {Dj^ù  de  )•  Lqpqa*niie  action  en'  colnplainte  €st 
iutetftée  à  raison  du  trouole  que  le  den^audeul^  éprouve  dans 
>  UHpasMge  qu*i.l  pj>étend  exercer  de.teMipB  iraoïéi^orial  -sur  qa 
chemin  de  de^scFte  servant  eucoinmpiif.à  re^^toîtatioii  de 
plusieurs  héritages  ,  et  auquelies  nrêmiers  juges  ont  reconnu 
cette  destination ,  les  jciges  d^appei  peuvent-ils,  en  appréciant 
les  tftres  respectifs jdes  parties,  déclarer  que  la  demande  n'a 
pour  objet  qu'un  droit  de  passage  constituant  une  servitade 
disccfntinue  ,qûi  ne  s'aurait  s'établir  sans  titi^,  et  décider) 
d'après    ce  fkky  qii'il  n'y   a   pas   lieu  ^  eomplamte  7  Aff. 

VkTVKJ^E.  Ytxf.'Popruf taire firairi.  '        ' 
PfciNBs.  Voy.  Prèscriptioii  de  cinifans^  *, 

PensiIon  alimentaire.  La  saisie  d'une  penrion  afikieiitÛTe 
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itfteim  yertn.  d'Hoe  permis$iou;"4u  jugé  ,  £t4>(Ki:r  lu  aomme 

P^il  a  déterminée  ^  par  un  cf4^ncier4>ost/r£eur-à  Tapie  cou- 
tiUif  de  la  pension ,  e9t-è)le5^Mal»le'?  Aff.  184.  ,     . 
"^àiiE.   L.e  père  coupable  d^àn^^ttentat.à  la  piSq^euf  ,   o6r- 
mé  ou» tenté  avec  violeflqp  ?u|f  ^a  personne  de  «a  û\\e'rrfa* 
fse  ,  doit-il  être  puni^dé  la  p^âie  des  travaux  foi:oes  à  pér- 
uité?  Aff^  190(1).        .;     •    ;   -.  ;      V' 

^  PÉacMPTi^N  iTinstfineer  yojr,*  Arrêt  ^  .càssnt^ori^  - .     ^  *-  ,: 
^  PixAfliofhiEs.  Voy.  jf.voué,      /  ;.  .  '  •   .    •  •••*/ 

,  PisÀiMCi:   //i/6rV&u^a^  .Doit-on  .éan|i|l^i«r  cpmrfl^,iin^^)jt 
produit  eii'îusticdr  Uije  plainte  i« jjkndbs;^  potir  Hii  Jt)diVi<}u 

ivéc  Ipquel  ie^l«aig;iànt  nVsr^bint  en*pp{)Ctt4^0^rô^  açW'^^ 
jue  éettc  pfainte  a  éiS  déposée  dans  un  greffe  ^  '     " 

ordonnatipe  n»n. contradictoire  qif|f  a  déclaré 
à  suivie  ?  Négi  —  Est-il  au  cqntrairc  à  l'abri '^ie  ton 
qÇê  Varijêt  qui  refuse 'si 'ulie  pareille  glaiirtè  le  çarajctère.  d'ut» 
acié^dè  prijcéduré,  et  décidé  <^u'èlle  peut  étr^J'pbjet  d'jwie 
fl.ciion'  eli  diffamation  ultérîf.ure  ^  *alqrs  méare  que- Cette  g^c- 
tW  n'afiraît  point  e*é  .réservée  par  Tordonrianie*?*  Aff.  Ar  . 
L'indi^idfu:  qui,  condamné  (yi  pfenvère  instance .£0i;nmê  QOjb- 
pable.  de  diffamation  ne  Ta  été^  sur  Ijappel ,  <jué.pour  \n\\xr 
res  ,  a-t-ii  pu  néaîirnoîns  être  cendatnné  eu  tçus  ies  dépens  ? 
Affl  ^— 'Uîi  greffç  e»l-il  un  It^i  pyhlic  dé  s^. nature  et  par  à^%^^ 
tvnatioi)  ?  En  conséquence ,  le  dépôt  fait  dans  uif  greffe  d'une 
plaint^  iujurfeùse  pour  un  individu  constitué'-t-il  la  diffama- 
tion dans  le  ^&^%  de  Tait.    i5  dé  la'foi  du  J7  rilai  VSiqZ'Aff.. 
590Î  :    ■  •      •*    ;       -^ 

^oms  eft  Mesures,  y of.  TriôuHal  de-polibe.  *  **  * 
Pcn^iCE  ùorrétctionneH&i  En' maX'ïère  corréctîbnnetle,îo1»aquê 
ia  cour  d'appel  infirmé  la-  défciS^ion  d'un-  tribunal  ,quî  sVst  à 
tort  déclaré  incompétent ,  doit- die  statut  sur  le^foni^  ïaft* 
renvoyer  la*  causé  devant  les'ppemiera  juges  ?  -^ff.  4iir6.'^  fce$ 
chfimbre^  des  appels  peuvent*^|^sc!t>iTiraître.coni«ie  affaires' 
sommaires,  de  l'appel  d'un  yigçvaeut.  qii>*proBÔDce  ^#  .  o^p% 
traintepar  corps?  Affv 4^1  r-^.V/îy.*Cowf*rojrû/e.  *^  o 

V^f.ii^ d'armes*  N'-appartlent-îl  tju'au  ministère  puWid^t 
non  à  Tadinintstratton  forps<ière  ùé  noi/risiiiiPjrè  le  fa{t  de  poi^t  • 
d'armes  deLchâssesa^sp^rmissifHi?  AÎf.  368.,'  :  ..  •    -    *•   *  .. 
Postes  aux-  lettres.  Tout  individir  élranjg[er  au  service  ii«8 
postes,jUpouvé  portftur  de  lettres  qu'ai  >e  sérail  chargé  de  ti^ns- 
porter-'est-il  «bupabledu  délit  prévu  patiTarrété  du  ssirpraif.  • 
an^?  Aff,  536.  -^"BneSt-il  demêmedtiVoitnrier  qui,  al4ant 
d'une  ville  5  une  autre ,  est  trau.^*porteuf  d'ujne .  léttce  îi-«Wi 


■  y-  ■»        .   ■  ^    /  "1     ry        i  ■• 


(i).La  GOBr  de  cassation  a/endu ,  <daB«  1^.  mêiAe  affauré,  un  ail^'t  sli^ 
lencnel  t[Qi  sera'  rapporté  #a  commeneenKÀtt  jhi  jprçaiieF  ^^e  df 
1829.  .    ,.       . 


y*. 
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cacbetëe-f  intrM^^  à  ivn  négociant  et' ayant  pon^  obj^et  d'o- 
pérer iur  •<!  yoflture  i^n  clîar|)aiiiçnt  ?  Még.  -^iT  a-t-il  lien, 
dans  ce  cas,  d'oppUqYeH'exqeptiôii  de  Tart.  a:  de  rarrétédn 
2^7  .prair.  afl  9 ,  Relative  aux  papieri  tenant  aaseryice  persoii- 
-    iiél()es  çiitfepreneurâ  d.e  vcti taras?  Aff.  558.  —  l^e  mîuistère 
'  public  ttqol  sont  adressés  des  procès  verbanx  constatant  dét 
coûtraveutiou^  aux  |pis  sur  lés  postes  a-t-il  la  fectfft^  de  reu- 
•Ypyer  les  .pr4v«n*asc||»vant^a'clianibi!^e  da  conseil   pour  Biire 


t^afa^^r^f  «Uns  le  tfeuliniérél  de  radministfatiôn  de:^  pos; 
/licsHNaf/îiii,*  -^  •  V**      *•     ^ 

"  yBW'âR|ÎNci:?Voy.  ^ûm<?-«rr^/.        '         *  *  .     ' 
.  *'  f^K^iTs.  Vhy/^utorité'rnunicîpgU,.  *  .•     *, 

^  'PnniiBn*re5^orr,Xonsqu'ttn 'tribunal  a  statué  par  mi  s^t 
.  et  iod^nie  jngeèient  sur  plusieurs  demandes  en  validité  de  sai- 
siês-arréts  pratiquées  par  des  c!*éaiiciers  dilfércnts^entre  les 
braiilll  du-  métnc  débiteur,  snffît-il  que  ces  •demandes,  qui 
présentaient  à  juger  la  même  question  ,  aient  excédé -daDs  lear 
.    eusèn)ble  ^  taux  du  premier  ressort  pour  que.  Pappel  da  |u> 
ffemént  soit  rêcevabie.;,  méaqe  à  l'égard  d-un  saiâis^i^t  doui 
•Ta'créance.est  intérieure  hf  looo  fr^cs  7  Aff.  75  Voy.  SaUier^ 
■  turrêt,  '  •     ►        •  '  •    » 

PRSscR.ii>t%7N.  Vôy.  Uues,  chemins, 

{^ascRiPTiaif  de  cinq  an$,  La  prescripUon  de  cinq  aos  ,«éU- 
bliq  papfàri.  656  du. C^  4'iB8t**crîm.  n'est«-«lle^  ^plicable 
qa'ajix  ;9^tff  correctionnelles  et  uoaoaux^â)Hr.prt;^Doncés  ac- 
ce^soirenielit?,ÀI^*  -^  Ces  frais  ne  se  pres|<:riYedt9>i(s  qa^  pair 
^l'ente  ans  ?'Aff.  %iy^.  -^  Vioy»  Intérêts.     ,       ;       • 

'    PasscRinTioif  de  six  mois.  Yoy.  Papiers^pérdus. 

''1f%tv.ym  êestimoniaie.  Le  pigepeat-it,  snraucsimpleatl^ga- 
j|i«n  d#  i«l  etde&ande^  admeitTi^  la  preuve^  testimoniale  d'un 
l^ii^ent  excédant  «fSo  ft, ,  bjef  1  aa*il  ait  été  possible  an  deman- 
deur de  se  procurer  une  preuve  éêrite  de  ce  pâiëq^ent  /IVeg. 
^gi6.  — Vàe  côàr  appelée  i&.exami/ier  Vil  n[a  pas  été  possible 
an  légataire,  de*,  se  procurer ^urie  pïçvnvc  écrite  soit  de  Kexij- 
tence  d'an  téstantpitvijograpbe ,  soit' de  ta  réalité  d'nn  i^, 
tst  si'  lir  sttppi'esîion.du.testamefLt  est  4'osuVre  de  la  personne 
chargée  d'acquitter 4e  hegs ,  pent-eUe  «dmetir^a  preôve  tes* 
timoiiiale  pour  établit,  ces  ftiits^  et  ordonner,  la  d^ivraûcedR 
kgs?.Aff.49Q.— Voyv^â^.^  . 

-'Prise  d'eau.  L'âftt'oTftî^^niinistratiVç  à-t-elie  exclusive- 
ment le  droit  de  régler  l^nsa||;&^es  prises  d'eau  sàr  les  rivières? 
Aff*^-^Les>  tribun^  x*8oiVent-ils  sôamettré  au*  règletnents 
■^^dministratils/ceMxde^s'  riverains»  à  qui  des  titres  antérieurs 
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infèrent  ies  droits  de  prise  d'eau,  mais  saos  dâerminer  1« 
iode  de  cette  prise?  Affi  290.  .   ^ 

Privii^ége.  Uu  ancien  privilège^ dégénéré «n simple  liypo-' 
lèque  ,  à  défaut  d'iuscript ion  dans  le  délak>fixé  par  {a  loi  da 
I  brùar>.  an ^7 ,  %i'-t-il  pu  revivre  pajr  la  transcriptipn  du  con- 
'at  de  vente  opérée  sous  feti\pire  du  code  civil ,  au  préjudice 
es  anciens  créanciers  de  TaCquéreifr  qj^i  ne  se  sont  eux-mé-: 
les  in^rits  que  depuis  ce>^o8ef  mais*  ant^iêureroent  lau 
endeiir  ?  Nég.  68.— Les  créance^  qui  ont  privil^è  sur  l'uni» 
érs&lite  du  mbbiljer  d^iv^ut-^Iiçs  être  préférjées  à  ceileâ  qui 
'ont  qu'un  pAvilége  spécial  sur  certains  objets?  ÀfiL  -^'Pàr 
xemple,  lé  l>oVlaog«r  et  le  boucher  (k>ivent'rils  être  préfères, 
ir  Te  prix  d'ui\ objet  mobilier,  à  celui  même  qui  V^.  vendu? 
M^J^^j.—Voy,  Jict^on  rés(%lutoirè^  Fournitures,  T^j-çrsi 
t^Ùiivmers,    '  '  • 

Promesse'  de-  mariage.  T)ahs  le  .csfe  d'inexécntipn  d'^iiç 
To^'ess^de'mariajgevie  refusant  est-il  {enu  à  xles  dompij^jî 
t  intérêts,  8oit<>* à  raison  des  «dépensés  qae^l'espér«ftifce*d\ine 
inion  prochaine  a  dû  nécessairement  occàsipner ,  soit  à  riii- 
ou  de^Vinjure  fai&e  à  la*pèrsoi»pe  refusé*?  Aff.'ai'4it:— En  pria-*  * 
ipe  ,  doit-on  déclarer  nulles  ;  cVtnime  contraire^  à  Tordra 
oublie  ^t  au  libre  coi^eiltpne^  '^^  parties,  les>tip1il^tion^ 
vénales,  insérées  dans  des  promesses  de-maria^?  A^^-Da 
DoinSf  n'y  ^a*tMl*iièn &  adjuger  dès  dommages. et  intéri^ts, 
Li|x  [termes  de  l'art.  1 14^  u^  C.  civ. ,  q^é  lorsque  la  partie 
[ui  les  réclame  a  éprouvé  uhmtiemmage  réel  parle  défaut 
rexéeution  de  la  p^rtde  l^iEUtye  partie/  AJf*  56^1  *• 

PjnopAi^TAiHE*  Mje  déilunt. de  qualité  pris  de  jce  qu'une  per- 
oUne  ne  justifie  pas  qa'eUe  soit  propDÎétaire^d'Qn  terrain 
[û'elle  réclanAe  {>eut-U  être  opposé  en  toVft'étaf  de  cdu^'^ 
nême  après  des  jugements  prépara toives  ou  interJ[0qntoir€»i 
^asiés  en  force  Je  chose* jugé^  ?  Aif.  6Af-y)loyi^J^Î£tQjjrcHffe$é^ 

PnovKJÈTAnE  Jbraîn,  Un/propriétaire  forain  qtii  ^y^ie  |lk'  ^ 
>âturage  commun  u4  p^is  graiî^  liombre  d^  bêles  qn'ilçttS? 
ait  auto'risé  a  y  ènvQy^l*^  4^P^^s^^;9^^^^^c  l*aût;(Durité  mu<* 
ijcipale,  comihejt--lt  uuq  'contrave^tidkq^i  JdoiVe  être  répirji- 
née  par  k  tribunal  dé  simplepolice?  Aff.— Ce  propriétaire 
>eut-i^l  être  excusé  et  renvoyé,  deyant  le  ^.tribunal'  «civil  ,*saii« 
e  prétexte  que  la  ffbé^ratjîop  n'a  pas  été  publitée^^dspis  la  cqm^    - 
mvine  qu!il  habite  ?  Nég.-^l/ii  ajçr^té  mttpioipal  ne^piri«-^êUr<      *  * 
puhlié  qàe  dans  hi  comoune  <fu  nmira.<)<^nt-ll'  éina|ie^.  e% 
oblige-t-il  même  lies  ^trau^;*s  non  (iKiltiiciilies  qai  se  trou-     . 
vent  supsonterfi^oijfePAfU.SyS, 

Pi^ovisioN  alimentaire.  \o^.  Pens^n  alimentaire  f .     -^ 

Pu^uciTB^Toy.  Çhemini  .    /•  ^*  '•       '  ♦     .     ' 
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:   Q.      • 

^   •QuAiilTF...  Lorsqu'une  partie  ^  procédé  en  piy  mière  înstanc 
et  eii  appel  sgns  que  la  qtrafité  enrfaquelje  elle  agissait  ait  et 

contestée j  petit-ou',  ^evsuit  la  Cour  de  chssat^n     '^''' 

cette  qûante?Nég.  »7.  '•  .        *  *. 

QuALi-f  f  (  Défaut  de  ).  V6j.  Prqprititàiré 


^  contesfei 


que  roit  travanie  f\  ion  dépense  dans  l'intérêt  et  au  ppofit 
de  ce  dçrhier  ?  AÏF..— En  jeonséquènce,  ce  quasircoritrat.est-* 
il 'formé  qnahd  c'est  daVis  «6n  propre  intérêt  qu'un  iîfdividii 
a. fait  des  travaux  ,.  bi^n  qu'ils  pcofitent  aussi  à  s^utrui,  sur- 
tout si ,  antérieurement  e$.  de  temps  immémorial  y  celui  qui  a 
îeM.  *ôes  Qi^vra^es ,'  et  ses  aHteurs .  étaient  esclusiv^ment  cllar- 
gés*deie^conrecli6ntier?Nég.  409.  *  * 

Qt%si:ion préfu'dîciçlle^  Lorsque  4e.tribuiiarsur^op^â  sta- 
tuer ^ur  oirequestioù  préji^iQîHtê,  do.i.t-if  Âésigiier celle  des 
parties  qui  sera  tenue  *dê  provoquer  Ja.^ocision  àé  cette  ques- 
tion? A.ff.  i^*.  —  Voy'î  fyégf'adalions  ,  et  Tribunal  ^coYrec-^ 
nanneL    '  -        •        .     • 

•   *     ^*  ^.  V      •      •  •     •       . 

^  .  ^•.  ••         • 

.  ^ADiATtoiid^hjyyothèaue.XoY.Chos&jugéé.  ^ 

11a^>ort.  Les  bifciifs  -doufiés  en  ai^ancement  dt^irie  doi- 
v^lit- ils  être  rapportés  et  cdm^ris^fiftîyen^entJ^  la  masie 
de  la  8Ucc«6siou  f  pour  détéiimiuQf  le  montant  de  fa  quotité 
disponible  Arguée  à  Vun  Iles  héritiers?  AiF;«i7i.  — Sont-ils 
snjet^'à  rapiî(Jrt,  Ifes  frai»  de  nourriture  et  d'entretien?  Nég- 

^.^yor.JTdifuérèiin'    .*      >       .  '^  *    % 

*:H.ï^pànT;  ^èx^pfirts'Jye  c^u'upec^pf  d'appefti*aiîraitaD- 
ftolé  tin  ttippoïi:  d'experts  que  pour  panie^  ta«tdis  qu'elle  au- 
nrtt  dû  l'àuûûlef  pouV  le  tout,  peut-jl  résultçr  de  cette  cir- 
constance un  moyeu  àe  cassation  cofrtre  son  arrêt  stirlefond^ 
«lort* même  qu'indépendamment  du  rapp(4|^,.qai  ti'étaitpoar 
elle  QAtnil  .renseignemeiif ,  la  cour  rpyal^aurait  fondé  sa  dé- 
cisit)!!  sarcles'  act^*  e\  les  titl^es  «respectivement  produits  par 
h&«parties?Nég,56q|Î4^  V  .  **  . 

RïcotTks.  Voyl //icéfirf/e*     •  .•  . '•     "         -      * 

Récusation.  Le  juge  qui  a  t^ë  les  dépens  en  première  in- 
stënce  peut-Jl'^tle  réçuiéêu' cour  royale  côm^pe  ayant'  con- 
rin'd^  Kaiffaire ,,  lorsqu'il  vXy  a  point  eu  appel  deia  V^e?  N^.  • 

—  La  partie;'qui  n'a  point  «^  oki  droit  .de  récuser  est-elie 
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(ho 


ifnble  à  se  plaindre  de.  ce  ^uè  l*ftii  des  juges'M\i  f^s  dé- 
iixré  les  eauses^e  récushtioii  quj^ pouvaient  eii&ter  eir^a  pér-  ' 
oiin€  ?  Néf».  54s!!.  •     '  » 

RÈdLEMKNT^  Voy.  jiutorlté  rfiuvifîpaii^.  •  \    * 

RÈGLCMRNT  ctc  jugçs',  Y  a-t-il  Jieu  à  règteraeut  de  [tiges 
«-  la  cotir  de  cassatjdii^orsqa'uneIurdodnaii«e*cle  ehajnbr^ 
Tô   conseil,  pass^  eu  force  cUî  dhose  jagée,  a  rtfnvoyé  lïiie  Jt- 
î^iire  devant  Je  trihmyaf-cort'ectionnel ,  et  q^i^r,  siir  l'appel  du 
•cigenient  de  ce  trîfennitl  \  1%  eoiîr  royale  s'est  déblarée  incena- 
l^e-teii^e?  AfF:  587. -^  Voy.  Déclfnaioire.  ^         .      • 
J\àGJ.v.hEtfr  rhitruffipal.Voy*  Jf^/hit-               *          -*  •. 
HeGXiCMCKNT  depoh'ee.  Si  uç  règfemetit  de.ptiliôe  efct  co*i- 
tfaireà  lii^e  Joi  antérieure,  les  jug^s  doivent-ïîls  se  dçclarer 
i-iixîompétcMits  ?  Neg.  —  Au  contraire  ^  deivênt-il^  troucTamner  • 
t%\x  àbsou cire  'les  prévenus  selon  qtVIls  put  ou  uoit  coutreve^iu 
rttix  lois  de  poliqe,  en  cgnsidéraût  comme  iibn  4cri^e  Ui  djs- 
r«c>sîtion  â^\x  règlement*  qui  eSt  toniraire  au  "texte  <ft  I»  loi? 

Aif.  5g4.  ^  ••       •...*;    .•  •;  t  ^ 

Ré iTs'^rÉG BANDE.  L'aotioii* cit  réintégF^în^^  cjtii  a  pôur*Qb)et 


fois  tnie  pôssês^idn.Feelle  et  actfiielle,  et  unt>({^3(Ossessi6n  par 
violence  ou  voie  de  fait  ,^eSt-elle  inadmissible  dans  ^e  cîfs  de 
suppression  d'une  servitude  discontinué  of  no*j  apptfreiïte , • 
t^lle  qu'une  servitude  de  passage  ?  AiF.  ^  Un  feMUier  est-il^x 
lion  t^eceVable  duns^sop  action  en'  rétablisséileht  et  en  Vnain- 
teiiui?  ^*aji  droit  d^assage  doivt  il  est  privé,  pat'ti ne  voie  de 
f»itS>A^.  Si?       •  '  :  *      .•*.  :  'ï.        '  •         ;      . 

flEMPLACEMENTt  Voy.  A///*rajfVe.,  • 

•Remploi.  Voy.  Femme,  et  LicUatioii.  ■■  '  '  •' 
RrNONciATioN  à  succession, 'LxyTstiif* an  a«  renoncé.,  avant 
la  promulgation  dû  cofl\s  civil,  àiiue  succession  qui  ne  s'^st  ou- 
verte qu'après  cet'Ce  promulgafiou ,  le'délai  dans;  le'qier  lie*- 
lion  en  nulljté  c3e  la  renonciation  peut  être  intéir|ée  doit-^il 
ette4%lëpâp  k<?ode?lAff.  5^9.     .  -  -    > 

REWoTrcfATitîpr's  A  Stùccessîonjufurlg.  Les  fois  4^8  Sbfutii.'el' 
1 7  niv.  aiî  ^  (  ï^lôti ves  '  aux •  renonciations^  à  succession^fti- 
tare  >,  abvogées  pwls^lo.i'du  18  pluvl  an  5',  quant  à  leijr  iîi- 
let  rétroactif,  ont-eU^s  néanmoins  conservé  to«te*leur  fct^ce; 
relativeroant  aux  successions  ouvertes,  ail' 6«bruifj^  an  a , -^w  , 
telle    sorte  que  le»  rehcBitiatioiis^anei^iines  soïenf  valables 
quant  aux  successions  ou  y  c;rte5'?lc^tte,épDquç,lét  liùlt^s  qiUnt 
*»uxsucces^idns  noiieïicore-auv^tes.^Aff.  —  I?art.  70»  ^i»C.' 
f-iv.,  anx  termes  cjiiqi^el  ortrie  peiii  renoncer  h  la  succe>ssion 
d^'un  homme  vîvaJit,  a*t-il»^u:(:!UUcnTcnt  dérôgio  b.\x\  dtspofei- 
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lions  de  c^i*  dernières  loir?  n^g*  —  Les  lois  de  Tan  tz  ay^nt 

^elles-mêmes  abpli  h*  renonciations' à  siicccssîoos  futures <,  le 
sùécessible  qui  «  profitant  de  cette  disposition  ^  de'maBde, 
dans  les  treftte  ans  du  joar,da  décès  ^  à  être  admis  au  partage 
de  la  sacbcfssîop ,  peut-il  çtre  d^ciari  non  reoevable ,  par  le 
It^otif  Ijà'îl  D*a  pas  fkit . prononcer  ta  difllité  de  sa  rèuoncia^ 
tloiiHlaiTs  le?  du  ^bs?  mg.  498.  ,     ,      ,   '     4i^ 

.  Henyoi.  Lots^o^uf  individu  dont  la  glainte  a  provoque  la 
cén}are  clé  de«x  jttges  et  la  destitution  du^iroci^eur  du  roiçt 

-  du  greffier  d'un  tribunal  est  poursuivi^  à  la  rec|uéte  dû  ini^ 
histè^ç  publie  f  devant  ce  dleaie  Jtribunal ,  pour  avair  paMié 

\ij\  écrit  contenant  des  difiapiations  et  des  injures  taot  êton- 
tre  1^  membres»  qui  le  cponposent  que  contre  la  cpor  royale 

.  dans  le  rassort  ie  laifuelle  il  eU  situe  ,  y  a-t-il  fieu  d^ôrdon- 
ner,  pour  suspicion  légitiii|a',  Icreuvoide  ra&iire  devant  un 
autrc^ribunal  ?  Aff.548^.  '   '  .    • 

REfyVÊ{  Jbjf&t  de).  Xoj^  Cour  d'assises  i*\ 
JJlepRisB  itiniuim:^.  Lqrsque  1^^  partie  assignée  en  repi'îse 
d*instàocê  on'  esk  ec^pstitution  de  nouvel  avoué  ne  comparaît 
pas  /iê  jngemetit  pax' début  qui  uitenâçnt  d«it-jl  $e  borner  à 
•  jcTéelarei^a  cause  reprise  sans  statuer  sur  le-  fond  ?  AiF.  :2f  4. 
JR.ESÇISJOIV.  Ij^  législation  ititcfrmédiaîi^  étant  muette  sur  le 
délai  des  actÎQfis  ^u  nullité  pu  rescision  des  cor^trats ,  ce  dé- 
lai jdoit^il  êtr^  réglé  pgr  Tart^  46  de  rordoupance  de  i5io/ 

'  lorsqu'il  s^àgit  d'un  acte  passé  en  Tan^?  AIT,  —  Est-on  rece- 
vable  a  reppi^sser  rapplicatiou  de  la  prescription  décennale 


public?.  Rés/  néff.  implic.  5«g.  —  Voy.  Réhondiat/on  a  suc- 
cession,  .  •  .     ,  .  .  •  • 

RÉsofcUTipN.  Voy. /JT^/iie.     v.  •• 

'RçspoNSABit^iTÉ.'  l/individu  -.cfvileinent  responsable  H'oii 
délijt  .rciral  peut-il  êtrS  copâamu^  à  Taiuenc^  ;  qùi^  dans  ce 
ças^^est  t^ie  pçinç2Nég.  118.  •  ,'       •     ■  . 

/^ETCv^çhroit  de).  Voy,' Ponction.    '    ,/ 

ilSTRAiT'.  Les  lois  des  5  iuih  et  19  ju»l..i^9i^pôrtani^>bo^ 
lotion  des  .retraits,  avaient -r  el  I  èsrdb^  fi  les  \oispereiiversaset 
nb*uin^stasio,^  dont  les  dispositions  ont  été  renoul^^l^' par 
l^s  aVt.  841.  et  1,699  4"  C.  civ.?  Neg.  r^  Eijk  conséquence,  la 
<;ês>ioh  3é  dr^Us'  litigieux  fai le  à  un  procureur  ad  lites,  dsns 
le  mois  de  mars  iTOÎ  1  était-elle  valable  ?*Neg.  455'^ 

/Aet RA^T>J<:od.al  conventionnel,  \a^  tetrqit féodal  conven* 


iionnél.avk, modifié  par  UM^cènvcfhtlon  était-il  admis  dans  la 
eôuîum,e  de  Paris  ?  Et  ce  rjetirait^.bu  la  bieny^ènue  -qui  ^  d'si' 
prjèi  la  cpnvcntionv. devait  en  ^pretïdre  Ta  }>la!ce,  a-t-il  été 
coippf  is  dans  raboliiio»  idu  régime  féodal  ?  AC  —  En  con- 


•  •  • 


6ïi 


5é<iu^it<^s  %  peut-oii  prendre  lyic  insci*iptiou  hypQlliécaire  eil 
vc-rt^u  d'un  tUr£  qui' contient  la  ràipui»tiou  d'un  retirait  de 
cette  nature  ?  Né^.  ^  87.    ,.         ,       • 

Retb^iv  successoral.  L'ancienne  jurisprudence  y  et  no- 
famm^utaceMe  du  perkA>ent  de  Rouen ,  axitorisait-^Ue  le 
l'fstralt  spcceMoral  ?  Aff. — La  législation  inti&rmëdiaire  av^it'- 
«-lie  aboli  le  «dirait  successoral  7  Nég.«^5i  5«  '  .   * 

Rj^EN.TE..^Voy.  Inscription^  el  RenouyeUemenh 
^       RuE;  Celui  ^  qui  ^  depuis  l«ng-tem^,  :e^t  eli  possession  dé 
,  faire  écouler  les  eaifx  de $6n  nsiiie  par  ua. égout  qui  traverse 
iijne  rue  et  t/>s  conduit  daps  un  foftsé  qui  fi|L»ait  mitre&is  par»  ' 
,\ie   des  fortWcat'ipns,  de  la  Ville ,  peut-nl  se  plaindre  du  corn- 
blement  du  tossé^  ordonne  pour  cause  de  salûb^ té  publique , 
«pus  prétexte  que,  psrr  sa  longue  possession,  il  aurait  acquîs 
tiïie  servitude  etsur  la  rue  ét$ur  le^fossé?  N.ég.  4?. 

RuEst,  cneminsn  i^es  rue&  et  chemins,  qui*,  de  leur  uatiire  y 

«Qiit  kkiprescriptibjes>  tant  qu'ils  scrutent  à  TusSige  du  pul^liç, 

peuprenl^^ils  devenir  l'objet   d'une  prescriptioir  en  feveur  du 

'    voisin^  lorsqu'ils  ont  changé  de  .des>inatiiarn  ?  'AfT.  -«r^'La. 

^   preuve  ^u  chàîii^mefrt  de  destination  peùt-ell^  résulter  de  la 

possession  inijnén)oriale  de  coustruciions  élevées  paf  le  voisin 

eii'fdrine  d'arceau  a A-clessus  d'une  rue  pour  établir  une  com- 

'    munication  i^llnéd^ate  entre  deux  maisons  doQt  i  I  est  pro- 

'    p.riétdireet  qui  ne  sont  séparées  que  par  cette  rue?  Aff.  80. 

■ .   '         •  •    •   •  S 


SAisHE-ÂRniT.  P^uty>ft  pratianêr  une  s6isie-arrét  .entre  ses 
propres  |na1ns?  Nég.  —■-  La  queslioi!!  dé  savoir  si  un  jugement 
rendu  sur  la  Validité  d-uuç  saisie  arrêt  est  en  premier  |ressort 
s€  déride-t- elle  d'après  4a  valeur  de  la  créance  pour  laquelle 
c^tte  saisife  a  1^  formée',  et  npn  d  apçès  le  «montait  de  la 
sommtf  frappée  d'opposilion  ?  Aff..  ï^^5.  —  Des  ^créanciers 
qu^  ont  form^  oppbsltioil  '  sur  Ifeur  débîteujr  entre*  les  mains 
d'un  J;i6TS,^endeur  de  l'Immeuble  grève  tJe  leurs  créancq^  ., 
et  obtenu  tin- jûjg^ ment  de  validité,* ont-ils  sur  le  prix  de  Tac- 
.<l'uisitio;i  oti  d'foit  Aelque  l'acquéreur  ne  puisse  plus  payer  à 
leur  préjudifce  ,  mênoTe  à  d'autres  créanciers  directement  sài- 
s^sa'dts  èiitre  ses'maifis  ?  AfT.  ^^  Eà  conséquence',  peuvent- 
ils  former    tierce  opposition  au  jiigfemcBt*  qui  aurait  pro- 
Vionçé,  en  leur  absente,  léai^en  présence  de*levi?  débiteui»,  la 
validité  de  la  consignation  du   prix,  f^ite  pçi^.J'açq^éreur? 
Aff.  ?6i.  — .  ^oy.  Héritier  bénéficiaire ,  et  Premier  res- 
sort» .        •  ,  *.  ^ 
Saisie  immohilière,  En.cétte.  matière  une  demande  en  kir- 
sis  et  en  nduvellfe  composition  dç  Jots,  formés,  par  le  swi 


r  / 


Hprèc  Tadjudi cation  prêvisoire^  a-t-e!ie  po'ur' résultat  dé 
faire  anauier  cette  adjudicalion  e\  les  procédures  postérieu- 
res ,  et ,  dès  lors.,  Tappel  du^jugenient  qui  statue  sur  cette 
•  demande  diMt-îl  ^tre  ibterjeté  dans  la  huitaine  de  lu  pronon- 
'  ciatton  ^  comme  l'appel  de  tout  jugement  qui  stattke  sur  Tes 
nullités  postérieures  a  l'adjudication  provisoire  ?  Aff.  —  Si 
l'appelant  fait  défaut ,  Je  défendeur  peut-il  obtenir  sotT  ren- 
voi sans  vérification  ?  Aff.  47-  "^  ^^  matière  de  ftaiine  inlnjo- 
hîH^e  ,  un  maire,  beau-frère  du' saisissant ,  peut-il  vistr 
le  pfocè.^- verbal  de  saisie  et  fes  autres  actes  de  ]:i  procédure? 
AfL  145.  —  En  cette  matière,  l'appel  d'un*  jugement  qui  a. 
statué  sur  une  demande  en  distraction  est-il  rec^vable ,  s'il 
ii'a«pas  été  sigt^ifié  dans  la  quinzaine  au  premier  créancier  in- 
scrit? Nég.  4-46.  — '  Un  Créancier  dont  l'inscription  nejrappè 
qu'une  portion  tnc^im^ de 4' immeuble  saisi  peut-il  demander 
la  sûb/ogation  à  la  poursuite;  en  cas  de  négligence  de  la  part 
du  'sgiiftissant  ?  Aif.  5o6.-^£n  matière 'de4:aicie immobilière,  le 
'  ,  saisi  quku'a  pas  «constitué  avoué  doit-il  être  appelé  au  juj^e- 
roeift  qui  prononce  la  Vd>FDgation  aux  poiirsuites  demandées 
par.uiLcréànniêr  inscrit  ?  Nég.*566.  ^— Le  jUj^enfent  diadju- ' 
dication  préparatoire  doi4;- il,  alors  même  qa'ii^e  stalue^pas 
sur  .des  moyens  d^  nullité»  contre  la  procédure  qui  précède 
<;ette  adjudication  ,  être  signifié  à'peine'de  nullité  ?  Aff.  558. 
—  Le  jugement  d'adjudication  défilMtive  dott-ii  être  si|;nifîé  ' 
aux  créanciers  inscrits  ?  —  Et  les -frais  d'une  teHe  significa- 
tion pe u vent r ils  étr^ alloués  dans  l'ordre  ,,m^rae  c|^us  le  cas 
où  le  cahier  des  charges  obligerait  {^adjudicataire  à  notifier  ce 
jugement?  ^îég.  J^n/^  —  Lgi  vente  fa id^è  par,  le  débiteur  saisi 
après  la  dénonciation  de  la'jsaisiê  es(-elle  frappée  dHinç nullité 
tellement  absolueet  d'ordre  public  q^eFacquéreAir  lui-m^pi; 
soit  recevable  à  in«^oquer  cette  i^i).1lit4<i£Uis  le  «^asoù  les  cré- 
anciers Inscrits  renon'oent  à  s'en  prévaloir?  Nég/ 4^^-  — 'La 


in'ojr*èn&  de  ntiiniéâientétç  proposés  prealablebienf  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué?  —  Les  moyens  4e  nullité  peuvént-ils 
être  présentés  par  un  avou4  qui.  p'a  |>oin%,4té  constitue*  JEivàot 
le  jour  indiqué  pour  Tadjuilication',  eUdont  la  constij^utioa 
n'a  point  été  i.wtifipe?  4^U.  555—-  L'adjudicatçilre  d'un  im- 


scrits  ,  et  les  frais  de  cette  signification  doivent-ils  être' col- 
loques par  privile'ge  et  préférence  sur  le  pi^ixque  l!adjudica- 
taire  est  tenu  de  rapporter  ?  -Aff.  477 .  —  .  Voy,  Fem*ne. 
SAISIE  mobilière.  La  paille  qui  répond  à  Thuissier  n'avoir 
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«i«  ^'argent  pour  payer,  qui  laisse  saisir  ses  meubles,  se  charge' 
les  objets  saîsis^t  ^*èngage  à  les  reprëserttcr ,  acquiesçât- elle 
ta  îiigement  «n  vertu  duquel  la  saisie  est  faitey  et  l^nppêl  e<4- 
I    irrecevable?  Aff.  21 5.  •• 

Scellé.,  f/açt.  921  du  C\  de  proc,  qui  prescr;!  dçs  règles 
K>ur  le  cas  où  il  Vël^ve  des  difficultés  ,  ioitfiyant  ^soit  pèn- 
féjrtile  scellé,  s'applique-t-il  ^  cas' où  les  aifficullés  sùrvien- 
leiil  lors  de  la  levée  des  scellés}  Nég.    i2().   Voy.  Inven^ 


<itre^. 


f>Éj»JLRÀTiON  de  biens.  L'art.  875.du  C.  dep^*oc.,  qui  limite 
ie  déla^.  do^ijé  aux  créanciers  pour  se  pourvoit*  pat  tierce  op* 
position  contre  un  jugement  de  séparation  dj^  biens  ,  s'appli— 
|ii^-t-îlau  cas  où  la  tierce  opposition  est  dirigée  seulement 
c^ontre   le  chef  dp  ce  jugement  contenant  la.  Uqujdatian  des 
r-eîprises  de  la  femme?  Nég^  84» — .S»»  pendant  l'instance,  U£aiU. 
I  î  te  tl  u  mari  est  décrarée,iaut-il  appeler  auj  ugement  de  sépaça- 
rion   1^  syndics  ou  agents  de  la  faillite  ?AfF.  —  Toutefois ,  ce,  ' 
fléfaut  de  formalisé  ne  peut-il  être  ppposé.par  les  créanciers. 
r»ue  dans  ^e  délai  4Iun"an?  AIT.  - —  Dans  le  cas  ci-dessus- posé, 
\i\  feram^  doit-elle  diriger  s>es  poursuites  contre  soil  mari,  et 
oontre  les  agerîts.ou  syndics  de  la  l^^illjté^  sans-  qu'elle  puisse 
o|¥pôser  que  î«fs  agents  n'avaient  pas  accepté  leuc.  mission  ? 
A.ft\  4'^/i. -^Voy.  Séparation  dé  corps. 

Séparation  de  corps.  Dans  les  instances  en  séparation  de 
oorps,  la  comparution  des  parties  devant  le  prés^deitt  du4ri-. 
1>iinal  de  première  instance  est-elle  prescrite  à  peinis  dp  nullité? 
Nég.  —  Le^  arrêts  sur  des  dc^raandes  en  séparation  de  corps 
c1<5iventrils  être  jeadus,  àpejné  de  nullité^  eu jaudience so- 
lennelle?-Nég,  545.  -7  En  cette, matière,  le  président  peut-il 
indiquer  'd^office  4a  maison  où  devra  se  retirer  la  femme ^ 
ruéipe.  lorsque  celle  •  ci  est  cléfenderesse  ep.  séparation*  Aff. 
• —  Lorsqi^e,*  après  un  jugement  dfénnitif.qui  j^rooonce  la  sé- 
paration de  biens,  Jvî  mari  a.  formé  une  dém  a  nid  e^  eu  .sépara- 
tion de  corps,  et  qu'une  ordonnance  du  président  a.renvpy^ 
Jc*s  parties  Rêvant  le  tribunaJL,  pour' instruire  aux  t^méi^j^^ 
cfroit,  le  mari  qui  n'a  point  réel  aîné  contre  le  relivoi  peutril  ^   , 
('11  appéjant  dn.iugenatiit  de  séparatiojn.  de  biens,  proposer 
sa  demjmde  ei^  sépara  Mon  de  corps  comme  réconventionnel.le, 
ft  prétendre  qu'il  doit  être  statujésur  Kes  deux  démangea  par 
le    même,  arrêt?    Nég.  —   Lçs  iu.stânces  en  sépai;^tidLn  de 
corps  doivent-elles  être  jugées  en  a^udteiJce  sôlen^ieile  ?  Nég. 

5i.7^x      •  .    •  .       .  '^-  .  '  :      • 

Séparation  -des  patrimoines.  Les  créanciers  du  défu4it 
peuvent-ils  demar^der  la  séparation  des' patrimoines,  même 
siprès  la  venjte  des  ihirrieiil^les,  p«nrvu  qiie.  cette  demande- 
soit  formée  avant- la  dbtributiou^  pu  prix  de  la  venté  ?  Aff. 
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—  Mais  U  sépai^ion^pcut'elle  être  demandé^  «UVy  a  eu  con- 
fusion du  patrimoine  ùa  débiteur  priniitirovec  celai  dé  The- 
ritjer  ?  ^ég.  —  Cette  confusion  existe-t^eile,.qi]^nd  les  biens 
dn  défunt  à  ceux  de  Théritie^  ont  été  vendus  coiijoiDtemeDt 
en  justice,  pour  un  seul  et  mène  priii,  eM  présence  des  cré- 
anciers du  ctébiteur  primitif,  saos  qu'ils  se  soient  opposés  à  la 
Confusion?^  Aif.  23o.  -^  [^e  droit  de  sépara.tion  des  patrîmoi  • 
lies  peut-il  s*exerçer  sur  le  pri^L  encore  du  d'un  immeuble 
vendu  par  Je  défun.t  a  son  héritier,  comme  il  s'exercerait  sur 
Timitieuble  lui-n^éme  s'il  existait  eu  nature  dà^is  la  succes- 
sion ?  AfF,  —  En  conséquence,  Je  fégataire  d'nhe  partie  de  ce 
prix  est-il  fondé.,  en  cas  d£  vente  judiciaire  de^rimmieuble 
sur  l'héritier,  à  demander  qu'il  soit  distrait  du  niontant  de 
radjudication  somine  suffisante  pour  le  remplir  de  son  legs, 
sans  que  les  créaiïciers  personnels  et  hypothécaires  de  cet 
héritier  puissent  léjgitio^eqc^ent  contester  cette  prétentic^? 
[Aif.  571.  •  '        ' 

«  Séquestre.  Voy.  Ju^meht préparatoiœ.  f 

'  Serment.  Endroit,,  la-  signature  apposée  par. lé  débi^ur 
snr  un*  acte  sous  seing  privé  non  revêtu  du  bon  ou  upprouvé - 
p.:ut-elle  être  consâaérée  pemroor  un  commencement  de  preu- 
ve ,  et  soumise 'seulement  an  serment?  Xfif.  4^4* 
Sbament  (  Dispense  dé).  V*  Acte  privé,  et  Cour  d'assises. 
Servitude.  Voy.  Rue^, 

Servitude  discontinue.  Voy.  Passage,  e\  Ré  intégra  nde. 
'  SifcitTi,  borsque,*  pfltr  suite  de  la  dissolution  d'une  société, 
Tup  des  associés  est  devenu  propriétaiV'e  exclusif  d'Yinc  obli- 
gation sur  un^  tiers  4  la  note  mise^  par  un  autre  «associé  ^n 
marge  d'une  autr^  obligation  du-ntême  débiteur,  et  tendant 
à  établir  J,a  Ivbération  de  ce  dernier  i  peut-etlei  opércF  Tex- 
t#nction  de  la  pr^ièredelte?W^ég.  a5(>. 

S  )ciÉTÉ  en  parncipattoii.  Les  art.  47  et  48  du  C.  de  com* 
né' déterminant  ni  la  durée  ni  la  nature  des  opérations  que 
Ja  s oçié iç' en^ participation  peut  embrasser,  l'arrêt  qui  admet 
la  préuvte  testimoniale  dç  l'existence  d'une  société  en 'partiel-' 
pstii^n  '  ^ant  pour  objet  l'exploitation  d'une  mine  est  -  U 
susceptible  de  casiiiation  ?  Nëg.  — ï^orsquc,  sur  une  demande  * 
<Mi  dissolution  de  société  commerciale,  les  parties  ôqt  été  ren- 
voyées devant  arintres,  af  l'associé  défeifdeur  ofire  de  prouver 
qu';V  la  société  originaire  a  été  substituée  une  société  en  par- 
ticipation, tette   demande  étant  incidente  et* connexe  à  ia 
première ,  les  arbitres  sont-ils  compétents  pdùr^  en  connaître, 
4)ien  que  .l'alssofciation  soit  déniée  par  le  premier  demandeur  ? 
'Af£t  T-v  Est-il  nui  lé  j^gement  arbitral  joiui ,  en  admettant  une 
partie  k  prpuver  l'existence  d'nne«oçiété  #n  participation  f 
ne.  cotitient*pas  le  détail  àm  faits  flont  là  preuve  est  admise, 
mais  à    la  minute  dùquf  i    la  requête    qui  mentionne  ces 
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Eaifis  A  éié  annexée  ?  N^« ,  -»-  £a  tooA  cas ,  cette  nullité  «peiii- 
&Ue  être  proposée  eu  cassatm',  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  en 
appela  Neg*  ^Q^.'Yoy:  Mine» 

Sov^TK AÇTïOif  Jraudujeuse.  Le  Ê&it  par  lequel  nn^  individu 
s'approprie  un  obiejt  constitué-t-il.une  soustraction  ficau4u-* 
leuse  dans  le  sens  de  la  loi  ?  Aff.  4^8.  •  /  . 

.  Sous-TRAiT-AfTTS.  Voy.  Fourhituref, 
STATVT'réei.  Vpy.  Couturée  normande.      •♦ 
S-TEi^iiioifAT.  Vôy.  Cession  de  biens  * 

SvBKOGATiotf.  y oy. 'Saisie  immobilière,  *    • 

Si/HeN<:REKE.  L'inscription  dont  le  terme  fatal  expire  pen> 
f^aiit  l'instance  en  surenchère  doit-^lle  être  renonvelée  ^ar 
le  créancier  surenchérisseur  poOr  fui  conserver  son  effet  ?  Aff. 
i  4'>.-'— i-  Voy.  Cautions 

*  Sursis.  Lorsque ,  de  plusieurs  créanciers  assignés  par  le  dé- 
biieur  commun  pour  se  voiradmettre.au  béné^cede  cession, 
«'t  provisoirement  voir  prononcer  vSti  'sursis  anl  poursuites  y 
l<'s  uns  comparaissent  et  les  autres*  font  déËiut,  le  tribiuial 
peut-il,  en  joignait  le- défaut  et  en  ordonnant  la  réassignation  < 
des  défaillants ,  *açcordèr  néanmoins  le  sursis  demandé?  Nég. 
70.  —  Voy.  Arrê^,  eX'Sai^ie  immobilière, 
. .  Suspicion  légitime,  Voy.  Renvoi.  • 

Taxes  défraie,  Voy.  Notaire.  - 

TsMom.  £n  matière  correctlonneUe ,  un  témoin  appelé  à 
ciéposer  peut-il^  s*il.ne  se  tjronve'pas  datls  1^  exceptions  lé- 
gales, se  dispenser  .de  dire  toutâ.la  vérité  a.  la  justice,  sont  le 
prétexte '^i/^  les  parles  lui  auraierit  fait,  (juekfues  confident 
ces  sous  le  sceau  du 'secret  ?  Nég.  5i  1.--V0J.  Jugé.       •  .    ' 

Testament  mjrstique.  L'acte  de  smcniptiofi  d'un  testament^ 

mystique,  portant  que  c^  testan^ent.a  é|fî  présenté  ai\  notaire 

en* présence  des  témoins,  indique-triV  suffisamment  que  le 

ti?stament  a  été  pi^ésenté  ùxm,  témoins  en  méme^temps  qu'il 

i'a«été  au  notaire?  ,Aff* — L'acte  de.suscription  doitr-il  consta-» 

tei; ,  à  peine  de  ifnlUté,  qu^il  ena  été  donné  lecture  aji  testateur 

•  en  présence  dtes  témoins/  Nég.  — ^^ L'absence  de  quelques  ' le J-  * 

très  dans  la  signature  du  testa.teor  peut-ell^  faire  prononcer 

I9  nullité  d'un  testament ,  lorsqu'il,  cst^ constant  que  c'èst.le 

tiestat^ur  qui  a  ainsi  tracé  la  signature  ?  Nég.  --r-  Pour  établir 

qu'un  testament  mystique  est  «nul/ conformément,  à  l'art. 

978  du  C.  civ.,  en  ce  que  le  testateur  ne  savait  lire,  peat-on 

être  admis  a  prouver  qu^le  tçstateur  n'ayail  iamai^  su  lire 

réoritnre  de  main?  Ce  fait  est-il  pertinent?  565.  •• 

Testament  olographe.  Un  te^tainent  olographe  «petit- il 
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être  l'ait  duin  \a  forme  d'une  lettre  ^ssive?  AfF.  49^*  ~"  Xjit 
arrêt  qui  aniiult»  ùu  tesitameiit  olographe,  en  $e  fb^datit  scrr 
oc  qu'//  «'^5/  />af  suffisamment  établi  que  cet  acte  ait  éié 
deritpar  telui  auquel  on  l'attrUfue-,  peiit-tl  être  attaqué  poor 
défaut  pu  iiisufibairce  de  motifs?  Nég.  5 12. 

'ïiEjCct  opposition,  Voy.  Failli ,  et  Saisie-arrêts 

TrAité  illicite. "Voy.  Fabricants. 

jorsqu^uu  tribuiiâi,  saisi  de  plusieurs  faite  ^cri 
ne  rentrent  pas  tous  dans  sa  compétence,,  ne  statue  d'uM^ma^ 
nière  explicite  c^ue  sur  l'un  de  ces  faits,  et^arde  le  sileuce  sur 
1rs  éutivs  chef,  est- il  censé  ks  rejeter  impliciteaient,  sans  eu 
doubler  de  motifs;. et,  sojis-,ce. rapport ,  son  jugement  viok-tr 
il  f'art.  7  delà  loi  du  ^o  av.  1810?  AfF.^58.  •  '  «     ** 

TaibunavJ^  commerce,  Voy.  ^xpédiieur ^  et  Jagenient 
par  défaitt*       •     • 

Tribunal  c'orrectionhél.  Lorsque  Tamendc^est  indétermi- 
née^- Taifaire  doit->el)e  être  renvoyée  au  tribiHial  correction- 
nel ,  et  iiOQ  devMit  de^vant  Je  tribunal  de  simple  police?  Aff. 
I  t.B.  —  Uu  délit  de  pâturage  ou  de  violation  âe  clôture  est -il 
de  la  compétence. exclusive  du  tril>unar correctionnel?. AIT. 
P.58. — L'écprchure  d'un  «irbre  par  Tessieti  d'u<ie  voiture  u'est- 


ipeteuce 

Les  dispositions  du  cod«  de  procédure  qui*  déterminent  les 
iormes  des  exploits  en  matière  civile  soi^-elkrs  appîî<?ables 
aux.  citations  en  malière<correctiQïHieUe  ?  Nég. -^  Les  parties 
peuvent-elles  se  présenter  Volorftarrferaent  devant  te  tribubal 
(X>rrectiounel  sans  citation  pvéalablè'nt  oft-doitnance  de  ren- 
voi^ lorsqu'il  est  oompéteut  pour*stattter  sur  le  fait^qui  lai 
est  déféré  >Aff.  — f-  DoK-ou  annuler  une  citation  par  le  motif 
i^ue  la-copie  laissée  au  prévenu  ne  contient  pas  rindfcaAou 
du /our^e  sa  date',  ^,,  malgré- c6tte  omission ,  le  prévepa 
i»'est  fait  Représenter  par  un  avocat  devant  le  tribunal  au  jour 
indiqué.  parTexploit?  Nég.  540. •—  Lorsqite  le  tribunal  cor-» 
rectionnel,  saisi  d'une  question  préjudicielle,  '({\ii  n'est  pu 
de  sa  compétence,  renvoie  à  fiiis  civiles,  doiV-il,  sur  lu  ré- 
(fiysiiion  dti  ministère  pu])lic ,  détermiher  uçi  délai  pendant 
lequel  lept-évenu'qui  a  él^é  la  question  préjudicielle  sera 
tenu  de  la  faire  résoudrtî;-et  si  lé  tribunal  s'y  refuse,  y  a-t- 
ii  lieu  à  la  câssatioif  de  soli  jugement?  AfF.  555», —  Un  tribu- 
nal qiii  a  .connu  d'iine  affaire  é*il  chntnbr^  du  conseil  pour  le 
règlement  de  la  procédure  peuf-il,  quoique  son  ordoiinailce 
soit  annulée,  prendre , cou na issance. d u*  fohd,  conime  tribu- 
nal correctionnel-,  surtout  lorsque  les  membres  de  ce  tribu- 
nal sont  assez' nombreux  pour  qu'on  puisse  s'abstenir*  d'y  ap- 
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pelei*  les  magistrats  qui  ont  siégé  à  la  chambre  du  conseil? 
AIT»   5oi.— Voy.  Df* gradations^  .        ^  ' 

Tribunal  ^e  police.  Quand  la*  cour  de  cassation  aniiule 
poujr  incompétence  le  jugement d'ari  tribunal  (le  police,  doit- 
elle  renvoyer  devant  lie  tribunal  correctionnel  ou  devant  un 
autre  tribunal  de  même  degré?  AS,  62.  -r^l^'article  de  la  loi 
pénale  a*ppkiquée  doit-il  être  -  transcrit  dans  Je  jugement' .cle> 
sinaple  police,  à  peine  de  nullité?  Aff. — La*publicité  de  l'aur 
diet ice  et  de$  débats  devant  Icf  tribunal  de  police  doit-elle  être 
constatée  pqr  le  jugement  à  peine  de  nullité?  Au*.  118.  -^  Le 
fait  de  coystruire.  uii  édifice  à  une-hau|eur  supérieure  à  celle 
ii%éë  par  les  règlements. locaux,  et  d'avoir  bâti  sans'autqri- 
saiion,  est-il  une  contra  vent  i.Qh  de  la  compétence  du  tribu-. 
naj     de    simple  police?  Aff.  —  L-e.  passage    d'une    v<»iture 
attelée  sur  uu  cham|)  enserrieucé  â\>p&r^en»nt  à'  autrui  e^t^iL 
une  contravention. qui  soit  de  la  comp'étence'du  tribunal  de 
simple,  police?  AiJ".  ^258.  — Le  tribunal  desimpie  police  peut-, 
il  statuer  ^'o/^-e  sur  un  ibij:  non  compris  dans^  la  citation 
ddunéeau  pré^^.enu,  et  sur  lequel  le  minisUre  public*n'a  pris 
•aucune    conclusion?    Nég.   —  Un    tribunal    ^e    répression 
peut-il  prononcer  sur  une. condamnation  à  des  dommages  et, 
intérêts ,  lorsqji'il  ne  prononce;  aueune  peine?  Nég.  -—Un  tri- 
bi\iia4  de  répression  peutril  a^^rliquer  une  peiiie  à  unxontre-. 
venant,  encore  que  le  pdjnisfère.pubUc  n'en  ait  requis  aucu- 
ne? Aff. — Mais  est-il  indispensable,  p^odr  la  validité  du  juge- 
nrient,,  qne  le  ministère  pub4ic  résume  l'affaire  et  donneuses 
conolusipns?  Aff. -^ Le  maire  d'une  communc.autre  que  cefle 
du  chef-lieu  de  canton  où  se  tient  le  tribunal  de  police  peu(-. 
il  remplir  auprès  de  Ce  tribuùal  les  fonctions  du  nninistèrepu-* 
blii:  ?  Nég.  258.  — r  Le  tribunal  de  simple  police  qui  ren- oie 
des  prévenus  chez.*lesqueU  il  reconnaît  que  des  fai^isses  mesu- 
res ont  été  trouvées^,  par  le*  motif  qu'il  n>st  pas  constaté  qu'ils 
.en  aient  fait  usage, commet  il  une  violation  d^  l'art.  4?9>  §  ^> 
du  C.  pén.?  Aff. — Celurqui  thwit  une  p^haVmacie-^t  une  bou- 
tique d'éprceries  contiguëv  e.t  dans  laquelle  se  sont  trouvés 
d'anciens  poids  et  mesuvesit  peut-il  être  excusé. par  le  motif 
que ,  pouvant  employer  éqpime  pharmacien  des  anciéûs  poid:> 
.  et  mesures,  il  était  probable  que  la -mesure  ancienniie  troti* 
vée  dans  sa.  boutique  d'épiceries  y  avait  été  rfpportée  par  mé« 
garde?  Nég.— ¥  a-t-il  contfadiction  dans  le  jugement  d'uîi 
tribunàl'de  police  qui  déclaré  que  les  prévenus  n'cftit  commjs 
aucune  contravention,  et  les  coiuiamne  néanmoins  à  la  con- 
fîscntion  des  objets  saisis  et  aux  frais?  Aff.  55 1 . — Voy.  Amen- 
de,  Arrêté  municipal ,   Dégradatians  r  Maraudage  ,  iti  Rè^ 
glemént  de  police,  '  -^  -• 
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V.  - 

\xim  pâture   Noy.  Parcours, 

VBNDAm>e9.  Voy.  Arrêté  municipal. 

Vi^TE.  Un  acte  de  vente  «ntéfieiir  à  la  pnbilcation  du  code 
civil  doit- il  être  apprécie  d'après  les  lois  soas  Ti^fnpire  des— 
quelles  il  a  éXé  cpnsenti?  Aff.^->Socre  la  juris prudence  da  pai-^ 
lem.eat  de  Toulouse,  le  yended^  poffvait-il  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  lorsque 
Tacte  de  vente  ne  coutenaK  pas  à  cet  égard  une  stipulation 
formel  le  ?'Nég.  49-  — Vôy.  Action  résolutoire  ,  Contuman,' 
Femme ,  et  Saisifi  immohilièi^e,  • 

VENfiLATioN.  Ufie' demande  en  ventilation  formée  sur  un 
ordre  peut-elle  être  «oàsidérée  comme  matière  sommaire  y 
et',  par  suite ,  être  renvoyée ,  sur  l'appel ,  devant  la  chambre 
correctionnelle.de  là  cour  royale?  Aff.  —  Lorsque  les  bieus' 
ont  été  vendus  sur  saisie  imnoobrlière,  la  demande  eu  ven- 
tilation ^ut^elle  Are'  formée  après  l'adjudication  définitive, 
et  même  dans  4es  contredits  sur  Tordre,  sans  qu'on  puisse 
opposer,  comme  (in  de  non  recevoir,  au  créancier  qui  lapro- 
voi(ue,  sa  demande  en  collocation  pur^j  et  simple ,  f(»:méepré- 
cédefiim«it  devant  le  juge-«dbdiiBissaire?Aff.  58a.         '  • 

Vbrificatiow  d'écriture.  •Voy* Héritiers. 

Voie  publique.  Y oy.^ Dégradations. 

Voie  réglementaire.  Voy.  Avocat. 

YoTTUHES  publiques.  L* arrêt  qui,  se  fondant  sur  c^  qae  la 
déclaration  faite  eti  fustiqe  par  un  yo^geur  qu'une  malle 
par  lui  remise  à  un  entrepreneur  de  diligences  contenait 
divers  effets,  ainsi  qu'une  somme  d'argent,  .est  conforme  à 
la  vérité ,  un  tel  arrêt ,  qui  condamne  les  entrepreneurs  à 
tenir  compte  dos  effets  et*  âT  payer 'la  somme  dtirgentf  viole- 
t-il  aucune  loi  ?  Néç.  254^  ^ 

VoiturieK.  Voy.,  Postes  aux  lettre^. 

Voh.  y oy*  Maraudage.        ;.  c  " 

Vol  domestique.  Le  commis  salarié  d'un  sous-préfet  payé 
par  lui  doit-il  être  considéré  comjne  un  serviteur  à  gages? 
AfF, — Par  conséquent ,  s'il  spnstrait  frauduleusement  et  appli- 
que à  son  profit  des  mandats  délivrés  au  sous-préfet  pour  son 
traitement  et  pour  abonnement  k  titre  de  fr&is  de  bureaux, 
commet-il  un  vol  domestique.?.  Àff,  5 14. 
.  VoYiOTïTR.  Voy.  Voitures  publiques.  > 

« 

Fin  de  ia  Table  des  matières. 
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îgnot. 

490 

itte. 

441 

ion^Bonchard. 

356 

oine. 

366 

oreaa. 

343 

orin.            3i5 

,340 

[oucholte.  . 

545 

loollinet. 

539 

larco. 

70 

N. 

ladaud.  aSo 

Urdin.  588 

latlier.  84 

KetTimière(vef<ve).  47 ^ 
Nocl.  438 


Pages.  177,  276,  287 
Pailiard-Dacléré.  3oo 
Papin.  .^27 

Paradis.  344 

Paris  (  Hospices 

de).  187 

ParisoL  433 

Parisot  {Jean-Tho- 
mas). 576 
{A  la  noie.) 
Pasquier.  355 
Patrooi.  388 
Patureau.  490 
Panlet.  671 
Payen.  i32 
Peicerf.  329 
Pelletier.  83 
Perreau  -  Leconn- 

tc.  547 

Perrot.  4^9 

Petit  (Jean).  238 

Petit]  anon.  i33 

Phîiipot.  56o 

Philippe.  378 

Piat  de  Villeneu- 
ve. 555 
Picarella..  3i8 
Pierrisnard.  358 
Pigeonne.  498 
Pinard.  4^9 
Plagniol.  5o7 
Ploix.  182 
{A  la  note.  ) 
Poget.  3o6 
Poggioly.  3i8 
Ponroy.  588 
Pont  (  Veuve).  b63 
Porcher  (Frèr-e»).  4^4 
Portai.  217 
Praden.  68 
Pradier.                   206 


6/,i 

Pratf.  i38 

PraTÉt.  4oo 

Préfet  d'Eurc-et-  * 

Loir.  4  II 

Preigne  {De).  548 
Prelauuay   (  F9u- 

ve).  42« 

Pressins  {Comma-  400 

de).  4oo 

Puech.  147,  59t 

Qnesnel  (ManV).  ig6 

Raclet.  396 

Radiguet.  63 

Rasque  de  Laval,  ^yi 

Regnguon.  314 

Remion.  44^ 

Remond.  1 3o 

RestQut  {Dame).  35 

Restout.  33a 
{A  la  note.  ) 

Reverchbn.  3o6 

Ribes.  80 

Rideau.  368 

Robert.  356 

Rohart.  5 1 

Roman.  525 

Roubaud.  36 1 
Rousseau    Saint  - 

Philippe.  3 1 

Roussey.  1 1 

Roux-P«rthel.  5  Si 

Roy  {Antoine).  20a 

s:    . 


Tome  III*  de  1828. 


Saint-Denis  {Com- 
mune de). 

Sartor. 

Saunier. 

Sauvage  de  Filin* 
ge. 

Sauvaire. 

Savorct. 

Schwey. 

Sejac. 

Servatius. 

Feuille  41'. 


36 

67 

547 

571 

47' 

103 

75 
553 

464 


6^1L  TIBLB  ILPHABKTIQUB  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Vattaire-Baillj. 

YaTassear 

\aûn  {Hériiien). 

Vedel. 

Vernns. 

Vidal. 

Vienne^. 

Vieales. 

Vimal  -  DnbM- 

chet. 
Vimard. 
Virot 
YoLachel. 


P«g« 

P*ge 

£icre. 

3s9 

Thierry  (J^ftf). 

i65 

Simon.           iSo< 

»3o4 

Thiers. 

70 

Soalié. 

9o3 

Thomas. 

438 

Stocckel. 

179 

Tracol. 

319 

Strasbourg  (riZ(« 

1 

Transon. 

5^ 

de). 

k» 

Trinquecostes. 

S96 

Saily. 

â3o 

Tripiot. 

184 

T. 

• 

Trumeau. 

490 

Tnmerel. 

4a4 

Tantou. 

fêo 

Texaudier. 

idi 

•   V. 

Teyatier. 

S82 

Vaché. 

9»1 

Theisse(iirari«). 

196 

Vacherie. 

338 

Tbtrouenne. 

464 

Vallet 

4»8 

591 

4s« 
4" 


/Vn  ^tf  Ztf  Table  mlphabétû/ue  des  Noms  des  Parties, 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES  ARRÊTS 

ip^portés  dans  le  tome  LXXXII  et  5*  de  187.8  du  Journat 

du  Palais. 


Ait  1824. 

page 

• 

Juillet. 

14 

232 
1-54 

Jany.       4 

•9 

4 

ars.      24 

566 

20 

553 

9 

AN    1825. 

27 

556 

10 

(A  la. 

note,) 

10 

ûllet.    8 

68 

28 

246 

12 

Août. 

28 

219 

{A  la 

AN    1826. 

Sept. 

i3 

4M 

14 

•                               jtf 

■• 

(Ala 

note.) 

i5 

ai.         5 

227 

27 

4i5 

16 

24 

422 

(A  la 

noie,) 

i6 

lin.      26 

75 

28 

4i5 

16 

ùliet    i5 

84 

(.A  la 

note.) 

(Ala 

oui.       5 

225 

325 

NOT. 

8 

471 
565 

17 
■>7 

12^ 

9' 

477 

17 

25 

83 

- 

^9 

56 1 

'7 

>ct.         8 

411 

Dec. 

1" 

424 

18 

' 

5 

61 

18 

AN    1827. 

• 

5 

456 

18 

7 

l32 

18 

inuT.     17 

88 

. 

8 

206 

22 

év.         7 

a3o 

1 1 

25 1 

22 

8 

37, 

i5 

184 

25 

10 

296 

• 

i3 

5o8 

23 

[ars.      8 

i5o 

i5 

102 

25 

8 

214 

i5 

io5 

:   24 

21 

84 

i5 

118 

34    ■ 

21 

368 

i5 

556 

24 

.vril.      6 

556 

(A  la 

note.) 

25 

7 

221 

>7 

90 

25 

26 

53 1 

21 

80 

25 

,     28 

555 

24 

.525 

36 

28 

53o 

27 

121 

28 

[ai.       21 

67 

■ 

et  122 

29 

21 

147 

^7 

417 

3i 

21 

ain.      I" 

?'E         ^  >8=^ 

» 

•  Si 
Fév.    .     2 

uillet.    5 

48otjanv. 

3 

62 

.5 

II 

5eo 

\ 

2» 

120 

6 

]5o 
548 
217 

75 

568 

182 

note.) 

96 
18 
5i 

25o 

559 

note.) 
190 
201 
242 
428 

«79 

184 
208 

2l5 

187 
411 
34 
244 
519 
160 
261 
45o 
180 
540 
541 
5o6 
453 
i58 

^  547 
475 
5o4 

106; 

•145L 


6i 


Fév. 


TAiLE   CHaOHX^tOGI^UK    DES    ARRETS. 


Mar*. 


Il 
i5 

i4 
i5 

i5 

ID 

.i5 
i6 
i8 
>8 
i8 

20 

20 

9.1 
a:» 

ad 
28 
28 

î^9 
29 

29 

4 

4 

5 

5 

5 
6 

7 
II 

1 1 

i3 

i5 

i5 

16 

18 
>9 


p»p> 

P»8« 

5 

Mars.  20 

3i5 

4a 

21 

594 

5i4 

23 

i33 

aSg 

25 

'94 

555 

25 

4«9 

456 

26 

5.7 

.575 

^7 

190 

47 

28 

i65 

168 

29 

555 

196 

Avril.   2 

372 

359 

10 

4o5 

DM.) 

1 1 

75 

a5 

'4 

556 

27 

16 

•25/4 

507 

16 

391 

578 

«7 

126 

387 

>7 

356 

599 

»7 

358 

58» 

>8 

488 

5q3 

18 

5^ 

1^ 

21 

589 

398 

a  4 

,98 

447 

24 

5oi 

565 

26 

• 

449 

238 

5a 

464 

388 

3o 

469 

4z3 

Mai,   !•' 

ii3 

49 

5 

553 

a57 

6 

i4o 

5i 

l 

177 

54 

S 

.  400 

!7 

8 

509 

.182 

8 

5ii 

59 

12 

267 

271 

12 

627 

5o8 

i3 

176 

276 

20 

438 

329 

.  20 

481 

55 1 

21' 

337 

5o4 

22 

287 

«43 

27* 

3i4 

376 

27 

45 1 

586 

28 

.  545 

28 

579 

Juin.        3 

4 
5 

1 1 
12 
12 
•  12 
12 
16 
18 
18 
24 

25 

3o 
JaîHet.  !«' 

ler 

!•' 

2 

4 
4 
7 

12 
l(> 

>7 

«7 

»7 
18 

18 

20 

21 
21 
26 
28 

29 

4 
6 

8 

22 

25 
25^ 
25 

^7 
9 


Â.oût. 


Sept. 
Octob. 


Sx» 
580 
3g6 

2o5 

280 

555 

545 

5l2 

11 

284 
542 

476 
456 
441 
484 
55i 

498 
65 

•559 
56 

i58 

571 
i6i 
558 
569 
295 
545 
555 
29P 
577 
i55 
244 

521 

149 
461 
i2r 
590 

547 
55q 

582 

55q 

525 


Fin,  de  la  Table  chronologique  des  Arrêts^ 


TABLE 

DES  ARTICLES  DES  CINQ  CODES 

En  vertu  desquels  ont  e'të  rendus  les  arrêts  rapportés  dans 
.  le  tome  LXXXII  et  5«  de  1828  du  Journal  du  Palais. 


• 

CODE  CIVIL. 

• 

^RT.  PIG. 

ART.   PAG. 

ART.  PAO. 

•ART.  PAG. 

2   88 

I 006  1 55 

1548   296 

1707  4^6 

1 55  252 

1075    54 

.  i548  490 

1715  365 

l36   2^)2 

1076    54 

i55o  484 

1716  365 

220  53o 

1078    54 

i55f   17 

>  187?-  3oo 

517   25'2 

1094   271 

i55i  i55 

1925  4^5 

354  2^6 

II22   261 

i55i  484 

1961  .i54 

535  276 

ii5i  194 

1567  484 

2021  287 

340  276 

ii5f  284 

I 570  469 

. '2102  210 

622  55o 

u52  284 

1375  4^9  . 

l502   2f4 

2  f  02  527 

524  5^0 

Il 55  284 

.  2101  527 

544  25l 

1*165  261 

1582  578 

2io5   88 

545    5 

ii66  525 

1582  441 

21 i4  389 

545  25 I 

1166  555 

1585  441 

2 1 2  ï  *  244 

641  4^8 

1167  555 

1401   75 

2125  386 

.642  458 

1184   49 

1410  490 

*   21 54   321 

656  57 

]i84  44i 

1428   75 

21 55  552 

665   57 

1184  5o4 

1449  55 1 

2148   25 

691   5i 

ii85  5ii 

1477  476 

21 54  106 

704    5 

1268  147 

1554  i5o 

2154  i'3 

761   225 

1271   5i 

I 554  202 

2i54  '43 

792   476 

1275   3i- 

i554  219 

•  2ji54  521 

8oD   91 

1 282  449 

1557  ï5o 

21 55  244 

841   453 

I 5oo  1 00 

i558  55 r 

2169  559 

852  484 

i5o4  498 

I 559  202 

2177  106 

857  171 

i5o4  579 

I 56o  1 5o 

2177  ii3 

878  25o 

i5i5   5i 

'574  149 

21 85  659 

878  57 I 

i525  i55 

i654  426 

.  2195  552 

882    67 

i526   96 

^  i654  5o4 

-2211  582 

894  5ii 

i552  2S0 

1657  i56 

2226   4^ 

922  171 

154 1  .  296 

1695  287 

2226   80 

951  225 

i54t  425 

1699  455 

2262  244 

976  553 

.  i54i  49^ 

1705  4^ 

22&1  196 

978  555 

1547  ^96 

. 

Ci 

3DE  DE  PROC 

;ÉDURK  CIVIL 

E. 

AUT.  PAG. 

ART.  PAG. 

ART,   PAG. 

ART.   PAG, 

25    5l 

69   56 

i5o   25l  . 

141   461) 

59   161 

70   56 

l58   5l2 

i^l       5l2 

61    168 

75  555 

141     61 

147  358 

(il   578 

i3o   187 

i4i  194 

i55   7a 

C46  TABLK   DES   ARTIC1«ES   DES    CIHQ  GOVSS. 


AAT. 
l55* 

i59 

:s 

278 

295 
5oa 

549 
378 

586 

585 

585 

597 

404 
404 


PAG. 
529 

571 

5a5 
559 
i55 
556 
556 
556 
267 
569 

214 
542 
542 
161 

igo 
187 
41 1 


ART.' 

4o5 

407 
407 

409 
4'Î5 

452 

456 
456 

457 

464 
466 
468 

474 
474 
557 
557 
58i 


pIg. 
582 
187 

464 
556 

556 
556 

464 
168 

578 

578. 

•aèi 

555 

558 

261 

57a 

K 

223 
184 


ART. 

B83 

•  672 

7.3 

722 
722 

755 
755 

754 

755 

756 

749 
75o 

759 

759 
761 


PAG. 

184 

456 
145 

54 

566 

S06 
566 
558 
202 
555 
558 
555 

47 

477 

477 
406 

SSn 


ART.  PIG. 


766 
861 
862 
875 
875 

877. 
878 

890 

.905 

908 

9" 
921 

9.8 

9>i 
1009 

lOlI 

ioa8 
io5o 


582 
ai7 
21.7 

84 

345 
5îf 


'47 
276 
276 
126 
126     I 

126  i 
126 
452 
267 

176 
168 


CODE  DE  COMMERCE. 


ART.    PAG. 


52 

55 
118 
i56 

157 


ART. 

64 

161 

161 

162 
i65 

182 


ART.    PAG. 


176 

176 

68 
558 
558 


CODE 

PAG. 

184 

io5 
io5 
io5 
120 
519 
590 
118 


i58 

i4o 
142 
455 
456 


558 
68 
68 
65 
65 


ART.     PAO. 


494 

5oi 
5o2 

554 

575 


^72 

545 

545 

85 

147 


ART.  PAG. 

576  .547 

58i  547 

652  2/lî 

652  359 

657  242 

645  523 


D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


ART.  PAG. 


540 


i85 

184 
194 

2l5 

214 

227 
255 
25o 


540 
540 

590 
206 
206 

509 
509 

190 
56o 

CODE 


ART.  PAG. 


65 

147 
147 

i5o 
222 


120 
242 
260 
260 
598 


ART.  PAG. 


ART.  PAG. 
295    59 

296  20 r 

5*59  587 

557  599 

544  599 

55o  179 

557  547 

560  447 

56i  447 

"pénal. 

ART.  PAG. 


5?.I 

555 

578 

579 
586 


587 
iqo 

5.. 

428 


401 
408 

454 

,'458 


428 
5i4 

121 


ART.  PAG* 

562  19G 

565  î79 

365  547 

595  182 

408  190 

408  340 

416  340 

441  4^ 

ART.  PAG. 

475  120 

475  200 

475  259 

476  55i 


Fin  de  la  Table  des  Articles  des  cinq  codes. 
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